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Par  arrête  en  date  du  18  juillet  1890,  M.  le  Ministre  de  rinstruciion 
publique  et  des  beaux-arts  a  ordonne  la  publication,  dans  la  collection 
des  Documents  in<$dits  relatifs  à  l'Histoire  de  France,  de  la  Qnrespondanee 
ffinérah  de  Camot,  par  M.  Etienne  GHiKiYàT. 

« 

M.  Albert  Sobbl,  de  Tlnstitut,  membre  du  Comité  des  travaux  historiques 
et  scientifiques  9  a  été  charge  de  surveiller  cette  publication  en  qualité  de 
commissaire  responsable. 
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AVERTISSEMENT. 


Le  second  volume  de  ce  recueil  est  entièrement  consacré 
à  la  mission  que  Garnot  remplit  dans  les  départements  du 
Nord  et  du  Pasnle-Galais  du  i  s  mars  au  6  août  1 798.  Garnot 
eut  pour  collaborateurs  deux  de  ses  collègues  i  1®  jusqu'au 
8  avril,  Lesage-Senault,  député  du  Nord,  ancien  négociant 
à  Lille,  âgé  de  soixante -trois  ans;  2^  Ernest  Duquesnoy,  dé- 
puté du  Pasnle-Calais,  cultivateur  et  avocat,  âgé  de  quarante- 
quatre  ans. 

Garnot,  après  avoir,  par  un  heureux  hasard,  échappé  au  sort 
des  commissaires  de  la  Gonvention  livrés  aux  Autrichiens  par 
Dumouriez,  et  pris,  à  Douai  et  à  Lille,  du  12  au  1 3  avril,  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  rallier  Tarmée  et  mettre  ces  villes 
en  état  de  défense ,  partit  à  cette  dernière  date  avec  Duquesnoy 
pour  la  Flandre  maritime.  Il  résida  désormais  à  Dunkerque,  à 
Bergues  et  à  Gassel ,  mais  le  plus  souvent  il  parcourait  le  pays , 
inspectant  les  fortifications ,  assistant  aux  assemblées  des  conseils 
généraux  de  départements,  de  districts  et  de  communes,  çt  il 
allait  de  temps  en  temps  aux  réunions  plénières  que  tous  les 
commissaires  de  la  Gonvention  en  mission  dans  le  Nord  tenaient 
chaque  semaine  dans  un  bureau  central  établi  d'abord  à  Douai , 
puis  à  Arras. 

Les  questions  les  plus  importantes  dont  Garnot  s'occupa 
furent:  i**  le  recrutement  pour  .la  levée  de  3oo,ooo  hommes 
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décrétée  par  ia  Cou veii lion  le  îi4  février  lygS;  a"*  larme- 
iiient  des  places  fortes;  3®  rapprovisionnement  des  déparle- 
ments du  Nord;  lx°  les  opérations  militaires  dans  la  Flandre 
maritime. 

La  division  de  Tannée  du  Nord,  qui  opérait  sur  celte  partie 
de  la  frontière,  était  commandée  par  un  vieux  général  d'origine 
irlandaise,  O'Moran,  couvert  de  blessures  et  accablé  d'infirmités, 
pouvant  à  peine  se  tenir  à  cheval.  11  avait  sous  ses  ordres  trois 
généraux  de  brigade  :  le  Breton  Pascal  de  Kerenveyer,  d'origine 
noble,  vigoureux  et  actif,  malgré  ses  soixante-quatre  ans,  com- 
mandant de  la  place  de  Dunkerque;  Stettenhoffen ,  Autrichien 
de  naissance ,  oflficier  brave  et  entreprenant;  et  Richardot,  soldat 
de  fortune,  d'une  santé  déplorable.  Les  opérations  militaires  se 
bornèrent  le  plus  souvent  à  des  affaires  d'avant-postes,  malgré 
les  objurgations  des  représentants.  L'événement  capital  fut  l'ex- 
pédition dirigée  contre  Furnes  le  3i  mai  lygS  et  dans  laquelle 
Carnot  et  Duquesnoy  marchèrent  à  la  tête  des  troupes  et  s'em- 
parèrent de  la  ville. 

Carnot  fut  rappelé  le  6  août  au  sein  de  la  Convention,  mais 
le  1 1  il  fut  renvoyé  à  Arras  pour  s'entendre  avec  le  général 
Houchard  sur  le  plan  de  campagne  à  suivre.  Le  i  &  il  repartit 
pour  Paris,  le  jour  même  où  la  Convention  le  faisait  entrer, 
avec  Prieur,  de  la  Côte-d'Or,  dans  le  Comité  de  salut  public. 
C'est  à  cette  date  que  s'arrête  le  second  volume  de  la  Corres- 
pondance. 

« 

Les  sources  originales  du  présent  volume  sont  les  sui- 
vantes ; 

1®  Les  Archives  nationales.  Outre  la  correspondance  des 
représentants  j'ai  eu  la  bonne  fortune  de  compulser  les  papiers 
du  général  O'Moran,  confisqués  lors  de  l'arrestation  de  cet 
ofiicier  au  mois  d'août  1793.  Ils  comprennent  deux  cartons 
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colés  AFil  55  et  56,  et  Us  m'ont  fourni,  pour  la  campagne  de 
la  Flandre  maritime,  beaucoup  de  documents  nouveaux (^). 

2°  Les  archives  historiques  et  administratives  du  Ministère 
de  la  guerre,  dossiers  de  l'armée  du  Nord,  correspondance  gé- 
nérale, etc. 

.3**  Les  archives  départementales  du  Pas-de-Calais,  à  Arras. 
J'ai  dépouillé  les  nombreux  registres  de  correspondance  de  l'ad- 
ministration du  directoire  du  département,  où  toutes  les  lettres 
étaient  copiées  par  les  soins  du  président  Ferdinand  Dubois,  et 
les  dossiers  provenant  des  districts.  J'y  ai  fait  une  ample  mois- 
son de  pièces  inédites,  grâce  au  concours  de  mon  érudit  col- 
lègue M.  Loriquet,  archiviste  départemental,  et  de  son  collabo- 
rateur, M.  A.  Lavoine.  J'ai  plaisir  à  les  remercier  ici. 

4**  Les  archives  départementales  du  Nord,  à  Lille.  Ce  dépôt 
m'a  fourni  un  certain  nombre  de  documents.  Mes  collègues, 
M.  Jules  Finot,  archiviste  départemental,  et  M.  Jules  Flammer- 
mont,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Lille,  ont  bien  voulu 
m'aidcr  dans  mes  recherches  et  ont  droit  à  toute  ma  gratitude. 

5**  Les  archives  municipales  de  Douai,  de  Lille,  de  Dun- 
kerque,  de  Bergues  et  de  Saint-Omer.  Je  dois  rendre  grâces  à 
la  parfaite  obligeance  de  MM.  Brassart,  à  Douai,  Rigaux,  à 
Lille»  Braets,  à  Bergues,  et  Lauwereyns,  à  Saint-Omer. 


^'^  Voici  une  description  sommaire 
des  précieux  papiers  du  général  O'Mo- 
ran  : 

Le  carton  AFII  55  comprend  deux 
liasses  renfermant  617  pièces  adres- 
sées à  O^Moran,  savoir  :  liasse  n"*  i85 , 
a88  pièces,  presque  toutes  de  1798; 
liasse  n*"  186,  Sa 9  pièces,  les  unes 
antérieures  à  la  Révolution ,  les  autres 
de  1792  et  1798. 

Le  carton  AFII  56  comprend  deux 
liasses  :  n'  187,  a 00  pièces,  la  plupart 


de  1798;  n"  188,  six  cahiers  ou  re- 
gistres :  1*  livre  d'ordres  du  général 
O'Moran  du  1  "  mai  au  s  G  juillet  1 798  ; 
a"  récapitulation  du  travail  joumaliei* 
du  a  G  novembre  1 799  au  6  juin  1 798  ; 
8"  notes  diverses  du  38  novembre  1 79^1 
au  6  juin  1798;  /i*  manuscrit  en  an- 
glais, de  1791  ;  5*  livre  de  correspon- 
dance du  général  O'Moran  du  8  no- 
vembre 179ÎÎ  au  10  juillet  1798; 
6"  livre  de  correspondance  du  1 5  juillet 
au  o  aoùl  1798. 
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Enfin  il  m'est  agréable  de  répéter  que  dans  tous  les  dépôts 
publics  j'ai  rencontré  le  concours  le  plus  empressé  et  de  remer- 
cier une  fois  de  plus  tous  ceux  qui  m'ont  aidé  à  remplir  ma 
tâche,  notamment  MM.  Emile  Gampardon,  Rocquain  et  A.  Tue- 
tey,  des  Archives  nationales,  et  MM.  Hugoenin,  L.  Hennet  et 
Martinien,  des  Archives  de  la  guerre.  J'ajoute  que  M.  A.  Chu- 
quet  a  bien  voulu  reviser  les  épreuves  de  ce  volume  et  me  faire 
profiter  de  son  amitié  et  de  son  expérience. 

ÉTtBiiiiB  CHARAVAY. 
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MISSION 
DE  CARNOT,  LESAGE-SENAULT  ET  DUQUESNOY, 

DANS  LES  DÉPARTEMENTS  DU  NORD  ET  DU  PAS-DE-CALAIS. 


12   MARS  AU  6  AOÛT  1793. 

[Tandis  que  la  Convention,  sur  les  rapports  de  Camot,  annexait  les  villes  de 
la  Belgique  à  la  France,  notre  armée  commençait  à  évacuer  les  Pays-Bas.  La  pre- 
mière nouvelle  de  cette  retraite  avait  été  apportée  à  la  Convention  par  deux  lettres 
des  commissaires  Delacroix  ^*\  Gossuin^*^  et  Merlin  de  Douai  ^^\  écrites  de  Liège 
le  3  mars  1798  ^^\  et  dont  Tune,  adressée  au  Comité  de  défense  générale,  fîit  lue 
dans  la  séance  du  6  ^^K  Deux  jours  plus  tard,  le  8  mars,  Delacroix,  revenu  pré- 
cipitamment avec  Danton  à  Paris  ^*\  fit  un  rapport  alarmant  sur  la  situation  de 
nos  troupes  et  conclut  en  ces  termes  :  «r  II  faut  donc  prendre  les  mesures  les  plus 


(*)  Jean- François  Delacroix,  né  à  Pont- 
Aadeiner(Eure)  le  3  avril  1753,  avocat, 
procureur  général  syndic  d*Eure-et-Loir 
en  1790,  député  de  ce  département  i  la 
Lëgislatîve  et  i  la  Convention,  adjoint  au 
Comité  de  salut  public  le  h  juillet  1 798 , 
décapité  k  Paris  avec  Danton  le  5  avril 
1794. 

t')  Constant>Josepb-C^r-Eugène  Gos- 
siiin,néà  Ave8nes(Nord)le  19  mars  1768, 
administrateur  des  domaines  et  forêts  du 
duc  d*Oriéans,  maire  d^Avesnes  en  1781, 
député  du  Nord  k  PAssemblée  législative , 
à  la  Convention  et  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  administrateur  des  forêts  natio- 
naletsous  TEmpire,  mort  k  Paris  le  9  avril 
1897.  (Cf.  DicHonnain  du  Parlementaires.) 

(')  Philippe-Antoine  Meriin,  né  à  Arleux 

II. 


(Nord)  le  3o  octobre  1764 ,  avocat,  député 
du  Nord  à  {^Assemblée  Constituante  et  à 
la  Convention,  ministre  de  la  justice  en 
1795 ,  membre  de  la  9*  classe  de  Tlnstitut 
le  10  décembre  1795,  membre  du  Di- 
rectoire en  remplacement  de  Barthélémy 
le  5  septembre  1797  «  démissionnaire  le 
18  juin  1799,  procureur  général  k  la  Cour 
de  cassation  en  1801,  comte  de  TEmpire 
le  là  avril  1810,  ministre  d'État  pendant 
les  CentrJours,  député  du  Nord  le  10  mai 
1 8 1 5,  proscrit  le  9  A  juillet  1 8 1 5,  réfugié 
k  Amsterdam  jusqu*en  i83o,  mort  k  Paris 
le  91  décembre  i838. 

(«)  Cf.  Aulard,  II,  960  et  aSi. 

W  Cf.  Moniteur,  XV,  639. 

(^)  lis  étaient  partis  pour  Paris  le  6  mard. 
(Cf.  Auiard,  II,  272.) 


ia»Kiiirkii    itiigtiLi. 
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promptes  et  les  plus  efliraces  pour  faire  lever  la  nation ,  pour  la  faire  niareiier 
contre  Tarmëe  des  despotes  ^'^  ?)  RobespieiTe  demanda  que  le  Comité  de  défense 
générale  Tit  son  rapport  sur  les  propositions  de  Delacroix  dès  le  lendemain,  et 
Danton,  après  un  discours  éloquent,  obtint  le  décret  suivant: 

vrLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  commissaires 
envoyés  dans  la  Belgique,  décrète  que  des  commissaires  pris  dans  son  sein  se 
rendront  ce  jour  dans  les  quarante-huit  sections  de  Paris  pour  les  instruire  de 
Tétat  actuel  de  cette  armée,  pour  rappeler  à  tous  les  citoyens  en  état  de  porter 
les  armes  le  serment  qu'ils  ont  prêté  de  maintenir  jusqu*à  la  mort  la  liberté, 
régalité,  et,  pour  les  requérir,  au  nom  de  la  patrie,  de  voler  au  secours  de  leurs 
frères  dans  la  Belgique. 

erDes  commissaires  chaînés  de  la  même  mission  seront  envoyés  dans  tous  les 
départements  de  la  République.  ^ 

L'annonce  de  la  visite  des  commissaires  dans  les  sections  de  Paris  produisit  un 
effet  extraordinaire.  I^e  maire  Pache  fit  fermer  les  spectacles  et  battre  le  rappel ,  et 
adressa  aux  Parisiens  une  proclamation  qui  se  terminait  par  cette  phrase  :  «rQue 
dès  demain  des  milliers  d'hommes  sortent  de  Paris;  c'est  aujourd'hui  le  combat  à 
mort  entre  les  hommes  et  les  rois ,  entre  l'esclavage  et  la  liberté.  ?»  En  même  temps 
il  faisait  adopter  par  le  conseil  général  de  la  commune  les  mesures  suivantes  : 
exposer  au  haut  de  la  maison  commune  le  drapeau  qm'  annonce  que  la  patrie  est 
en  danger;  placer  le  drapeau  noir  au  haut  de  l'église  métropolitaine  ^'^ 

l/i  9  mars,  sur  le  rapport  de  Camot,  la  Convention  décréta  l'envoi  de  8a  com- 
missaires dans  les  départements  ^^K  Elle  décréta  également  l'établissement  d'un 
tribunal  criminel  extraordinaire,  «tsans  appel  et  sans  recours  au  tribunal  de  cas- 
sation ,  pour  le  jugement  de  tous  les  traîtres ,  conspirateurs  et  contre-révolution- 
naires n.  Danton  réclama  la  mise  en  liberté  de  tous  les  citoyens  français  empri- 
sonnés pour  dettes,  et  Jeanbon  Saint- André  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps 
pour  dettes.  erVos  commissaires,  s'écriait  Danton,  en  se  disséminant  sur  toutes 
les  parties  de  la  République,  vont  répéter  aux  Français  que  la  grande  querelle 
qui  s'est  élevée  entre  le  despotisme  et  la  liberté  va  enfin  être  terminée.  « 

Dans  la  séance  du  soir  du  g  mars  le  bureau  de  la  Convention  dressa  la  liste 
des  commissaires.  Collot  d'Herbois  demanda  que  ces  commissaires  ne  pussent  pas 
être  pris  parmi  ceux  qui  ont  voté  l'appel  au  peuple.  Cette  motion  souleva  les  plus 
vives  protestations  dans  la  droite  de  l'assemblée.  Le  calme  rétabli ,  un  secrétaire 
donna  lecture  de  la  liste  des  89  commissaires,  laquelle  fut  adoptée  après  quelques 
modifications.  Camot  figurait  parmi  ces  commissaires  ^^K 

Le  10  mars  Danton  réclama  le  départ  immédiat  des  commissaires'*^  et  Delmas 
fit  observer  que  les  retards  apportés  dans  la  discussion  des  moyens  d'organisation 
du  tribunal  criminel  extraordinaire  retenaient  ceux-ci  à  la  Convention  ^*\  Danton 
intervint  de  nouveau  et,  grâce  à  ses  efforts,  le  décret  d'organisation  fut  rendu  le 
soir  même. 

(»)  Cf.  Moniteur,  XV,  6/17  et  648.  *)  Cf.  Monitêury  XV,  666,  cl  Aulard, 

î«)  Cf.  Moniteur,  XV,  661.  H,  3oo. 
v^)  Cf.  le  tnxtp  dans  Ip  tome  l",  p.  897  ^*)  Cf.  Moniteur,  XV.  680. 

rlsuiv.  "  ^«)  /Wrf.,683. 
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Le  1 1  mars  les  commissaires  n  avaient  pas  encore  quitté  Paris.  Le  représentant 
Lehardi  s'en  plaignit  en  ces  termes  : 

(T Je  demande  la  parole  pour  le  rapport  d'un  décret  qui  intéresse  le  salut  de  l'État. 
Vous  avez  envoyé  des  commissaires  dans  les  sections  pom*  hâter  le  recrutement , 
et  Paris  entier  s'est  levé.  Vous  avez  nommé  des  commissaires  pour  aller  dans  les 
départements  y  électriser  les  têtes;  pourquoi  ne  partent-ils  pas?  Sur  leur  de- 
mande, vous  avez  décrété  que  leur  départ  serait  retardé  jusqu'après  l'organisation 
du  ministère;  mais  est-ce  qu'un  décret  ne  saurait  être  bon  s'ils  n'y  concouraient? 
Est-ce  que  80  membres  feront  la  loi  à  l'assemblée?  Je  demande  que  les  commis- 
saires partent  à  l'instant  ou  que  la  commission  leur  soit  êtée  ^^\r> 

La  Convention  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition ,  mais  les  commis- 
saires se  préparèrent  à  partir.  La  France  avait  été  partagée  par  le  décret  du  9  mars 
en  àsi  sections,  qui  chacune  devait  recevoir  la  visite  de  deux  commissaires. 
Carnot  eut  pour  sa  part  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  plus  par- 
ticulièrement menacés  par  les  succès  de  l'ennemi ,  et  son  compagnon  de  mission  fut 
un  député  du  Nord ,  Lesage-Senault  ^*K  Tous  deux  se  mirent  en  route  le  1  q  mars  ^^^ 
pour  se  rendre  k  Arras  ^*\  où  ils  arrivèrent  le  1 5,  après  s'être  arrêtés  à  Bapaume^*^ 
IL9  étaient  donc  sur  la  un  de  leur  voyage  quand  la  Convention  décréta ,  le  1  /i  mars , 
sur  ia  proposition  de  Cambon ,  que  Danton  et  Delacroix  partiraient  le  lendemain 
pour  la  Belgique  et -que  les  8â  commissaires  seraient  tenus  de  quitter  Paris  h  la 
même  date  ^*K] 


(1)  Cf.  Momiêw,  XV,  688. 

^'>  Gaspard- Jean-Joseph  Lesage-Senault, 
né  i  liUele  99  novembre  1 780,  négociant, 
marguillier  de  la  paroisse  de  la  Madeleine 
(cf.  Histoire  du  déeanat  de  la  Madeleine  de 
LHlêf  par  Tabbé  H.  Desmarchelier;  Lille, 
1899 ,  in-8%  p.  111),  haut  juré  du  Nord 
(3  septembre  1791  )«  administrateur  du 
directoire  de  Lille  (cf.  aux  Archives  natio- 
nales, C  169,  n"  34o,  sa  prestation  de  ser- 
ment, faite  à  liUe  le  19  août  1799),  dé- 
puté du  Nord  k  la  Convention  (  5  septembre 
1799  ),  vota  la  mort  de  Louis  XVI,  membre 
da  Comité  de  sûreté  générale  (i*'  sep- 
tembre 1796))  député  du  Nord  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents  le  99  vendémiaire  an 
ir  (lâ  octobre  1795),  réélu  le  98  ger- 
minal an  ri  (19  avril  1798),  exclu  le 
19  brumaire  an  vni  (10  novembre  1799) 
et  déporté  par  Bonaparte  dans  la  Charente- 
Inférieure,  proscrit  en  1816  et  réfugié  en 
Belgique,  mort  à  Tournai  (Belgique)  le 


3 G  avril  1893.  Le  musée  de  Lille  possède 
le  portrait  de  Lesage-Senault  peint  par 
Wicar.  L*arliste  a  représenté  notre  conven- 
tionnel dans  le  costume  de  commissaire 
aux  armées ,  ceint  de  Técharpe  tricolore  et 
fépée  au  côté,  tête  nue,  la  main  gauche 
tenant  le  chapeau  à  plumes. 

(^^  Carnot  emportait  trois  mille  livres, 
dont  six  cents  en  or,  qu^il  avait  touchées 
la  veille  à  la  trésorerie  nationale.  (Cf.  le 
Compte  rendu,  en  exécution  du  décret  du 
ai  nivôse  an  m,  par  Carnot,  l'eprésenlant 
du  peuple,  de  set  dépenses  dans  les  diverses 
missions  qu*il  a  remplies,) 

(*>  La  route  de  Paris  à  Arras  passait  par 
la  Villette ,  le  Bourget ,  Louvres ,  la  Chapelle- 
en- Serval,  Senlis,  Pont  Sainte -Maxence, 
Roye,  Péronne,  Mont -Saint -Quentin  et 
Bapaume.  La  distance  était  de  45  lieues. 

^*^  Cf.  lettre  de  Carnot  et  de  Lesage- 
Senault  du  9&  mars  1793. 

W  Cf.  3/onitettr,  XV,  7i/i. 
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BAPÂUMB,   1  A.  MARS    lygS.  CARNOT  ET  LBSAGE-SBNAULT 

ASSISTENT   À    UNE    SEANCE    DE    LA    MUNICIPALITE    DE   CETTE    VILLE. 

[Cette  séance  est  racontée  dans  la  lettre  suivante  adressée  parles  administra- 
teurs du  district  de  Bapaume  k  ceux  du  département  du  Pas-de-Calais:] 

Bapaorne ,  le  1 5  mars  j  793,  Tan  11  de  la  République. 

Citoyens  administrateurs , 

Nous  vous  informons  avec  regret  que  nos  commissaires  essuyent  dans  les  diffé- 
rentes communes  de  Tarrondissement  de  ce  district  les  plus  grandes  difficulté 
pour  la  levée  du  dixième  des  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  ^^K  Quelques-uns 
ont  fourni  ce  dixième  par  la  voie  du  scrutin ,  mais  la  plupart  des  communes  s  opi- 
nifttrent  à  n adopter  aucun  mode;  les  mauvais  citoyens,  qui  jusqu^à  ce  jour  ne 
fréquentaient  point  les  assemblées ,  s*y  portent  actuellement  en  foule  pour  tra- 
vailler les  esprits  en  tout  sens  et  les  empêcher  d*adopter  un  mode  quelconque. 
Nour  avons  aussi  la  douleur  de  vous  apprendre  que  les  maires  et  officiers  muni- 
cipaux, loin  de  requérir  lexécution  des  lois,  entravent  eux-mêmes  les  opérations 
de  nos  commissaires  en  critiquant  ouvertement  les  dispositions  desdites  lois.  La 
plupart  des  communes,  qui  ont  besoin  d'un  prétexte  pour  pallier  leur  refus, 
allèguent  que ,  s'il  n  était  question  que  de  fournir  le  contingent  dans  la  répartition 
des  3oo,opo  hommes  dont  la  Convention  nationale  a  fait  un  appel  à  la  Répu- 
blique, on  les  verrait  sur-le-champ  s  exécuter,  en  faisant  toutefois  la  déduction  de 
l'excédent  de  volontaires  qu'elles  auraient  déjà  fourni  comparativement  aux  autres 
communes;  elles  poussent  même  Tinconséquence  jusqu'au  point  d'articider  qu  on 
ne  doit  avoir  aucun  égard  k  la  réquisition  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale près  de  l'armée  de  Belgique  et  qu'on  ne  doit  reconnaître  cpie  le  décret  du 


(')  Le  9/1  février  1793  la  Convention 
organisa  par  une  loi  les  armées  de  la  Ré- 
publique. Cette  loi  prescrivait  Tamalgame, 
si  souvent  réclamé  par  les  généraux ,  c'est- 
à-dire  la  formation  de  demi -brigades 
composées  d'un  bataillon  de  ligne  et  de 
deux  bataillons  de  volontaires,  réglait  le 
mode  d'avancement,  ordonnait  une  levée 
de  3oo,ooo  hommes  et  fixait  le  contingent 
à  fournir  par  chaque  département.  Le 
Conseil  exécutif  provisoire  fut  chargé  d'en- 
voyer le  décret  aux  administrateurs  de  dé- 
partement par  des  courriers  extraordinaires. 
(Cf.  Moniteur,  XV,  546-553.)  Le  5  mars 
suivant  les  commissaires  de  la  Convention 
en  Belgique,  Danton,  Delacroix,  Gossuin 
et  Merlin  de  Douai ,  alarmés  des  premiers 
échecs  de  nos  troupes,  prirent  un  arri^té 


prescrivant  aux  départements  du  Nord 
d'envoyer  des  citoyens  armés  au  secours  de 
la  Belgique.  «rVous  jugerez  aisément, 
écrivaient-ils  à  la  Convention,  par  la  te- 
neur de  notre  arrêté  qu'il  ne  doit  nulle- 
ment préjudicier  à  la  nouvelle  levée  de 
doo,ooo  hommes  que  vous  avez  décrétée.» 
(Cf.  AuJard,  II,  365.)  Les  départements 
du  Nord  se  préoccupèrent  aussitôt  de  faire 
exécuter  la  loi  du  3  h  février  et  l'arrêté  du 
5  mars,  et  des  commissaires  furent  envoyés 
à  cet  eflet  dans  tous  les  districts.  Mais  des 
conflits  s'élevèrent  bientôt.  Fallait-il  se  con- 
former k  la  loi  du  aâ  février  ou  à  l'arrêté 
des  commissaires?  Telle  est  la  discussion  k 
laquelle,  dès  le  début  de  leur  mission, 
Camot  et  Lesage-Senault  assistèrent  à  Ba- 
paume. 
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9 A  février.  Votre  arrête  du  8  de  ce  mois,  i^endu  en  conséquence  de  la  réquisition 
desdits  commissaires,  a  même  été  critiqué  hier  par  l'admim'stration  municipale 
de  Bapaume,  en  présence  des  citoyens  Carnot  et  Lesag^,  commissaires  de  la  Con- 
vention près  les  départements  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord.  Nous  avons  [le  re- 
gret] de  voir  une  autorité  constituée,  dans  Tunique  intention  de  flatter  le  peuple, 
mettre  la  réquisition  des  commissaires  de  la  Convention  près  de  Tarmée  de  la 
Belgique  inûniment  au-dessous  du  décret  du  a  4  février.  Les  citoyens  Lesage  et 
Carnot  ont  partagé  nos  sentiments;  leurs  sages  instructions  ont  en  quelque  sorte 
été  obligées  de  fléchir  devant  les  raisonnements  captieux  et  illusoires  d'une  au- 
torité qui,  pour  capter  la  bienveillance  des  habitants  de  la  commune,  semblait 
applaudir  à  la  résistance  qu'ils  opposaient  à  la  levée  du  dixième.  L'admim'stration 
du  district,  qui  présidait  cette  séance  orageuse,  n'a  pu  se  faire  entendre.  On  n'était 
disposé  à  n'écouter  que  ceux  qui  raisonnaient  dans  un  sens  contraire  à  la  levée  du 
dixième.  Si  les  municipalités  ne  nous  secondent  pas ,  notre  zèle  va  devenir  infruc- 
tueux. C'est  h  vous ,  citoyens  administrateurs ,  à  aviser  dans  votre  pradence  aux 
moyens  de  remédier  k  des  abus  aussi  révoltants.  Nous  vous  demandons  tous  les 
jours  une  règle  de  conduite;  veuillez  donc  nous  la  tracer  ^'^ 

Les  administrateurs  du  district  de  Bapaume, 
Th^ry,  Delâleux,  L4B0URii,  Deprez,   Lombret. 

(Arcb.  dép.  du  Pas-de-Calais,  L,  reg.  de  corr.  du  département,  pièce  ii*  83âô.) 


1.    ÂRRAS,    l5    MARS    1793. 

RÉQUISITION  DR  CARNOT  ET  LESAGE-SENAULT 

AU  CONSEIL  GÉNÉRAL  DU  DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Nous,  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  vu  les  réq[uisitions  des  commissaires  nos 
collègues  près  l'armée  de  la  Belgique,  en  date  des  17  février  et  8  mars, 
ainsi  que  les  arrêtés  pris  en  conséquence  par  les  conseils  généraux  des 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais;  considérant  qu'il  s'élève 
quelques  difficultés  sur  l'exécution  de  ces  arrêtés,  pris  en  partie  avant 
la  loi  du  ai  février,  dont  les  dispositions  n'avaient  pas  pu  être  prévues; 
voulant  néanmoins  que  les  arrêtés  aient  leur  pleine  exécution,  en  tout 

('^  Le  bruit  courut  que  Carnot  et  Lesage-  avaient  été  insultes.  Ceux-ci  démentirent 

Senault  avaient  failli  être  assassines  à  Ba-  formellement  cette  information  dans  une 

paume.  Le  représentant  Duhem  iut,  dans  la  lettre  adressée ,  le  96  mars  1 798 ,  au  Co- 

séance  de  la  Convention  du  19  mars  1793,  mité  de  défense  générale  et  publiée  plus 

une  lettre  racontant  que  les  commissaires  loin  à  la  page  ao. 
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ce  qui  ne  peut  apporter  d  obstacle  ou  de  relard  à  celles  des  2  4  février 
et  9  mars ,  arrêtons  ce  qui  suit  : 

La  levée  des  hommes  prescrite  par  la  loi  du  9  &  février  sera  faite 
préalablement  à  toute  opération  et  avec  la  plus  grande  célérité  possible. 
Immédiatement  après  il  sera  procédé  h  la  levée  prescrite  par  les  arrêtés 
des  commissaires  près  Tarmée  de  la  Belgique. 

Siu-  le  contingent  fixé  par  ces  arrêtés,  le  nombre  d'hommes  qui  aura 
été  levé  pour  satisfaire  à  la  loi  du  s  &  février  sera  défalqué ,  et  le  reste 
seulement  sera  fourni  par  les  diverses  communes  pour  servir  provisoire- 
ment et  momentanément,  selon  la  ré(|uisition  des  commissaires  de  la 
Belgique. 

Dans  le  nombre  des  hommes  qui  auront  été  fournis  pour  remplir  le 
contingent  fixé  par  la  loi  du  a  &  février,  il  sera  tenu  compte  aux  districts 
et  communes  des  hommes  qu'ils  auraient  déjà  fournis  précédemment, 
soit  pour  les  classes  de  la  marine,  soit  dans  les  bataillons,  et  notam- 
ment en  vertu  de  la  réquisition  du  général  Marassé^*^ 

Et  sur  ce  qui  nous  a  été  observé  que  l'absence  du  grand  nombre  des 
citoyens  patriotes  qui  sont  actuellement  sous  les  drapeaux  livre  ceux  qui 
sont  restés  dans  les  communes  à  l'intrigue  des  ennemis  de  la  chose 
publique ,  et  qu'il  serait  dangereux  de  laisser  à  ceux-ci  trop  d'influence 
sur  le  choix  de  ceux  qui  doivent  former  les  nouveaux  contingents,  nous, 
en  vertu  de  l'article  li  de  la  loi  du  9  mars  qui  autorise  les  commissaires 
de  la  Convention  nationale  à  fixer  le  mode  suivant  selon  lequel  seront 
désignés  les  citoyens  qui  doivent  prendre  les  armes,  arrêtons  que  les 
communes  choisiront  celui  qui  leur  conviendra  le  mieux,  à  l'exception 
néanmoins  de  l'élection  par  voie  de  scrutin,  soit  ouvert,  soit  fermé; 
arrêtons  de  plus  que  ce  qui  est  fixé  par  les  articles  1  a  et  90  de  la  loi 
du  2  4  février  touchant  l'âge  et  l'état  des  personnes  aura  également  lieu 
pour  ce  qui  concerne  ceux  qui  doivent  être  levés  en  vertu  des  réquisi- 
tions des  commissaires  près  l'armée  de  la  Belgique;  requérons  le  conseil 


^')  Jcaii-René-BIandinc  de  Marassc,  né 
à  la  Rochelle  (Charente -Inférieure)  le 
18  janvier  1726,  volontaire  au  régiment 
d^Aquitaine  en  1 737,  lieutenant  en  a*  le 
13  juin  i7t39,  capitaine  le  27  septembre 
17^5,  chevalier  de  Saint-Louis  le  la  avril 
1757»  lieuleuant-colonol  le  6  août  1761, 
rolonpl    du    ro(|imont    do    Dunkerquo  le 


er 


1'"  février  176a,  réformé  en  1763,  bri- 
(^adicrle  i"mars  1780,  maréchal  de  camp 
le  1*'  mars  1791,  lieutenant  général  le 
7  septembre  1792,  commandant  en  chef  à 
Anvers  en  janvier  1 793,  suspendu  par  le 
Conseil  exécutif  le  1"  juin  1793,  émigré 
en  Allemagne ,  interné  à  Temeswar,  où  il 
mourut  en  août  i8o3. 
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général  du  département  du  Pas-de-Calais  de  prendre  un  arrêté  con- 
forme aux  dispositions  précédentes  et  d'envoyer  dans  les  districts  de 
son  ressort  le  nombre  de  commissaires  qu  il  jugera  indispensables  pour 
sa  plus  prompte  exécution;  requérons  en  outre  ledit  conseil  général 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  prompte  et  entière 
exécution  des  lois  des  3  4  février  et  9  mars,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  armes,  chevaux,  habillements  et  effets  militaires  quelconques, 
ainsi  que  de  pourvoir  provisoirement,  et  néanmoins  avec  toute  l'éco- 
nomie possible,  au  soulagement  des  familles  indigentes  des  citoyens 
qui  se  seront  consacrés  au  service  de  la  Patrie. 

Fait  à  Arras  le  i5  mars  1798,  l'an  11  de  la  Républiques*^. 

l^s  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
L.  Carnot,  Lesage-Senault. 

(Impr. ,  Arch.  dép.  da  Pas-de-Calais,  L,  dossier  des  représentants  en  mission.) 


2.    ARRAS,    l5  MARS    1793.  RJ^QUISITION    DE   CARNOT   ET  LESAGE-SENAULT 

AUX  DEPARTEMENTS  DU  NORD  ET  DU  PAS-DE-GALAIS. 

Analyse.  —  Réquisition  aux  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais  de  faire  mettre  en  arrestation  les  citoyens  Boulogne,  Dubois, 
Prévost,  de  VVamin,  Carpentier,  Griffon  l'aîné.  Renard,  Tavernier,  Le- 
sage  et  Hecquet,  demeurant  à  Hesdin^^l 

(Orig.  aul.  de  Carnot ,  catalogue  de  ia  collection  Capellc,  du  6  juin  18^19,  n*  a^a,  et  catal. 
de  la  coll.  Amant,  da  5  février  i855,  n*  io5.) 


^^f  Le  même  jour  le  Conseil  général  du 
département  du  Pas-de-Calais  prit  un  ar- 
rêté conforme,  imprimé  à  la  suite  de  celui 
des  commissaires  de  la  Convention.  Il  y  est 
dit  que  le  contingent  définitif  à  fournir  par 
le  département  était  de  5,991  hommes. 

^*^  Ces  citoyens  étaient  prévenus  de 
s^éire  opposés  à  ce  que  la  ville  d^Hesdin 
foumit  son  contingent  de  volontaires.  Ils 
furent  mis  en  arrestation  le  1 8  mars.  (  Cf. 
plus  loin,  p.  13,  la  lettre  des  administra- 


teurs du  Pas-de-Calais  à  Carnot  et  Lesage- 
Senault,  en  date  du  19  mars.)  Par  une 
lettre  du  i3  avril  1798  aux  administra- 
teurs du  Pas-de-Calais,  Charies  Prévost, 
Lesage  fils,  Boulogne,  Renard,  B.  Hec- 
quet, Grifl'on,  Ignace  Dubois,  Carpentier 
et  Tavernier  protestèrent  énergiquement 
contre  leur  détention  et  contre  Taccusation 
qui  pesait  sur  eux.  (  Arch.  dép.  du  Pas-de- 
Calais,  reg.  de  la  corr.  du  département, 
pièce  n'  8713.) 
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3.    ARBAS,    l5  MARS   1793.  ARRÊTA  DE  CARNOT  ET  LESAGB-SBIfACLT. 

Nous,  commissaires  de  la  Convention  nationale  dans  les  départe- 
ments du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous 
délivrés,  autorisons  provisoirement  les  administrateurs  du  département 
du  Pas-de-Calais  à  ne  délivrer  de  certificats  de  résidence  aui*  citoyens 
d'un  autre  département  qu'après  justification  de  la  résidence  desdits 
citoyens  dans  la  République  antérieurement  à  l'époque  de  la  résidence 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais. 

Arras,  le  i  5  mars  1793,  l'an  n  de  la  République. 

L.  Carnot,  Lesage-Sen4ult. 

(Copie,  Arch.  man.  de  Saint-Omer,  rcg.  du  conseil  général  de  la  commune,  séance  du 
«8  mars  1793.) 


à.    DOUAI,    16    MARS    1793.    REQUISITION   DE   GARNOT   ET  LESAGB-SEIIAULT 

AU  TRIBUNAL  CRIMINEL  DU  DEPARTEMENT  DU  NORD^'^ 

Analyse.  —  Ils  requièrent  le  tribunal  criminel  du  département  du 
Nord  séant  à  Douai  :  tt  de  s'abstenir  dès  ce  moment  de  prononcer  sur 
aucune  procédure  pour  fait  de  conspiration  et  même  de  donner  aucune 
suite  à  celles  qui  pourraient  être  commencées,  à  cause  d'un  autre  décret 
du  9  de  ce  mois  qui  crée  un  tribunal  criminel  pour  connaître  de  toute 
entreprise  contre-révolutionnaire  et  ordonne  que  toutes  les  procédures 
pour  fait  de  conspiration  soient  renvoyées  devant  ce  tribunal  ^^l» 

(liequéle  de  Pierre -Franco' s  Longlé,  ancien  maire  de  Cassel,  AiTh.  nat,  C  aSo,  n*  4ii.) 


(*)  Les  représentants  mentionnent  cette 
réquisition  dans  leur  lettre  du  18  mars 
1 793 ,  mais  le  texte  de  ces  deux  documents 
ne  se  retrouve  pas  dans  les  papiers  de 
TAssemblée  ou  des  comités  conservés  aux 
Archives  nationales. 

^*)  Cette  réquisition  de  Camot  et  de  Le- 
sage-Senault  souleva  des  réclamations.  Il 
y  avait  alors  dans  la  prison  de  Douai  un 
certain  Pierre-Françoi.s  Lenglé ,  né  k  Gassel 
pïï   1781,  ancien  conseiller  de  la  ville  et 


ancien  maire,  qui  était  accusé  d'avoir  en* 
tretenu  des  intelligences  avec  Tennemi  et 
d*avoir  laissé  pénétrer  dans  Cassel  une 
garde  nationale  étrangère.  Ln  décret  de  la 
Convention,  en  date  du  9  mars  1793, 
avait  autorisé  Taccusateur  public  du  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Nord, 
Charles- Joseph  Ranson,  de  faire  juger 
Lenglé  et  de  ne  le  maintenir  qu'en  simple 
état  d'arrestation.  La  réquisition  des  repré- 
sentants arrêta  le  jugement,   qui  devait 
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5.    SÂINT-OMBR,    18  MAR»  1793. 
GARNOT  ET  LESAGE-SBNAULT  À  LA  CONVENTION. 

Analyse.  —  Il  parait  que  dans  toutes  les  parties  de  la  République 
l'espoir  des  contre-révolutionnaires  s'était  ranimé  tout  à  coup  au  moment 
fixé  pour  le  recrutement  de  nos  armées.  Ils  ont  pensé  que,  s'ils  venaient 
à  bout  de  faire  échouer  cette  grande  mesure,  la  France  était  livrée  sans 
ressource  à  la  fureur  de  ses  ennemis.  Dans  les  départements  du  Nord 
et  du  Pa&-de-Galais  le  fanatisme  a  redoublé  d'astuce  et  de  rage  à  ce 
moment  décisif.  Au  contingent  fixé  par  la  loi  du  9&  février,  se  joignait 
la  levée  prescrite  par  la  réquisition  des  commissaires  de  la  Belgique, 
levée  qui  va  généralement  au  triple  et  quelquefois  jusqu'au  sextuple  de 
la  première.  Les  malintentionnés  ont  fait  tout  leur  possible  pour  para- 


avoir  lieu  le  17  mars.  Lenglë  écrivit,  le 
1 7,  à  la  Convention  pour  protester  de  son 
innocence  et  présenta  une  requête  pour  se 
plaindre  du  retard  mis  à  son  procès  (Arch. 
nat ,  C  95o ,  &  1 1).  De  son  côté  Taccusateur 
publie  Ranson  raconte ,  dans  une  brochure 
publiée  par  lui  en  septembre  1798  (Bibl. 
comm.  de  Douai,  coll.  Plouvain,  Q  aog, 
n*  3,  pièce  n*  1),  la  séance  du  16  mars 
(il  dit  le  i5  par  erreur),  où  Gamot  et  Le^ 
sage-Senault  signifièrent  leur  arrêté  au 
tribunal  crimind ,  et  se  plaint  de  fattitude 
de  ces  représentants  à  son  égard  : 

<r  Ces  législateurs  arrivent,  dit-il;  ils  inti- 
ment au  tribunal  assemblé  leurs  ordres  ;  je 
donne  mes  conclusions  pour  qu^ils  soient 
respectés  et  suivis;  le  tribunal  Tordonne 
et  Lenglé  est  envoyé  par  mes  soins  au  tri- 
bunal extraordinaire  à  Paris.  Quelques  cir- 
constances, qui  ont  accompagné  la  réqui- 
sition des  commissaires  Lesage-Senault  et 
Camot,  m^ont  persuadé  qu^on  m'avait 
calomnié  à  leurs  yeux.  J^avais  parmi  mes 
résumés  de  la  session  dudit  mois  de  mars 
celui  de  Taflaire  de  Lenglé;  j'ai  prié  le 
dioyen  Camot  de  le  recevoir  et  d'en  rester 
dépositaire  ;  cette  demande  a  été  faite  pu- 
bliquement; publiquement  encore  Camot 
a  reçu  ce  mémoire  le  i5  mars  1793,  à 
11  heures  du  matin;  il  me  Ta  rendu  à 
1 1  heures  du  soir,  en  me  disant  plus  que 


froidement  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  et 
qu'il  n'avait  pas  le  temps  de  le  lire,  n 

La  requête  de  Lenglé  fut  d'abord  agréée 
par  la  Convention,  qui,  le  90  mars  1798, 
rendit  le  décret  suivant  :  «La  Convention 
nationale,  sur  la  pétition  du  citoyen  Len- 
glé ,  décrète  que ,  sans  s'arrêter  aux  réqui- 
sitions de  ses  commissaires  Camot  et  Le- 
sage-Senault, le  tribunal  criminel  du 
département  du  \ord  passera  au  jugement 
dudit  Lenglé,  en  exécution  du  décret  du 
9  du  présent  mois.»  Mais  le  même  jour 
elle  rapporta  son  décret  en  ces  termes  :  crLa 
Convention  nationale,  sur  la  motion  d'un 
membre,  rapporte  le  décret  ci-dessus  re- 
latifs Lenglé  d'Escobecques,  etc. ,  confirme 
l'arrêté  de  ses  commissaires  Camot  et  Le- 
sage-Senault, qui  ordonne  que  ce  citoyen 
sera  jugé  par  le  tribunal  extraordinaire  et 
amené  à  Paris,  n 

Lenglé  fut,  en  effet,  envoyé  à  Paris;  son 
procès  s'intruisit  lentement,  malgré  les  ré- 
clamations de  Ranson,  qui  faisait  agir 
Meriin  de  Douai.  Enfin  l'ancien  maire  de 
Cassd  comparut  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire; les  représentants  Meriin  de 
Douai,  Dubem,  Alquier,  Lesage-Senault 
et  Joseph  Le  Bon  furent  appelés  en  témoi- 
gnage, et  Lenglé  fut  condamné  à  mort  le 
9  octobre  1793.  (CL  Arch.  nat*,  W  989, 
161.) 
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lyser  les  recrutements,  mais  la  fermeté  des  corps  administratifs  a  dé- 
joué leurs  sinistres  projets. 

(t  Beaucoup  de  villes  ont  fourni  au  delà  de  leur  contingent;  celles 
même  qui  paraissaient  vouloir  s'y  refuser  d'abord  ont  .été  entraînées  par 
l'exemple;  nous  attendons  les  états  e^iacts  de  ces  levées  pour  vous 
mettre  à  même  de  connaître  les  communes  qui  auront  bien  mérité  de 
la  patrie  ^^l» 

Us  observent  qu'une  foule  d'émigrés  rentrent  par  le  port  de  Bou- 
logne, munis  de  certificats  de  résidence  dans  le  département  du  Pas- 
de-Calais,  quoique  domiciliés  dans  les  pays  méridionaux  ^-^ 

Les  commissaires  conjurent  la  Convention  de  fixer  enfin  le  sort  des 
femmes  et  des  enfants  des  défenseurs  de  la  Patrie  et  d'écarter,  autant 
qu'il  sera  possible,  les  formalités  et  les  longueurs  accablantes  qu'entraî- 
nera l'exécution  de  la  loi  du  2  6  novembre  dernier  ^^K 

Ils  se  plaignent  aussi  de  ce  que  les  ouvriers  employés  à  la  fabri- 
cation des  piques,  en  vertu  de  la  loi,  et  à  la  réparation  des  fusils,  par 
les  ordres  du  Conseil  exécutif,  ne  peuvent  nulle  part  obtenir  leur  sa- 
laire, et  que  les  convois  militaires,  faits  sur  réquisition,  demeurent 
aussi  sans  payement.  Ils  ont  cru  devoir  autoriser  les  administrateurs,  à 
cause  de  l'urgence,  à  faire  payer  du  moins  les  armuriers,  afin  de  les 
déterminer  à  travailler  encore. 

Pour  arrêter  les  manœuvres  des  contre-révolutionnaires,  les  mêmes 
commissaires  se  sont  déterminés  à  des  actes  de  rigueur,  que  la  crise  du 
moment  leur  a  paru  nécessiter.  Ils  ont  ordonné  l'arrestation  de  plu- 
sieurs citoyens  de  la  ville  d'Hesdin,  qui  ont  affiché  le  système  de  la 
contre-révolution,  insulté  le  commissaire  du  département  envoyé  pour 
le  recrutement,  auquel  ils  se  sont  opposés,  et  proposé  publiquement 
de  porter  la  hache  à  l'arbre  de  la  liberté  ^*^ 

Par  un  autre  arrêté,  ils  ont  autorisé  provisoirement  l'administration 
du  département  du  Pas-de-Calais  à  ne  délivrer  des  certificats  de  rési- 
dence aux  citoyens  d'un  autre  département  qu'après  la  justification  de 
leur  résidence  dans  d'autres  parties  de  la  République  antérieurement  à 

(^)  Ces  deux  passages   ont  été  insérés  abus,  les  commissaires  rendirent  rarrété 

dans    le    Bulletin    de    la    Convention    du  publié  a  la  page  8. 

Q 3  mars;  le  second  parait  teituel  et  a  été  (^^  Cette  analyse,   ainsi  que   toute    la 

pour  cela  guillemeté.  suite,  est  empruntée  au  Procèê-verhal  de 

^*^  Cette  analyse  de  phrase  est  dans  le  la  Convention. 

Bulletin  de  la  Convetition.  —  Pour  éviter  cet  f*^  Cf.  arrêté  du  i5  mars  1793. 
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leur  résidence  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  afin  d'obvier  à  la 
rentrée  d'une  foule  d'émigrés  qui  débarquaient  à  Boulogne  et  qui  étaient 
munis  de  certificats,  plus  que  suspects,  de  résidence  dans  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  quoique  domiciliés  dans  les  pays  méridio- 
naux ^^\ 

Enfin  les  commissaires  ont  cru  aussi  devoir  arrêter  le  cours  de  toutes 
les  procédures  criminelles  commencées  à  Douai  contre  les  personnes 
prévenues  d'attentat  contre  la  sûreté  de  la  République ,  parce  que  la  loi 
évoque  toutes  les  procédures  de  ce  genre  au  tribunal  révolutionnaire^-^. 
Ils  envoient  copie  de  tous  ces  arrêtés  ^^^ 

{Proeéë-verhal  de  la  Gonvenlion  du  aa  mars  1793.) 


SAINT-OMER,     18    MARS    1  793. 
CARNOT  ET  LESAGE-SENAULT  ASSISTENT  A  LA  SÉANCE  DU  DIRECTOIRE 

DU  DISTRICT  DE  SAINT-OMER. 

Analyse.  —  «rLe  citoyen  Lefebvre  ^*^  a  exposé  aux  commissaires  de  la  Conven- 
tion combien  il  était  flatteur  pour  lui  et  glorieux  pour  le  district  de  Saint-Omer 
de  voir  que  tous  les  citoyens  se  disputaient  Thonneur  de  voler  à  Anvers  pour 
secourir  nos  frères  les  lielges  et  repousser  nos  ennemis,  et  que  le  nombre 
d'hommes  qui  partaient  surpassait  le  contingent  fixé  par  les  commissaires  de  la 
Convention,  n  —  Les  commissaires  ont  requis  les  administrateurs  de  s'occuper 
sans  délai  de  faire  raccommoder  tous  les  fusils  qui  sont  dans  les  arsenaux  et  de 
veiller  à  ce  que  tous  les  gardes  nationaux  qui  ont  des  fusils  appartenant  à  la  na- 
tion les  déposent  pour  en  armer  ceux  qui  sont  désignés  à  marcher,  car  pour  la  dé- 
fense de  la  vUle,  disent-ils,  il  est  suffisant  d'armer  de  piques  les  citoyens.  Ils 
autorisent  ensuite  les  membres  du  directoire  de  faire  le  recensement  des  grains 
qui  se  trouvent  chez  les  fermiers  et  de  requérir  ceux-ci  d'approvisionner  suffisam- 
ment le  marché.  Ils  recommandent  de  veiller  à  la  garde  du  mouhn  d'Esquerdes 


^')  Cf.  arrêté  du  i5  mare  1798,  p.  8. 

i')  et  à  la  page  8  une  analyse  de  cet 
arrêté. 

^  Le  Procèê-vfrbal  ajoute  :  «La  Con- 
vention approuve  les  mesures  prises  par 
ses  commissaires  et  renvoie  leurs  lettres 
aux  comités  de  la  guerre  et  de  défense 
générale  réunis,  n 

La  Chronique  de  Parii ,  dans  son  n*  89 , 
3 1  mars  1 798 ,  cite ,  sous  le  nom  de  Camot 
f\   Lesage-Senauit ,   une   lettre  érrile    de 


Bruxelles,  le  18  mars,  par  les  commis- 
saires envoyés  en  Belgique ,  mais  c'est  une 
erreur,  car  cette  lettre  émanait  en  réalité 
de  Treiihard,  Gossuin,  Camus  et  Merlin 
de  Douai.  (Cf.  cette  lettre  dans  Aulard, 
II,  393.) 

^*^  Jean -Baptiste  Lefebvre,  de  Saint- 
Omer,  administrateur  du  département  du 
Pas-de-Calais.  Il  fut  suspendu  de  ses 
fonctions  par  ies  représentants  le  1*'  aoât 
1793. 
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pour  la  coaservation  des  poudres  ^^K  Ds  déclarent  qu'ils  conféreront  avec  le  général 
Pascal  ('^  touchant  des  questions  d'organisation  militaire  et  ils  requièrent  le  citoyen 
Lefebvre  de  s'occuper  de  Thabillement  pour  le  recrutement. 

(Arcb.  dép.  da  Pas-de-Calais,  L,  rf^.  des  délibérations  du  distrietde  Saint -Oiiier,  fol.  196 
et  197.) 


ARRAS,    19   MARS  1793. 
LES  ADMINISTRATEURS  DU  DEPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS 


A  CARNOT  ET  A   LESA6B-SBNAULT. 


Citoyens  représentants, 


Arras  Je  19  mars  1793. 


Nous  avons  exécuté  hier  votre  réquisition  du  1 5  de  ce  mois^'^  Les  citoyens 
Raguenet,  officier  municipal  d'Hesdin,  Jérôme  Prévost,  Ignace  Dubois,  Charles 
Prévost,  Carpentier,  Brasseur,  Boulogne,  Griffon  Talné,  Renard,  Tavernier, 
Lesage  et  Hecquet  se  sont  présentés  à  notre  séance,  comme  vous  les  en  aviez 
requis. 

Les  citoyens  André  fils,  directeur  de  la  poste,  et  de  Wamin  ne  se  sont  pas 
rendus;  ils  ont  envoyé  des  excuses.  Vous  trouverez  ci-joint  des  copies  de  leurs 
lettres  et  des  pièces  qui  accompagnaient  Tune  d'elles. 

Lorsqu'ils  ont  été  introduits  à  la  séance,  nous  leur  avons  fait  lecture  de  la  ré- 
quisition que  nous  avions  reçue  pour  mettre  en  état  d'arrestation  ceux  présents, 
h  l'exception  du  citoyen  Raguenet.  Quatre-vingts  grenadiers  de  la  garde  nationale 
sédentaire  d' Arras  avaient  ordre  de  tenir  investi  le  lieu  de  nos  séances.  Nous  leur 


('}  Le  91  mars  1793,  les  administra- 
teurs du  district  de  Saint-Omer  envoyèrent 
à  leurs  collègues  du  département  du  Pas- 
de-Calais  leur  délibération  prise  en  pré- 
sence des  commissaires  de  la  Convention 
sur  la  nécessité  d^une  garde  aux  moulins 
à  poudre  d^Esquerdes.  (Arch.  dép.  du 
Pas-de-Calais,  L,  reg.  de  corr,  du  dépar- 
tement, n"*  8669  6w.) 

^*)  François-Nicolas  Pascal  de  Keren- 
veyer,  né  à  RoscofT  (Finistère)  le  i3  juin 
1799,  enseigne  au  régiment  de  Limousin 
le  99  novembre  17^6,  lieutenant  le 
10  mai  i7â8,aide-major]e  17 mai  1763, 
capitaine  le  8  juillet  1766,  major  du  ré- 
giment de  Berri  le  h  mai  1 77 1  «  lieutenant- 
coiond  le  5  juin  1781,  brigadier  le  1  "jan- 
vier 178/1,  maréchal  de  camp  le  9  mars 
1 788 ,  général  de  division  le  1 5  mai  1 793 , 


suspendu  le  3o  juillet  1793,  mort  à  Beau- 
vais  le  11  prairial  an  11  (3o  mai  1796.) 
—  Je  possède  de  ce  général  un  manuscrit 
autographe  intitulé  :  MomenîM  dérobée  awe 
oecupationê  miUtaireê  par  F.-/V.  Paâctd  di 
Kermveyer,  capitaine  aidê-major  au  régi- 
ment de  Limovstfi,  1757.  C^cst  un  recueil 
de  1 85  poésies  galantes ,  dédié  au  prince  de 
Montmorency-Robecq ,  colonel  du  régiment 
de  Limousin  (Anne-Louis-Alexandre,  né  à 
Paris  le  95  janvier  1796,  lieutenant  géné- 
ral ,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Baiileul  aux  états-généraux,  mort  à  Paris  le 
19  octobre  1819).  Le  volume,  de  format 
in-19,  est  relié  aux  armes  du  prince.  — 
Cf.  k  la  page  1 1 5 ,  note  3 ,  une  lettre  du 
général  Pascal-Kerenveyer  qui  donne  de 
curieux  détails  sur  sa  personne. 
^'^  Cf.  celle  pièce  à  la  page  7. 
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avons  dit  que  nous  ne  doutions  pas  qu'ils  ne  se  soumettent  sans  difficulté  au  lieu 
de  leur  arrestation ,  mais  que  notre  responsabilité  nous  obligeait  à  les  faire  accom- 
pagner. Ils  ont  paru  désirer  d'entrer  dans  quelque  détail  de  justification,  mais 
nous  leur  avons  observé  que  notre  devoir  était  de  faire  exécuter  votre  réquisition 
et  qu'elle  se  bornait  là.  Ils  ont  alors  défilé  et  se  sont  rendus  à  la  maison  d'arrêt, 
accompagna  des  quatre-vingts  grenadiers. 

Peu  de  temps  après  ils  nous  ont  écrit  pour  nous  demander  d'avoir  la  ville  pour 
prison  ou  du  moins  la  citadelle ,  avec  oSre  de  laisser  un  d'eux  pour  caution  à  la 
maison  d'arrêt.  Nous  avons  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  qui  commandait  ]e  détachement  des  grenadiers  est  venu  nous  in- 
former qu'il  avait  été  insulté  par  un  citoyen  d'Arras  à  l'occasion  des  ordres  qu'il 
avait  exècuiéti.  Nous  avons  oi*donné  que  provisoirement  ce  citoyen  serait  gardé  à 
vue  et,  après  avoir  entendu  le  commandant  de  la  garde  nationale  qui  avait  été 
tëmoin  de  l'insulte,  nous  avons  déclaré  que  ce  citoyen  d'Arras,  nommé  Griffon, 
serait  aussi  lui-même  mis  en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce  que  vous  en  ayez  autre- 
ment ordonné.  Nous  vous  envoyons  le  procès-verbal  de  notre  séance  d'hier  et  nous 
y  joignons  les  copies  des  différents  procès-verbaux  qui  ont  été  tenus  à  Hesdin  et 
de  toutes  les  autres  pièces  relatives  à  cette  affaire.  Les  choses  resteront  en  cet  état, 
citoyens,  jusqu'à  ce  que  nous  recevions  vos  ordres. 

Le. Conseil  ciNiÎRAL  du  département  du  Pas-de-Calais. 

(Ârch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  L,  reg.   des  lettres  écrites  par   le   département,   pièce 
D*  19701.) 


ARRAS,    19  MARS   lyQS. 

LES  ADMINISTRATEURS  DU  DEPARTEMENT  DU  PAS-DB-GALAIS 

À  GARNOT  ET  A    LESAGE-SENAULT. 

Arras,  19  mars  1793. 

Comme  vous  vous  proposez ,  citoyens ,  d'aller  à  Saint-Oraer  et  à  Boulogne  vous 
serez  à  portée  de  connaître  la  situation  particulière  dans  laquelle  ces  villes  se  trou- 
vent, ainsi  que  celle  d'Aire,  et  de  diriger  les  administrateurs  dans  la  conduite 
qu'ils  doivent  tenir. 

Le  Conseil  g^niSral  du  DépARXEHEKT  du  Pas-de-Calais, 

(Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  L,  reg.  de  corr.  du  département,  pièce  n*  19690.) 


ARRAS,  aO  MARS    1798. 

LES  ADMINISTRATEURS  DU  DEPARTEMENT  DU  PAS-DE-GALAIS 

A  GARNOT  ET  À  LESAGE-SENAULT. 

Analyse.  —  «rLes  ennemis  de  la  chose  publique  continuent  d'agir  et  ne  ne- 
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gligent  rien  pour  empêcher  le  recniteineiit  de  Tarniëe.  ^  Mesures  prises  par  les 
administrateurs.  Arrestation  des  maires  de  Waillv  et  de  Brebières.  Envoi  de 
âoo  volontaires  de  Bapaume  k  Bienvillers^u-Bois  et  arrestation  de  deux  hommes 
et  d*une  femme  de  cette  commune.  Arrestation  d'un  citoyen  de  Warlincourt-lès- 
Pas,  qui  a  insulte  les  commissaires  du  district  ^^^  Envoi  de  170  gardes  nationaux 
d*Arras  et  de  3o  hussards  ou  dragons  à  Hesdin  pour  rétablir  Tordre  et  arrêter 
les  plus  coupables.  «tEo  exécution  de  votre  réquisition  que  vous  nous  avez  faite 
relative  aux  pères,  mères,  femmes  et  enfants  des  volontaires,  nous  avons  pris  Far- 
rété  dont  nous  vous  envoyons  des  exemplaires.  ^ 

(Arch.    dép.   du    Pas -d<*- Calais,   L,  r«g.   dea  leUres  écrit<>t  par  if^   département,   pière 
n*  13734.) 


DOUAI,    HO   MARS  1793. 
LES  ADMINISTRATEURS  DO  DEPARTEMENT  DU  NORD  À  CARNOT  ET  A  LESAGE-SENAILT. 

Douai,  le  so  mars  1793. 

Nous  vous  envoyons,  citoyens,  conformément  k  votre  désir,  Tétat  du  prix  des 
grains  et  du  pain  dans  plusieurs  villes  de  notre  arrondissement ,  formé  sur  les 
états  particuliers  qui  nous  ont  été  adressés  par  les  municipalités  respectives. 

Les  Administrateurs  dc  diEpartbment  or  Nord. 

(Arch.  dép.  du  Nord,  L,  reg.  de  corr.  du  département,  0*  196.  foi.  48.) 


CALAIS,   âO    MARS   ^793. 
CARNOT  ET  LESAGE-SENAULT  VISITENT  CETTE  VILLE. 

[Jacques  Meiiin,  commissaire  du  département  du  Pas-de-Calais,  écrit  de  Bou- 
logne, le  99  mars  1793,  aux  administrateurs  :] 

rrrai  rencontré  k  Calais  les  commissaires  Carnot  et  Lesage.  J'ai  eu  avec  eux 
une  conférence  préparatoire ,  qui  n  a  pas  été  aussi  longue  que  je  Teusse  désiré  ^'  v. 

(Arch.  dép.  du  Paa-de-Calaia ,  L,  ref^.  de  corr.  du  département,  n"  858o.) 


(^)  Ce  citoyen  s^appelait  Théodore  Blon-  (*)  Le  a  1  mars  le  commissaire  L.  Gar- 

del ,  ainsi  que  les  administrateurs  l'annon-  nier  écrivit  de  Calais  k  ses  collègues  les 

cent   à    Carnot  et  Lesage -Senauit  dans  administrateurs  du  Pas-de-Calais  :fr  Carnot 

une    lettre   écrite   d^Arras,  le    as  mars.  et  Lesage  sont  partis  ce  matin  pour  Bou- 

(Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  L,  reg.  des  logne,  satisfaits  de  mes  [démarches]  et  de 

lettres  écrites  par  le  département,  pièce  celles  du  district.  Ils  comptent  se  rendre  de 

n"  ia8a3.)  nouveau  à  Arras  dans  trois  ou  quatre  jours.  ▼• 
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6.    BOULOGNE -SUR -MER,   âl    MARS    1793. 

arrétM  de  carnot  et  LESAGE-SENAULT. 

Analyse.  —  Ils  autorisent  le  commissaire  du  département  du  Pas- 
de-Calais  à  lever  pour  le  service  des  batteries  de  la  côte  i5o  canon- 
niers  parmi  les  anciens  canonnicrs  de  la  marine  qui  sont  venus  offrir 
leur  concours  pour  la  durée  de  la  campagne,  et  à  leur  faire  payer  la 
solde  ordinaire  des  canonniers  ^^\ 

(Lettre  de  Garoot  et  de  Lessge-SenauU ,  du  a&  mars  1793,  Arch.  nat ,  A  F 11  1/17,  n'  36.) 


7.     MONTREUIL-SOR-MER,    29    MARS     lygS. 
ARRÉTjé  DE  CARNOT  ET  LESAGE-SENAULT 

Nous,  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  informés  qu'il  est  de  notoriété  publique 
que  le  citoyen  Desplanques,  juge  de  paix  de  la  ville  d'Hcsdin,  a 
constamment  manifesté  l'incivisme  le  plus  caractérisé  et  le  plus  dan- 
gereux, et  sur  la  dénonciation  qui  nous  en  a  été  faite  par  le  citoyen 
Darthé^^\  administrateur  et  commissaire  du  département  du  Pas-de- 


(^)  Le  Conseil  général  de  la  commune 
de  Boulogne-sur-Mer  assemblé ,  le  3 1  mars 
1793,  à  deux  heures,  après  avoir  entendu 
la  lecture  d*une  lettre  du  procureur  général 
syndic  du  district  annonçant  Tarrivée  de 
Gamot  et  de  Lesage-Senault,  commtàsaires 
de  la  Convention,  arrêta  de  se  rendre  de 
suite  au  district  (Arch.  mun.  de  Boulogne- 
sur-Mer,  reg,  n*  U  des  délibérations  du  Con- 
seil général,  fol.  166.)  —  Le  commissaire 
Jacques  Merlin  écrivit  de  Boulogne,  le 
94  mars,  aux  administrateurs  du  Pas-de- 
Calais:  frYers  les  midi  de  ce  jour  91,  les 
commissaires  Camot  et  Lesage-Senault  ont 
fait  prévenir  le  directoire  qu*ils  se  ren- 
draient k  la  séance  vers  les  trois  heures. 
Noos  j  avons  réuni  le  conseil  général  de 
la  commune  et  il  a  été  tenu  procè»-verbal 
de  cette  séance. . .  »  (Arch.  dép.  du  Pas- 
de-CaJais,  L,  reg.  de  corr.  du  département, 
0*  858o.)  —  Le  résultat  de  la  visite  de 
Camot  et  de  Lesage-Senault  fut  la  mise  de 


la  cité  boulonnaise  sur  un  véritable  pied 
de  guerre.  On  mobilisa  la  garde  nationale , 
on  arma  les  côtes,  on  rechercha  le  sal- 
pêtre ,  on  réquisitionna  des  chevaux  et  des 
chariots,  on  leva  des  marins,  etc.  Il  semble 
cependant  que  les  commissaires  ne  furent 
pas  très  satisfaits  des  sentiments  politiques 
des  membres  du  conseil  de  la  commune, 
car  on  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  3i  mars  (Arch.  mun.  de  Boulogne-sur- 
Mer,  ibid,,  fol.  179):  <rQue  quant  au  rap- 
port que  les  citoyens  Camot  et  Lesage 
paraissent  avoir  fait  à  la  Convention,  ces 
citoyens,  lors  de  leur  séjour  dans  cette 
ville,  n^avaient  fait  aucune  observation,  il 
leur  serait  écrit  pour  les  engager  à  faire 
connaître  k  la  municipalité  les  griefs  qu^ils 
peuvent  avoir  contre  die  et  si  c'était  sur 
des  faits  énoncés  par  eux  ou  sur  dénoncia- 
tion, et  en  ce  cas  de  faire  connaître  les 
dénonciateurs,  n 

^*^  Augustin -Alexandre -Joseph  Darthé. 
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Calais,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  délégués  par  la  Con> 
vention  nationale,  suspendons  provisoirement  de  ses  fonctions  déjuge 
de  paix  le  citoyen  Desplanques  et  chargeons  le  directoire  du  district 
de  Montreuil  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêté  ^'^ 
A  Montreuil-sur-Mer,  le  an  mars  i  793. 

L.  Garptot,  Lbsagb-Sbnadlt. 

(Copie,  Areb.  natf  C  s&g,  o*  388.) 

8.    MONTREUIL-SDR-MER,    9a    MARS    1793. 
ARRÊTA  DB  CARNOT  BT  LBSAGB-SBNADLT. 

Nous,  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  vu  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées 
par  le  citoyen  Darthé,  commissaire  du  département  du  Pas-de-Calais 
au  district  de  Montreuil-sur-Mer,  pour  le  recrutement  ordonné  par  la 
loi  du  â/î  février,  contre  Enunanuel  Bâillon,  homme  de  loi,  et  contre 
Wamin,  ancien  administrateur  du  district;  plaintes  certifiées  par  le 
citoyen  Mouchaur,  membre  du  directoire ,  et  desquelles  il  résulte  que 
lesdits  Bâillon  et  Wamin  auraient  dans  une  assemblée  des  citoyens, 
convoquée  par  la  municipalité  de  Montreuil  pour  la  levée  des  hommes 
requis  pour  la  défense  de  la  patrie,  employé  des  manœuvres  très 
dangereuses  pour  faire  échouer  cette  mesure;  requérons  le  procureur 
syndic  du  district  de  Montreuil  de  faire  mettre  sans  délai  en  état  d'ar- 
restation les  citoyens  Bâillon  et  Wamin  provisoirement  et  jusqu'à  ce 
que  la  Convention  nationale  en  ait  autrement  ordonné  ^^K 

A  Montreuil-sur-Mer,  le  99  mars  1793,  Tan  11  de  la  République. 

L.  Carnot,  Lbsage-Sbnaolt. 

(Copie,  Areh.  nat.,  G  96g,  n*  388.) 


né  À  Sainl-Pol  (PaB-de-Cdais)  en  1769, 
administrateur,  puis  accusateur  public  du 
Pas-de-Calais,  compromis  dans  la  conspi- 
ration de  Babeuf,  décapité  avec  ce  dernier 
le  117  mai  1797.  Il  était  alors  délégué  par 
ses  collègues  du  département  i  Montreuil- 
sur-Mer  pour  opérer  le  recrutement.  D 
entretenait  avec  les  administrateurs  une 
correspondance  active  et  enthousiaste. 
(')  Le  6  avril  1798,  les  administrateurs 


du  district  de  Montreuil-sur^Mer  averti- 
rent leurs  collègues  du  département  du 
Pas-de-Cdais  qu^ils  avaient  Âdt  mettre  les 
scellés  sur  les  papiers  de  Desplanques, 
qui  était  absent  de  cbes  lui.  (Arch.  dép. 
du  Pas-de-Calais,  L,  reg.  de  corr.  du  dé- 
partement, pièce  n*  8710.) 

(*)  Le  95  mars  1793,  Darthé  écrivit  i 
ses  collègues  :  trJe  vous  apprends  aussi 
que  Ton  a  arrêté  cette  nuit,  à  la  réquisi- 


[a3  MARS  1793.]     MISSION  DANS  LES  DÉPARTEMENTS  DU  NORD.         17 

MONTBEUIL-SUR-MER,  ââ   MARS   1793. 
sàOUR  DE  CARNOT  ET  LESA6B-SENAULT  DANS  CETTE  COMMDNB. 

[Extrait  d'une  lettre  de  Darthë  à  ses  collèges,  écrite  de  Montreuil-sur-Mer  le 
aSman  1793  :] 

J'ai  eu  la  satisfaction  de  voir  hier  ici  les  citoyens  Carnot  et  Lesage-Senault,  dé- 
putes et  commissaires  de  la  Convention  nationale  dans  les  départements  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais,  et  de  passer  la  journée  entière  avec  eux.  Us  m'ont  été  d'une 
grande  utilité  pour  résoudre  un  nombi^  infini  de  questions  relatives  aux  opéra- 
tions dont  je  suis  chargé,  ainsi  que  pour  l'exécution  des  différentes  questions  qu'il 
était  indispensable  de  faire  pour  assurer  l'entière  exécution  de  la  loi  du  3&  février 
dernier.  Je  vous  ferai  part  demain  de  ces  mesures  et  je  suis  persuadé  d'avance  que 
vous  applaudirez  aux  motifs  qui  les  ont  nécessitées.  Ces  commissaires  sont  partis 
de  Montreuil  ce  matin  pour  se  rendre  à  Saint-Omer.  ils  ont  été  reçus  dans  cette 
première  ville  avec  bonté  et  ils  en  ont  témoigné  leur  satisfaction  aux  corps  admi- 
nistratifs. 

( Areh.  dép.  da  Pas-de-Calais ,  L,  reg.  de  eorr.  du  département,  pièce  n*  85o3.) 


HAZBRROUGK,  21 3  MARS  1793  ^'^  GARNOT  ET  LESAGE-SENAULT 

ASSISTENT  A  LA  S^ANCB  DU  CONSBIL  DU   DISTRICT. 

Les  citoyens  Carnot  et  Lesage-Senault,  députés  de  la  Convention  nationale,  se 
sont  rendus  au  lieu  de  nos  séances,  auxquels  nous  avons  fait  un  exposé  de  la 
situation  de  ce  district,  tant  à  l'égard  du  recrutement  qu'aux  troubles  qui  l'ont 


tlon  des  commissaires  de  la  Convention 
natioiude  Carnot  et  Lesage,  le  citoyen  de 
IVamin,  ex-administrateur  du  district,  en 
route  pour  Arras  bien  et  dûment  escorté. 
Le  nommé  Bâillon,  homme  de  loi,  f un 
de  ses  collaborateurs  contre -révolution- 
naires, devait  aussi  être  arrêté,  mais  mal- 
heureusement il  n'était  pas  chez  lui.  H 
n^ëchappera  pourtant  pas  k  la  justice  et  au 
tort  qui  Tattend.  Son  signalement  court 
les  villes  et  les  campagnes  et  la  gendar- 
merie nationale  est  à  présent  À  ses  trousses. 
Il  était,  ma  foi,  temps  de  prendre  de  pa- 
reiUes  mesures,  cai»tout  était  perdu;  mais 
aujourdliui  les  conspirateurs  patriotes 
triomphent  et  reparaissent  avec  joie  et  sé- 
curité. Enfin,  ça  va  au  mieui.7»  (Arcb. 
dép.  du  Pas-de-Calais ,  L ,  reg.  de  corr.  du 

11. 


département, pièce n'856i.)  —  Le  6  avril 
suivant  on  mit  les  scellés  sur  les  papiers 
d'Emmanuel  Bâillon,  qui,  pendant  qu'on 
le  cherchait,  se  trouvait  détenu  dans  la 
prison  de  Boulogne-snr-Mer.  On  le  sut  par 
une  lettre  du  s 3  avril,  où  il  demandait  la 
permission  de  venir  à  Montreuil  sous  cau- 
tion. (Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  tient, 
pièce  n*  8706.) 

(^)  La  séance  du  conseil  du  district 
d'Hazebrouck  est  datée  du  sa  mars,  mais 
il  semble  qu'il  y  a  une  erreur  de  date ,  car 
Carnot  et  Lesage-Senault  rentrèrent  à 
Saint-Omer  le  93  mars  vers  8  heures  du 
soir  (cf.  la  lettre  suivante  de  Dale)  et,  le 
9/1,  ils  écrivirent  au  Comité  de  défense 
générale  qu'ils  avaient  parcouru  la  veillé 
le  district  d'Hazebrouck. 
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agité  momentaaëment  (*^  et  auxquds  une  paix  profonde  a  succédé,  leaqueb  se  «ont 
charges  d'instruire  du  tout  la  Convention  nationale. 

(  Arch.  d^p.  du  Nord,  L,  reg.  du  coomiîI  da  dUtriet  d*Hciebroack,  fol.  Ai  v\  ) 


SAINT-OIIBR ,  aSlIARS   lyQS. 
COflP^RINGI  DB  DALB,  ADMINISTBATKUB  DU  DI^PARTBIIKFIT  DD  PAS-DB-€ALAfS^ 

AVBC    CARNOT    BT    IBSICB-SENAULT. 

[Extrait  d'une  lettre  de  Date,  écrite  de  Calais,  le  sa  mars  1798,  à  ses  eoi- 
l^ïies.  Après  avoir  dit  qu'il  est  arrive  la  veille  aS  à  9  heures  du  matin  à  Saint- 
Omer,  sans  y  trouver  les  représentants,  il  ajoute  :] 

(r  Cependant  je  suis  parvenu  à  découvrir  que  le  beau-père  du  citoyen  Camot  ^*^ 
les  attendait  le  soir  à  souper  et  cette  certitude  diminua  Fimpatience  que  j'avais. 
A  8  heures,  je  fus  prévenu  de  leur  arrivée  et  me  rendis  sur-le-champ  ches  eux. 
Je  leur  communiquai  les  pièces  qui  faisaient  l'objet  de  ma  mission.  Après  un  court 
entretien  ils  me  chargèrent  d'une  réquisition  adressée  au  général  Saboureux  ^*^ 


(*)  Dans  la  séance  du  conseil  du  district 
d^Haiebrouck,  du  16  mare  1798  (reg.  du 
district,  fol.  35  v**),  on  s^occupa  des  dés- 
ordres occasionnés  par  le  recrutement  La 
municipalité  de  Morbecque  signala  trqu^au 
moment  où  Ton  allait  se  rassembler  pour 
lever  le  quart  de  la  garde  nationale  en 
vertu  des  réquisitions  et  arrêtés  des  com- 
missaires de  la  Convention  et  de  celui  du 
département,  il  se  fit  un  rassemblement 
de  femmes  et  filles  qui,  un  moment  après, 
fut  augmenté  d^une  quantité  d'hommes 
armés  de  gros  bétons,  de  fléaux  et  autres 
instruments  rustiques,  que  la  foule  se 
porta  sur  le  cimetière,  entoura  Téglise  et 
prétendit  sonner  le  tocsin;  ils  se  transpor- 
tèrent chei  le  curé  pour  avoir  les  clefs  de 
Téglise  qu^U  refusa  de  donner;  sur  son 
refiis  ils  le  tirèrent  bore  de  sa  maison ,  ter* 
rassé,  assailli  de  coups  et  accablé  d*in- 
jures  ;  tout  cela  fut  accompagné  de  cris  de 
Vivent  Um  ariitocrates ,  à  hoi  le»  patriolm  I^ 

^*^  Jacques-Antoine-Léonard  Du  Pont, 
né  à  Saint -Orner  le  99  novembre  1731, 
abbé  tonsuré  le  98  mars  17&9,  employé 
dans  les  vivres  à  Strasbourg  et  à  Lille  de 
1769  à  1767,  direclpur  dos  établissements 


d^Emden  et  de  toute  TOst-Frise,  employé 
en  cbef  à  Tannée  pendant  toute  la  guerre 
de  Sept  ans,  chargé,  le  1*'  mare  1768,  du 
service  des  vivres  de  la  place  de  Saint* 
Orner,  marié  dans  cette  ville,  le  6  sep- 
tembre 1763,  è  Marie- Anne- Françoise - 
Josèphe  Sevault,  pourvu,  le  sSjuin  1777* 
d*un  office  d^écuyer  conseiller  secrétaire  du 
Roi  en  la  chancellerie  près  le  conseil  pro- 
vincial d* Artois,  seigneur  vicomtier  de  la 
mairie  du  Burques  en  1779  et  de  Gantdeu 
et  de  Moringhen  en  1789,  délégué  en 
1789  aux  assemblées  de  la  noblesse  pour 
Tâedion  des  députés  aux  États  généraux. 
—  Je  dois  ces  renseignements  i  l'obli- 
geance de  M.  le  lieutenant  Sadi  Camot 

^')  Georges -Philippe  Saboureux,  sei- 
gneur de  Fontenay,  né  à  Versailles  le  1 9  fé- 
vrier 1769,  enseigne  au  régiment  d* Aqui- 
taine le  1*'  juillet  1768,  lieutenant  le  8  du 
même  mois,  chevau-léger  en  1767,  ré- 
formé en  décembre  177^,  garde  national 
a  Paris  en  juillet  1789,  maréchal  de  camp 
le  19  septembre  1799 ,  commandant  à  Ca- 
lais le  93  février  1 798 ,  su^ndu  le  1*' juin 
1798,  remis  en  activité  le  81  juillet  1798, 
employé  dans  la  18*  division  militaire  le 
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qui  commande  ici,  aGn  de  faire  partir  sur-le-champ  pour  Bruxelles,  les  quatre 
bataillons  de  volontaires  et  de  faire  faire  le  service  de  la  place  par  la  garde  na- 
tionale de  la  ville  et  celles  des  communes  voisines.  Aussitôt  que  j'eus  remis  au 
général  la  réquisition  des  commissaires,  il  donna  [des  ordres]  pour  le  départ  des 
quatre  bataillons  et  je  me  rendis  au  district  pour  lui  remettre  une  auti:e  réquisi- 
tion dont  les  commissaires  m'avaient  aussi  chargé  à  Teffet  d'empêcher  provisoire- 
ment toute  espèce  de  correspondance  avec  l'Angleterre,  n 

(Areh.  dép.  do  Pas-de^alais ,  L,  reg.  de  eoiretpondanee  reçue  par  le  département,  pièce 

D*  8&99.) 


9.  SAI1«T-0MER,  q3   mars   1793.  ARRÊTA  DE  CARNOT  ET  LBSA6B-SENAULT. 

Nous,  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  informés  des  troubles  qu'occasionnent 
les  communications  qui  existent  encore  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
enjoignons  aux  administrateurs  du  district  de  Calais  d'intercepter  sur- 
le-champ  toute  espèce  de  communication,  soit  par  la  voie  des  smog- 
glers  ^^^  ou  de  toute  autre  manière  quelconque,  le  tout  provisoirement  et 
jusqu'à  ce  que  la  Convention  nationale  en  ait  autrement  ordonné. 

A  Saint-Omer,  le  s  3  mars  1793,  l'an  11  de  la  République. 

L.  Carnot,  Lesagb-Senault. 

(Orig.  aoL  de  Leaage-Senanit,  Areh.  nat.,  C  a&g ,  n*  388.) 


99  vend^niaire  an  ir  (16  octobre  1795), 
retraité  le  11  fructidor  an  it  (98  août 
1796),  mort  A  Paris  le  5  janvier  1806.  — 
Ce  général  a  fait  les  campagnes  de  1769  A 
1769  en  Allemagne,  et  de  1793  A  179A  A 
Tarmée  dn  Nord. 

(')  G>ntrd>andiers  anglais.  (Cf.  la  lettre 
des  eommiasaires  du  96  mars  1793.)  — 
La  question  des  smogglers  avait  été  déjA 
soulevée  au  Comité  de  défense  générale. 
Cduî-ci,  dans  sa  séance  du  A  février  1793, 
avait  entendu  les  réclamations  de  deux 
députés  du  commerce  de  Boulogne-sur- 
Mer,  qui  étaient  venus  demander  la  levée 


de  Tembargo  sur  les  bateaux  contrebandiers 
anglais  qui  ont  coutume  de  s^approvisionner 
dans  cette  ville  d*eau-de-vie,  de  thé,  etc. 
(Cf.  Aulard,  II,  5i.)  Le  lendemain  le 
Comité  avait  décidé  que  les  smog^ers 
pourraient  arriver  à  Boulogne,  Dunkerque 
et  Calab  comme  d*habitude.  (Id,,  II,  67.) 
EnGn  le  Conseil  exécutif  provisoire  avait 
adopté,  le  i5  février,  un  règlement  pro- 
posé par  le  ministre  de  la  marine  sur  les 
précautions  k  prendre  pour  que  les  fré- 
quentations des  bâtiments  des  smogglers 
ne  puissent  donner  lieu  A  aucun  inconvé- 
nient. (/</.,  II,  i33.) 


•j . 
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tO.   SAINT-OMKR ,   d&  MARS    1793. 
CARNOT   BT    LBSAGE-SENACLT  AU  COMITE  DB  D<FE?ISB   gI^H^RALE. 

Saint-Omer,  le  s  A  mars  1798,  Tan  it  de  la  République. 

Citoyens, 

Nous  avons  vu  avec  surprise  dans  les  journaux  que  nous  avions  été 
menacés  de  perdre  la  vie  à  Bapaume.  Ce  fait  est  absolument  faux  ^^K 
A  Bapaume ,  il  est  vrai ,  le  peuple  avait  été  travaillé  et  il  nous  fut  aisé 
de  Tapercevoir.  Nous  éprouvâmes  dans  le  premier  moment  des  mur- 
mures assez  vifs,  mais  qui  ne  ressemblaient  nullement  à  des  mouve- 
ments de  sédition.  C*est  que  la  loi  n*y  était  pas  bien  comprise.  Nous 
écoutâmes  chacun,  nous  donnâmes  les  explications  qu'on  demandait, 
nous  répondîmes  aux  objections,  et  bientôt  nous  vîmes  les  citoyens  se 
soumettre  unanimement  à  la  loi  et  promettre  que  leur  contingent  serait 
fourni  sans  difficulté  ^^^ 

Nous  démasquâmes  alors  devant  eux  quelques-uns  de  ces  intrigants 
qu'on  trouve  partout,  qui,  parleurs  dangereuses  flatteries,  s'attachent 
â  semer  la  division  dans  la  masse  du  peuple  et  h  le  dépouiller  de  ses 
droits  en  paraissant  les  défendre,  et  nous  eûmes  la  satisfaction  de  voir 
les  citoyens  applaudir  aux  traits  de  lumière  qui  les  désabusaient.  Nous 
avons  lieu  de  nous  convaincre  de  plus  en  plus  chaque  jour  que  partout 
le  peuple  aime  h  trouver  dans  les  lois  le  plan  de  sa  conduite  et  qu'il 
recherche  avidement  la  vérité  et  la  justice  ^*^ 

Les  actes  de  sévérité,  que  nous  avons  cru  nécessaires  dans  ces 
contrées,  ont  produit  les  plus  heureux  effets  ^*^  La  levée  s'opère  rapide- 


^^)  Cf.  la  lettre  des  administrateurs  du 
district  de  Bapaume  à  la  date  du  1 6  mars 
1793,  p.  h,  —  Il  semble  que  ces  bruits 
d^assassinat  des  commissaires  étaient  facile- 
ment répandus  et  accueillis,  car,  dans  la 
séance  de  la  Convention  du  99  mars  1793, 
Camus  dit  h  ses  collègues  :  «rll  ne  faut  donc 
pas  croire  à  toutes  les  nouvelles  efTrayanles 
qui  vous  parviennent.  N'a-t-on  pas  répandu 
io  bruit  que  Treilhard  et  moi  avions  été 
assassinés  k  Bruxelles  dans  une  émeute 
populaire?  Eh  bienl  la  vérité  est  que  de- 
puis quatre  mois   il  n'est  pas  arrivé  le 


moindre  désagrément  dans  la  Belgique,  v 
(Cf.  Momlêur,  XV,  773.) 

(')  Cette  première  partie  de  la  lettre  a 
été  insérée  dans  le  Bulletm  de  la  Concên- 
tion  du  a8  mars  1793. 

^^^  Le  commissaire  Lefebvre  écrivait ,  de 
Bapaume,  le  a 3  mars  1 793,  à  ses  collègues 
que  Tordre  était  rétabli  dans  cette  com- 
mune. (\rch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  L, 
reg.  de  corr.  du  département,  pièce 
n-85i7.) 

i*ï  Lp  Conseil  général  du  département 
du   Pas-de-Calais  prit,  à  Texemple   des 
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ment  et  avec  un  très  grand  succès.  Les  difficultés  que  nous  rencontrons 
ne  sont  plus  que  locales  et  ne  sont  plus  liées  par  un  système  général; 
ce  système  est  détruit.  Ceux  qui  ont  voulu  faire  casser  l'arrêté  que 
nous  avions  pris  à  Douai  pour  la  suspension  des  procédures  criminelles 
ne  savent  pas  sans  doute  que  c'est  là  le  grand  coup  qui  a  détruit  toute 
la  machination,  que  tous  les  (ils  de  la  conspiration  aboutissaient  à  la 
prison  de  Douai ,  que  sur  le  seul  bruit  qu'on  fit  courir  que  Pierre 
Lenglé^^^  allait  être  élargi,  l'aristocratie  préparait  des  fêtes  el  animait 
le  peuple  dans  tout  le  district  d'Hazebrouck ,  tellement  que  le  même 
jour,  dans  presque  toutes  les  communes,  les  patriotes  éprouvèrent  les 
plus  cruels  outrages;  que  trois  à  quatre  cents  fanatiques,  armés  de 
gros  bâtons,  se  portèrent  sur  Hazebrouck  même,  en  déclarant  haute- 
ment qu'ils  allaient  tuer  les  administrateurs  et  les  officiers  municipaux  : 
déjà  ils  entouraient  le  lieu  des  séances  ou  étaient  rassemblés  ces  fonc- 


commiflsaires,  des  mesures  rigoureuses.  Il 
écrivit,  le  9 1  mars  1798 ,  aux  huit  districts 
la  circulaire  suivante  (Arch.  dép.  du  Pas- 
de-Calais,  L,  reg.  de  corr.  du  Conseil  gé- 
néral, n*  iâ75&)  : 

«rAmi,  91  man  1793. 

irLes  ennemis  du  bien  public  craignent 
reflet  des  mesures  que  Tintérèt  généra!  a 
inspirées  à  la  Convention  nationale;  ils  ne 
négligent  rien  pour  empêcher  que  le  recru- 
tement 8*efrectue;  nous  ne  négligeons  rien 
à  notre  tour  poiu*  faire  arrêter  leurs  projets 
liberticides.    Le  temps  des  ménagements 
est  passé  ;  une  continuité  de  forfaits  appelle 
la  vengeance  nationale  sur  ceux  qui  en  sont 
les  auteurs  et  les  fauteurs.  La  Convention 
a  décrété  que  ceux  qui  seraient  prévenus 
d^avoir  empêché  le  recrutement  de  Tarmée 
seraient  arrêtés  et  traduits  k  Paris  pour  y 
être  jugés  par  le  tribunal  extraordinaire. 
En  conséquence,  nous  nous  sommes  crus 
autorisés  à  employer  des  mesures  rigou- 
reuses, et  déjà  diflerentos  personnes  sont 
en  état  d*arrestation  el  nous  avons  donné 
des  réquisitions  pour  enjaire  arrêter  d'au- 
tres. Ces  moyens  violents  sont  les  seuls 
qui  nous  restent  contre  des  aristocrates  ob- 
stinés qui  ne  veident  écouter  ni  la  voix  de 
la  raison,  ni  celle  de  la  justice,  ni  relie  de 
la  patrie.  Il  faut  que  vous  nous  secondiez 


et  ce  sera  encore  un  acte  de  paternité  que 
nous  exercerons,  car  en  mettant  quelques 
têtes  sous  le  couteau  de  la  loi  nous  en 
sauverons  beaucoup,  et  quelques  exemples 
salutaireis  feront  sans  doute  rentrer  dans 
le  devoir  ceux  qui  s^en  écartent  Nous 
vous  autorisons  donc  à  faire  constituer  en 
état  d'arrestation  tous  ceux  qui  sont  pré- 
venus d'avoir  empêché  le  recrutement  de 
l'armée,  en  nous  faisant  passer  tant  les 
procès-verbaux  de  leur  arrestation  que  ceux 
sur  lesquels  vous  vous  serez  déterminés 
à  l'ordonner,  pour  que  nous-mêmes  nous 
les  fassions  passer  aux  commissaires  de  la 
Convention  nationale  et  au  tribunal  extra- 
ordinaire. Nous  vous  autorisons  pareille- 
ment à  envoyer  la  force  armée  dans  les 
communes  rebelles  à  la  loi  du  9  A  février 
pour  que  cette  force  armée  y  soit  logée 
et  nourrie  aux  dépens  des  habitants  et  sur- 
tout de  ceux  qui  se  montrent  réfractaires 
aux  lois.» 

t*}  Ancien  maire  de  Cassel.  Voir  à  son 
sujet  la  page  8.  —  Les  amis  et  les  parents 
de  Lenglé,  dont  le  frère  et  le  gendre 
avaient  émigré ,  faisaient  leurs  efforts  pour 
le  sauver.  La  belle-fille  de  ce  vieillard  ne 
négligea  rien  À  cet  effet,  comme  nous 
l'apprend  l'accusateur  public  Ranson  dans 
la  brochure  mentionnée  ci-dessus. 
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tionnaires  publics,  la  rage  était  peinte  dans  l'attitude  de  ces  hommes 
égares,  lorsque  les  administrateurs  et  officiers  municipaut,  s'armant  de 
tout  ce  qui  tomba  sous  leur  main ,  fondirent  eux-mêmes  au  nombre  de 
quinze  ou  dix-huit  sur  cette  horde  lâche  et  sanguinaire  »  qui  s'enfuit  à 
laspect  du  courage  et  de  la  vertu ,  en  laissant  quarante  des  siens  pri- 
sonniers. Maintenant  ce  district  est  un  des  plus  actifs  à  fournir  son 
contingent;  nous  le  parcourûmes  hier  et  nous  y  fâmes  parfaitement 
accueillis ,  notamment  à  Cassel  et  h  Hazebrouck. 

Les  actes  de  rigueur,  que  nous  avons  été  obligés  d'exercer  dans  le 
district  de  Montreuil ,  particulièrement  k  Hesdin ,  ont  produit  les  mêmes 
effets,  celui  de  la  tranquillité  du  peuple  et  de  la  soumission  à  la  loi. 
A  Montreuil,  où  nous  étions  avant-hier,  les  jeunes  gens  désignés  pour 
tenir  garnison  à  Anvers  pendant  six  semaines  seulement,  par  réquisi- 
tion, nous  demandèrent  comme  une  grâce  de  joindre  le  corps  de  Tannée 
et  d'y  faire  la  campagne  tout  entière,  ce  que  nous  leur  accordâmes 
avec  les  marques  de  la  plus  vive  satisfaction  ^^^ 

A  Boulogne,  où  les  batteries  de  la  côte  manquent  de  bras  pour  leur 
service,  de  vieux  canonniers  de  la  marine  retirés  sont  venus  nousoflfrir 
les  leuins  pour  la  campagne,  et  nous  avons  autorisé  le  commissaire  du 


(0  La  correspondance  du  conumsBaire 
Darthé  nous  fournit  de  curieux  renseigne- 
ments sur  l^entbousiasme  des  volontaires 
de  Montreuil-sur-Mer.  Le  96  mars  1798 
ii  écrit  à  ses  collègues  (Arch.  dép.  du  Pas- 
de-Calais,  L,  reg.  de  corr.  du  département, 
pièce  n*  8699): 

(r  Au  moment  où  j*ailais  fermer  ma  lettre , 
je  les  entends  chanter  Thymne  chéri.  Je 
cours  à  ma  fenêtre  et  pour  voir  arriver  une 
centaine  de  bons  lurons  ayant  un  curé 
patriote  i  leur  tête  et  dont  le  plus  petit 
n*a  pas  moins  de  5  pieds  9  à  3  pouces. 
Jugez  de  ma  satisfaction,  surtout  quand  je 
les  entends  crier:  G^est  demain  que  nous 
partons  pour  exterminer  les  aristocrates.» 

Le  98  mars  il  écrit  cette  lettre  enthou- 
siaste (Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  ûf., 
pièce  n"85o8)  : 

(r Frères  et  amis, 
fr  Je  vous  ai  mandé  hier  que  jVtais  satis- 


fait de  Pactivité  et  du  tèle  que  mettaient 
les  communes  de  ce  district  i  fournir  leur 
contingent.  Aujourd'hui  je  vous  dis  que  ta 
ville  de  Montreuil  ressemble  à  un  camp. 
On  n*y  voit  circuler  que  des  citoyens  ayant 
en  tête  le  bonnet  rouge;  ils  sont  accom- 
pagnés d'autres  revêtus  de  Tuniforme  na- 
tional. Enfin  rien  n'est  plus  ravissant  pour 
un  patriote  que  ce  spectacle.  L'air  guerrier 
de  ces  nouveaux  Curtius  m'inspire  de  la 
confiance  et  quand  je  les  vois  marcher 
d'aussi  bon  cœur  à  la  défense  de  la  patrie 
je  m'écrie  qu'elle  est  sauvée  si  le  recrute- 
ment a  d'aussi  grands  succès  dans  les 
autres  parties  de  la  République  qu'il  en  a 
dans  ce  petit  district  Nos  ennemis  sentiront 
bientôt  le  poids  de  nos  forces  et  ils  se  con- 
vaincront enfin  de  l'immensité  des  res- 
sources et  du  patriotisme  des  Français. 

(T  Je  suis  très  fraternellement  votre  con- 
citoyen, collègue  et  ami, 

(tDabthI.^ 
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département  à  en  lever  le  nombre  de  1 5o,  en  leur  faisant  payer  la  solde 
ordinaire  des  canonniers. 

De  toutes  les  causes  qui  tendent  à  pervertir  l'esprit  public  dans  ce 
pays,  la  plus  désastreuse  sans  contredit  est  la  corruption  que  s'efforce 
d'y  jeter  la  politique  anglaise.  L'opinion  nous  a  paru  si  fortement  pro- 
noncée à  ce  sujet,  que  nous  avons  pris  le  parti  d'interrompre  provisoire- 
ment toute  communication  avec  cette  cour  pestiférée,  qui,  par  ses  faux 
assignats  et  ses  guinées,  cause  plus  de  ravages  que  ne  le  ferait  l'irrup- 
tion de  la  mer  qui-  la  borde ,  si  elle  avait  rompu  ses  digues.  C'est 
à  vous,  citoyens,  à  prendre  sur  notre  arrêté  les  mesures  que  vous 
voudrez,  mais  nous  croirons  toujours  avoir  rendu  un  service  signalé  à 
la  patrie  et  avoir  porté  un  coup  terrible  au  crédit  de  ces  rivaux  per- 
fides en  suspendant,  ne  fût-ce  que  pour  quelques  jours,  toute  com- 
munication avec  eux  sur  ces  parages  ^^\ 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationak 
aux  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 

Laz.  Gabnot,  Lesage-Seftault. 

(Orig. ,  Areh.  nat ,  AF  u  i  &7,  n*  86.  ) 


LILLE,  ait  MARS    I793. 
60SSUIIf  ET  MERLIN  DE  DOUAI  ifcRIVENT  À  CARNOT  ET  À  LESA6E-SENAULT. 

Lille,  9&  mars,  Tan  11  de  la  République. 

LKS  COMMISSÀIMBS  DB  LÀ  CONVENTION  NATION  À  LB  PRÛS  L'AMiéB 
AOI  ADMINISTHATBURS  DV  DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAÏS. 

Nous  VOUS  prions,  citoyens,  de  vouloir  bien  faire  passer  de  suite  par  un  courrier 
à  nos  collègues  Camot  et  Lesage-Senault  la  lettre  ci-jointe  à  leur  adresse,  après  en 
avoir  pris  lecture  et  en  avoir  fermé  le  cachet  ^*K 

GossuiN ,  Merlin  de  Douai. 

(  Orig. ,  Arch.  dëp.  dn  Pas-de-Calais ,  L ,  eon*.  du  directoire.  ) 


^')  On  lit  en  marge:  ff  Insertion  par  ex-  merce,  le  98  mars  1793,  Tan  11  delà 

trait  de  ce  qui  concerne  les  commissaires  de  République.  —  Lu  98.7» 
la  Convention.  —  Renvoyé  aux  Comités  de  ^'^  Je  n*ai  pas  retrouvé  le  texte  de  cette 

défense  générale,  de  marine  et  de  com-  lettre. 
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11.  sAnT-oiiEB,  dS  MABs  lygS. 

CARNOT  ET  LESAGB-SBNAULT  AU  COMITE  DB  D^FBlfSB  GJHI&ALB. 

Sainl-Omer,  le  9  5  mare  1793,  Tan  11  de  )a  République. 

Citoyens  nos  collègues, 

Dans  la  lettre  que  nous  écrivons  à  la  Convention  nationale,  nous 
avons  cru  devoir  ne  pas  lui  parler  d'une  mesure  d'urgence  que  nous 
avions  prise.  Le  bruit  s'étant  répandu  que  Tarmëe  du  Nord  avait  reçu 
un  nouvel  échec ,  et  une  lettre  du  général  Duval  ^^\  envoyée  par  un  cour- 


te) Le  (|[énëral  Duval,  qui  commandait 
dans  le  Hainaut  et  dans  le  Brabant,  avait, 
deuijours  après  la  bataille  de  Neerwinden, 
perdue  par  Dumouriei  le  18  mars  1793, 
écrit  la  lettre  suivante  au  ministre  de  la 
guerre  Beumonville  (Orig.  aut,  Arch. 
de  la  guerre,  armée  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes)  : 

«Braxrllet,  ce  to  man  179), 
l*tD  II  de  la  R^ubliqnc. 

vLê  général  Duval  au  général  et  mmûtre 
Bêwmmnille,  partieulitrement, 

trLe  général  Dumouries  vous  aura  sûre- 
ment rendu ,  mon  cher  général  et  ministre , 
le  détail  des  affaires  d^avant-hier  et  d^hier, 
mieux  que  je  ne  pourrais  faire.  Il  est  bien 
malheureux  que  notre  gauche  ait  été  battue  ; 
si  elle  avait  réussi ,  les  ennemis  auraient  été 
forcés  de  se  replier  sur  la  Meuse  et  leur 
perte  eut  été  incalculable,  et  cela  aurait 
changé  Thorizon  militaire  et  même  poli- 
tique, car  comment  oi^aniser  et  achever 
la  réunion  d'un  pays  qui  est  en  la  puis- 
sance d'un  ennemi  plus  fort  que  nous? 

frVous  recevrez  en  même  temps  que 
celle-ci  des  lettres  du  commissaire  Petit- 
jean  qui  iront  sûrement  à  vos  différents 
bureaux;  toutes  prouvent  le  besoin  d'ar- 
gent, et  je  crains  bien  que  cette  disette  de 
numéraire  ne  nous  fasse  perdre  la  Bel- 
gique. J'ai  malheureusement  prédit  ce  qui 
arrive,  et  j'avais  proposé  aux  députés  de 
ma  connaissance  les  moyens  qui  auraient 
évité  nos  embarras ,  que  je  regarde  comme 


bien  grands  ;  car  il  me  semble  que  nous 
ne  pouvons  nous  tirer  d'affaire  qu'en  met- 
tant iri  les  assignats  en  circulation,  et 
comment  y  réussir?  Si  nos  années  avaient 
été  Wctorieuses,  peut-être  y  aurions-nous 
réussi,  et  encore  j'en  doute;  mais  restant 
sur  la  défensive  A  Lonvain,  peut-être  pen- 
dant une  quinzaine ,  pour  réorganiser  notre 
armée  et  la  réparer  et  augmoiter,  qu'est-ce 
que  nous  pouvons  faire  pour  avoir  de  l'ar- 
gent? Vous  êtes  plus  à  portée  que  moi  de 
le  savoir. 

trll  fÎBiut  pour  nous  sauver  deux  grandes 
choses,  ai^nt  et  hommes.  J'ai  peur  que 
l'on  ne  soit  (ne)  trop  tard  pour  les  hommes, 
et  que  pour  l'argent  cela  soit  très  difficile. 

«Dumouriez  reste  convaincu  que  le  dé- 
cret du  i5  fait  le  plus  grand  tort  i  nos 
affaires,  et  il  n'est  pas  le  seul  qui  pense 
de  même  et  qui  croie  que  nous  ne  pour- 
rons conserver  la  Belgique.  Il  est  vrai  que 
j'ai  toujours  pensé  et  dit  qu'il  nous  aurait 
été  plus  avantageux  de  laisser  les  Belges 
république  libre  et  notre  alliée.  Gda  nous 
serait  devenu  un  rempart  et  ne  nous  aurait 
pas  épuisé  en  finance,  puisque  au  contraire 
nous  en  aurions  tiré  différents  avantages. 
Enfin  la  chose  est  faite.  Comment  nous  en 
tirerons-nous,  voilà  l'embarras. 

(f Pesez,  général  et  ministre,  dans  votre 
sagesse  tout  ce  que  je  vous  dis  comme  ami, 
et  influez  i  remédier  autant  que  vous 
pourrez.  Surtout  envoyez-nous  du  monde, 
car  une  grande  partie  de  notre  armée  dé- 
serte. Vous  n'avez  pas  l'idée  du  décourage- 
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rier  extraordinaire,  annonçant  le  besoin  le  plus  urgent  de  secours,  nous 
avions  ordonné  aux  quatre  bataillons  qui  forment  la  garnison  de  Calais 
de  partir  sur-le-champ  pour  Bruxelles;  les  gardes  nationales  séden- 
taires de  cette  ville  et  des  environs  devaient  faire  le  service  de  la  place 
provisoirement.  Mais,  informés  que  les  villes  du  département  du  Nord 
ont  déjà  fait  passer  de  puissants  secours  à  l'armée  de  Dumouriez,  nous 
avons  cru  devoir  conserver  à  l'importante  place  de  Calais  une  garnison 
respectable,  et,  en  conséquence,  nous  y  laissons  deux  des  quatre  ba- 
taillons qui  la  composaient,  les  deux  bataillons  étant  sufiisants,  d'après 
le  rapport  du  général  qui  commande  dans  cette  ville.  Les  deux  autres 
bataillons  doivent  partir  pour  Bruxelles. 

Nous  vous  observerons,  relativement  aux  contrebandiers  anglais 
(smogglers),  que  nous  avions  été  trompés,  au  Comité  de  défense  géné- 
rale, par  les  députés  de  Boulogne,  lorsqu'ils  nous  avaient  assuré  qu'il 
y  avait  90,000  matelots  anglais  employés  à  ce  commerce.  II  résulte 
de  la  vérification  des  registres  que  nous  avons  faite,  qu'il  y  en  a  tout  au 
plus  1,5 00.  C'est  pourquoi  nous  avons  cru  devoir  interdire  ce  com- 
merce perfide,  qui  d'ailleurs  était  devenu  nul,  par  le  fait,  parce  que 
les  habitants  des  côtes  étaient  entrés  en  insurrection  pour  l'empêcher. 

L.  Carnot,  Lesage-Sknault. 

(Ortg.  aaL  de  Carnol,  Arch.  de  la  guerre,  armée  du  Nord  et  des  Ardennes.) 


ment  de  certains  officiers  et  de  certains 
corps;  cela  contraste  avec  d^autres  qui  se 
conduisent  à  merveille.  Il  est  malheureux 
qa.e  Dumouries  ait  eu  la  victoire  arrachée 
par  la  lâcheté  de  corps  à  Taile  gauche. 

<rJe  continue  d'être  malade  et  malgré 
cela  je  fais  tout  ce  qui  dépend  de  moi 
pour  mériter  la  confiance ,  mais  à  quoi  me 
mènera -t- elle,  si  nous  n*avons  pas  de 
moyens? 

(T  JVurais  bien  désiré  que  votre  confiance 
ne  m^ait  pas  donné  ce  poste,  qui  est  assu- 
rément le  plus  flatteur  et  aussi  délicat,  et 
que  vous  m'ayez  traité  en  infirme.  Je  vous 
avoue  que  je  n'en  puis  plus  et  que  je  ne 
puis  me  guérir,  mon  moral  souffrant  autant 
de  se  voir  dans  des  intrigues  qui  ne  sont 


faites  ni  pour  mon  cœur,  ni  pour  mon 
esprit;  je  retomberai  certainement  avant 
peu  et  me  trouverai  hors  d'état  de  rendre 
aucuns  services.  Si  vous  avez  occasion  de 
m'employer  comme  malade  et  de  m'ôter 
du  foyer  des  intrigues,  vous  me  rendrez 
service  de  le  faire  sans  consulter  aucun 
autre  intérêt  que  celui  de  vivre  tranquille 
et  en  honnête  homme.  Ce  sera  d'ailleurs 
me  rendre  justice,  puisque  je  ne  peux  plus 
monter  à  cheval ,  et  que  tous  les  jours  je 
suis  forcé  de  me  coucher  hors  d'état  de  tra- 
vailler. 

(f  J'ai  fait  un  effort  pour  vous  ouvrir 
mon  cceur,  qui  vous  est  sincèrement  attaché 
pour  la  vie. 

«DUVAL.') 
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II01ITBBUIL-8DB-IIBB,    95  MARS   1798. 

DABTfli  AUX  ADMUVfSTRATBCRS  DU  B^PARTBMBIIT  DU  PAS-DB-CALAIS , 

SUR  LB  séjOUR  DB  GARlfOT  ET  LBSAGB-SBIf  AULT  À  MONTRBCIL. 

Les  citoyens  Lesage-Senault  et  Camol,  oonumasaires  de  ia  Convention  nationale , 
avaient  décide  les  diffërentes  questions  que  je  vous  avais  proposées  et  beaucoup 
d^autres  dans  le  même  sens  que  vous  les  décidez  dans  votre  lettre  du  96  que  je 
reçois  à  Finstant.  Leur  présence  m*a  été  d*une  grande  utilité  au  sujet  de  diverses 
autres  difficultés  qui  se  rencontrent  à  tout  moment;  ils  m*ont  mis  à  même  de  tran- 
cher toutes  celles  qui  existent  actuellement  ou  qui  pourraient  se  rencontrer.  Leur 
confiance  dans  notre  administration  est  sans  bornes  et  cette  même  confiance  s^étend 
à  chacun  de  ses  membres  en  commission;  il  m'en  a  été  donné  les  plus  grandes 
preuves. 

Vous  me  dites  que  vous  ignorez  où  ik  sont.  Ils  devaient  être  samedi  dernier  à 
Saint-Omer,  le  dimanche  à  Dunkerque,  le  lundi  à  Gravelines,  le  mardi  à  Haze- 
brouck,  le  mercredi  à  Lille,  le  jeudi  à  Valendennes,  le  vendredi  à  Douai,  Cam- 
brai et  enfin  à  Arras  ^'^ 

(Arch.  dép.  da  P«Kde^alait ,  L,  reg.  de  cormp.  do  département,  pièce  n*  SA&e.) 


BBRGITES,  a 5  MARS   1793. 
CARflOT  ET  LESAGE-SENAULT  ASSISTENT  À  LA  S^ANGB  DU  CONSEIL  DU  mSTRICT. 

Deux  députés  de  la  Convention  se  sont  présentés;  ils  se  sont  entretenus  avec 
Tadministration  de  diverses  questions  relatives  au  recrutement  de  3oo,ooo  hommes 
décrété  le  sa  février  dernier.  Plusieurs  ont  été  résolues  et  les  citoyens  commis- 
saires ont  déclaré  que  toutes  doivent  être  déterminées  par  arrêtés  du  conseil,  de 
manière  que  rien  ne  forme  obstacle  au  recrutement.  Lesdits  commissaires  ayant 
désiré  le  commandant  de  cette  place  ^'\  invitation  de  se  rendre  à  cette  séance  sur- 


(>)  Cet  itinéraire  des  commissaires  fut 
modifié.  Le  samedi  9  3  mars  au  soir  Caraol 
et  Lesage-Senault  arrivèrent  i  Saint-Omer 
et  n*en  partirent  que  le  lundi  9 5.  Le  mardi 
96  ils  visitèrent  pour  ia  première  fois  Dun- 
kerque  et  allèrent  directement  k  Lille,  où 
nous  les  trouvons  le  mercredi  97.  Ds  ne 
se  rendirent  pas  i  Valenciennes,  et  res- 
tèrent jusqu^au  samedi  3o  i  lille,  d^où  ils 
gagnèrent  Arras. 

'*)  Nicolas  Barthel,  né  i  Thionviile  le 
96  novembre  1718,  entré  au  service  le 
1*'  février  1733,  sergent  en  1766,  lieute- 
nant le  10  octobre  1766,  aide-major  le 


10  avril  1761,  chevalier  de  Saint-Loms  te 
98  février  1 771,  major  de  Tlle  de  ia  Domi- 
nique le  3  novembre  1778,  capitaine  de 
grenadiers  le  7  avril  1783,  retraité  le 
i3  juin  1783,  chef  du  premier  balaiflon 
des  volontaires  de  TOme  le  90  septembre 
1791,  commandant  de  la  ville  de  Bergues  en 
mars  1793 ,  général  de  brigade  le  1*' juillet 
1793  «  générd  de  division  le  3o  juillet 
1793,  commandant  Tannée  du  Nord  par 
intérim  le  h  août  1793,  mis  en  disponi- 
bilité le  98  janvier  179/i ,  retraité  le  16  no- 
vembre 179A,  mort  i  Belléme  (Orne)  le 
i3  mai  181 3. 
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leHshamp  lui  a  été  expédiée.  Après  quoi  les  commissaires  ont  rendu  un  arrêté 
portant  que  le  sort  pour  le  recrutement  serait  le  seul-  adopté  dans  la  ville  de 
Beiges  seulement  et  que  l'administration  serait  autorisée  a  prononcer  sur  toutes 
les  questions  qui  pourraient  se  présenter  à  cet  égard  ^^\  Le  président  ^*^  a  observé 
que  ce  privilège  pour  Bergues  seulement  deviendrait  un  motif  de  plaintes  pour 
iss  autres  communes  de  ce  district.  Il  a  été  répliqué  que  dans  la  ville  de  Bergues 
il  y  avait  une  masse  d'hommes  qui  n'existait  pas  dans  les  campagnes  où  tous 
autres  modes  pouvaient -être  mis  en  usage.  On  a  observé  à  cet  égard  qu'il  peut  en 
résulter  que  la  masse  des  aristocrates  se  coaliserait  pour  ne  nommer  dans  leur 
contingent  que  des  patriotes,  comme  l'inverse  pourrait  aussi  avoir  lieu.  Sur  quoi 
les  commissaires  ont  observé  que  rien  n'était  plus  juste  que  deux  circonstances, 
en  ce  que  dans  l'une  les  aristocrates  payeraient,  tandis  que  dans  l'autre  la  masse 
des  patriotes  retiendra  toujours  les  aristocrates;  et  ont  passé  à  un  autre  entretien. 
Ds  se  sont  fait  rendre  compte  de  la  situation  du  recrutement  et  de  la  marche  qui 
a  eu  lieu  pour  Bruxelles ,  dans  lequel  il  a  été  fait  rapport  que  600  hommes  de  ce 
district  avaient  marché  vers  Bruxelles,  que  cette  quantité  aurait  été  considérable- 
ment augmentée  si  la  commune  de  Dunkerque  n'eut  été  déchargée  de  son  con- 
tingent qu'elle  aurait  fourni ,  mais  que  sa  position  ne  pouvait  permettre  de  fournir 
sans  danger  pour  elle  et  pour  le  pays.  Ils  en  ont  témoigné  leur  satisfaction. 

(Arefa.  dép.  da  NonI,  L,  reg.  du  district  de  Bergnea.) 


12.    BERGUES,  2 5  MARS  1793.  GARNOT  ET  LESAGE-SENAULT 

AUX  ADMINISTRATEORS    DU  DEPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Bergues,  le  s 5  mars  1793,  l'an  u  de  la  République. 

Citoyens  administrateurs, 

Nous  avons  reçu  divers  paquets  que  vous  nous  avez  envoyés  conte- 
nant des  procès-verbaux  et  le  résultat  de  vos  opérations.  Nous  ne  pou- 
vons qu'approuver  les  mesures  fermes  que  vous  avez  prises  et  nous 
avons  lieu  d'espérer  que  le  succès  le  plus  complet  couronnera  votre 
zèle.  L'esprit  public  nous  a  paru  en  général  fort  bon  dans  les  districts 
que  nous  avons  parcourus.  Les  affaires  multipliées  que  nous  avons  eues 
nous  ont  empêché  de  suivre  une  correspondance  avec  vous,  et  il  nous 
a  paru  qu'y  avait  rien  de  bien  pressé  qui  l'exigeât.  Nous  ignorons  si  le 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  est  arrivé,  mais  en  attendant  nous 
pensons  que  le  procureur  général  syndic  doit  en  remplir  les  fonctions 

i>^  Cf.  VurMè  ci-dessus.  —  ^*^  Le  président  du  conseil  du  district  de  Bergues  s^appe- 
lait  Dominique  de  Maricaux. 
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et  que  les  procureurs  syndics  des  districts  doivent  remplir  celles  des 
commissaires  particuliers.  Nous  pensons  aussi  que  les  conseils  géné- 
raux de  district  et  de  département  doivent  ne  point  se  laisser  entraver 
par  des  difficultés  médiocres  et  qu'ils  doivent  prendre  sur  eux  de  les 
résoudre.  Nous  vous  autorisons  à  prononcer  dans  votre  sagesse  sur  les 
difficultés  et  dans  peu  nous  nous  rendrons  à  Arras  pour  nous  concerter 
avec  vous  sur  les  objets  d'intérêt  majeur. 

Vos  concitoyens  et  frères,  les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale , 

Carnot,  Lbsagb-Sbrault. 

Nous  vous  prions  de  faire  faire  deux  copies  de  cette  lettre  que  vous 
nous  remettrez  à  notre  passage  à  Arras. 

(  Areh.  dép.  du  P«tMle-Calais,  L,  reg.  de  corr.  du  déparirai^Dl ,  p<^e  o*  8A5o.) 


13.  bbrgues,  9  5  mars  1793. 
arrAtj  de  garnot  bt  db  lesagb-sbnault. 

Nous,  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  sur  les  observations  qui  nous  ont  été 
faites  par  les  administrateurs  du  district  de  Bergues^^^  relativement  aux 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  si  le  mode  de  recrutement  prescrit 
par  la  loi  du  9&  février  était  laissé  à  la  délibération  des  citoyens  de 
la  ville  de  Bergues;  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  délégués 
par  la  Convention  nationale,  ordonnons  que  le  sort  déterminera  les 
citoyens  qui  doivent  former  le  contingent  de  la  ville  de  Bergues 
et  non  des  campagnes,  et  interdisons  tout  autre  mode  de  recrute- 
ment. 

Et  sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  par  les  mêmes  citoyens  admi- 
nistrateurs que  le  commissaire  qui  devait  être  envoyé  par  le  commis- 
saire du  Conseil  exécutif  n'est  point  arrivé  et  qu'il  se  rencontre  plusieurs 
questions  sur  lesquelles  il  s'élève  des  doutes,  nous  autorisons  lesdits 
citoyens  administrateurs  à  prononcer  eux-mêmes  sur  toutes  les  diffi- 
cultés d'exécution  qui  pourraient  faire  obstacle  à  la  prompte  exécution 

t»>  Le  registre  porte  Berguêi  SaintrWinoc.  il  en  est  de  même  à  la  date.  Dans  Timprimë 
Saint-Winoc  a  été  supprime. 
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de  la  loi  du  3&  février  ^^^  et  rendons  cette  dernière  disposition  commune 
pour  le  district  d*Hazebrouck. 

Fait  à  Bergues  le  â5  mars  1793,  Tan  11  de  la  République  fran- 
çaise. 

Lbsage-Senault,  L.  Garnot. 

(Arth.  dép.  da  Nord,  L,  reg.  des  dâibérations  du  dtreetoire  do  district  de  Bergues,  fol.  17. 
—  Impr.,  Areh.  mon.  de  Dunkerqae ,  A  34 ,  pièce  n*  lo.) 


\à.    DUNKBRQUB,   2l6  MARS  1793. 

Rl^QUISITION   DE    GARNOT   ET   DE  LESA6B-SENAULT 

AUX  OFFICIERS  MUNICIPAUX  DE  DUNKERQUE. 

Nous,  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais ,  requérons  les  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Dunkerque  d'intercepter  provisoirement  toute  communication 
avec  l'Angleterre,  soit  par  les  smogglers,  soit  d'une  autre  manière 
quelconque. 

Dunkerque,  le  â6  mars  1793,  Tan  11  de  la  République. 

L.  Carnot,  Lesage-Senault. 

(Orig.  aat.  de  Garaot,  Arch.  mun.  de  Dunkerque ,  A  3& ,  pièce  n*  1 1.) 


[Le  ^7  mars  1793  Camot  et  Lesage-Senauit  se  réunirent,  à  Lille,  à  leurs  coi- 
]ègae8  Gossuin,  Delacroix,  Treilhard ('\  Merlin  de  Douai  et  Robert ^'\  commissaires 
en  Belgique  ^^\  et  les  sept  représentants  rédigèrent  et  signèrent  ensemble  plusieurs 
arrêtés.] 


<*)  Cf.  à  ce  sujet  la  séance  du  96  mars 
du  directoire  du  district  de  Bergues  (Arch. 
dép.  du  Nord,  L,  reg.  des  délibérations 
du  district,  fol.  17  V**). 

^*)  Jean-Baptiste  Treilbard,  né  è  Brives 
(Gorrèze)  le  3  janvier  17^9,  avocat,  dé- 
puté de  Paris  k  la  Constituante  et  de  Seine-et- 
Oise  à  la  Convention ,  membre  du  Directoire 
le  1 5  mai  1 798 ,  sénateur  et  comte  de  TEm- 
pire,  mort  à  Paris  le  1"  décembre  1810. 


'^^  Pierre-François-Joseph  Robert,  né  à 
Gimnée  (Bdgique)  le  si  janvier  1763, 
avocat,  collaborateur  des  RévolutionM  de 
Paris,  secrétaire  de  Danton  au  ministère 
de  la  justice,  député  de  Paris  À  la  Con- 
vention ,  proscrit  en  1 8 1 6 ,  mort  à  Bruxelles 
le  i3  avnl  1896. 

(*)  Ces  commissaires  annoncèrent,  le 
même  jour,  à  la  Convention  leur  arrivée  à 
Lille.  (Cf.  Aulard,  II,  544.) 
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15.    LILLE,  37  MABS   1793. 
ARRAt^  de  CARNOT  ET  DE  SES  COLLEGUES. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  près  l'armée  de  Bei> 
gique  et  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  réunis, 
informés  qu'il  arrive  journellement  h  Lille  un  grand  nombre  de  volon- 
taires nationaux  et  soldats  qui  ignorent  où  se  trouvent  en  ce  moment 
leurs  bataillons  et  régiments  respectifs;  considérant  que  plusieurs  corps 
de  troupes  destinés  à  renforcer  l'armée  Belgique  sont  incessamment 
attendus  dans  cette  ville,  que,  pour  éviter  l'engorgement  et  accélérer  le 
complément  des  armées,  il  est  essentiel  de  procurer  aux  soldats  qui  se 
trouvent  absents  de  leurs  corps  le  moyen  de  les  rejoindre  sans  aucun 
retard,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Tous  les  militaires  qui  se  trouvent  maintenant  dans 
la  ville  de  Lille  dont  les  bataillons  et  les  régiments  sont  h  l'armée,  se- 
ront tenus  d'en  partir  dans  les  vingt -quatre  heures  pour  rejoindre 
leurs  drapeaux. 

Art.  2.  Le  commissaire  ordonnateur  de  l'armée  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  constater  le  nombre  de  ces  militaires;  il  fera 
réunir  par  détachement  ceux  du  même  bataillon  et  régiment,  il  leur 
indiquera  leur  destination  et  leur  fera  délivrer  la  route  pour  se  rendre 
à  leur  corps.  Il  fera  dresser  un  état  de  ces  détachements,  de  leur  ar- 
mement et  équipement. 

Art.  3.  Les  militaires  qui  ne  se  seront  pas  trouvés  au  lieu  de  réunion 
indiqué  par  le  commissaire  ordonnateur  pour  se  former  en  détachement 
et  ceux  qui,  après  avoir  été  compris  dans  les  détachements,  resteraient 
dans  la  ville  de  Lille,  cesseront  de  recevoir  la  solde  et  le  logement;  ils 
seront  considérés  comme  déserteurs,  arrêtés  et  conduits  à  leur  corps 
de  brigade  en  brigade. 

Art.  a.  Les  citoyens  qui  logeraient  chez  eux  des  militaires  qui  au- 
raient refusé  de  partir  pour  rejoindre  leur  corps  seront  tenus  d'en 
faire  la  déclaration  à  la  municipalité  sous  les  peines  de  droit. 
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Abt.  5.  Le  générai  de  brigade  commandant  à  Lille  tiendra  la  main 
à  I  exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Lille  le  37  mars  1793,  l'an  11  de  la  République. 

Delacroix,  Gossuin,  Meblin  (de  Douai),  Treilhard, 
Robert,  Garnot,  Lbsagb-Senault. 

(Copie  certiSée  conforme  par  Goesnin  et  Robert,  Àreh.  nat.,  AF 11  aSa ,  n*  89.) 


16.    LILLE,  37  MARS  1798. 
R^QUISmON  DE  GARNOT  ET  DE  SES  COLLÈGUES. 

Les  commissaires  de  la  Gonvention  nationale  près  l'armée  de  la  Bel- 
gique et  pour  le  recrutement  dans  les  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  informés  que  des  gens  sans  aveu  et  des  malveillants  se 
réunissent  en  assez  grand  nombre  dans  la  ville  de  Lille,  qu'il  est  très 
important  de  surveiller  la  conduite  de  ceux  qui  s'y  rendent  et  qui  n'ont 
point  de  fonctions  à  remplir,  de  veiller  surtout  h  ce  qu'il  ne  s'intro- 
duise aucun  individu  suspect  dans  cette  place  forte;  qu'il  est  indispen- 
sable de  s'assurer  de  ceux  qui,  par  leur  ancien  état,  leurs  liaisons  et 
leurs  babitudes  avec  les  ennemis  de  la  République,  peuvent  par  des 
intelligences  perfides  entretem'r  avec  eux  une  correspondance  funeste, 
requièrent  le  cbef  de  brigade  commandant  dans  cette  ville  de  faire 
mettre  en  état  d'arrestation  provisoire  le  nonuné  Joubert  et  quatre 
autres  particuliers  logés  avec  lui  à  l'hôtel  Marienbourg,  de  faire  visiter 
leurs  papiers  et  s'en  saisir,  et  arrêtent  qu'il  leur  rendra  compte  des 
mesures  qu'il  aura  prises  pour  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  h  Lille  le  97  mars  1793,  l'an  11  de  la  République. 

Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de  Douai),  Treilhard, 
Robert,  L.  Garnot,  Lesage-Senault. 


(Copie  ceiiiflée  eonfemie  par  Camot  et  Gossoin ,  Areh.  nat ,  AF  n  iSa ,  n*  78. ) 


17.    LILLE,   97  mars   1793. 
ARRiri  DE  GARNOT  ET  DE  SES  COLLioUBS. 

Nous,  membres  de  la  Gonvention  nationale,  ses  commissaires  près  de 
l'armée  de  la  Belgique  et  pour  le  recrutement  dans  les  départements 
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du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  informés  que  le  citoyen  Vandewaile, 
demeurant  à  Lille  chez  la  veuve  Platet,  rue  des  Fossés,  s*est  rendu 
suspect  par  ses  propos  et  par  ses  liaisons ,  arrêtons  que  le  citoyen  Van- 
dewalle  sera  sur-le-champ  mis  en  état  d'arrestation  provisoire,  et  que 
les  scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers  par  le  citoyen  Delepierre, 
juge  de  paix  de  cette  ville. 

Fait  à  Lille  le  97  mars  1793,  Tan  11  de  la  République. 

Dblacboix,  Gossui!<i,  Merlin  (de  Douai),  Tbbilhard, 
RoRBBT,  Carnot,  Lbsagb-Sbnault. 

(Copie  eertifiée  cooforoie  par  Caniol  et  Gmsu'.o,  Arch.  naL,  AF  u  aSa,  o*  79.) 


18.    LILLE,  97  MARS    I  798.  ARR^T^  DE  CARNOT  ET  DE  SES  COLLicUBS. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Du  mcrrredi  97  mars.  Pan  11  de  la  République  française. 

Vu  la  réquisition  des  citoyens  commissaires  de  l'administration  pro- 
visoire du  franc  de  Bruges,  h  l'effet  de  faire  arrêter  tous  les  magasins 
appartenant  h  la  République  dans  la  ville  de  Bruges,  la  réquisition 
signée  Jacob  (ils,  président,  et  signifiée  par  le  clerc-juré  Charles  Coop- 
mans  au  citoyen  Boniface,  maître  magasinier;  sur  l'assurance  qui  nous 
a  été  donnée  par  le  citoyen  Petitjean  ^'^  que  les  magasins  ont  en  effet 


(>)  François  Petitjean,  né  à  Tou]  (Meur- 
the)  en  17A6,  avocat  avant  la  Révolu- 
lion,  devint  commissaire-ordonnateur  des 
guerres  en  1799*  fut  accusé  de  dilapida- 
tions par  Gambon,  traduit,  avec  Malus  et 
d'Espagnac ,  à  la  barre  de  la  Convention  le 
99  novembre  179a  (Moniteur^  ziv,  55o  et 
hSi),  et,  malgré  ses  explications,  décrété 
d^arrestation  le  5  décembre  suivant.  La 
Convention ,  par  un  décret  rendu  le  9  jan- 
vier 1793, conformément  aui  rapports  des 
comités  de  la  guerre  et  des  finances,  dé- 
clara qu*i]  n^y  avait  pas  lieu  à  inculpation 
contre  Petitjean.  Celui-ci  fut  alors  envoyé 
à  Tarmée  du  Nord.  Dénoncé  par  le  conseil 


général  de  la  commune  de  Cambrai  le 
1 6  août  1 793  (  Momiteur,  ivii ,  &  1 7) ,  il  fut 
de  nouveau  décrété  d^arrestation  le  99  du 
même  mois  (/d..  Sa 5).  L*année  suivante 
il  comparut  devant  le  tribunal  révolution- 
naire et  fut  condamné  k  mort  le  1 8  floréal 
an  II  (7  mai  179Û),  comme  complice  de 
Dumouriei  et  convaincu  de  la  dilapidation 
des  deniers  da  la  République.  (Cf.  Arch. 
nat ,  W  36o ,  7C9.  )  —  La  probité  de  Petit- 
jean était  suspectée,  mais  ses  talents  admi- 
nistratifs étaient  reconnus.  (Cf.  A.  Chu- 
quet ,  Jemappet ,  1 69.)  Le  représentant  Gas- 
parin  écrivit  à  ce  sujet,  le  1 1  avril  1793, 
une  curieuse  lettre  à  Cambon  (orig.  aul.. 
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été  retenus  par  les  ordres  de  l'administration  provisoire  du  franc  de 
Bruges  et  que  les  commissaires  des  guerres  et  garde -magasins  de 
la  Républic[ue  ne  se  sont  sauvés  qu'avec  beaucoup  de  peine  de  cette 
ville ,  qui  a  manifesté  sa  haine  pour  la  liberté  en  se  hâtant  d'en  détruire 
les  signes. 

Nous,  commissaires  de  la  Convention  nationale,  considérant  que  la 
conduite  de  la  ville  de  Bruges  décèle  la  trahison  la  plus  noire  et  la 
déloyauté  la  plus  coupable ,  autorisons  le  général  en  chef  de  l'armée  de 
la  Belgique  à  faire  porter  sur  la  ville  de  Bruges  une  force  suffisante 
pour  faire  enlever  tous  les  magasins  de  la  République,  à  lever  une 
contribution  de  deux  millions  de  florins  sur  ladite  viUe  et  h  prendre 
pour  otages  tous  les  membres  de  l'administration  provisoire  et  tel 
noml>re  d'autres  citoyens  qu'il  jugera  convenable. 

Fait  à  Lille  les  jour  et  an  que  dessus. 

Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de  Douai),  Treilhabd, 
Robert,  Carnot,  Lesagb-Senault. 

(Copie  eeriifiëe  conforme  par  Gossain  et  Roberl,  Arch.  net,  AF  ii  a39 ,  n*  83.) 


Arch.  de  la  guerre,  année  du  Nord  et  des 

Ardennes)  : 

Lille ,  le  1 1  am!  Tan  n. 

vGtuparm  à  «on  ami  Cambon. 

«Je  te  prie  instamment  de  me  marquer, 
courrier  par  courrier,  ton  opinion  sur  la 
probité  de  Petitjean.  Si  tu  ne  crois  pas  à 
un  grand  inconvénient  de  l*employer,  nous 
serions  bien  soulagés,  car  c^est  ici  le  seul 
honune  qui  aille  et  qui  ait  la  def  de  toute 
la  situation. 

«La  trésorerie  nationale  met  des  obsta- 
cles aux  payements  des  charrois,  à  raison 
des  marchés  passés  avec  la  compagnie 
Maason,  qui  ne  peut  pas  fournir  à  tout 
Tâche  de  faire  entendre  que  nous  ne 
sommes  pas  dans  un  temps  ordinaire  et 


que  nous  avons  besoin  de  tous  nos  moyens. 

«r  Fais-nous  envoyer  des  o£Bciers  géné- 
raux et  d*état-major  pour  remplacer  les 
traîtres,  et  tâchez  d*en  avoir  de  bons.  Nous 
les  veillerons,  mais  il  nous  faut  une  grande 
purgation. 

«Je  suis  bien  aise  que  tu  sois  du  Go- 
mité  de  salut  public.  Le  général  Dampierre 
a  besoin  d^un  second  un  peu  plus  militaire 
que  lui;  il  est  soUde  en  patriotisme,  mais 
faible  en  talents.  Adieu, mon  ami,  je  mV 
dresserai  toujours  à  toi  avec  la  confiance 
d^un  vrai  républicain. 

(r  Gaspabir. 

(tAu  citoyen  Cambon,  député  à  la  Con- 
vention nationale,  du  Comité  de  salut  pu- 
blic ,  k  Paris,  y» 


II. 


3 


t«Vmi«BUI    ■«TIOMLI. 
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19.    LILLB*,  a8  MABS   1793.  GABHOT  BT  SBS  COLLteOBS  À  LA  GOmrBNTMMf. 

Lille,  98  mars  1793,  rao  11  de  la  République. 

LES  C0MÈH88àtHK8  DE  Là  COnfEIITiOn  HàTtONÀLE 
À  LEURS  COLLÈGUES  COMPOSANT  LÀ  CONfEXTiOM  NÀT!ONàLE. 

Citoyens  nos  collègues,  les  circonstances  nous  ont  forcés  h  prendre 
les  deux  arrêtés  dont  nous  nous  empressons  de  vous  donner  connais- 
sance ;  ils  sont  relatifs  h  des  mesures  de  sûreté  générale.  Nous  en  sur- 
veillons la  prompte  exécution. 

Delacroix,  Gossuin,  Robrrt,  L.  Garnot,  Lesagb-Skiiault. 

(Orig.,  Areh.  nat,  AF  11  tSs,  n*  8t.) 


20.    LILLK,  98  MARS   1793. 
CABNOT  BT  SES  COLLEGUES  AU  COMITE  DE  D^PENSB  G^N^BALB. 

Lille,  98  mare  1793,  Tan  11  de  la  République. 

LES  COËÊttlSSAIBES  DE  LA  CONVENTtON  lIATIONâLE  PRÛS  L^AHMEE  DE  LA  EELQIQCE 
AU  COMITÉ  DE  DEFENSE  GEMERALE  DE  LA  CONfENTION  NATiONALE. 

Citoyens  nos  collègues , 

L'état  politique  et  militaire  de  cette  partie  de  la  frontière  devient  de 
plus  en  plus  inquiétant  :  partout  de  la  tiédeur,  partout  des  gens  sans 
aveu  qu'on  dit  envoyés  par  Londres,  Vienne  et  Berlin.  Les  citoyens 
Dubuisson,  Proli  et  Pereyra,  tous  trois  commissaires  envoyés  par  Le 
Brun^^\  nous  ont  laissé  sentir  que  les  dispositions  de  Valenciennes 


(*)  Ces  trois  commissaires  avaient  été 
envoyés  par  le  ministre  des  aflaires  étran- 
gères Le  Brun  pour  surveiller  Duroouriez. 
Ils  avaient  eu,  A  Tournai,  les  a 6,  97  et 
98  mars  1793,  des  conférences  avec  ce  gé- 
néral. Ils  en  avaient  dressé  un  procès-verbal 
qui  fut  lu  à  la  Convention  dans  la  séante 
du  1*'  avril.  La  veille  le  Comité  de  défense 
générale  avail  ordonné  l'arrestation  de  ces 


commissaires.  (  Cf.  Aulard,  II,  699,  et  III, 
1).  Sur  la  rédamation  du  ministre  Le 
Brun  la  Convention  déclara,  le  5  avrO, 
qu'elle  était  satisfaite  de  la  conduite  de 
ces  citoyens.  —  Paul-Llric  Dubuisson,  né 
à  Laval  (Mayenne)  en  1766,  auteur  dra- 
matique, Pierre- Jean-Berthold  Proli,  né  k 
Bruxelles  en  1769,  fds  naturel  du  prince 
do  KauniU ,  et  Jacob  Pereyra ,  né  à  Bayonne 
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étaient  telles  que  peut-être  elle  ne  ferait  pas  de  résistance,  lis  ont 
ajouté  que  Dumouriez  devait  évacuer  Tournai  ce  soir,  que  déjà  Mons 
et  Namur  étaient  abandonnés,  enfin  que  le  projet  du  général  était  de 
jeter  son  monde  dans  les  places  et  de  ne  conserver  en  corps  d'armée 
que  8,000  hommes,  destinés  à  inquiéter  l'ennemi  entre  les  villes ^^^ 

Vous  parlerons-nous  particulièrement  de  Lille?  Vous  dirons-nous 
que  dans  le  moment  actuel  il  ne  se  trouve  pas  ici  3oo  volontaires  na- 
tionaux soldés  pour  toute  garnison?  Faudra-t-il  que  vous  appreniez 
qu'au  milieu  de  cet  orage  nous  sonunes  occupés  matin  et  soir  à  em- 
pêcher l'explosion  du  complot  qui  a  attiré  notre  présence  ici?  Oui, 
citoyens,  il  faut  que  vous  sachiez  tout  cela,  il  faut  que  vous  connaissiez 
dans  toute  leur  étendue  les  malheurs  qui  menacent  notre  patrie.  Nous 
avons  fait  arrêter  cette  nuit  deux  agents  présumés  de  l'Autriche ,  nous 
allons  les  interroger  et  prendre  les  mesures  les  plus  rigoureuses  pour 
écarter  de  cette  ville  tout  ce  qui  pourrait  alarmer  les  habitants,  en  ex- 
posant la  place  aux  dangers  de  la  trahison  ^^\  Vous  pourrez  vous  faire 


en  1763,  furent  lous  trois  condamnés  à 
mort  avec  Hébert  le  aâ  mars  1796.  (Cf. 
MoMteur,  XX,  17,  et  A.  Ghuquet,  La  tra- 
kùon  de  Dumouriez,  tii'j-ibZ.) 

(')  Dans  leur  procès-verbal  du  3i  mars 
Dubuisson,  Proli  et  Pereyra  racontent  en 
ces  termes  leur  entrevue  avec  les  commis- 
saires de  la  Convention  : 

ir  Proli  et  ses  collègues  rencontrèrent 
k  liile  les  députés  Delacroix,  Robert  et 
Gossuin.  Sans  leur  développer  toutes  les 
pensées  cruelles  qui  les  agitaient,  ils  leur 
firent  entendre  que  le  salut  public  de- 
mandait que  la  ville  de  Lille  fut  à  Tin- 
stant  dédaré«  en  état  de  siège  et  qu'ils 
la  surveillassent  exactement;  qu^il  était 
d*m[ie  importance  majeure  d'en  faire  au-, 
tant  pour  toutes  les  places  frontières,  que 
défendrait  mal  Tannée  en  partie  disper- 
sée, ou  è  la  disposition  d'un  honune  qui , 
d'après  trois  jours  de  conversation,  leur 
paraissait  devenu  très  dangereux  au  salut 
de  la  République.  Les  députés  parurent 
le  considérer  dans  ce  sens  et  même  àion- 
cèrent  le  désir  qu'ils  avaient  déjà  eu  de 
lui  envoyer  Tordre   d'aller    se  repo<«r  à 


Paris. ^  (Cf.  Moniteur,  XIV,  91.)  Comme 
on  le  voit,  il  n'est  pas  question  de  Valen- 
ciennes  dans  ce  récit. 

(*)  Cette  lettre  se  trouve  analysée  dans 
le  registre  d*enregistrement  de  la  corres- 
pondance du  Comité  de  défense  générale 
(Arch.  nat.,  AP^  11  /iâ),  l'analyse  résume 
non  seulement  la  lettre,  mais  les  arrêtés 
pris  par  les  représentants.  Voici  cette  ana- 
lyse ,  que  nous  donnons  comme  un  spécimen 
intéressant  de  la  manière  dont  on  enregis- 
trait et  analysait  les  lettres  reçues  par  le 
Comité  : 

ff Delacroix,  Gossuin,  Robert,  Camot  et 
Lesage-Senault  annoncent  que  Tétat  poli- 
tique et  militaire  de  la  frontière  est  des 
plus  inquiétants,  que  Lille  est  remplie  de 
gens  sans  aveu,  qu'ils  ont  prb  plusieurs 
arrêtés  dont  ils  envoient  copie  pour  faire 
arrêter  les  nommés  Joubert,  Claisens, 
Wandewelle,  pour  faire  rejoindre  leurs 
drap^ux  sous  vingt-quatre  heures  à  tous 
les  volontaires  qui  en  sont  absents,  pour 
que  le  général  dirige  des  forces  contre  la 
ville  de  Bruges,  qui  a  décelé  la  trahison 
la  plus. noire.» 
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dire  par  Le  Brun  quel  est  le  degré  de  confiance  qu  on  doit  donner  aux 
trois  commissaires  dont  nous  venons  de  parier. 

Delacroix,  Gossuih,  Robebt,  L.  Carhot,  Lbsage-Sbhault. 

(Orig.,  Àreh.  nat.,  AF  u  iSa,  n*  76.  ^  Publiée  par  Aulard,  H,  695,  à  la  dale  da  3i  mars 
179S,  d*aprè8  le  tecimd  rapport  d$ê  wmwiMatria  m  Btigiquê^  p.  3>9  ^''.) 


3t.    LILLE,    118   MARS    lyQS.   CARIIOT    ET   SES  COLLiCDES 

AUX  ADMINISTEATEUBS  DU  DEPARTEMENT  DU  PAS-DB-GAUIS. 

Lille,  le  98  mars  1793,  Tan  it  de  la  République  française. 

LES  COMËÊiSSàIRSS  DE  LÀ  CONfKNTIOH  NàttONAtE 
AUX  ÂDMJlttSTBÀTBVBS  DV  DiPÀBTBMBNT  DC  PÀS-DE-CALâlS, 

Notre  arrêté ,  citoyens  administrateurs ,  pour  la  levée  d'une  partie  des 
gardes  nationales  des  départements  frontières  qui  devait  tenir  garnison 
dans  les  villes  de  la  Belgique,  devient  actuellement  sans  effet  par  la 
circonstance.  U  est  urgent  de  s'occuper  uniquement  du  recrutement 
ordonné  par  la  loi.  La  patrie  a  besoin  de  ses  enfants;  le  zèle  et  le 
civisme  bien  connus  des  citoyens  de  ce  département  nous  promettent 
qu'ils  fourniront  sans  le  moindre  retard  leur  contingent  ^^\ 

L.  Carnot,  Merlin  (de  Douai), 
GossuiN,  Lesage-Senault,  Robebt,  Delacroix. 

(Copie,  Areh.  dép.  du  Pai-ile-Calais,  L,  ng,  de  corr.  du  départrmenl,  pièce  n*  85tf.  — 
Orig.  adressé  au  district  de  Bapauoie,  U.,  district  de  Bapauine,  liasse  909.  —  Id.  adrrasë  an 
district  de  Béthune,  M.,  district  de  Bétbune,  liasse  9A9.) 


(>)  Outre  la  différence  de  date,  il  y  a 
de  très  légères  variantes  dans  le  texte.  Les 
signatures,  dans  le  iecond  rapport  an  ann- 
mitêoireâ  an  Belgique,  sont  Delacroix,  Gos* 
suin ,  Merlin  de  Douai ,  Treilhard  et  Robert. 
Gamot  et  Lesage-Senault,  remplacés  dans 
ce  texte  imprimé  par  Merlin  de  Douai  et 
Treilhard,  avaient  cependant  signé  la  lettre 
originale. 

(*)  Cet  appel  ne  parait  pas  avoir  été 
entendu  par  tous  les  districts ,  car  le  9 1  juin 
1793  les  représentants  Delbrel,  Desacy, 


Duhem  et  Lesage-Senault,  réunis  à  Arrasv 
durent  le  renouveler  en  termes  sévères 
aux  administrateurs  du  district  de  Ba- 
paume.  <r Quand  nos  villes  sont  cernées, 
disaient -ils,  nos  campagnes  dévastées, 
quand  nous  sommes  menacés  d^une  in- 
vasion générale,  quand  les  citoyens  des 
départements  intérieurs  accourent  de  cent 
lieues  pour  la  défense  de  nos  propriétés, 
comment  se  peut-il  qu'il  se  trouve  dans 
les  départements  de  la  frontière  des  hommes 
assez  froids  pour  rester  dans  leurs  foyers. 
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LILLE,  3 8  MARS  t  798.  ARRÉT^  DU  CONSEIL  GJ^N^RAL  DE  LA  COMMUNE 

APPROUVE  ET  SI6N1Î  PAR  CARNOT  ET  SES  COLLÈGUES. 

Analyse,  —  Arrêté,  en  vingt  articles,  prescrivant  les  mesures  de  police  & 
prendre  dans  la  ville  de  Lille  pour  ^rque  tous  les  citoyens  soient  en  quelque  sorte 
en  snrveiSance  permanente  «  et  rrque  tous  ceux  qui  sont  investis  de  quelque  por- 
tion d'autoritë  par  le  suflfrage  de  leurs  concitoyens  correspondent  avec  une  con- 
stance imperturbable  à  tout  ce  qu'on  attend  d'eux,  n 

(Arch.  muD.  de  Lille,  reg.  dos  délibérations  da  Conseil  général  de  la  commane,  n"  3, 
fiol.  &o  à  &s.  ) 


LILLE,   â8  MARS  lyQS. 
C03IFÏRE1ICE   DE    MANIEZ,   ADMINISTRATEUR  DU    DEPARTEMENT   DU  PAS-DE-CALAIS, 

AVEC  LES  COMMISSAIRES  DE  LA  CONVENTION. 

[Extrait  d'une  lettre  de  Maniez,  écrite  de  Bëthuoe,  le  s  g  mars  lygS,  à  ses 
ooU^pes  de  l'administration  du  Pas-de-Calais:] 

Maniez  raconte  que  le  37  mars  à  midi,  au  moment  où  les  citoyens  de  Bëthune 
allaient  fournir  leur  contingent,  il  est  arrive  dans  cette  ville  un  dëtacbement  de 
&o  gardes  nationaux  formant  partie  de  la  levëe  du  dixième  et  venant  de  Lille. 
Maniez  demanda  au  cbef  l'ordre  de  ce  retour  et  il  vil  sur  sa  feuiUe  de  route  que 
c'était  d'après  une  réquisition  des  commissaires  de  la  Convention.  11  se  rendit 
anssitôt  à  Lille,  tr  J'arrivai  le  même  jour,  accompagné  du  procureur  syndic  Etrais. 
Nous  ne  pûmes  voir  le  général  Secourt  ^'\  qui  avait  donné  cet  ordre,  et  les  com- 
missaires de  la  Convention  qu'bier  à  &  heures  après-midi.  Je  leur  ai  exposé  les 
entraves  multipliées  que  nous  éprouvions  dans  la  levée  du  dixième.  Je  les  ai  trouvés 


speetateun  paisibles  des  cflbrts  de  nos 
aimées  et  des  ravages  exercés  par  les  bri- 
gands de  la  Prusse  et  de  T Autriche  7  Cest 
la  seule  et  dernière  invitation  paternelle 
que  TOUS  recevrez  de  nous.  Si  dans  quinze 
jours  tous  vos  contingents  ne  sont  pas 
partis ,  habillés ,  armés ,  équipés ,  n'attendez 
de  notre  part  que  des  actes  de  la  plus 
juste  sévérité.  On  ne  mérite  pas  de  ména- 
gement quand  on  refuse  k  la  patrie  des 
secours  trop  longtemps  différés.  )»  (Orig., 
Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  L,  district  de 
Bapanme,  n*  9oa.) 

(*)  Nicolas- Joseph   Bécourl,  né  à  Ba- 
paome  (Pas^e-Galais)  le  9/i  juin  1736, 


volontaire  au  régiment  de  Conti-Infanterie 
en  novembre- 1755,  lieutenant  le  8  juillet 
1756.  capitaine  le  91  avril  17771  cheva- 
lier de  Saint-Louis  le  8  novembre  1781, 
commandant  à  Doullens  avec  le  grade  de 
colonel  le  9  septembre  1799,  maréchal 
de  camp  le  1 5  du  même  mois,  comman- 
dant de  la  place  de  Péronne  le  90  avril 
1793,  général  de  division  à  Tarmée  du 
Nord  le  3o  juillet  1793,  mort  à  Péronne 
le  3  septembre  1793.  —  Le  générai  Se- 
court avait  fait  les  campagnes  d*Aliemagne 
en  1767  et  1768,  celles  d^Amérique  de 
1781  à  1783,  et  celles  de  1799  et  1798 
à  farinée  du  Nord. 
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dans  une  grande  perplexité  de  savoir  s^ils  devraient  révoquer  leor  réquisition  ou 
non.  Je  me  voyais  même  à  la  veille  d*avoir  bit  des  démarches  infiructoeuses,  si  les 
conunissaires  Camot  et  Lesage-Senault  n'eussent  insisté  sur  ce  que  ce  dixième  ne 
pouvait  plus  avoir  d*eflet  par  la  circonstance ,  et  j^oblins  enGn  un  arrêté  que  je 
joins  ici  et  que  vous  avez  dû  recevoir  par  un  courrier.  Je  partis  sur-le-champ  de 
Lille  pour  me  rendre  à  Béthune ,  où  je  suis  de  retour  depuis  hier  1 1  heures  du 
soir.  L'administration,  satisfaite  de  nos  démarches,  s'est  empressée  de  faire  im- 
primer cet  arrêté  et  de  lenvoyer  aux  commissaires  dans  les  municipalités.  Les 
commissionnaires  à  pied  sont  partis  ce  malin  et  j'espère  à  présent  que  tout  ira 
l)on  train,  y» 

(Areb.  dép.  du  Ps«-de-CalaLH,  L,  rag.  de  c4>rr.  du  départeiiieol,  pièce  d*  853 1.) 


22.    LILLB,   39   MARS  1793. 
GARNOT  ET  SES  COLLiCDES  AU  COMlTli  DE  DEPENSE  céFf^RALE. 

Lille,  99  mars  1793,  an  11  de  la  République. 

Los  citoyens  Fabricius^'^  commissaire  national,  Fourcade^^^  et  Des- 
jardins, agents  de  la  République  française,  se  rendent  (\  Paris.  Nous 
voyons  ce  départ  avec  plaisir.  Ces  patriotes  peuvent  donner  de  bons 
renseignements  au  Conseil  exécutif  et  aux  Comités.  Leur  conduite  dans 
la  Belgique  a  mérité  la  conGance  de  tous  les  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  ^'>. 

Dbugrou,  Gossom,  L.  Carnot, 
Robert,  Lesage-Sefiault,  Mbrlih  (de  Douai). 

(Orig.,  Arcb.  nat.«  ÀFii  ityj,  —  PoUiée  par  Aolard,  II,  566,) 


<*)  H  s'appelait  Pari»,  mais  H  avait  ëtë 
autorise,  le  6  février  1793,  par  un  arrêté 
du  Conseil  général  de  la  commune  de 
Paris ,  à  changer  son  nom  en  celui  de  Fa- 
bricîus,  pour  ne  pas  être  confondu  avec 
Tasssassin  de  Le  Pdetier  Saint- Fargeau. 
(Cf.  séance  du  Conseil  exécutif  provisoire 
du  18  février  1793  dans  lé  recueil  d'Au- 
lard,  II,  157.) 

^'^  Cf.  sur  ce  porsomiage   le  livre  do 


M.  Victor  Fournel,  Le  patrwie  PaUoy, 
r orateur  duptupU  Gonchon,  Paris.  1899, 
p.  96o-363. 

t^)  Fabriclus  avait  été  obligé  dVvacuer 
la  Belgique  à  la  suite  de  farmcfe.  Une 
lottre  de  lui  et  de  son  collègue  Lanelle 
(cf.  sur  Lnnelie  Aulard,  III,  89),  adressée 
de  Lille,  le  96  mars  1793,  au  ministre 
des  aiïaires  étrangères  Le  Brun,  donne 
d'intéressants  détails  sur  ce  point  et  montre 
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TOURNAI,  99  MARS  tygS. 
LB  GI^N^RAL  DUMOURIEZ  AUX  COMMISSAIRES  DE  LA  CONVENTION. 

Au  quartier  général  de  Tournai, 
le  99  mars  1793 ,  Tan  11  de  la  République. 

Je  vous  adresse,  citoyens  commissaires,  un  procès-verbal  qui  vous  prouvera 
notre  détresse.  Il  faut  absolument  que  vous  nous  aidiez  de  toute  votre  autorité 
pour  pourvoir  à  la  subsistance  de  f  armée.  La  partie  qui  s'est  débandée  jusqu  à 
présent  ne  Fa  fait  que  par  lâcheté  ;  mais  si  les  braves  gens  qui  sont  restés  avec 
moi  malgré  le  mauvais  exemple  se  débandent  une  fois ,  faute  de  subsistances ,  je 
ne  réponds  pas  des  suites;  je  prévois  qu  elles  seront  terribles.  Je  compte  rester 
encore  ici  demain,  quoique, déjà  totalement  environné,  parce  que  j'ai  ma  retraite 
encore  assurée  sur  Bruille,  Maulde  et  Saint^Amand,  où  le  Conseil  exécutif  me 
prescrit  d'aller  camper.  Ty  serai  après-demain  et  à  moins  que  le  salut  de  la  Répu- 
blique ne  dépende  des  explications  que  vous  avez  à  me  demander,  je  crois  que 


qu'ils  s*étaient  abouchés  avec  les  commis- 
saires de  la  Convention.  En  voici  le  texte 
d'après  Toriginal  (  Arch.  de  la  guerre ,  armée 
du  Nord  et  des  Ardennes)  : 

Lille,  ee  «6  mare  1793, 
Tan   1  de  la    République. 

9Lê9  commÛ9mr0$  nationaux  du  pouvoir 
exécutif  dam  la  Campine  brabanf'mne  au 
citoyen  Le  Brun,  mmiitre  de»  affahreê 
étrangèreê ,  à  Parié, 

crLes  opérations  militaires,  citoyen  mi- 
nistre, qui  ont  eu  lieu  dans  la  Belgique 
depuis  le  commencement  de  ce  mois ,  ne 
nous  ayant  pas  permis  de  conserver  la  ré^ 
sidence  que  le  Conseil  exécutif  nous  avait 
désignée,  nous  nous  sommes  retirés  d'abord 
a  Bruxelles  et  successivement  à  Gand  et 
en  cette  ville,  où  nous  avons  rencontré 
plusieurs  de  nos  collègues,  qui  y  sont  par 
tes  mêmes  raisons  que  nous. 

crLa  position  de  nos  armées  toujours 
occupant  le  territoire  belge,  la  conserva- 
tion de  toutes  les  places  fortes  que  nous 
y  avons  conquises ,  et  Tespérance  de  succès 
contre  nos  ennemis  ne  nous  permettent 
pas  de  nous  éloigner  davantage,  à  moins 
que  vous  ne  noua  en  donniez  Tordre 
positif. 


(rCeux  de  nos  collègues,  qui  sont  ici, 
ont  dâ  vous  en  informer  collectivement. 
Mais  la  crainte  d'avoir  l'apparence  d'un 
corps  délibérant  nous  a  fait  renoncer  à  ce 
mode  de  correspondance,  et  nous  nous 
sommes  décidés  à  vous  écrire  particulière- 
ment ,  soit  pour  ce  qui  nous  concerne ,  soit 
pour  ce  qui  pourra  intéresser  la  chose  pu- 
blique. 

<rNous  croyons,  citoyen  ministre,  que 
le  bureau  de  la  poste  restante  est  le  plus 
sûr  pour  les  dépêches  k  notre  adresse,  et 
c'est  là  que  nous  irons  attendre  les  vôtres, 
à  moins  que  vous  ne  nous  les  adressiez 
par  une  autre  voie  que  vous  auriez  soin 
de  nous  faire  connaître. 

(tNous  avons  vu  aussi  les  citoyens  com- 
missaires de  la  Convention  nationale ,  aux- 
quels nous  avons  témoigné  nos  dispositions 
à  faire  tout  ce  qu'ils  jugeront  à  propos  de 
nous  indiquer  d'utile  pour  la  République , 
croyant  de  notre  devoir  de  la  servir  par- 
tout ou  elle  nous  l'ordonnera  et  dans  tous 
les  emplois  qu'elle  nous  désignera. 

txLe»  commisêairea  nationaux 
9 dan»  la  Belgique, 

(tFABRICiUS,  L.  Larblle.^) 
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vous  ferex  bien  d'attendre  cette  époque  pour  venir  me  demander  toutes  les  expli> 
cations  que  je  suis  toujours  prêt  è  vous  donner'*'. 

Legénénlen  dtrf, 

DcHOOBIBI. 
(Copifl  certiftée  eoDfonne  ptr  GO00OU1,  Merlin  et  Treilhanl,  Areh.  nat,  AF  a  iSi,  u*  89. ) 


23.    LILLE,   99  MARS  lyQS. 
REQUISITION  DE  CARINOT  ET  DE  SES  COLLiCDES  AU  gEnJRAL  DUMOURIBZ. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  près  les  armées  de  la 
Belgique  et  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  réunis, 
requièrent  le  général  Dumouriez  de  se  rendre  aujourd'hui  99  mars 
dans  Taprès-midi,  à  Lille, maison  du  citoyen  Mousquet, place  du  Lion- 
d*Or,  pour  s'expliquer  avec  eux  sur  des  inculpations  graves  qui  le  con- 
cernent et  dont  il  lui  sera  donné  communication. 

Le  général  Dumouriez  confiera  le  conmiandemenl  de  son  armée, 
pendant  son  absence,  h  l'officier  général  k  ses  ordres  qu'A  jugera  le 
plus  propre  h  le  remplacer. 

Lille,  le  99  mars  1793,  l'an  11  de  la  République. 

GossuiN,  Delacroix,  Fj.  Carnot,  Merlin  (de  Douai), 
RoRERT,  Treilhard,  Lesage-Senault. 

(Copie  oertiAée  par  Damooriex,  Arch.  n«L,  C  S&^n  n»*  1906.  —  U,,  Arcb.  net,  AF  n  aSt, 
n'  86.) 


TOURNAI,   99  MARS   lygS. LE  GiSn^RAL  DUMOURIEZ  AUX  COMMISSAIRES. 

Toarnai,  le  ag  mars  1793,  Tan  n  de  la  Répabli<{De. 

Il  m'est  impossiUe,  citoyens  commissaires,  de  laisser  un  seul  instant  Farmée 
dans  le  moment  où  ma  présence  seule  la  retient,  où,  par  la  défection  de  la  droite 
et  de  la  gauche,  je  suis  en  fairpar  rapproché  de  Clerfayt<*\  qui  est  aujourd'hui 
à  Ath,  de  Tarchiduc  Charles  <'\  qui  est  arrivé  cette  nuit  à  Mons,  et  du  général 

(*>  Cf.,  pour  toul  ce  qui  concerne  Du-  de  Croix,  comte  de  Glerfayt,  né  k  Bruille 

mouriet,  A.  Ghuquel,  La  trahiêon  de- Du-  (Belgique)  le  16  octobre  1733,  feld-ma- 

mourm  ( Paris ,  Cerf,   1 89 1 ,  in-i  8 ) ,  et  réchal  autrichien ,  mort  k  Vienne  le  a  1  juil- 

A.  Sorel ,  La  gwrr$  aux  roiê  (Paris,  Pion,  lot  1798. 

1891,  in-8*,  p.  35i  à  365).  ^^  L'archiduc  Cbaiies  était  alori  Agé  de 

(S)  François- Sébastien -Cbaries -Joseph  3 a  ans. 
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Mylîu8^'\  qui  s'avance  sur  Courtrai.  Me  voilà  presque  cerne  et  forcé  à  un  mouve- 
ment rétrograde,  que  je  suis  force  de  diriger  moi-même  ^'\ 

Si  j^ailais  à  Lille,  Tarmée  aurait  des  craintes,  et  certainement  je  n'entrerais 
dans  cette  ville  qu'avec  des  troupes  pour  la  purger  de  tous  les  lâches  qui  ont  fui 
et  qui  me  calomnient.  Envoyez-moi  deux  ou  quatre  d'entre  vous  pour  m'interroger 
sur  les  imputations  graves  que  f  on  met  en  avant.  Je  répondrai  sur  tout  avec  ma 
véracité  connue,  mais  je  vous  déclare  que  je  ne  veux  pas  en  même  temps  plaider 
et  commander;  ma  tête  ne  suffirait  pas  à  ces  deux  genres  de  guerre. 

Le  général  en  chef, 

DCMOURIEZ. 

(Copie  certifiée  par  Domoariei,  Arch.  nat.,  C  Sdg,  n*"  1906.  —  Id,  certifiée  par  Treilhard  et 
Meriin  de  Doaai,  Ârch.  oaL,  AF  u  939,  n*  87.) 


3Â.    LILLE,  99  MARS  1793.  ARR£t^  DE  CARNOT  ET  DE  SES  GOLLiCDES. 

Vu  la  réponse  du  général  Dumouriez  en  date  de  ce  jour  à  la  lettre 
par  laquelle  lui  était  notifié  notre  arrêté  de  ce  même  jour  qui  le  mande 
par  devant  nous,  nous,  membres  de  la  Convention  nationale,  ses  com- 
missaires près  Tarmée  de  la  Belgique  et  dans  les  départements  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais,  arrêtons  que  nous  nous  transporterons  sur-le- 
champ  à  Tournai  pour  entendre  le  général  Dumouriez. 

Fait  à  Lille  le  99  mars  1798,  Tan  11  de  la  République,  six  heures 
du  soir. 

Delacroix,  Gossum,  Merlin  (de  Douai),  L.  Carnot, 
Lesagb-Senault,  Robert,  Treilhard. 

(Orig.,  Areh.  naL,  AF  ii  933,  n'  88.) 


DOUAI,  3o  MARS   1793. GARNOT  ET  LESAGE-SENAULT 

ASSISTENT  X  LA  Sl^ANCE  DU  DIRECTOIRE  DU  DEPARTEMENT  DU  NORD. 

Les  citoyens  Lesage-Senault  et  Carnot,  commissaires-députés  de  la  Convention 
nationale  sur  la  frontière,  ont  été  introduits.  Le  Directoire  s'est  formé  en  comité 

^'^  Mylius  était  colonel  et  non  général;  ^*)  Cf.,  pour  tous  ces  faits,  le  volume 

il  venait  de  prendre  Diest  et  s'était  emparé  définitif  de  M.  A.  Gbuquet  sur  La  iràhiwn 

d'Anvers,  le  96  mars  1798,  par  une  capi-  à&  Dumouriez.  Son  récit,  appuyé  sur  les 

tulation  signée  avec  le  général  Marassé.  documents,  est  des  plus  vivants. 
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et  1  administration  a  rendu  compte  k  ces  commissaires  de  toutes  les  mesures  de 
sûreté  qui  avaient  été  prises  jusqu'à  ce  moment 

Sur  les  observations  faites  par  les  commissaires  de  la  Convention  nationale  que 
f  affiction  des  opinions  sur  le  sort  du  tyran  devenait  inutile,  puisqu'il  avait  exfNë 
ses  forfaits,  il  a  ëtë  arrêté  qu'à  f avenir  elles  ne  seraient  plus  affichées  et  qu*il 
serait,  en  conséquence,  donné  des  ordres  aux  imprimeurs  pour  qu'ils  n'impriment 
plus  les  opinions  en  placards  ^*\ 

Il  a  été  arrêté,  ouï  le  procureur  général  syndic,  que  le  secrétaire  général  par 
intérim  était  autorisé  à  écrire  pour  procurer  à  l'administration  le  journal  intitulé 
Le  Républicain'*^  à  compter  du  1*'  de  ce  mois. 

(Arch.  dép.  du  Nord,  L,  reg.  des  proeès-verbaax  do  diroeloire  du  déparieinent,  u"  193, 
foi.  ihk.) 


25.    LILLE,  3o  MARS  1793. 
ARRâri  DE  CARNOT  ET  DE   SES   COLLiCUBS. 

Nous,  membres  de  la  Convention  nationale,  ses  commissaires  près 
l'armée  de  la  Belgique  et  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  vu  la  lettre  du  générai  en  chef  Dumouriez,  datée  d'hier  et 
à  nous  parvenue  ce  matin,  par  laquelle  il  nous  mande  qu'il  compte 
rester  encore  à  Tournai  aujourd'hui,  quoique  déjà  totalement  envi- 
ronné, parce  qu'il  a  sa  retraite  encore  assurée  sur  Bruilie,  Maulde  et 
Saint- Amand,  où  le  Conseil  exécutif  lui  prescrit  d'aller  camper  et  où  il 
sera  demain; 

Considérant  que  l'exécution  de  notre  arrêté  d'hier,  d'après  lequel 
nous  devions  nous  transporter  aujourd'hui  à  Tournai,  pourrait  entraver 
la  retraite  ordonnée  par  le  Conseil  exécutif  provisoire  sur  Bruilie, 
Maulde  et  Saint- Amand,  arrêtons  qu'il  sera  sursis  à  entendre  le  général 


(0  On  voit  que  plus  de  deux  mois  après 
l'exécution  de  Louis  XVI,  on  placardait  en- 
core dans  les  départements  les  opinions 
émises  sur  le  procès  et  la  mort  du  roi,  et 
que  les  commissaires  de  la  Convention  du- 
rent intervenir  à  Douai  pour  faire  cesser 
cet  affichage  inutile. 

f')  C'est  le  9  novembre  179s  qu'avait 
paru  le  premier  numéro  de  ce  journal  sous 
ce  titre  :  Le  Républicain,  journal  libre  de 
toui  hê  pays ,  rédigé  par  un  député  à  la  Lé- 
giilative,  réélu  à  la  Convention  nationale ^ 


et  par  plueieui^ê  autres  écrivaine  patriotm. 
Ce  député' était  Tavocat  Charles  DuvaJ,  re- 
présentant d'Ille-etr Vilaine  (né  à  Rennes  en 
1760,  mort  en  1S99).  Depuis  le  1 1  mars 
1793,  son  nom  n'était  plus  mentionné 
sur  le  titre ,  qui  portait  seulement  :  rédigé 
par  pluêieurê  éa-ivains  patriote».  L'abonne- 
ment à  celte  feuille  coûtait  36  livres.  Le 
Républicain  était  distribué  aux  armées  et 
partageait  c^lte  faveur  avec  le  Rulletin  de 
la  Convention,  le  Journal  de  la  Montagne  et 
ÏA  Père  DucheÉue, 
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Dumourîez  sur  les  inculpations  à  lui  imputées  jusqu'à  ce  que  la  retraite 
dont  il  s'agit  soit  effectuée. 

Fait  à  Lille  le  3o  mars  1 798,  Tan  ii  de  la  République,  à  4  heures 
du  matin. 

Delacroix,  Gossuin,  Merlin  (de  Douai),  Treilhard, 
Robert,  Gabnot,  Lesage-Sbnault. 

(Copie  certifiée  par  Gossuin,  Merlin  et  Treilliard,  Arch.  naL,  AF  ii  aSa,  n*  91.) 


PARIS,   3o  MARS   1793.   DECRET  DE  LA  CONVENTION  MANDANT  DUMOURIEZ  À 

SA    BARRE    ET   NOMMANT   DE    NOUVEAUX    COMMISSAIRES    À    L'ARMEE   DU    NORD, 
PARMI  LESQUELS  CARNOT. 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  de  défense  générale, 
décrite  : 

Article  premier.  La  Convention  nationale  mande  à  sa  barre  le  général  Du- 
mcoriez. 

Art.  2.  Le  ministre  de  la  guerre  partira  à  Tinsiant  pour  f  armée  du  Nord ,  à 
Teffet  d*en  connaître  Tétat  et  d'en  rendre  compte  à  la  Convention  nationde. 

Art.  3.  Cinq  commissaires,  pris  dans  la  Convention  nationale,  se  rendront  de 
soite  à  ladite  armée,  avec  pouvoir  de  suspendre  et  faire  arrêter  tous  généraux, 
oflBciers,  militaires,  quels  quils  soient,  fonctionnaires  publics  et  autres  citoyens 
qui  leur  paraîtront  suspects,  de  les  faire  traduire  à  la  barre  et  d'apposer  les  scellés 
sur  leurs  papiers. 

Art.  h.  Lesdits  commissaires  ne  pourront  agir  qu^autant  qu'ils  seront  réunis 
au  nombre  de  quatre. 

Art.  5.  Les  commissaires  qui  sont  actuellement  auprès  de  Tarmée  de  la  Bel- 
gique se  rendront  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale  pour  lui  donner,  de 
vive  voix,  tous  les  renseignements  qu'ils  ont  acquis  sur  Tétat  de  Tarmée  et  des 
frontières  ^*^ 


(*)  Les  commissaires  à  Tarmée  de  Bei* 
gîque  étaient  Delacroix,  Gossuin,  Merlin 
de  Douai,  Robert  et  Treilhard.  Ce  dernier, 
anlonsé  à  rentrer  à  Paris  pour  raison  de 
santé  dès  le  36  mars  (cf.  Aulard,  II,  619), 
quitta  Lille  le  samedi  3o  mars  au  soir  et 
rendit  compte,  le  1*'  avril,  au  Comité  de 
défense  générale  de  la  situation  de  Tannée 
(cf.  Aulard,  IK,  1).  Ses  collègues  ne  par- 
tirent que  le  lendemain,  après  avoir  écrit 


à  Dumouriez  une  lettre  dont  on  trouvera 
le  texte  ci-après.  Le  3  avril ,  Delacroix  fit 
à  la  Convention  un  rapport  oral  sur  la 
mission  remplie  par  lui  et  par  les  antres 
commissaires.  Il  rappela  qu'il  avait  le  pre- 
mier eu  des  doutes  sur  la  conduite  de 
Dumouriez  et  qu'il  avait  proposé  de  sus- 
pendre ce  général  et  de  le  traduire  à  la 
barre  de  la  Convention.  «rMais,  dit-il,  il 
opérait  sa  retraite  alors,  et  Ton  crut  que  ce 


&&  CORRESPONDANCE  GENERALE  DE  C  \RNOT.    [3ohabsi793.] 

Art.  6.  Les  commissaires  sont  Camus,  Lamarque,  QuineUe,  Bancal^''  et 
Carnot. 

{Proeèê-terUl,  p.  856.) 


ÂRBA8,  3o  MARS   1793. 
GAR!<tOT  BT  LBSAGB-SENAULT  ASSISTENT  i^  LA  S^ANGB  DC  COIISBIL  GifllJBAL 

DU  D^PARTEMEPiT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Les  commissaires  d(fsignent  spëciaiement  comme  lieu  de  rassemblement  pour 
le  recrutement  Douai,  Lille,  Cambrai  et  Valenciennes.  Ils  annoncent  la  réception 
d*un  mémoire  de  Dumouriez  qui  leur  demande  avec  instance  de  faire  parvenir 
sur-le-champ  les  vivres  et  les  fourrages  dont  Tannée  a  le  plus  pressant  besoin  ^. 

Relativement  à  la  visite  des  chevaux  morveux,  les  commissaires  demandent  è 
entendre  le  commissaire  ordonnateur  qui  donnera  des  détails  sur  la  manière  dont 
ces  chevaux  sont  soignés. 

Le  district  de  Saint-Omer  demandant  une  réduction  du  contingent  ^*\  les  com- 
missaires promettent  de  faire  valoir  cette  demande  auprès  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Le  commissaire  ordonnateur  Piot  entre  en  séance  et  donne  les  renseignements 
demandés;  il  ne  connaît  pas  de  chevaux  morveux,  mais  il  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  séparer  ceux  qui  deviendraient  malades.  Les  commissaires  re- 
commandent au  général  Tricotel  ^^^  et  au  commissaire  ordonnateur  la  plus  grande 
surveiUance  sur  un  objet  si  essentiel. 


n^était  pas  le  moment  d*cxccutcr  ces  me- 
sures. Nous  appelâmes  nos  collègues  Garaol 
et  Lesage-Senault;  je  renouvelai  ma  pro- 
position devant  eux ,  mais  je  fus  obligé  de 
céder  à  la  majorité.»  (Cf.  Aulard,  III, 
48.) 

(*}  Jean-Henri  Bancal  des  Issarts,  né  à 
Saint-Martin-de-Londres  (Hérault)  le  3  no- 
vembre 1 760 ,  notaire  à  Clermont-Ferrand, 
député  du  Puy-de-Ddme  à  la  Convention, 
vota  le  bannissement  de  Louis  XVI,  livré 
aux  Autrichiens  par  Dumouriez  le  1"  avril 
1793  et  détenu  jusqu^au  96  décembre 
1795,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
jusqu^en  mai  1797,  morte  Paris  le  97  mai 
i8a6.  (Cf.  Le  eonventùmnel  Bancal  deê  /•- 
$artM  y  étude  biographique  »uivi«  de  lettres  iné- 
dite», par  Francisque  Mège,  1887,  in-8^) 

(*)  L'armée  de  Dumouriex  était ,  en  effet , 
dans  le  plus  grand  dénuement.  <rPas  de 
provisions,  pas  de  fourrage»,  écrit  le  gé- 
néral Valence  au  général  Biron  le  a  avril 


1793.  (Cf.  Memitemr,  xn,  993.)  —  Cf. 
aussi  la  lettre  de  Dumouriex  aux  ccmunis- 
saires  en  date  du  99  mars  1793. 

(^)  Cf.  plus  loin  aux  dates  du  19  avril 
et  du  19  mai  1793. 

(*)  François-Laurent  Tricotel ,  né  è  Cha- 
teau-Sdins  (Lorraine)  le  1 7  septembre  1 797, 
lieutenant  au  régiment  de  Croix,  milice  de 
Lorraine,  le  19  avril  17&3,  enseigne  au 
régiment  de  Saxe  le  1"  novembre  1745, 
réformé  le  19  janvier  17&9,  lieutenant  au 
régiment  de  Montureux  le  1*'  avril  1750, 
capitaine  au  bataillon  de  milice  de  Bar  le 
ai  février  1769,  admis  aux  Invalides  le 
91  avril  1768,  élu  lieuienant-colond  du 
3*  bataillon  de  la  Meurthe  le  98  octobre 
1791,  chef  de  la  6'  brigade  d'infanterie  de 
la  9'  division  de  l'armée  du  Centre  le 
95  mai  1799,  maréchal  de  camp  provi- 
soire et  commandant  de  la  place  de  Lille 
le  9  septembre  1799,  commandant  la 
place  d'Arras  le  9  octobre  1799,  retraité 
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Le  directenr  des  vivres  Cot,  mande  en  séance,  déclare  qu'il  ne  peut  envoyer 
que  70,000  quintaux  de  foin  à  tirer  des  magasins  de  Saint-Pol  et  d'Hesdin,  at- 
tendu le  grand  nombre  de  chevaux  qui  arrivent  dans  le  département  et  que, 
d'après  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  il  doit  alimenter  les  places  d*Aire, 
Saint-Venant  et  autres  frontières.  Les  commissaires  répètent  que  Tannée  du  général 
Dufflouriez  manquant  d'avoine,  de  foin  et  de  paille,  il  est  du  plus  grand  intérêt 
H'en  faire  parvenir  sans  délai. 

(Arcb.  da  Pas-de-Calais,  L,  reg.da  conseil  général  do  département,  yi,  fol.  196  et  197.) 


LILLE,  3l   MARS   1793.  LES  COMMISSAIRES  AU  G^N^RAL  DUMOURIEZ^^^ 

L31e,  3i  mars  1798,  Tan  n  de  la  République. 

La  rentrée  des  troupes  sur  nos  frontières,  général,  et  la  juste  inquiétude  des 
habitants  de  ce  pays,  nous  ont  déterminé  à  réunir  hier  auprès  de  nous  les  diffé- 
rents agents  civils  et  militaires  employés  à  Lille.  Nous  avons  eu  une  conférence 
sur  les  différents  moyens  à  prendre  pour  approvisionner  convenablement  cette 
place  et  la  mettre  en  état  de  défense.  Le  général  Duval  vous  fera  part  du  résultat 
de  nos  opérations.  Quant  à  pr^nt,  nous  nous  bornerons  à  vous  observer  que  les 
dispositions  que  vous  paraissez  adopter,  si  nous  en  jugeons  par  les  dernières 
lettres  que  vous  nous  avez  écrites,  laisseront,  dans  cette  partie  très  importante  de 
la  frontière,  un  vide  qui  fiiciliterait  à  Tennemi  une  marche  assurée  jusqu'aux 
portes  de  Liile,  tandis  que,  pour  couvrir  cette  place  et  ses  communications,  il  est 


le  25  vendémiaire  an  11  (1 6  octobre  1 793 ) , 
générai  de  brigade  commandant  à  Arras  le 
8  messidor  an  it  (96  juin  1796),  et  à 
Montmédy  le  96  thermidor  an  v  (1 1  août 
1 797  ) ,  réformé  le  1 3  pluviôse  an  vu  (  1  "  fé- 
vrier 1799),  mort  A  Nancy  le  11  octobre 
1806.  Il  avait  fait  les  campagnes  de  1766 
à  1768  en  Flandre,  de  1767  à  1761  en 
Hanovre,  et  de  1799  et  1793  à  Tarmée 
du  Nord.  —  Le  général  Tricotel  comman- 
dait alors  à  Arras  et  les  représentants  Jean 
de  B17  et  Cochon  avaient,  dans  une  lettre 
A  la  Convention  en  date  du  19  février 
1793,  vanté  son  patriotisme  et  son  cou- 
rage. (Cf.  Auiard,  II,  117.) 

(')  Cette  lettre  ne  devait  être  signée  que 
des  cofDmissaires  Ddacroix,  Gossnin,  Mer* 
lin  de  Douai  et  Robert,  vu  que  Gamot  et 
Lesage-Seoault  étaient  partis  pour  Arras. 
Mais  comme  il  est  vraisemblable  que  Camol 


fut  consulté  sur  la  rédaction  d'une  lettre 
toute  militaire,  j*ai  cru  devoir  en  repro- 
duire ici  le  texte.  Delacroix,  dans  le  rap- 
port qu^il  fit,  le  3  avril  1 793 ,  à  la  Conven- 
tion, parie  en  ces  termes  de  cette  lettre  : 
«Nous  nous  occupâmes  alors  des  dangers 
de  Lille  et  nous  requîmes  le  général  Dumou- 
riez  d'envoyer  iA,ooo  ou  i5,ooo  hommes 
pour  former  un  camp  qui  puisse  couvrir 
cette  riUe.  Mais  comme  nous  étions  bien 
sûrs  qu'il  nous  refuserait,  nous  requîmes 
le  général  Duval  de  s'emparer  du  Pont- 
Rouge  et  d'autres  postes  de  la  plus  grande 
importance  pour  assurer  les  subsistances 
de  la  ville.  Il  fallait,  pour  occuper  ces 
postes ,  3,000  hommes  que  le  général  Duval 
n'avait  pas;  nous  lui  ordonnâmes  de  re- 
quérir le  commandant  du  camp  de  Cassel 
de  les  lui  envoyer.  Cela  fut  exécuté. ?)  (Cf. 
Auiard,  III,  ^9.) 


A6  UORRESPONDANCE  GÉNÉRALE  DE  CARNOT.     [3i  habs  1793.] 

nécessaire  dVtaUir  en  avant  un  camp  compoaë  au  inoins  de  iA,ooo  hommes 
effectifs  et  de  i,aoo  chevaux.  C'est  Tavis  unanime  des  militaires  que  nous  avons 
entendus. 

Vous  n'avez  pas  un  instant  à  perdre  pour  1  exécution  de  cette  mesure  qui  est 
d'une  nécessité  indispensable  dans  la  circonstance.  Vous  avez,  comme  nous,  con- 
naissance que  lennemi  fait  une  marche  très  rapide;  on  assure  même  qn  il  est  suivi 
de  son  artillerie  de  siège.  L'invasion  qu'il  ferait  infailliblement  sur  le  territoire  de 
la  République,  si  on  n'y  met  bien  vite  obstacle,  serait  très  alarmante.  Il  est  donc 
de  notre  devoir  à  tous  de  nous  occuper  sans  reUche  de  cette  mesure  de  sAreté 
générale.  Il  n'est  pas  inutile  de  vous  observer  aussi  que  toute  la  garnison  de  Lille 
est  composée  dans  ce  moment  de  aaS  volontaires. 

P.  S.  La  Deule  et  l'Escaut  ne  sont  point  gardés  et  il  n'y  a  point  de  troupes  ici 
pour  les  garder.  D  faut  cpie  vous  preniez  des  mesures  pour  assurer  la  conservation 
des  postes  importants  qui  sont  sur  ces  deux  rivières,  qui,  s'ils  étaient  en  puis- 
sance des  ennemis,  nous  itéraient  la  possibilité  des  approvisionnements  de  la 
place. 

(BuUtim  de  /«  Convention,  da  i  avril  1793.) 


ABRAS,  3l    MABS  1793. 
CARNOT  ET  LESAGB-SENAULT  ASSISTENT  À  LA  Sl^ANCE  DU  CONSEIL  G^N^BAL 

DU  DEPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Les  commissaires  Camot  et  Lesage-Senault  laissent  h  la  prudence  du  Conseil 
général  de  prononcer  sur  le  sort  de  Gentil ,  maire  de  Wailly  ^^\  accusé  d'opposition 
au  recrutement  de  l'armée. 

Les  commissaires  autorisent  l'administration  à  faire  compléter  le  10*  bataillon 
des  gardes  nationaux  du  département  par  les  contingents  venant  du  district  de 
Boulogne. 

Le  lieutenant-colonel  Petringue ,  du  10*  bataillon  des  gardes  nationaux ,  ayant 
dénoncé  la  désertion  effrayante  qui  se  produit  depuis  deux  jours  dans  ce  bataillon , 
les  commissaires  rappdient  qu'il  existe  au  Bulletin  un  décret  répressif  que  l'admi- 
nistration doit  bire  réimprimer  et  adresser  sur4e-champ  aux  municipalités  ('). 

(Arch.  du  Pnf^e-Calaii,  L,  reg.  du  cooseil  (général  du  département,  ti,  fol.  19S  et  ttg.) 

(')  Village  qui  fait  partie  actuellement  Camus,  pris  des  mesures  pour  assurer  le 

du  canton  sud  d*Arras.  recrutement,  et,  sur  celle  de  Marat,  dé- 

(*}  Un  décret  du  17  mai  1799  réglait  crété  la  peine  de  mort  contre  les  embau- 

les  peines  encourues  par  les  déserteurs  cheurs  qui  se  répandent  sur  les  grandes 

{Momieur,  XII,  /il a).  Le  98  mars  1793,  routes  pour  engager  les  volontaires  et  les 

la  Convention  avait,  sur  la  proposition  de  soldats  à  déserter.  {Moniteur,  XV,  896.) 
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26.    ABRAS,    1''' AVRIL    1798. 
GAfiNOT  ET  LBSAGE-SENADLT  AU  COMITE  DE  DEFENSE  G^N^RALE. 

Arras,  le  1*'  avril  1798,  Tan  11  de  la  République. 

Citoyens  collègues, 

Nous  vous  faisons  passer  quelques  arrêtés  qui  nous  ont  paru  indis- 
pensables dans  ce  moment  de  crise  pour  déjouer  les  dangereuses  ma- 
nœuvres de  Taristocratie. 

Nous  sommes  péniblement  affectés  de  ce  que  la  Convention  ne  fixe 
point  ]e  mode  de  secours  à  accorder  aux  femmes  et  enfants  des  mili- 
taires. Ces  secours  tant  de  fois  promis  sont  toujours  attendus  avec  une 
impatience  qui  nuit  au  recrutement  déjà  si  traversé  et  à  la  confiance 
même  dont  il  est  si  important  que  la  Convention  demeure  investie.  Au 
nom  de  la  patrie,  citoyens,  après  tant  de  lois  de  rigueur,  faites- en 
rendre  une  de  consolation. 

Noas  vous  recommandons  en  particulier  la  pauvre  femme  dont  nous 
joignons  ici  une  lettre  et  le  certificat  qui  prouve  que  son  mari  a  été 
tué  à  la  guerre  ^^\  Il  en  est  beaucoup  d'autres  dans  le  même  cas ,  mais 
la  misère  de  celle-ci  est  si  profonde,  que' nous  n'avons  pu  résister  à  la 
prière  qu'elle  nous  a  faite  d'appuyer  particulièrement  sa  demande.  Il 
est  difficile  d'imaginer  combien  les  gémissements  de  ces  victimes  font 
d'ennemis  à  la  Révolution  dans  le  peuple  même  pour  qui  elle  est  faite. 

Les  commissaires  de  la  Conventian  nationale 
aux  âépartements  du  Nord  et  Pas-de-Calais. 

L.  Carnot,  Lbsage-Senault. 

Dumouriez  avait  adressé  aux  administrations  et  généraux  des  dépar- 
tements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  une  proclamation  ci-jointe  avec 
invitation  aux  uns  et  ordre  aux  autres  de  la  répandre  ^^);  nous  avons 


(*)  La  leUre,  datée  d' Arras,  le  9  avril 
1793,  avait  été  adressée  à  Gamot  par  Ga- 
rolhie  Auge,  qui  demandait  un  secours, 
son  mari,  trompette  de  la  compagnie  de 
La  Tour,  ayant  été  tué  i  TafTaire  du 
90  septembre  1799  i  Dampierre-«ur-Auve 
(Valmy),  et  Tayant  laissée  veuve  et  sans 
ressources  avec  un  enfant. 


(')  Il  s^agit  de  la  proclamation  adressée 
de  Tournai,  le  98  mars  1798,  par  Du> 
mouriez  aux  départements  du  Pas-de-Ca- 
lais et  du  Nord  et  où  le  général  se  pose 
comme  Tennemi  de  Tanarchie  et  le  pro- 
tecteur des  lois.  (Cf.  La  défaue  nationale 
danê  le  Nord,  par  Koucart  et  Finot,  I, 
358.) 
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défendu  à  ces  administrations  et  chefs  militaires  de  rendre  publique 
cette  proclamation  ou  acte  quelconque  de  ce  nouveau  La  Fayette.  Nous 
devons  vous  dire  que  les  administrations  étaient  déjà  presque  décidées 
à  s'y  refuser. 

(Oriff.  au  t.  do  CvDol,  Arch.  nat.«  AF  11  1  (7.) 


27.    ARRAR,    1*  AVRIL    1798. 
ARRAt<  de  CARNOT  ET  DE  LBSAGB-SENAULT. 

Nous,  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  départements 
du  Pas-de-Calais  et  du  Nord ,  vu  l'état  de  crise  oit  se  trouve  en  ce  mo- 
ment la  République  et  informés  des  manœuvres  qu'emploient  les 
ennemis  de  la  chose  publique  pour  pervertir  Topinion,  autorisons  pro- 
visoirement les  administrateurs  du  département  du  Pas-de-Calais  à 
prendre  les  mesures  que  la  nécessité  pourra  leur  suggérer,  même  à 
faire  mettre  provisoirement  en  état  d'arrestation  les  citoyens  fortement 
suspectés  de  manœuvres  contre-révolutionnaires  et  notamment  ceux  qui 
travailleraient  h  empêcher  ou  retarder  l'effet  du  recrutement  et  de 
toutes  les  lois  relatives  à  l'armement,  l'habillement  et  l'équipement 
des  troupes. 

A  Arras,  le  i*'  avril  1 798,  l'an  11  de  la  République. 

L.  Garnot,  Lesage-Senaolt. 

(Copie,  Arch.  nai.,  AF  ii  i3i.) 

28.    ABRAS,  1*  AVRIL  1798.  R^QUISmON  DE  CARNOT  ET  DCQUESHOY 

AUX  ADMINISTRATEURS  DU   DISTRICT  DURRAS. 

Nous,  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  départements 
du  Nord  et  du  Pas-Galais,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  délégués 
par  elle,  d'après  les  informations  qui  nous  ont  été  procurées  sur  la 
composition  du  Conseil  général  de  la  commune  d'Arras^^^  requérons 
les  administrateurs  du  district  d'Arras,  sous  l'autorité  du  Conseil  gé- 
néral du  département,  de  supprimer  sans  délai  le  Conseil  général 

^  <»>  Le  Conseil  générd  de  la  commune  partie  éliminé.  (Cf.  Amu  8ou9  la  Bérobt- 
d'Arra»  avait  été  renouvelé  le  7  décembre  /ion,  par  E.  Lecesne;  i88a,  l.  1,  p.  3i5 
1 799 ,  et  rélément  avancé  s'était  trouvé  on         et  3 1 6.  ) 
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de  la  commune  d'Ârras  et  de  le  recomposer  sur-le-champ  comme  il 
suit  : 

OFFICIERS  MUNICIPAUX. 

Hacot^*^  maire.  —  Renard,  ancien  municipal.  —  Dehay,  idem.  — 
Rouvroy,  idem.  —  Effroy,  idem.  —  Hidou,  idem.  —  Liolhaud  cadet, 
idem.  —  Meurice,  idem.  —  Delestré,  idem.  —  Cornille,  ancien  no- 
table. —  Regnault,  notaire.  —  Mury,  ancien  notable.  —  Brongniart, 
procureur  de  la  commune  (avoué).  —  Palette,  substitut,  défenseur 
officieux. 

NOTABLES. 

Beugniet ,  juge,  ancien  notable.  —  Herman^^^  juge»  ancien  notable. 

—  Ansart^^^,  juge.  —  Duponchel ^*^,  marchand,  ancien  notable.  — 
Taffin,  idem.  —  Carré,  idem.  —  Herbet,  idem.  —  Blondel,  idem.  — 
Hoquet,  idem.  —  Gavrois,  idem.  —  Desgardin  l'Homme.  —  Lenglet, 
notaire.  —  Deléville,  notaire.  -^-  Beauvais,  médecin.  —  Candelier, 
ancien  notable.  —  Dominique  Debout.  —  Carlier^^^  marchand  de 
grains.  —  Frassen,  marchand,  ancien  notable.  —  Gilles,  horloger. 

—  Delannoy,  menuisier.  — Willemetz,  marchand,  sur  la  petite  place. 

—  Becu  père.  —  Lavallée,  apothicaire.  —  Solon,  épicier.  —  Teil- 
lier,  secrétaire,  ancien  huissier. 

Requérons  les  citoyens  susnommés  de  remplir  provisoirement  les 


^'^  Joseplt-Nicolas-François  Hacot,né  à 
Montreuil-sur-Mer,  avocat,  président  du 
tiibonal  ciiminel  le  93  mars  1 791 ,  destitué 
le  19  octobre  1799,  avait  été  éiu  maire 
dWrras  ie  9  décemi>re  1 799  en  remplace- 
ment de  Joseph  Le  Bon.  Il  restait  à  son 
poste  dans  le  nouveau  conseil  général  de 
la  commune.  (Cf.  Lecesne,  I,  317.) 

*)  HaKial-Joscph-Armand  Herman,  né 
à  Saint-Pol  (Pas-de-Calais)  en  17A9,  avo- 
cat, juge  au  tribunal  du  district  d^Arras, 
vint  à  Paris  sur  Tinvitation  de  Robespierre , 
présida  le  tribunal  révolutionnaire  et  di- 
rigea en  cette  qualité  le  procès  de  Marie- 
Antoinette.  Il  fut  chargé  par  intérim  des 
fonctions  de  ministre  de  Tintérieur  et 
remplit  celles  de  ministre  de  la  justice. 
Décrété  d'accusation  le  90  mars  1795, 
Herman  fut  condamné  à  mort  et  exécuté 


à  Paris  le  7  mai  suivant  avec  Fouquier- 
Tinvilte.  —  Le  1  â  mai  1799  il  avait  exposé 
ses  idées  politiques  dans  un  mémoire 
>  adressé  à  la  Législative  et  dont  j^ai  Tori- 
ginal  dans  ma  collection  révolutionnaire. 

(^J  Boniface  Ansart,  né  à  Aubigny  (Pas- 
de-Calais),  en  1765,  professeur  au  col- 
lège de  r Oratoire  à  Beaune,  administra- 
teur du  Pas-de-Calais  en  1 79a ,  juge  du 
tribunal  du  district  d^Arras,  agent  natio- 
nal, ami  de  Joseph  Le  Bon,  emprisonné 
après  le  9  thermidor.  (Cf.  dans  ma  collec- 
tion révolutionnaire  un  mémoire  d\\nsart 
en  date  du  h  vendémiaire  an  m.) 

^*ï  Ami  de  Joseph  Le  Bon ,  maire  d'Arras 
et  agent  national.  (Cf*  Guiïroy^,  Let  tecreti 
de  Joêeph  Lebon,  p.  379.) 

t*î  Ami  de  Joseph  Le  Bon.,(Cf.  Guffroy, 
p.  385.) 


II. 


ivritiMiair  >Mrio<ii*, 
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fonctions  respectives  qui  leur  sont  assignées  par  le  présent  arrêté,  et 
chargeons  le  procureur  général  syndic  de  surveiller  son  exécution  ^*\ 
Fait  h  Arras  le  i*'  avril  1793,  Tan  11  de  la  République  française. 

L.  Carnot  Lbsagb-Sbnault. 

(Copie,  «Tec  les  sigoalnret  de  la  main  de  Carnot,  Areh.  nat ,  AF  a  1  k-j,  n*  8.) 


29.    ARRAS,    1''  AVRIL   lyQS.  ARRÊTA  DE  CARNOT  BT  LBSAGB-SEHADLT. 

Nous,  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais ,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été 
délégués  par  elle,  suspendons  provisoirement  de  leurs  fonctions  les 
citoyens  Duclay  et  Caille  (»ir),  juges  de  paix  de  Capelle^^^  district  de 
Montreuil,  et  requérons  l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  de  les  remplacer  par  la  personne  qu'il 
croira  la  plus  digne  d'en  remplir  provisoirement  les  fonctions. 

Fait  à  Arras  le  l'avril  1793,  l'an  11  de  la  République  française. 

L.  Carnot,  Lbsagb-Sknault. 

(Copie,  Areh.  nat,  AF  ii  147,  n*  th.) 


30.  arras,  1*^  avril  1793. 
requisition!  db  carnot  bt  lbsagb-sbnault. 

Nous,  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  délé- 
gués par  elle ,  suspendons  provisoirement  de  leurs  fonctions  les  nommés 
Deusy^'\  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Éloy,  et  Dufour,  juge  de 
paix  du  canton  de  Carvin,  district  de  Béthune;  requérons  en  consé- 
quence l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  département  du 

<*)  Le  même  jour  le  directoire  du  dis-  (*>  La  copie  est  inexacte,  car  il  n*y  avait 

trict  d^Arras  supprima  le  conseil  générai  k  Gapelle  qu*an  seul  juge  de  paix, 
de  la  commune  d^Airas  et  le  recomposa  tel  ^^  Sixte-François-Joseph  Deiuy,  né  à 

que  le  prescrivait  Tarrété  des  représentants.  Neurille-Saint-Vaast  (Pas-de-Gdais)   le 

(Cf.  Areh.  dép.  du  Pas-de-Calais,  L,  reg.  19  mars  1761,  avocat,  député  du  Pas^e- 

des  délibérations  du  directoire  du  district  (iidais  à  l'Assemblée   l^islative,   moK  a 

d* Arras,  fol.  167  et  168.)  Douai  le  a5  août  iSai. 
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Pas-de-Calais  de  les  remplacer  par  ie  citoyen  Pierre-Gfiisiain-Domi- 
nique  Topart,  maire  de  Saint-Lazare,  à  la  place  du  citoyen  Deusy, 
juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Eloy,  et  par  le  citoyen  Lefin,  demeu- 
rant à  Carvin,  à  la  place  du  nommé  Dufour,  juge  de  paix  du  canton  de 
Carvin. 

Fait  à  Arras  le  t*  avril  1798,  l'an  11  de  la  République. 

L.  Carnot,  Lesage-Senault. 

(Copie  aut  de  Lesage-Senaolt,  Arch.  nal.,  AFii  1&7,  n*  10.) 


ARRAS,    l*' AVRIL   i793. 
GABlfOT  ET  LESA6E-SENAULT  ASSISTENT  À  LA  SlÎANGE  DtJ  G0!<ISEIL  G^N^RAL 

DU  DEPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Le  général  Tricotel  a  reçu  des  exemplaires  de  la  proclamation  du  général  Du- 
mouriez  et  en  a  fait  passer  plusieurs  au  président  du  Conseil  général.  Les  commis > 
saires  disent  qu*ils  connaissent  cette  proclamation,  qu'elle  est  nuisible  à  l'intérêt 
public.  Le  général  Tricotel,  mandé  à  la  séance,  arrive  et  les  commissaires  lui 
enjoignent  de  faire  retirer  les  exemplaires  qu'il  aurait  déjà  répandus. 

Les  commissaires  remettent  à  Tadministration  une  autorisation  provisoire  de 
faire  mettre  en  état  d'arrestation  les  personnes  suspectes  de  manœuvres  contre- 
révolutionnaires,  et  notamment  celles  qui  travailleraient  à  empêcher  ou  retarder 
i'eflet  du  recrutement  et  de  toutes  les  lois  relatives  à  l'armement ,  habillement  et 
équipement  des  troupes. 

Les  commissaires  autorisent  la  municipalité  d'Arras  à  faire  transférer,  de  la 
maison  d  arrêt,  qui  est  malsaine,  en  celle  de  police  de  cette  ville,  les  détenus  pour 
cause  d'incivisme  ou  accusés  d'entraver  le  recrutement. 

Les  commissaires  autorisent  l'administration  à  payer,  sur  les  deniers  destinés 
aux  dépenses  de  la  guerre,  les  gardes  nationaux  qui  pourraient  être  employés  à 
veiller  à  la  garde  de  la  poudrerie  d'Esquerdes. 

(Areh.  da  Pas-de-Calais,  L,  reg.  des  délibérations  do  Conseil  général,  VI,  fol.  i3o  à  i3&.) 


ARRAS,    1^  AVRIL    1793.  LE  céri^RAL  TRICOTEL  AU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

Arras,  le  1*'  avril  1798,  Tan  11  de  la  République  française. 
Général  ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  une  proclamation  du  général  Dumouriez , 
par  laquelle  son  adjudant  général  des  armées  me  mande  de  faire  afficher  lesdites 

à. 
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proclamations,  ce  que  j*ai  eic^cutë  et  en  ai  fait  passer  à  tous  les  corps  administra- 
tifs et  dans  toute  IVtendue  de  mon  commandement.  Je  les  ai  rerues  ce  malin  à 
9  heures;  pour  midi  les  ordres  de  ce  gënéral  ont  été  exëcutt^. 

A  midi  j'ai  reçu  une  lettre  du  dt^partemenl  du  Pas-de-Calais  pour  me  rendre  à 
leur  séance  où  étaient  deux  députés,  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
qui  m'ont  dit  pourquoi  je  n'étais  pas  venu  consulter  le  départenient  avant  tTexé- 
cuter  les  ordres  du  général  Dumouriez ,  et  avant  1  o  heures  du  matin  le  départe- 
ment, district  et  municipalité  en  avaient  que  j'avais  envoyé  porter  par  mon  aide 
de  camp.  Les  commissaires  députés  de  la  Convention  ont  trouvé  fort  mauvais  de 
ce  que  j'avais  fait  afficher  cesdites  proclamations,  que  je  me  mettais  dans  le  cas 
d'être  suspendu  de  mes  fonctions.  S'il  y  a  du  mal,  général  ministre,  je  Tignore, 
mais  le  remède  eu  a  été  ordonné  de  leur  part  et  j'ai  été  obligé  d'aller  à  la  poste 
retirer  celles  qui  y  étaient  pour  l'étendue  de  mon  commandement,  et  les  commis- 
saires m'ont  ordonné  d'en  écrire  au  général  Dumouriez  et  h  vous ,  général  ministre. 
J'ose  dire  avoir  servi  depuis  le  la  avril  17&3,  fait  trois  guerres,  trente-deux  ans 
de  lieutenant-colonel,  criblé  de  blessures,  deux  à  la  tête,  dont  une  en  suppuration, 
depuis  cette  guerre,  au  cou,  et  à  la  veille  d'être  suspendu.  Voilà,  général  ministre, 
ce  qu'il  en  est. 

Le  général  de  brigade  ^ 
cotmnandant  d'Arras  et  arrondigsemeni , 

TaiCOTEL. 
(Orig.  aut. ,  Àrch.  de  la  guerre,  nrnifv  du  Nord  et  des  Ardennes.) 


31.    DOUAI,   S   AVRIL  1793.  ' GARNOT  À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

A  Douai,  le  a  avril  1793,  Tan  11  de  la  République. 

Citoyens, 

Vqus  êtes  instruits  des  attentats  de  i'infàme  Dumouriez.  J'étais  à 
Arras  lorsque  j'ai  reçu  le  décret  par  lequel  vous  m'aviez  adjoint  aux 
quatre  commissaires  Camus,  Quinctte,  Lamarque  et  Bancal^^^  Je  partis 
sur-le-champ  pour  me  réunir  A  eux,  mais  en  arrivant  à  Douai  j'ai 
appris  avec  la  plus  vive  douleur  leur  arrestation  ^^l  Dans  cet  état  de 


t'î  On  Ut  dans  le  rapport  fait  par  Li- 
marque en  1 796  {Moniteur,  XXVII ,  1 36)  : 
(tLe  représentant  du  peuple  Carnot,  que  le 
décret  du  3o  mars  avait  adjoint  k  la  com- 
mission, ne  se  trouva  point  à  Lille,  où 
Ton  avait  espéré  le  rencontrer.  Sa  mission 
Tavait  conduit  à  Arras,  ou  les  commissaires 
lui  adressèrent  une  lettre  pour  Tinviter  à 


se  rendre  promptement  a  Douai.  11  sV 
rendit  sans  délai;  mais  déjà  le  crime  de 
Dumouriez  avait  anéanti  la  commission.» 
0)  Le  bruit  de  Tarrestation  de  Carnot 
avait  couni  k  Lille,  car  on  lit  dans  le 
journal  Le  Bépublicam  du  7  avril  1798 
(n*  157,  p.  677)  :  r Lille,  3  avriL  On  as- 
sure que  Lamarque  s^est  échappé  et  que 
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crise,  mon  collègue  Lesage-Senault  et  moi  avons  pensé  qu*il  n'y  avait 
qu'une  mesure  extraordinaire  qui  pût  sauver  cette  frontière.  Certains 
des  lumières  et  du  patriotisme  des  administrations  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  nous  avons  cru  devoir  les  investir  sous  notre  surveillanq^  de 
la  plus  grande  autorité  et  en  conséquence  nous  avons  pris  un  arrêté 
hors  de  la  loi  dont  je  joins  ici  copie.  Il  est  instant,  citoyens,  que  vous 
veuilliez  bien  envoyer  ici  des  commissaires  pris  dans  votre  sein  à  la 
place  de  ceux  que  l'atroce  Dumouriez  nous  a  enlevés.  J'ose  espérer 
qu'ils  nous  seront  rendus  et  que  la  représentation  nationale  violée  dans 
leurs  personnes  sera  vengée. 

Je  vous  envoie  aussi  copie  d'un  procès-verbal  qui  contient  les  détails 
de  ce  malheureux  événementiel  Ce  procès-verbal  vient  de  nous  arriver 
de  Lille,  au  moment  oii  l'on  faisait  courir  le  bruit  que  Dumouriez  s'en 
était  emparé.  Heureusement  on  est  maintenant  averti  et  en  garde 
contre  la  trahison.  L'indignation  a  réveillé  l'énergie  des  citoyens  et  ils 
mourront  tous  avec  nous  plutôt  que  de  laisser  envahir  le  territoire  de 
la  République  ^^l 

Le  commissaire  de  la  Convention  nationale, 

L.  Carnot. 
Le  Conseil  général  du  département  du  Nord  fait  imprimer  le  procès- 


Camus,  QuineUe,  Bancal  et  Gamot  ont  éié 
enfermes  dans  Tabbaye  Saint-Martin  de 
Toamaî.D 

^*>  Le  9  avril  1798,  à  11  heures  du 
matin ,  le  général  Duval  s^était  présenté  en 
la  salle  des  séances  du  directoire  du  dis- 
trict de  Lille,  avec  le  colonel  et  le  lieute- 
nanl-eolonel  du  i3'  chasseurs,  et  avait 
communiqué  la  nouvelle,  que  ces  derniers 
venaient  de  lui  apporter,  de  farrestation  du 
ministre  de  la  guerre  et  des  commissaires 
de  la  Convention  par  Dumouriez.  Peu 
après  Louis  Lcnguet,  courrier  de  Tarmée 
de  Dumouriez,  était  arrivé  et  avait  donné 
des  détails  circonstanciés  sur  cette  arresta* 
tion.  De  ces  dépositions  avait  été  dressé  un 
procès-verbal,  transmis  aussitôt  par  un 
fourrier  spérial  à  Douai  au  Conseil  générai 
du  département  du  Nord.  Celui-ci  avait 
pris  aussitôt  l'arrêté  publié  ri-après. 


^*ï  Une  brochure  publiée  le  i5  dé- 
cembre 1793  à  Douii  sous  ce  titre  :  La 
vérité  sur  la  conduite  révolutionnaire  de  La- 
garde  atné  (in-S"  de  Ao  pages,  arch.  mun» 
de  Douai,  coll.  Glouvain,  Q909,  n"  1, 
pièce  3o),  fournit  des  renseignements  sur 
l'activité  déployée  dans  cette  ville  par  les 
représentants  après  la  trahison  de  Dumou- 
riez et  sur  les  mesures  «rque  Ton  prenait 
tous  les  jours  pour  détromper  Tarmce  du 
traître ,  la  détacher  de  lui  par  parties  et  la 
ramener  à  la  cause  de  la  liberté.»  L'au- 
teur, Joseph-Jean  Lagarde ,  né  à  Narbonne 
(Aude)  le  11  mai  1755,  ex-avocat  au 
Pariement  de  Flandre  (1776),  était  secré- 
taire général  du  conseil  générai  du  dépar- 
tement du  Nord;  il  fut  arrêté  le  ao  oc- 
tobre 1793  à  cause  de  ses  relations  avec- 
Dumouriez  en  Belgique,  où  il  avait  été* 
payeur  de  l'armée ,  et  fut  mis  en  liberté  io 
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verbal  ci-joint  an  nombre  de  6,000  exemplaires,   afin  d*en  faire 
passer  sur-le-champ  dans  toutes  les  parties  de  la  République 


(i) 


(Orig.  «at,  Areh.  oat,  papieri  àé  Doiiioari«f ,  C  S59,  n*  1906.  —  Impr.  dans  le 
de  U  CoNMiifiMi  da  S  avrH  1 79$  et  dans  h  Mmùiênr,  X?I,  55  ^.) 


DOUAI,  3  AVRIL  lygS. 

ARRÉTlî  DU  CONSUL  G^N^RAL  DU  DEPARTEMENT  DU  NORD, 
PRIS  DE  CONCERT  AVEC  CARNOT  ET  LESAGE-5BNAULT. 

Le  Conseil  du  dëpartement  du  Nord,  après  avoir  pris  lecture  du  [Ht)cè8-verbal 
qui  procède,  et  considérant  que  le  maintien  de  la  République  est  intéresse  è  ce 
que  Ton  déchire  le  voile  qui  couvre  les  êtres  ambitieux  et  les  conspirateurv,  a 
arrêté,  de  concert  avec  les  citoyens  Carnot  et  Lesage-Senault,  commissaires  dé- 
putés par  la  Convention  nationale  sur  la  frontière  du  Nord,  et  oui  le  procureur 
général  syndic,  que  ledit  procès-verbal  serait  imprimé  cette  nuit  au  nombre  de 
6,000  exemplaires,  quil  serait  adressé  à  la  Convention  nationale,  aux  ministres 
et  i  tous  les  départements,  ainsi  qu'aux  districts  et  municipalités  du  département 
du  Nord. 


6  novembre  suivant.  Il  devint  en  l^an  iv 
secrétaire  général  du  Directoire  exécutif  et 
remplit  apr^  le  18  brumaire  les  mêmes 
fonctions  auprès  des  consuls.  Appelé  en 
1801  à  la  préfecture  de  Seine-et-Marne, 
il  fut  nommé  baron  de  TEmpire  le  9  jan- 
vier 1810  et  remplacé  en  novembre  sui- 
vant. (Cf.  dans  ma  collection  révolution- 
naire une  lettre  du  baron  Lagarde  k 
Louis  XVIII  en  mai  1816,  où  il  lui  rap- 
pelle ses  services  et  sollicite  une  préfecture, 
ou  la  place  de  conseiller  d^Élal  et  conser- 
vateur des  archives  du  gouvernement.) 
Il  mourut  k  Paris  le  9  juillet  1889. 
(Cf.  Foitet  de  la  Léffion d'honneur,  V,  53o.) 
Lagarde  résume  ainsi  les  mesures  des  ad- 
ministrateurs et  des  représenlanU  :  <r  Ordres 
pour  éviter  les  surprises,  proscrire  les 
rignes  de  ralliement,  dissiper  les  rassem- 
blements suspects,  maintenir  les  ennemis 
de  rintérieur,  empêcher  la  circulation  et 
rentrée  même  dans  le  territoiro  français 
des  manifestes  imposteurs  que  le  traître 
voulait  semer  au  milieu  de  nous,  prévenir 
les  effets  de  toute  espèce  de  libelle;  pour 


assurer,  en  un  mot,  le  salut  de  la  Répu> 
blique  (qui  dépendait  peut-être  alors  du 
nôtre)  par  ceUe  foule  de  mesures  que  prit 
le  département  et  qui  lui  valurent  Thonneur 
du  décret  par  lequel  la  Convention  natio- 
nale a  déclaré  qu^il  avait  bien  mérité  de  la 
patrie.  9)  Puis  Lagarde  constate  que  Taccord 
exista  toujours  entre  les  administrateurs  et 
les  représentants  et  ajoute  ces  mots  qui 
peignent  bien  la  difficulté  de  la  situation  : 
ff  Diaprés  les  craintes  trop  légitimes  que  le 
dénuement  de  forces  nous  laissait  sur  les 
entreprises  du  traître,  nous  nous  féliritions 
tous  les  matins,  en  nous  voyant,  de  n^être 
pas  encore  pendus.»  —  Lagarde  dit  aussi 
(p.  37)  qu*il  remit  à  Carnot  un  projet  sur 
une  levée  extraordinaire  de  5o,ooo  hommes 
de  cavalerie,  qu^il  avait  âaboré  en  mai 
1790. 

^^)  Le  procès-verbid  a  été  imprimé  aussi 
dans  le  Monùeur,  XVI,  55. 

(*)  Le  texte  du  Bulletin  est  presque  con- 
forme à  l'original,  moins  le  post-scriptum, 
qui  est  omis,  mais  celui  du  Mimiîemr  n'est 
qu'un  résumé. 
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Fait  à  Douai  en  ia  séance  publique  dn  Conseil  dudit  département;  présents  les 
citoyens  Girard,  vice-président,  Bouly,  Delsarte,  Le  Bon^^\  Fauviaux  et  Courte- 
cuisse,  administrateurs,  Desmoutiers,  faisant  les  fonctions  de  procureur  général 
syndic,  Lagarde  cadet,  secrétaire  général  par  intérim. 

(Àreh.  dép.  daNord,  série  L,  reg.  da  Conseil  général  du  département,  n*  âo6.  — ^  Pablié 
par  II  H.  Paul  Foaeart  et  Jales  Finot  dans  la  Défotue  natloiMt»  dm»  le  départ/tmenl  du  Nord,  I  > 

37».) 


32.    DOUAI,   â   AVRIL    1793. 

CARNOT  ET   LESAGE-SBNADLT  ACX   CONSEILS  G^N^RAUX 

DES  DEPARTEMENTS  DU  NORD  ET  DU  PAS-DE-CALAIS. 

nÉQUlSlTlON  DBS  COMMISSÀIBBS  DE   LA   CONVENTION   NATIONALE 
ADBESSiIe  ADI  conseils  GÉnÉRADI  des  départements  du  nord  et  du  PAS-DE-CALAIS. 

Citoyens  administrateurs. 

Le  traître  Dumouriez  vient  enfin  de  jeter  son  masque  hypocrite;  il 
a  mis  le  comble  à  ses  forfaits.  Jamais  La  Fayetle  ne  porta  si  loin  l'au- 
dace et  la  félonie.  Déjà  il  ne  dissimule  plus  qu'il  a  levé  l'étendard  de 
la  révolte.  Il  a  porté  ses  attentats  jusqu'à  faire  arrêter  des  représeiw 
tants  du  peuple  et  il  annonce  qu'il  va  marcher  sur  Paris  et  rétablir  la 
royauté.  Frémissez,  citoyens,  en  lisant  la  lettre  suivante  qu'il  ^ient 
d'adresser  aux  administrateurs  du  département  du  Nord  : 

La  tyrannie,  les  assassinats  et  les  crimes  sont  à  leur  comble  à  Paris.  L'anarchie 
nous  dévore,  et  sous  le  nom  sacré  de  la  liberté,  nous  sommes  tombés  dans  le  plus 
vil  esclavage.  Plus  les  dangers  sont  grands ,  plus  la  Convention  nationale  met  de 
cruauté,  de  tyrannie  et  d'aveuglement.  Les  vérités  que  je  lui  ai  dites,  dans  ma 
lettre  du  la  mars,  ont  poussé  les  Marat  et  les  Robespierre  h  dtWouer  ma  tête  à 
leur  vengeance.  Elle  a  envoyé,  pour  m'arréter,  ou  plutôt  pour  se  défaire  de  moi, 
quatre  commissaires,  et  le  ministre  de  la  guerre  Beurnonviile ,  dont  j'avais  fait  la 
fortune  militaire,  les  a  accompagnés.  Depuis  plusieurs  jours  l'armée  frémissait  de 
tout  ce  qui  se  tramait  contre  son  général  et,  si  je  n'avais  pas  retenu  son  indi- 
gnation, ils  auraient  été  victimes  de  l'injustice  de  leurs  commettants.  Je  les  ai  fait 
airéter  et  je  les  ai  envoyés  en  lieu  sur  pour  me  servir  d'otage ,  en  cas  qu'on  pré- 
tende commettre  de  nouveaux  crimes.  Je  ne  tarderai  pas  à  marcher  sur  Paris 

■ 

'')  Joseph -Ghislain- François  Le  Bon,  puté  suppléant  dû  Pas-de-Galais à  la  Conven- 
ue à  Arraa  le  aS  septembre  176.^,  ex-ora-  tion  le  9  septembre  1799 ,  appelé  à  siéger 
torien,  curé  constitatiomiel  de  Neuville,  le  1"  juillet  1798,  membre  du  Comilë 
maire  d'Arras  et  administrateur  du  Pas-  de  sûreté  générale  (i&  septembre  1793), 
dMialais  après  le  1  o  août  1799,  second  dé-  décapité  à  Amiens  le  1 6  octobre  1 795, 
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pour  faire  cesser  la  sanglante  anarchie  qui  y  règne.  J'ai  trop  bien  dëfendn  la 
liberté  ju8qu*à  pr^nt  pour  qu^on  paisse  imaginer  que  je  change  d^opinion.  Noos 
avons  jure  en  1789,  1790  et  1791  une  constitution  qui  nous  assujettissait  à  des 
lois  et  nous  donnait  un  gouvernement  stable.  Ce  n*est  que  depuis  que  nous  Tavons 
rejetée  que  nos  crimes  et  nos  malheurs  ont  commence.  En  la  reprenant  je  suis  sûr 
de  faire  cesser  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère ,  et  de  rendre  à  la  France  le 
repos,  la  paix  et  le  bonlieur  qu'elle  a  perdus  en  prenant  la  licence  et  l'infraction 
de  toutes  les  lois  pour  la  liberté.  Je  connais  la  sagesse  du  département  oiî  je  sots 
né;  j  ai  déjà  été  une  fois  son  libérateur,  j'espère  être  bientôt  celui  de  la  France 
entière,  et  je  vous  jure  sur  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  comme  un  homme 
vertueux  qui  aime  la  gloire,  que,  bien  loin  d'aspirer  à  la  dictature,  je  m'engage 
à  quitter  toutes  fonctions  publiques  aussitôt  après  que  j'aurai  sauvé  ma  patrie. 

Était  signé  : 

Le  Général  en  chef  de  l'armée  du  Nord, 

DcMocaiEZ. 

Voilà,  citoyens,  le  monstre  qui  avait  captivé  notre  confiance,  voilà 
l*homme  exécrable  auquel  on  croyait  des  vertus.  Hâtons-nous  de 
prendre  des  mesures  efiicaces,  réunissons  nos  efforts  et  la  patrie  sera 
sauvée. 

Nous  vous  requérons,  citoyens,  de  vous  saisir  provisoirement  dans 
vos  arrondissements  respectifs  de  toute  Tétendue  d'autorité  qui  vous 
paraîtra  nécessaire  dans  ce  moment  de  crise  pour  mettre  les  frontières 
sur  le  pied  le  plus  respectable  de  défense  et  pour  déjouer  tous  les  com- 
plots qui  peuvent  se  tramer  au  dedans. 

Levez  des  troupes  et  envoyez-les  en  garnison  dans  les  villes  de 
guerre,  surtout  dans  celles  de  première  ligne. 

Requérez  les  commandants  temporaires,  les  officiers  du  génie  et  de 
l'artillerie,  de  prendre  les  mêmes  mesures  que  s'ils  étaient  certains 
que  leurs  places  vont  être  assiégées. 

Rassemblez  dans  ces  places  toutes  les  subsistances  des  campagnes 
voisines,  les  fourrages  et  les  armes. 

Faites  rentrer  dans  l'hitérieur,  si  les  vivres  manquent,  toutes  les 
bouches  inutiles. 

Prenez  les  précautions  les  plus  rigoureuses  contre  les  surprises,  sur- 
tout à  l'ouverture  et  à  la  fermeture  des  portes;  prévenez  avec  le  plus 
grand  soin  tout  engorgement  à  leur  passage,  principalement  les  jours 
de  marché  et  de  fêtes. 

Empêchez  les  rassemblements  de  gens   douteux,   mettez  on  état 
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d'arrestation  les  personnes  suspectes,  multipliez  les  patrouilles,  ne 
recevez  les  troupes  qui  vous  viendront  de  l'armée  qu'après  vous  être 
bien  assurés  de  leurs  dispositions  civiques. 

Prenez  tout  l'argent  nécessaire  dans  les  caisses  publiques  en  faisant 
un  état  exact  de  vos  opérations.  Levez  même  au  besoin,  sur  des  per- 
sonnes aisées,  les  sommes  qui  seront  indispensables  pour  faire  face  ù 
tout,  en  tenant  des  registres,  afin  que  ces  sommes  puissent  être  rem- 
boursées par  le  trésor  national. 

Faites  passer  aux  districts  et  municipalités  les  ordres  qui  vous 
paraîtront  nécessaires  au  salut  de  la  chose  publique,  engagez  ies  sociétés 
populaires  à  redoubler  de  zèle  et  de  vigilance.  Que  tous  les  citoyens 
s'enflamment  aux  cris  de  la  patrie  en  danger.  Que  cependant  toutes 
les  mesures  soient  prises  avec  calme  et  sagesse-,  qu'on  se  préserve  et 
d'un  enthousiasme  aveugle  et  d'un  découragement  indigne  de  républi- 
cains français. 

Annoncez  que  quiconque  livrera  Dumouriez  mort  ou  vif  aura  bien 
mérité  de  la  patrie.  Ralliez  tous  les  citoyens  au  seul  centre  d'autorité 
qui  puisse  exister,  la  Convention  nationale. 

Nous  attendons  de  vous,  citoyens,  de  nouvelles  preuves  de  la  pru- 
dence et  du  courage  qui  n'ont  cessé  de  vous  animer. 

A  Douai,  le  2  avril  1798,  l'an  11  de  la  République  française ^^^. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
L.  Carwot,  Lesage-Senault. 


iO  Le  général  Morelon,  commandant 
la  place  de  Douai,  prit  sur-le-champ  des 
mesures  de  sûreté.  Le  procès-verbai  de  ia 
séance  tenue  le  3  avril  1798  par  le  con- 
seil général  de  la  commune  de  Douai 
(Arch.  mun.  de  Douai,  reg.  des  délibéra- 
tions, fol.  387)  fournit  de  curieux  détails 
à  ce  sujet  : 

Un  membre  annonce  qu'on  bal  rassem- 
blée en  ville  et  que  les  grenadiers  s'assem- 
blent sans  que  la  municipalité  fût  prévenue. 
On  envoie  aussitôt  des  commissaires  pour 
vérifier  le  fait.  Le  général  Moreton  entre 
en  séance;  il  dit  :  «rqu'à  la  réquisition  des 
ronunissaires  de  la  Convention  nalionde 
Lesage-Senault  et  Carnot,  il  avait  donné 


des  ordres  pour  avertir  tous  les  corps  à  se 
tenir  sur  leurs  gardes ,  que  par  rcfTet  d'une 
méprise  les  grenadiers  s'étaient  assemblés, 
mais  qu'il  les  avait  renvoyés  sur-le-cbamp 
et  qu'il  n'avait  retenu  qu'un  petit  nombre 
d'hommes  pour  faire  des  patrouilles  extra- 
ordinaires, que  l'urgence  des  circonstances 
et  l'ordre  précis  des  commissaires  l'avaient 
engagé  à  prendre  ces  mesures  sur-le-champ, 
se  réservant  d'en  conférer,  sans  tarder,  avec 
la  municipalité,  et  qu'il  était  venu  dans 
cette  intention.  Il  a  ajouté  qu'il  pourrait 
arriver  des  circonstances  qui  exigeraient 
qu'il  fit  battre  la  générale  et  qu'il  prévoyait 
même  la  nécessité  très  prochaine  de  dé- 
clarer la  ville  en  étal  de  siège  ;  il  exhortait 
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On  lit  au-dessous  : 


Enregistre  au  district  du  Quesnoy  en  séance  permanente  le  3  avril 
1798,  Tan  II  de  la  République  française. 

(Orig.,  Arch.  nat,  papiers  de  Domoariet'",  C  3&9,  o*  1906. —  Ortg.,  coll.  de  M.  Roger 
Laloy,  i  Qnesnoy^ur-Deale.  —  Copie,  Arch.  nat ,  AF  11  i3i,  et  Areh.  de  la  guerre,  armée  da 
Nord  el  dea  Ardennre.  ) 


DOUAI,    3  AVRIL    1793.  CARNOT  ET  LBSAGE-SBIVACLT 

ASSISTBlfT  ï  LA  SEANCE  OU  GONSEfL  G^lf^RAL  DU  D^ARTEMENT  DU  NORD. 

L'an  mil  sept  cent  qualre-vingt-treise,  deuxième  de  la  République  française, 
le  trois  avril,  présents  les  citoyens  Dupuich,  président,  Girard,  Fliniaux,  Bouly, 
Delsarte,  Delehaye,  Charlon,  administrateurs,  Desmoutiers,  faisant  les  fonctions 
de  procureur  génc^rai  syndic,  et  Lsgarde  cadet,  secrétaire  générai  par  intérim; 
absents  par  députation  les  citoyens  Sluys,  Façon,  Bachelier,  Fauviau,  François, 
Le  Bon,  Courtecuisse,  Delacroix,  Poulet,  Vermeersch  cadet,  Loorins,  Derosme, 
Mariier  et  Ducame.  Vers  midi  le  général  Moreton  ^'^  et  les  che&  de  tous  les  corps 


la  municipalité  et  le  conseil  de  la  com- 
mune de  prendre  de  leur  c6té  toutes  les 
précautions  que  leur  prudence  leur  dicte- 
rait pour  assurer  a  tout  événement  la  tran- 
quillité intérieure.  ^  Le  général  ajoute  que 
les  fortifications  de  Douai  sont  en  assez 
bon  état  et  qu'il  donnera  des  ordres  pour 
accélérer  les  travaux  qui  restent  à  faire. 
Après  avoir  entendu  ces  explications,  le 
conseil  général  se  déclare  en  permanence 
(fol.  a38). 

'^)  Cette  réquisition  fut  faite  en  plu- 
sieurs exemplaires;  j'en  ai  retrouvé  deux 
originaux,  celui  qui  fut  adressé  au  Conseil 
général  du  département  du  Nord,  et  qui 
appartient  k  M.  Roger  Laloy,  et  celui  qui 
fut  envoyé  à  la  Convention  et  qui  se  trouve 
actuellement  aux  Archives  nationales  dans 
les  papiers  de  Dumouriei.  Au  bas  de  cet 
original  se  trouve  cette  mention  :  «La 
Convention  nationale  a  approuvé  et  con- 
firmé le  présent  arrêté.  J.-B.  Boyer-Fon- 
fréde». 

t")  Jacques -Henri -Sébastien -César, 

"comte  de  Moreton-Chabrillan ,  né  à  Paris 

le  5  décembre  1763,  sous -lieutenant  au 

régiment  du  Roi  le  i5  décembre   1767, 


capitaine  le  7  avril  i77&t  mestre  de  camp 
commandant  du  régiment  de  la  Père  le 
3  août  1785,  destitué  le  9&  juin  1788. 
niarécbal  de  camp  le  1 3  décembre  1791, 
lieutenant  générai  le  7  septembre  1799, 
mort  k  Douai  le  98  avril  1793.  Moreton- 
Chabrillan  avait  été,  en  1789,  membre  de 
rassemblée  générale  des  représentants  de 
la  commune  de  Paris;  il  avait  pris  aussi 
une  grande  part  à  la  fondation  du  dub 
des  Amis  de  la  Constitution.  A  deux  re- 
prises, en  août  1 790  et  le  6  novenbre  1 7(j  1 , 
il  protesta  contre  sa  destitution  (  MoMlattr, 
V,  393,  et  X,  309),  et  obtint  enfin  gain 
de  cause  de  T Assemblée  législative  le 
3o  novembre  1 791  (id. ,  X,  5 1 9).  Employé 
à  Tarmée  du  Nord ,  il  fit  lever  le  camp  de 
Maulde,  le  6  septembre  1799.  (Cf.  son 
rapport  dans  le  Monùeur,  XIII,  690).  Il 
servit  ensuite  sous  Dumouriex  (cf.  A.  Chu> 
quel,  Jêtnappei,  79,  199,  190,  9i5, et  La 
trakiâon  de  Dumouriei,  85,  9 #3)  et  fut, 
en  mars  1793,  envoyé  par  celui-ci  pour 
commander  i  Douai.  Les  commissaires 
Cochon,  de  Beiiegarde  et  Lequinio  an- 
noncèrent ce  fait  au  ministre  de  la  guerre 
le  1  g  mars  1 793  dans  des  termes  peu  flat- 
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militaires  se  trouvant  réunis,  la  séance  du  comité  de  sûrelë  a  é\À  termint-e  et  la 
séance  publique  du  conseil  ouverte,  toujours  en  présence  des  citoyens  Camot  et 
Lesage-Senault,  commissaires  de  la  Convention,  et  sous  la  présidence  du  citoyen 
Dnpmch. 

Le  citoyen  Camot  a  dit  que  Ton  allait  faire  part  des  différentes  pièces  qai  con- 
stataient la  trahison  de  Dumouriez  et  prendre  le  vœu  de  chacun  sur  les  mesures 
que  les  circonstances  exigeaient.  En  conséquence,  lecture  a  été  faite  de  la  lettre  de 
Damouriez  sans  date  au  département ,  de  celle  du  même  au  général  Miaczynski  ^^K 
d'un  procès  verbal  du  district  de  Lille,  de  sa  séance  du  a  de  ce  mois;  d'une  lettre 
du  même  district  et  du  même  jour  au  département  du  Nord  et  d'une  adresse  de 
Dumouriez  à  son  armée. 

Le  citoyen  Camot  a  dit  que,  dans  de  semblables  circonstances ,  il  était  nécessaire 
de  s'assurer  des  intentions  de  tous  les  fonctionnaires  publics  par  un  nouveau  ser- 
ment Aussitôt  tous  les  membres  présents  ont  prêté  ce  serment  en  ces  termes  : 
ff  Je  jure  de  maintenir  Tunité  et  l'indivisibilité  de  la  République ,  de  défendre  la 
liberté  et  IVgalité  et  de  mourir  à  mon  poste  en  les  défendant  ^*K  n 

On  a  ensuite  arrêté  que  Ton  signerait  individuellement  ce  serment,  ce  qui  a  été 
fait  k  l'instant,  et  l'acte  en  a  été  déposé  au  secrétariat 

On  a  alors  fait  part  à  l'assemblée  des  mesures  déjà  prises  pour  désabuser  l'armée 
de  Dumouriez  et  empêcher  qu'il  ne  puisse  tirer  de ^^^  aucunes  ressources. 

Une  lettre  du  district  de  Valenciennes  a  été  lue.  Elle  annonce  que  l'on  espère 
(|oe  le  coup  de  Dumouriez  est  manqué  et  que  l'on  a  pris  des  mesures  pour  mettre 
la  ville  de  Valenciennes  à  l'abri  de  ses  entreprises. 

Différents  membres  ont  ensuite  parié  pour  dévoiler  la  conduite  de  Dumouriez 


leurs  pourMoreton.  «rBellegarde,  disaient- 
ils,  pense  que  le  seul  commandement  qui 
convienne  à  Moreton  est  celui  de  Mont- 
martre. «>  (Cf.  Aulard,  II,35i.)Le  a  avril 
suivant  Marat  demanda  la  destitution  de 
Moreton,  er celte  àme  damnée  de  La 
Fayette.?»  {Moniteur,  XVI,  36).  Le  6  avril 
Moreton  rendit  compte  à  i*adjudant  gé- 
néral Lestrange,  adjoint  de  la  5*  division 
du  ministère  de  la  guerre,  de  ce  qui  s'était 
passé  à  Douai  depuis  l^arrestation  des 
commissaires  de  la  Convention  par  Du- 
mouriez. (Orig.,  Archives  de  la  Guerre, 
armée  du  Nord  et  des  Ardennes).  li  faut 
ajouter  que  Dumouriez,  dans  ses  Mémoireê 
t  IV,  p.  idg),  raconte  qu^il  avait  chargé 
Miaczynski  de  se  rendre  à  Douai  et  d'en 
chasser  le  général  Moreton. 

^*)  Joseph  Miaczynski,  né  i  Vfi|fso\ie 
(Pologne)  en  1751,  servit  à  la  fédération 
de  Pologne  de  i768ài779,  employé  dans 
des   négoriations  avec  la   Bavière  et  la 


Suède  de  1773  à  1 799,  maréchal  de  camp 
au  service  de  France  le  a 5  mai  1799, 
commandant  de  la  place  de  Sedan  en  sep- 
tembre 1799,  lieutenant  de  Dumouriez, 
arrêté  à  Lille  le  3  avril  1793,  ramené  à 
Paris  par  décret  du  A,  renvoyé  au  tri- 
bunal révolutionnaire  le  1 1 ,  condanmé  à 
mort  le  31  mai  1793  et  décapité  le  len- 
demain. (Cf.  Arch.  nat.,  W  971,  3i,  et 
A.  Chuquct,  Valmy,  bh,  et  La  trahiêcn  de 
Dumouriez,  60,  169  et  i85.) 

(')  Les  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Douai  prêtèrent  en  même 
temps  le  serment  devant  les  représentants. 
Le  même  jour  ils  invitèrent  les  citoyens  à 
illuminer  la  façade  de  leurs  maisons  et  ils 
firent  arrêter  le  citoyen  Longeville,  direc- 
teur de  Tartillerie.  L'interrogatoire  de  cet 
officier  fut  envoyé  aux  commissaires  .de  la 
Convention.  (Arch.  mun.  de  Douai,  reg, 
des  délibérations,  fol.  939.) 

(^)  Le  mot  est  en  blanc  dans  le  registre. 
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et  faire  voir  combien  les  gens  de  bonne  foi  et  confiants,  qa'ii  avait  longtemps  ^.~ 
duits ,  devaient  pins  que  d'aufanes  être  pënëtrés  de  Tindignation  et  de  rhorreur  que 
sa  conduite  doit  inspirer. 

11  a  ensuite  M  arrête  que  les  chefs  des  corps  présents  inviteraient  les  officiers 
desdits  corps  h  venir  aujourd'hui  avant  8  heures  du  soir,  signer  aussi  le  serment 
ci-dessus ,  et  qu'ils  le  demanderaient  également  de  tous  les  soldats  sous  leurs 
ordres. 

I^ecture  faite  du  présent  procès  verbal,  la  séance  a  été  suspendue. 

DCPIICH,  GiBARD,  BaCHBLIBR,  FaCOX,  BoLLY,  DrCARHE. 
(Arcb.  dé]),  du  Nord,  L,  reg.  du  Conseil  général  da  départfmenl ,  n*  106,  fol.  &.) 


33.    DOUAI,  3  AVRIL   1793.  CARNOT  À  LA  CONVRNTION. 

J'ai  dû  au  détour  que  j*ai  fait  par  vos  ordres  de  ne  pas  subir  le 
sort  de  mes  collègues;  j'avais  prévu  la  trahison  de  Dumduriez,  je  l'avais 
dite.  Il  faut  à  présent  un  autre  général  et  je  propose  Dampierrc  ^*\  qui 
s'est  bien  conduit,  qui  a  de  l'expérience  et  du  patriotisme,  qui  est  connu 
et  aimé  de  l'armée.  Sa  lâclie  sera  difficile,  mais  nous  l'aiderons.  Avez 
à  prendre  une  prompte  décision. 

(Impr.  dans  'es  Mèmoireênw  Carnot,  fiar  son  fils  '\  noov.  éd.,  1,  317.) 


('J  Augusie-M arie-Henri  Picot ,  comte  de 
Dampiorre,  ne  à  Paris  le  19  août  1766, 
a*  enseigne  au  rc^giment  des  (lardes  fran- 
çaises le  17  mai  1779,  1"  enseigne  le 
19  janvier  1 777,  soiis-lioulenanl  le  1 5  juin 
1780,  capitaine  de  reuiplarenient  au  régi- 
ment de  Chartres-Infanleric  le  G  octobre* 
178.'!,  major  en  second  au  n'giment  des 
(ihasseurs  de  Normandie  le  1"  mai  1788, 
lieutenant-colonel  du  5' dragons  le  3.5  juil- 
let 1791,  aide  de  camp  du  maréchal  de 
Rochanibeau  le  7  décembre  1791,  colonel 
du  .")•  dragons  le  5  février  179a,  maréchal 


de  camp  le  7  septembre  179*),  lieutenant 
général  le  8  mars  1798,  général  en  chef 
des  armées  du  Nord  et  des  Ardenncs  le 
h  avril  1798,  blessé  à  Pattaque  du  bois  de 
Raismes,  près  de  Valenciennes,  le  8  mai 
179.3,  moK  à  Valenciennes  le  lendemain. 
(Cf.  Jacques  Charava),  Leê  généraux  mort» 
pour  la  patrie,  p.  5,  et  dans  La  dêfiiu$  na- 
tionale dan»  le  Nord,  I,  /iâa,  Tacte  de  dé- 
cès de  Dampîerre). 

^'^  Je  n'ai  pu  retrouver  ni  Toriginal, 
ni  le  texte  complet  de  cette  lettre  person- 
nelle de  Carnot  à  la  Convention. 
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3&.  DOUAI,  3  AVRIL   1793.  GARNOT  ET  LESAGE-SENACLT  A  LA  CONVENTION. 

Douai,  le  3  avril  1793,  Tan  11  de  la  République. 

Citoyens, 

Nous  VOUS  envoyons  plusieurs  pièces  relatives  à  la  trahison  de  Du- 
mouriez.  Nous  vous  annonçons  avec  plaisir  que  la  grande  masse  des 
habitants  de  celte  frontière  est  dans  les  plus  heureuses  dispositions. 
Les  garnisons  de  Lille,  Douai  et  Valenciennes  ont  renouvelé  avec  en- 
thousiasme leur  serment  de  fidélité^''.  Dumouriez  manque  de  vivres, 
de  fourrages  et  de  munitions;  nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  soit  au 
premier  jour  abandonné  par  les  braves  gens  qu'il  a  si  longtemps  abusés. 
Nous  avons  fait  main  basse  sur  une  malle  qui  lui  était  adressée,  nous 
allons  en  faire  l'ouverture,  et  nous  vous  instruirons  demain  de  ce 
qu'elle  contient  ^'^^  Les  commissaires  Cochon,  Bellegarde  et  Lequinio 
sont  à  Valenciennes;  ils  ont  pris  des  mesures  très  sages,  et  qui  se 
trouvent  parfaitement  d'accord  avec  les  nôtres  ^^K  Nous  croyons  pouvoir 
VOUS' assurer  que  cette  frontière  ne  sera  point  entamée. 

fjcs  commismires  de  la  Convention  nationale, 
L.  Carnot,  Lesage-Senadlt. 

(Orig.  aat  de  Carnot ,  Areh.  de  la  Guerre,  armée  da  Nord  et  des  Ardennes.  —  ÀDalysée  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du  5  avril  I7g3,  t.  Il,  p.  98.  —  Publiée  dnnB 
le  Moniteur  An  8  avril  1793,  XVI,  69.) 


(')  Le  Conseil  général  de  la  commune 
de  Douai n*en  envoya  pas  moins,  le  h  avril, 
des  rommifisaires  au  conseil  général  du 
département  du  Nord  pour  dire  que  Tes- 
prit  de  la  garnison  est  disposé  en  faveur 
de  Dumouriei.  (Arch.  mun.  de  Douai, 
reg.  (t^  Conseil  général,  fol.  aSg  v**). 

'*)  Cet  inventaire  est  publié  à  la  page  63. 

^^)  Cf.  les  lettres  de  ces  commissaires 
dans  Auiard,  III,  37.  —  Dans  son  nu- 
méro du  6  avril  1798  (n"  i56,  p.  676)10 
journal  U  Républicain  apprécie  ainsi  la  con- 
duite des  députés  : 


ffLa  ferme  contenance  el  la  conduite 
vraiment  républicaine  des  habitants  de 
Lille  et  de  Valendennes,  soutenus  du  gé- 
néral Duval ,  qui ,  nous  aimons  à  le  penser, 
ne  se  démentira  pas,  ont  encore  une  fois 
sauvé  la  chose  publique  dans  ce  point  im- 
portant de  la  France.  Carnot,  le  digne 
Carnot,  et  Lesage-Senault,  commissaires 
de  la  Convention  dans  ces  contrées,  les 
ont  secondés  par  des  mesures  vigoureuses 
que  des  circonstances  aussi  critiques  exi- 
geaient . . .  'î  —  (Cf.  aussi  A.  Chuqnct ,  î^ 
trahiton  de  Dumcuriez,  90 3.) 
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35.    DOUAI,  3  ATB1L  I793.  PROCLAMATION  DB  CABNOT  BT  LBSAGB-8BHACLT. 

Au  nom  de  ia  République  française, 

Nous ,  commissaires  de  ia  Convention  nationale,  déclarons ie ci-devant 
général  Dumouriez  infâme  et  traitre  à  ia  patrie  ^^^  défendons  à  tous 
officiers  généraux  et  commandants  de  place ,  à  tout  officier,  soldat  ou 
autre  agent  militaire  quelconque,  à  tous  commissaires  des  guerres, 
payeurs  et  pourvoyeurs  des  troupes,  de  le  reconnaître  et  de  lui  obéir; 
ordonnons  à  tous  les  généraux  de  division  de  rallier  les  troupes  de  ia 
République  qui  sont  à  leurs  ordres  et  de  se  retirer  sous  le  canon  des 
places  fortes  les  plus  exposées  avec  les  vivres,  Tartillerie,  les  munitions 
et  bagages  de  Tannée,  et  de  s'y  maintenir  jusqu'à  la  mort  contre  les 
forces  ennemies  et  celles  que  pourrait  commander  Dumouriez;  invitons 
tous  les  soldats  restés  fidèles  à  la  patrie  de  courir  sus  et  de  nous  livrer 
ledit  Dumouriez  mort  ou  vif,  ainsi  que  tous  ses  complices  et  adhérents 
connus. 

Soldats  de  la  Bépul>iique,  vengez  ia  nation,  vengez  votre  honneur. 
Tant  que  cet  homme  eut  des  succès,  vous  étiez  d'excellents  soldats; 
depuis  qu'il  a  essuyé  des  revers  il  vous  traite  de  lâches  et  de  brigands 


^')  Le  même  jour  la  Convention  mettait 
Dumouriei  hors  la  loi.  Il  est  intéressant 
de  comparer  les  termes  du  décret  k  ceux 
dont  se  servaient  au  même  moment  Camot 
et  Lesage-Senault  : 

trLa  Convention  nationale  ordonne  que 
le  Conseil  exécutif  provisoire  nommera  sur- 
le-champ  un  général  pour  remplacer  Du- 
mouriez; déclare  k  la  nation  française  que 
Dumouriez  est  traître  à  la  patrie,  qu^il  a  juré 
la  perte  de  la  liberté  et  le  rétablissement  du 
despotisme;  fait  défense  a  tout  général,  k 
tout  commandant  de  place,  k  tout  soldat  de 
la  République ,  k  toutes  les  autorités  consti> 
tuées  en  France ,  de  reconnaître  Dumouriez 
pour  général ,  d'obéir  k  aucun  ordre  de  lui 
et  à  aucune  réquisition  ;  décrète  que  tout 
Français  qui  reconnaîtra  Dumouriez  comme 
générai  sera  regardé  comme  traître  k  la 
patrie  et  puni  de  mort,  et  que  ses  biens 
seront  confisqués  au  profit  de  la  Républi- 


que; décrète  que  Dumouriez  est  mis  hors 
de  la  loi ,  autorise  tout  citoyen  k  courir  sus 
et  assure  une  récompense  de  3  00,000  livres 
k  ceux  qui  s^en  saisiront  et  ramèneront  à 
Paris  mort  ou  vif.  Les  3oo,ooo  livres  seront 
réversibles  k  leurs  héritiers  et  tenues  à  la 
disposition  du  Conseil  exécutif  provisoire 
par  la  trésorerie  nationale.  La  Convention 
nationale  met  sous  la  sauvegarde  et  Thon- 
neur  de  la  loyauté  des  soldats  français  qui 
sont  dans  Parmée  qui  était  commandée  par 
Dumouriez  les  cinq  commissaires  et  le 
ministre  de  la  guerre  par  elle  envoyés,  que 
Dumouriez  tient  en  état  d^arrestation  ;  01^ 
donne  que  le  présent  décret  sera  envoyé 
par  des  courriers  extraordinaires  dans  tous 
les  départements,  aux  corps  administratifs, 
aux  généraux  et  aux  commandants  de  place, 
et  qu^il  sera  de  suite  proclamé  dans  les 
villes  et  à  la  tète  des  corps  armés. r»  (Cf. 
Moniteur,  XVI,  5o.) 
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à  la  face  de  TEurope  entière.  Mais  ses  victoires  ne  prouvent  que  voire 
courage  et  ses  défaites  son  ignorance  non  moins  profonde  que  sa  per- 
fidie. Il  a  semé  parmi  vous  la  division ,  il  a  vendu  à  nos  ennemis  com- 
muns votre  liberté  et  celle  de  son  pays,  il  a  volé  les  trésors  qui  étaient 
prodigués  par  la  Convention  nationale  pour  que  rien  ne  vous  manquât, 
et  il  a  eu  la  scélératesse  d'attribuer  à  vos  représentants  ses  propres 
infamies.  Méritez,  citoyens,  la  reconnaissance  de  la  République  en  la 
délivrant  du  monstre  le  plus  odieux  qui  ait  jamais  désolé  la  terre. 
A  Douai,  le  3  avril  1798,  l'an  11  de  la  République. 

L.  Garnot,  Lesagb-Senault. 

(  Impr. ,  Arcb.  nat. ,  AF  n  sSa ,  d*  1 1 7.  ) 


BODAI,  3  AVRIL  I793. 
INVENTAIRE  OU   CONTENU   D*UNE  MALLE   DE    DUUOURIBZ. 

INVBIfTÀiBE  DES  EFFETS  TEOUVÉS  DANS  VNE  MALLE 
APPARTENANT  AV  GÉNÉRAL  DDMOVRJBZ. 

1 .  Un  registre  relié  en  carton  contenant  divers  renseigncmenU  e(  une  corres- 
pondance relatifs  au  port  de  Cherbourg. 

3.  Différentes  cartes  de  géographie. 

3.  Les  vies  des  hommes  illustres  grecs  et  romains,  en  deux  volumes  in-8*. 

à.  Un  atlas  relié  format  ordinaire  in-&*. 

5.  Un  analyse  manuscrit  de  différents  ouvrages,  relié  en  carton. 

6.  Un  rostre  relié  en  carton  vert,  portant  pour  titre:  Registre  de  miaules  des 
lettres  écrites  par  M.  Dumouriez,  ministre  des  affaires  étrangères,  commencé  le 
18  mars  1799* 

7.  Un  registre  aussi  relié  en  carton  vert,  contenant  différents  mémoii^  et 
lettres  de  Dumouriez  en  sa  qualité  de  général. 

8.  Six  paquets  de  papiers,  dont  cinq  de  la  grandeur  d'un  petit  in-folio  et  Taulre 
de  la  grandeur  d*an  petit  in-quarto ,  tous  fermés  dans  de  larges  bandes  de  papiers 
cachetées  d^on  sceau  portant  l'empreinte  de  la  figure  de  la  liberté ,  en  l^nde  les 
mots:  RépuMiqœ  françai«ie,  et  en  eiergue  ceux:  Légation  de  Hollande, 

9.  Un  antre  paquet  de  papiers  sous  enveloppe ,  scellé  d'un  cachet  noir,  avec 
f adresse  etFétiquette  suivante:  (v Au  général  Marassé.  commandant  à  Anvers.  Je 
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prie  le  gënëral  Marassë  de  mettre  ce  paquet  dans  ie  coffre  que  je  lui  ai  laissé; 
signe:  le  général  en  chef,  Dumouriez.D 

1  o.  Un  grand  portefeuille  de  maroquin  rouge  ferme  par  une  serrure  atec 
Tëtiquelte  :  M.  Duinouriez. 

Fait  à  Douai  par  nous,  commissaires  de  la  Convention  nationale,  présents  les 
administrateurs  du  dëparlement  du  Nord,  ainsi  qu'un  administrateur  du  district 
de  Douai  et  un  officier  municipal ,  au  lieu  ordinaire  des  séances  dudit  départe- 
ment, ce  3  avril  1793,  an  11  de  la  République  française. 

Étaient  signés  les  commissaires  de  la  Convention,  les  administrateurs  du  dé- 
partement, clc. 

(Copie,  Arcb.  de  la  gorire,  armée  du  Nord  et  dei  ArdeoQes.) 


LE  QDESNOY,  3  AVRIL   1793. 
LE  GÉNÉRAL  DAMPIRRRE  AUX  MEMBRES  DU  CONSEIL  BXfeUTlF  PROTISOIRE. 

Att  Qucsiioy,  ce  S  avril  1793,  Fan  n  de  la  Répabliqne. 

Citoyens, 

I^  patrie  en  danger  me  fait  prendre  des  mesures  extraordinaires  que  vous 
approuverez.  Je  rallie  autant  que  je  puis  autour  de  moi  les  troupes  et  les  bons 
citoyens  pour  m  o[)poser  aux  entreprises  du  traître  qui  vient  de  se  démasquer. 

Je  vous  envoie  le  citoyen  Tardy,  officier  du  génie;  il  a  vu  toute  Tintrigue  de  la 
cour  de  Dumouriez,  toutes  les  horreurs  dont  les  gens  qiu  Tontourent  sont  cou- 
pables; il  vous  en  instruira.  Je  veux  sauver  la  patrie;  j'attends  de  vous  secours  et 
protection.  Je  me  prononce,  parce  que  je  ne  vois  point  de  général  qui  parie.  Je 
suivrai  les  ordres  de  celui  qui  voudra  sauver  la  patrie  et  maintenir  la  Répidilicpie  '^^ 

Le  générai  de  division , 

Dampibrre. 

(Ori^.,  Arch.  nat. ,  AF  11  a4& ,  n*  33.) 


^')  Le  4  avril  1793  Dairipierre  fit  une 
proclamation  patriotique  à  ses  soldats.  Le 
même  jour  le  Conseil  exécutif  provisoire  le 
nommait  général  en  chef  en  remplacement 
de  Dumouriez  (Cf.  Aulard,  III,  69)  et  la 
Convention  ratifiait  aussitôt  ce  choix  (  Mo- 
niteur, XVI,  6a). 

De  leur  côté  les  représentants  Lequinio, 
de  Beilegarde  et  (Rochon,  par  un  arrêt»' 
daté  de  Valenciennes ,  le  5  avril,  inves- 


tissaient Dampierre  du  commandement  en 
chef  (cf.  La  défense  nationale  danê  le  Nord , 
I,  388).  Dampierre  annonçait  cette  no- 
mination à  ses  troupes  le  même  jour  {Id. , 
I,  389.) 

La  lettre  de  Dampierre  ne  parvint  que 
le  5  avril  au  Conseil  exécutif  provisoire. 
Après  en  avoir  pris  connaissance  et  avoir 
entendu  le  rapport  de  Taide  de  camp  du 
général  (cf.  Aulard,  III,  87  A  89),  le  Con- 
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3  AVRIL  1793.  LE  CONSEIL  GÉNÉRAL   DU    DEPARTEMENT   DU   PAS-DE  CALAIS 

REÇOIT  UNE  LETTRE  DE  CARNOT  ET  DE  LE8AGE-SENAULT. 

Analyse.  —  Un  citoyen  d'ordonnance  remet  une  lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  qui  mandent  à  Tadministration  de  faire  parvenir  les  différents  contin- 
gents dans  la  ville  de  Douai.  Us  ajoutent  que  la  division  des  volontaires  nationaux 
à  cheval  devra  se  rendre  dans  Tintérieur  pour  être  habillés  et  équipes. 

Le  Conseil  rédige  une  Adresse  aux  citoyens  du  département,  dans  laquelle  on  lit  : 
ffNous  avons  au  milieu  de  nous  des  commissaires  de  la  Convention  nationale 
qui  méritent  tonte  notre  confiance.  Secondons  leurs  efforts  généreux  pour  le  salut 
de  la  patrie;  bénissons  le  ciel  qui  a  préservé  notre  digne  compatriote  Louis  (sic) 
Camot  de  tomber  dans  les  mains  de  Dumouriez  et  Ta  laissé  au  milieu  de  nous 
avec  son  collègue  Lesage  pour  être  nos  consolateurs  et  nos  soutiens,  n 

(Areh.  du  Pas-de-Calais,  L,  re^.  des  délibérations  da  Conseil  général,  VI,  fol.  157.) 


PARIS,    &   AVRIL    1793. 
DECRET  DE  LA  CONVENTION  ENVOYANT  À  L'ARMEE  DU  NORD  ET  DES  ARDENNES 

HUIT   NOUVEAUX  COMMISSAIRES .  DONT  GARNOT. 


IL  II  y  aura  près  les  armées  du  Nord  et  des  Ardeftines  six  ^^^  commissaires 
pris  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  qui  s'occuperont  d'abord  d'établir  les 
communications  les  plus  promptes  entre  les  diverses  parties  de  ces  armées ,  d'y 
faire  publier  la  proclamation  de  la  Convention  nationale  et  d'y  maintenir  les  prin- 
cipes qui  les  ont  toujours  animées  pour  la  défense  de  la  République. 


seii  écrivit  à  Dampierre  la  lettre  suivante 
(minute  autographe  de  Grouvelle,  Arch. 
nat.,  AFii  a/iû,  n»36): 

Paris,  le  5  avril  1793. 

«Citoyen  général, 

tr  Le  Conseil  exécutif  provis<tire,  au  mo- 
ment où  il  a  appris  la  trahison  de  Du- 
monriei,  avait  compté  sur  la  vertu  de 
Dampierre.  La  lettre  que  vous  lui  écrivez 
respire  des  sentiments  qui  feront  le  salut 
de  la  République  :  nous  vous  en  félicitons 
en  son  nom.  Nos  bons  citoyens  mettent 
leur  espoir  en  vous  ;  répondez  à  leur  con- 
fiance et  méritez  la  plus  haute  gloire  qui 
puisse  ^tre  réservée  à  Thomme,  celle  de 


sauver  son  pays  et  d'exterminer  les  tyrans 
et  les  traîtres. 

ffLsS   CITOTBKS  COMPOSANT  LB  CoiISBIL 

bx^utip    provisoire    au   géltkral 
Dampibrrb.t) 

Le  même  jour  la  lettre  de  Dampierre 
fut  lue  à  la  Convention  et  le  soir  Taide  de 
camp  du  générai  assista  à  la  séance  et 
donna  des  explications  {Moniteur,  XVI, 
70  et  73).  Le  7  avril  Dampierre  informa 
le  ministre  de  la  guerre  de  son  acceptation. 
{Id,,  gh,  -7-  Cf.  A.  Chuquet,  La  trahiion 
de  Dumouriez,  906  et  S07.) 

(')  C'est  huit  qu'il  faudrait  lire ,  puisque 
l'article  3  désigne  huit  commissaires. 


II. 
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III.  Ces  commissaires  sont  Carnot,  Gasparin,  Briez'*^  Duhem^'\  Roiu-Fa- 
ziUac  <'\  Duquesnoy  ^'\  Dubois-Dubais  ^*>  et  Delbrel  <•> 

V.  Trois  se  rendront  à  Lille,  où  ils  se  joindront  à  Camot,  et  d'où  ib  se  trans- 
porteront partout  où  besoin  sera 

VllI.  En  attendant  qu  un  costume  soit  d^rëtë  pour  la  représentation  natio- 
nale, tous  les  commissaires  porteront  un  sabre  en  demi-espadon  pendu  ^  un 
baudrier  de  cuir  noir,  place  en  baudrier  par-dessus  Fhabit,  une  écharpe  en  cein- 
ture, sur  la  t^te  un  chapeau  rond,  surmonté  de  trois  plumes  aux  trois  couleurs 
nationales  :  la  rouge  sera  plus  haute  ^^^ 


ARRAS,  U  AVRIL    lygS. 

LES  ADMINISTRATEURS  DU  DEPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS 

A  GARNOT  ET  A  LESAGE-SENACLT. 

Analyse.  —  Trois  lettres  :  1  *  Une  divi3ion  des  volontaires  nationaux  formant 
le  a 8*  régiment  de  cavalerie  créé  à  TÉcole  militaire  est  arrivée  le  3  avril  à  Arras. 
Elle  va  se  rendre  à  Cambrai,  sur  une  réquisition  du  commandant  Bouchotte. 
ftNous  vous  observons  qu'elle  n*est  ni  armée,  ni  montée,  et  par  conséquent  qu*dle 
est  peu  en  état  de  faire  le  service.  ?»  —  a*  11  arrive  journellement  à  Arras  des 
déserteurs  de  volontaires  destinés  au  recrutement  de  Farmée.  trLes  circonstances 
nous  ont  déterminés  hier  à  en  arrêter  environ  deux  cents.  Nous  leur  laissons  con- 


^*)  Philippe-Constant- Joseph  Briei,  né 
k  Douai  le  11  juin  1769,  député  du  Nord 
i  la  (ionvention,  mort  à  Hall  (Bel^que) 
le  93  juin  1796. 

^*)  Pierre- Joseph  Duhem ,  né  à  Lille  le 
8  juillet  1768,  médecin,  député  du  Nord 
k  la  Léi^islativc  et  à  la  Convention ,  médecin 
en  chef  de  Thôpital  de  Maycnce,  mort  à 
Mayence  le  9 A  mars  1807.  (Dates  fournies 
par  M..Kuscinski.) 

t*î  Pierre  Roux  de  Fazillar ,  né  à  Exci- 
deuil  le  18  juillet  17A6,  offirier  avant  la 
Kcvolution,  député  de  la  Dordogne  k  la 
Législative  et  k  la  Convention,  mort  k  Nan- 
terre  le  91  février  i833. 

W  Ernest-Dominique-François-  Joseph 
Duquesnoy,  né  à  Bouvigny-Boycflles  (Pas- 
de-Calais)  le  7  mai  17Ï9  (cf.  L*  général 
Frùtnentin  par  Paul  Marmottan,  p.  187), 
cultivateur,  puis  avocat  et  échcvin  à  Arras, 
député  du  Pas-de-Calais  k  la  Législative  et 
à  la  Convention,  compromis  dans  Tinsur- 


rection  de  prairial,  mort  par  suicide  à 
Paris  le  16  juin  1796. 

(^)  Louis  Thibaut  du  Bois  du  Bais,  né  à 
Cambremer  (Calvados)  le  i3  avril  1763, 
capitaine  de  cavalerie  dans  la  maifmn  du 
Roi,  député  du  Calvados  à  la  Législative,  à 
la  Convention,  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
et  au  Conseil  des  Andens,  sénateur  et 
comte  de  TEmpire,  mort  k  Cambremer 
le  1"  novembre  i834. 

^•^  Pierre  Delbrel,  né  k  Moissac  (Tam- 
et-Garonne)  le  3  juillet  1766,  avocat,  dé- 
puté du  Lot  k  la  Convention  et  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  président  du  tribunal  civil 
de  Moissac  en  1808,  mort  à  Moissac  le 
9  mars  1866. 

<'ï  Les  autres  articles  de  ce  décret  or- 
donnaient la  nomination  d^un  nouveau 
ministre  de  la  guerre  et  approuvaient  celle 
du  général  Dampierre  au  poste  de  com- 
mandant en  chef  de  farmée  du  Nord  *^i 
des  Ard«nnes.  (Cf.  Aulard,  111,  63.) 
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tinaer  leur  route  ce  matin.  Nous  vous  prions  de  nous  mander  par  le  retour  de 
iordonnance  si  nous  devons  laisser  suivre  la  même  route  à  ceux  qui  se  présen- 
teront n  —  3*  Envoi  d'une  lettre  du  commandant  temporaire  de  Bëthune.  Un  de 
leurs  commissaires  va  prendre  des  informations  sur  cet  officier  et  le  mettra  en 
arrestation,  s'il  y  a  lieu,    v 

(Areh.  dép.  du  Pat-de-Calaîs,  L,  reg.  des  lettres  écrites  par  le  département,  pièces  n**  iStaa, 
i3i93  et  tSiSo.) 


36.  nODAI,  A  AVRIL  1793.  CARNOT  ET  LESA6E-SBNAULT 

AUX    ADMINISTRATEURS     DU    DEPARTEMENT    DU     PAS-DE-CALAIS. 

Douai,  it  avril  1798,  Tan  11  de  la  République. 

Citoyens  administrateurs, 

Nous  avons  reçu  votre  adresse  énergique  et  nous  nous  félicitons 
de  trouver  en  vous  des  coopérateurs  si  dignes  de  la  cause  que  nous 
défendons.  Vous  pouvez  faire  passer  ici  les  détachements  de  volontaires 
qui  vous  arrivent,  car  notre  garnison  est  faible. 

Quant  au  s 8'  régiment  de  cavalerie  que  vous  dites  n'être  ni  armé 
ni  monté,  il  ne  pourrait  nous  être  utile  et  consommerait  inutilement 
les  subsistances.  Ainsi  nous  pensons  avec  vous  qu'il  serait  à  propos  de 
les  envoyer  dans  l'intérieur. 

Nous  avons  vu  des  citoyens  de  Béthune  qui  nous  ont  rendu  un 
compte  infiniment  avantageux  du  commandant  temporaire  de  Béthune. 
Nous  vous  engageons,  avant  de  prononcer  sur  son  sort,  de  vous  assurer 
bien  précisément  si  c'est  par  incivisme  ou  par  pure  considération  qu'il 
a  cacheté  une  lettre  avec  des  armoiries  ^^^ 

Us  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
L.  Garnot,  Lesage-Senault. 

(Areb.  dép.  da  Pa^-de-Calais,  L,  reg.  de  corr.  du  département,  pièce  n*  8681.) 


<»>  Les  adminisirateurs  du  district  de  S«ini-Omer.  3  tyril  1793, 

SttDi-Omer  avaient  écrit  à  ce  sujet,  le  Tan  n  de It  République. 

5  avril  1798,  la  lettre  suivante  aux  admi-  «Citoyens  administrateurs, 

idftrateurs  du  département  du  Pas-de-Calais  (tNous  vous  envoyons  la  lettre  du  com- 

(Areb.  dép.  du  Pas-de-Calais,  L,  reg.  de  mandant  temporaire  de  Béthune,  qui  a  eu 

corr.  du   département,   pièce  n"  8667)  :  finsolente  audace  de  la  cacheter  avec  les 

5. 
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CORRESPONDANCE  GÉNÉRALE  DE  CARNOT.    [5  aveil  1793.] 


37.    DOUAI,  5  AVRIL   1793.    —   CARNOT  ET  LBSAGB-SEIIAULT  À  LA  CONTENTION. 

A  Douai   le  5  avril  1793,  Pan  u  de  la  République. 

Citoyens, 

Votre  décret  du  9  de  ce  mois,  relatif  à  la  trahison  de  Dumouriez, 
vient  d'arriver  au  conseil  généial  du  département  du  Nord^^\  et  sur- 
le-champ  nous  Tavons  fait  proclamer  dans  la  ville  et  à  la  tête  de  la 
force  armée  :  nous  allons  lui  donner  la  plus  grande  publicité  possible. 
La  proclamation  que  nous  avions  faite  était  rédigée  dans  le  même 
esprit,  et  nous  espérons  que  cette  loi  achèvera  de  Gxer  entièrement 
Toplnion ,  que  Dumouriez  s'efforce  d'égarer  par  ses  émissaires  secrets. 


signes  lionteux  de  la  royauté  et  Temblème 
du  plus  vil  esclavage.  Cet  insensé  voudrait- 
il  ranimer  les  cendres  du  dernier  des 
tyrans?  Nos  revers  lui  arracheraient-ils  le 
masque?  Nous  vous  dénonçons  cette  infrac- 
tion à  la  loi,  cette  violation  de  tous  les 
principes.  Naguère  le  président  d'une  sec- 
tion de  Paris  fut  mis  en  état  d'arrestation 
pour  avoir  donné  un  drapeau  parsemé  de 
fleurs  de  lys.  Jugez  ce  que  vous  devez  faire 
à  regard  de  celui  qui  aime  les  armes . . . 
sur  un  cachet. 

ttLe$  admmùtratêurM 

cùmponmî  le  directoire 

du  district  de  Saint-Omer, 

ffD'IOLD,  HOCHART,  RoSB.7> 

(*)  Le  conseil  général  du  département 
du  Nord  avait,  le  k  avril  1793,  rendu  un 
arrêté  portant  que  la  cocarde  nationale 
serait  le  seul  signe  de  ralliement.  Voici  le 
texte  de  ce  curieux  document  (Placard 
impr.,  Arch.  de  la  guerre,  armée  du  Nord 
et  des  Ardennes)  : 

ffDe  la  part  du  département  du  Nord. 

ffCe  quatre  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  Tan  deuxième  de  la  Répu- 
blique française. 

(rLa  cocarde  nationale  devant  être  le  seul 
signe  de  ralliement  des  bons  citoyens, 
défenses  sont  faites  à  tous  habitants  d'en 
porter  aucune  autre  de  telle  espèce  qui 
puisse  être,  cl  notamment  des  chapeaux 


relevés  d'un  seul  c6té  et  garnis  en  taffetas 
noir,  dits  chapeaux  à  la  Damottriez,  et  ce 
sous  la  peine  de  mort  prononcée  par  la  loi 
du  dix-neuf  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize  contre  ceux  qui  portent  des 
signes  contre-révolutionnaires. 

tr Certifié  conforme,  signé  Dopuich,  pré- 
sident, et  Lagabde,  secrétaire  général. 

(tA  Douai,  de  l'imprimerie  de  F.  Des- 
camps, imprimeur  du  département» 

Le  patriotisme  des  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  avait  été  récom- 
pensé par  le  décret  suivant,  rendu,  le 
5  avril  1798 ,  par  la  Convention  : 

(rLa  Convention  nationale  décrète  que 
les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais  ,  par  le  zèle ,  le  courage  et  l'énergie 
qu'ils  ont  déployés  depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre,  notamment  depuis  le 
décret  du  1 9  février,  approbatif  de  l'arrêté 
des  commissaires  de  la  Convention  dans 
la  Belgique,  du  17  de  ce  mois,  et  depuis 
la  trahison  de  l'infâme  Dumouriez,  ont 
bien  mérité  de  la  patrie.» 

Le  6  avril  1793,  les  volontaires  du 
a*  bataillon  du  Pas-de-Calais  écrivirent  de 
Lille  â  la  Convention  pour  protester  en 
termes  indignés  contre  la  trahison  de  Du- 
mouriez. ff  Qu'un  nouveau  César  reparaisse, 
disaient-ils,  et  il  trouvera  autant  de  Brutus 
qu'il  existe  de  volontaires  dans  le  a*  ba- 
taillon du  Pas-de-Calais.»  (Ortg. ,  Arch. 
nat. ,  C  969,  kkk,) 
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Hier,  nous  avons  fait  la  visite  des  fortifications  de  cette  ville,  accom- 
pagnés des  chefs  de  notre  garnison.  Nous  avons  donné  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  que  cette  place  importante  fut  mise,  h  l'instant,  à 
l'abri  de  toute  espèce  d'insulte. 

Nous  avons  fait  ouvrir  et  inventorier,  en  présence  des  administrateurs 
et  de  commissaires  de  la  municipalité,  la  malle  du  traître,  que  nous 
vous  avons  dit  avoir  interceptée.  Elle  était  remplie  de  papiers  très  im- 
portants; mais  les  pièces  relatives  à  la  trahison  n'étaient  point  dans  le 
nombre  de  ceux  que  nous  avons  examinés;  il  en  est  plusieurs  autres 
qui  étaient  cachetés,  sous  bande,  et  que  nous  avons  cru  devoir  vous 
envoyer  sans  les  ouvrir  :  nous  allons  faire  partir  cette  malle  par  la  voi- 
ture publique,  à  l'adresse  du  président  de  la  Convention  nationale. 

Il  parait  certain  que  Dumouriez  a  conclu  une  suspension  d'armes 
avec  les  ennemis;  il  n'oublie  rien  pour  captiver  la  confiance  de  l'armée 
qui  commence  à  lui  échapper,  et  qui  bientôt,  nous  l'espérons,  sera 
complètement  éclairée. 

Les  corps  administratifs  nous  ont  parfaitement  secondés,  en  général, 
dans  ces  moments  critiques,  et  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
rendre  la  même  justice  au  général  Moreton  ^^K 

Jjes  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
L.  Carnot,  Lesage-Septault. 

(Orig.  aut  de  Carnot,  Arcb.  de  la  guerre,  armée  du  Nord  et  des  Ardenne».) 


DOUAI,   5  AVRIL    1793.  ARRârl^  DES  ADMINISTRATEURS 

DU   DEPARTEMENT   DU   NORD,    APPROUVÉ  PAR    CARNOT  ET   LESA6E-SENAULT. 

Analyse,  —  Ils  arrêtent  que  le  comité  de  sûreté  générale  formé  à  Lille  sera 
dissous,  mais  que  les  membres  militaires  de  ce  comité  continueront  à  s'assembler 
sons  le  nom  de  conseil  de  guerre  ^^\ 

(Arch.  mnn.  de  Lille,  reg.  des  délibérations  du  Conseil  général  de  la  commune,  n°3, 
foL  A8eC&9.) 


ï*>  On  lit  en  tête  de  cette  lettre:  «Ren- 
voyé au  Comité  de  salut  public  le  7  avril 
1798,  l^an  II  de  la  République.  M elliuet.  n 

(*>  Le  9  avril  le  Coiuité  de  salut  public 
écrivit  aux  administrateurs  pour  approuver 
leur  arrêté.  La  bonne  intelligence,  dit-il, 
«era  bientôt  rétahlie,  nsoit  par  les  repré- 


sentants Carnot  et  Lesage-SenauU,  que 
Ton  nous  annonce  devoir  se  rendre  inces- 
samment à  Lille,  soit  par  les  autres  repré- 
sentants commissaires  de  la  Convention  qui 
sont  en  route  pour  votre  département.» 
(Arch.  mun.  de  Lille,  rcg.  des  lettres  et 
arrêtés  des  représentants,  pièce  n*  8â.) 
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ARBAS,   5  AVBIL    lygS.  LBS  ADMIHISTRATBOBS 

DU  DiPARTBMBNT  DU  PAS-DB-CALAIS  À  GAB!«OT  BT  A  LBSAGB-S8NAULT. 

Anahfêe.  —  Ds  demandent  qu^ils  autorisent  un  ancien  militaire  nomme  Joseph 
Eg^,  qui  a  servi  vingtH;inq  ans  dans  le  régiment  de  Salis-Samade,  k  aecqpter 
une  place  de  sous-lieutenant  dans  la  l^on  du  Rhin. 

(Areh.  dëp.  da  Pcft-<te-Calait ,  L,  reg.  dta  lettres  écrites  ptr  k  dipartemeat ,  pièce  d*  i 3i3j.) 


38.    DOUAI,   5  AVBIL   1793. 
CARNOT  AUI  ADlf INISTRATBUBS  DU  D^PABTBlfBNT  OU  PAS-DB-GALAIS. 

Douai,  5  avril  1793,  Tan  u  de  la  République. 

Citoyens  administrateurs , 

D'après  votre  témoignage  sur  ie  citoyen  Joseph  Egli,  nous  croyons 
pouvoir  vous  autoriser  à  permettre  que  ce  citoyen  accepte  la  place  qui 
lui  est  offerte  dans  la  i(^gion  du  Rhin  où  son  expérience  pourrait  être 
fort  utile.  Mais  il  faut  pour  cela  deux  choses  :  1*^  qu'il  produise  des 
certificats  de  civisme  depuis  le  principe  de  la  Révolution  dûment  lé- 
galisés; â**  qu'il  mette  un  homme  à  sa  place  ou  qu'en  rendant  la  somme 
qu'il  a  pu  recevoir,  la  commune  se  charge  d'en  fournir  un  autre  à  sa 
place,  parce  qu'il  faut  toujours  que  le  contingent  soit  complet. 

Vous  avez  dû  recevoir,  citoyens,  la  loi  qui  déclare  Dumouriez  infâme 
et  traître  à  la  patrie.  Cette  loi  a  été  proclamée  ce  matin  ici  et  a  produit 
le  meilleur  effet. 

Dumouriez  a  été  fusillé  hier  par  un  bataillon  de  volontaires,  mais 
il  n'a  pas  été  tué.  On  assure  que  son  aide  de  camp  l'a  été  et  que  son 
secrétaire  est  arrêté.  Je  pense  que  dans  deux  jours  au  plus  nous  l'au- 
rons mort  ou  vif,  ou  bien  il  aura  passé  chez  les  ennemis,  où  il  est  à 
présumer  qu'il  ne  sera  pas  merveilleusement  traité  ^^^ 


tO  Dumouriez  avait,  en  effet,  été  pour- 
suivi par  les  volontaires  du  département  de 
TYonne  et  il  n^avait  échappé  qu*à  grand- 
peine  à  ia  fusillade.  Le  colonel  Thouvenot 
avait  eu  deux  chevaux  tués  sous  lui  et 
avait  sauvé  le  fidèle  aide  de  camp  Baptiste. 
Joseph   Quentin,   secrétaire  du   général. 


moins  favorisé,  avait  été  pris.  Le  7  avril 
le  général  Favart,  qui  commandait  à  Lille, 
donna  Tordre  suivant  (orig.  dans  ma  col- 
lection révolutionnaire)  : 

rll  est  ordonné  au  commandant  de  la 
ville  de  Saint-Omer  de  faire  chercher  dans 
Tarrondissement  de  cette  place  et  d*arréter 
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Nous  désirons  que  Joseph  Egli,  qui  parait  un  honnête  homme, 
puisse  obtenir  ce  qu'il  désire.  Nous  vous  donnons  toute  autorisation  à 
cet  égard. 

L.  Cabnot. 

Les  troupes  de  l'armée  rentrent  à  force  ici ,  à  LUIe  et  à  Valenciennes. 
Il  est  important  que  vous  fassiez  venir  dans  vos  places  tout  ce  qu'il  y  a 
de  vivres,  fourrages  et  armes  dans  les  campagnes,  car  nous  allons 
avoir  à  nous  défendre  peut-être  contre  deux  armées;  mais  elles  man- 
quent de  tout  et  nous  les  neutraliserons  aisément. 

(  Arch.  dép.  da  Pas-de-Calais,  L,  reg.  de  corr.  da  département,  pièec  n*  8683.) 


DOUAI,  5  AVRIL   1793. 
J.-B.   LEPEBVRE,  ADMINISTRATEUR  DU  DEPARTEMENT  DU  PAS-DE-GALAIS  , 

À  SES  COLLEGUES. 

Douai ,  5  avril  1 798 ,  Tan  11  de  la  République. 

Ciiers  collègues , 

Dites  à  tous  nos  concitoyens  que  la  patrie  est  encore  une  fois  sauvée.  Déjà  au 
moins  5  0,000  de  nos  frères  d'armes  sont  rentres  tant  à  Lille  qu'à  Valenciennes  et 
Douai;  tous  ont  juré  de  rester  fidèles  à  la  République.  Ils  sont  tous  bien  dëter- 
minés  à  venger  la  nation  trahie  par  Tinfâme  Dumoiu*iez.  Us  out  jure  de  faire 
rentrer  dans  la  poussière  tous  ceux  qui  oseraient  porter  atteinte  à  Tunité  de  la 
République  et  à  la  souveraineté  du  peuple. 

Le  grand  parc  de  Tartillerie  est  arrivé  hier  soir  à  Valenciennes.  Il  arrive  encore, 
au  moment  où  je  vous  écris,  trois  régiments  qui  ont  défdé  la  nuit  du  camp.  Deux 
membres  du  département  du  Nord  annoncent  ({ue  quinze  régiments  sont  actuelle- 
ment en  marche  avec  leurs  équipages. 

Hàtez-vons ,  citoyens  collègues ,  de  faire  de  grands  magasins  et  approvisionne- 
ments. Vous  sentez  à  merveille  que  Douai  en  a  absolument  besoin  et  que  ces  mêmes 
liesoins  sont  augmentés  à  chaque  instant. 


le  nommé  Baptiste,  ci-devant  aide-de-camp 

de  Dumourîez,  et  de  le  faire  traduire  à  la 

barre  de  la  Convention. 

er Lille,  le  7  avril  1793,  Tan  11  de  la 

R^mbliqae. 

ffLe  général  de  divttion, 

«tFavart.» 

Quant  au  secrétaire  Quentin ,  ne  à  Ghâ- 
teau-Saiins  et  alors  âgé  de  vingt-deux  ans , 


un  décret  de  la  Convention  nationale, 
en  date  du  9  avril ,  le  traduisit  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  (Moniteur,  XVI, 
96).  Il  échappa  à  une  condamnation 
et  servit  pendant  les  guerres  de  la  Révo- 
lution et  de  TEmpire.  Quentin  était,  en 
1 8 1 6 ,  dit  Dumouriez  (  Mémoit  m  ,  I V,  169), 
chefd*escadron  dans  un  régiment  de  cava- 
lerie. 
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Le  dëparlement  du  Nord  me  charge  de  vous  mander  qu'il  est  indispensabie  et 
urgent  que  vous  donniez  des  ordres  pour  faire  partir  les  farines  provenant  des 
achats  faits  par  le  directoire  des  vivres  et  destintfs  pour  Douai. 

1  a,ooo  hommes  campes  sous  Cassel  sont  aussi  pour  la  cause  de  ia  République. 
Le  camp  de  Maulde  est  levé.  Dnmouriez  a  failli  y  përir;  son  aide  de  camp  a  été 
tué,  mais  malheureusement  le  grand  traître  a  échappe  et  est  passé  avec  les  en- 
nemis. 

Les  citoyens  Camot  et  Lesage  viennent  d'arrêter  que  le  rassemblement  pour  la 
levée  des  3oo,ooo  hommes  sera  à  Arras.  Vous  voudrez  bien  en  conséquence 
prendre  les  mesures  nécessaires  à  ce  sujet  Vous  êtes  autorisa  à  les  faire  entrer 
dans  les  différents  corps  incomplets  qui  sont  casernes  à  Arras  et  particulièrement 
dans  les  bataillons  du  département  du  Pas-de-Calais. 

Je  partirai  aprè»-midi  pour  Lille  avec  nos  collègues  du  département  de  la  Somme 
pour  nous  concerter  avec  Demouty,  directeur  général  des  vivres  et  subsistances 
militaires.  Les  administrations  du  département  vont  être  chargées  des  vivres  et 
subsistances;  je  me  rendrai  de  suite  auprès  de  vous  pour  reprendre  ensemble  nos 
opérations  ordinaires.  Le  citoyen  Ansart  vous  instruira  des  nouvelles  flatteuses  et 
récentes. 

Votre  collègue,  J.-R.  Lefeevre. 

(Areb.  dép.  du  Pas-de-Calais,  L,  rog.  de  eorr.  du  département,  pièce  n*  868 &  hU.) 


39.    DOUAI,  6  AVRIL    1793. 
GARNOT  ET  LBSAGE-SBNACLT  A  LA  CONTENTION. 

Douai,  le  6  avril  1793,  Tan  u  de  la  République 

Citoyens, 

La  situation  de  notre  frontière  devient  chaque  jour  de  plus  en  plus 
rassurante.  Dumouriez  est  presque  abandonné  et  sera  bientôt  tout  seul. 
Les  différents  corps  de  l'armée  du  Nord  rentrent  successivement  dans 
nos  places;  le  traître  a  essuyé  les  fusillades  de  plusieurs  bataillons;  on 
assure  même  que  son  cheval  a  été  tué  et  que  son  aide  de  camp  est 
tombé  à  côté  de  lui  ;  il  s'est  enfui ,  mais  il  est  revenu ,  dit-on ,  escorté 
par  un  régiment  de  hussards  autrichiens.  Nous  n'avons  pas  encore  de 
détails  circonstanciés  sur  ces  faits,  mais  nous  vous  donnons  pour  cer- 
tain que  la  grosse  artillerie  est  déjà  rentrée  h  Valenciennes  et  que  de 
nombreux  chariots  de  vivres  et  de  bagages  arrivent  à  Douai. 

Les  villes  de  guerre  sont  dans  l'état  le  plus  respectable  de  défense 
contre  les  surprises  et  les  attaques  de  vive  force.  Elles  le  seront  bientôt 
contre  les  sièges  réguliers,  et  bien  avant  que  les  ennemis  n'aient  pu 
rassembler  les  approvisionnements  nécessaires  pour  une  pareille  entre- 
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prise ^^^  Ainsi,  cette  nouvelle  trame  n'aura,  nous  i'espërons,  servi  qu'à 
l'humiliation  des  traîtres,  et  la  République  en  aura  tiré  le  plus  grand 
de  tous  les  avantages,  si  cet  événement  peut  enfin  guérir  les  Français 
de  leur  idolâtrie  pour  les  individus  et  du  besoin  d'admirer  sans  cesse  ^^K 
Les  alarmes  excessives  que  des  ignorants  ou  des  mal  intentionnés 
s'efforcent  perpétuellement  de  répandre  sont  un  autre  mal  du  même 
genre,  et  qui  n'est  pas  moins  funeste.  L'opération  qu'il  importe  de 
consonmier  en  ce  moment  est  le  recrutement  qui  s'achève.  Si  l'on 


(')  Le  6  avril  Dampîerre  écrivait  au  mi- 
nisire de  ia  guerre  la  lettre  suivante  (orig. , 
Arch.  de  la  guerre,  année  du  Nord  et  des 
Ardennes)  : 

tr Citoyen  ministre, 

frj^ai  les  plus  heureuses  nouvelles  à 
vous  apprendre,  relativement  à  Tannée 
que  commandait  autrefois  Dumouriez.  Elle 
est  entièrement  revenue  de  son  égarement 
et  parfaitement  ralliée  sous  les  drapeaux 
de  la  République.  Aussitôt  que  vos  com- 
missaires eurent  fait  entendre  le  langage 
de  ia  loi,  aussitôt  qu^ils  m'eurent  revêtu 
provisoirement  du  commandement  en  chef, 
tout  s*est  rallié  à  Tétendard  de  la  loi,  tout 
est  revenu  à  la  voix  du  sentiment.  L'habi- 
tude que  les  troupes  ont  de  me  voir  devant 
dies  dans  les  combats,  a  accéléré,  s'il  est 
possible  de  le  dire,  l'abandon  qu'elles  ont 
(ait  du  traître  qui  les  livrait  aux  Autri- 
chiens. 

«Nos  braves  canonniers  ont  sauvé  des 
millions  à  la  France  ;  les  braves  grenadiers 
du  A  7*  régiment  ont  ramené  un  trésor 
d'un  million  destiné  aux  subsistances, 
que  le  lâche  Soliva  enlevait.  Enfin,  gé- 
néral ,  respect  à  la  loi ,  désir  de  repousser 
avec  vigueur,  voilà  ce  qui  anime  les  troupes 
de  la  République. 

cr  L'espèce  de  trêve  qui  existait  entre  les 
troupes  de  la  République  et  celles  de  Léo- 
pold ,  semble  subsister  encore.  J'aurai  l'hon- 
neur de  vous  rendre  compte  d'une  mission 
que  j'ai  envoyée  au  général  Gobourg  pour 
connaitre  ses  intentions.  Je  n'ai  pas  reçu 
encore   de    réponse  positive,    le  général 


Glerfayt  ayant  envoyé  le  trompette  au  gé- 
néral Gobourg  sur  les  derrières. 

(r  Je  m'occupe  de  donner  des  fournitures 
â  Tarmée,  de  prendre  des  effets  de  campe- 
ment et  enfin  d'occuper  une  position  re- 
commandable. 

9  Le  génépi  en  chef 
de  r  armée  du  Centre  provûciremênt , 

(tDampiebre. 

«Ce  6  avril,  l'an  i"  de  la  République. 
9 P.  S.   Le  secrétaire  de   Dumouriez, 
nommé  Quentin,  est  arrêté. t» 

(^)  Gette  même  idée  se  trouve  exprimée 
dans  lejoumsd  du  sous-lieutenant  Mastrik, 
témoin  oculaire  des  événements.  On  lit  à 
la  date  du  a  avril  (cf.  La  défeme  nationale 
dane  U  Nord,  I,  373)  :  (r Prodiguez  donc 
de  l'encens,  bêtes  et  volages  Français,  à 
un  individu  avant  de  savoir  s'il  le  mérite, 
de  même  comme  vous  condamnez . . .  De- 
puis le  temps  que  vous  le  faites,  cela  ne 
vous  guérit  pas;  il  en  reparaîtra  un  autre 
et  vous  l'idolâtrerez  encore  sans  attendre. 
Ah  I  grands  dieux  I  n  —  André  Mastrik ,  né 
à  Ghalon -sur- Saône  en  1769,  musicien 
dans  le  régiment  d'Enghien-Infanterie  pen- 
dant cinq  ans,  inspecteur  des  plantations 
de  la  forêt  de  Saint-Germain-en-Laye  en 
1 78^1 ,  entra ,  le  7  septembre  1 793 ,  comme 
sous-lieutenant  dans  la  légion  des  hussards 
américains  (futur  i3*  chasseurs  à  cheval). 
Il  devint  commissaire  des  guerres  le 
i5  mars  1793,  fut  suspendu  le  9  nivôse 
an  II  (99  décembre  1793)  et  réintégré  le 
93  floréal  (19  mai  179a)*  (Cf.  Arch.  nat. , 
AFii  35i.) 
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veut  exagérer  cette  mesure  plus  que  suffisante  pour  écraser  tous  nos 
ennemis,  on  ia  fera  échouer  elie-méme;  la  République  éprouvera  des 
convulsions  aussi  violentes  qu'inutiles,  car  les  ennemis  savent  bien  que 
la  France  ne  saurait  succomber  que  par  un  excès  ou  une  mauvaise 
direction  de  ses  propres  efforts. 

Il  nous  arrive,  en  ce  moment,  de  Tévacuation  de  Malines,  une 
multitude  d  effets  infiniment  précieux,  environ  90  pièces  de  canon, 
7,5oo  fusils  excellents,  9,000  canons  de  fusils  neufs,  3, 000  livres 
pesant  de  cuivre,  beaucoup  d*ustensiles  d*artillerie,  et  enfin  un  mortier 
crevé  au  bombardement  de  Lille.  Nous  allons  le  lui  envoyer,  ne  croyant 
pouvoir,  au  nom  des  représentants  du  peuple,  faire  un  présent  plus 
agréable  aux  citoyens  de  cette  superbe  ville,  (|ui  a  sauvé  la  Répu- 
blique et  qui  la  sauvera  encore  ^'^ 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
L.  (Jarnot,  Lesagb-Senallt. 

(Orig.  aot.  de  Garnol,  Arch.  de  la  gaerre,  armée  du  NoitI  et  des  Ardennes.  —  Impr.  daoi  le 
Bulletin  de  la  Convention  da  8  avril  i7g3.) 


àO,    DOUAI,   6  AVRIL   1793. 
CARNOT  ET  LBSAGE-SENALLT  AUX  MAIRE  ET  OFFICIERS  MUNICIPAUX  DE  LILLE. 

Douai,  6  avril  1793,  Tan  11  de  la  République. 

Dans  le  nombre  des  effets  que  le  capitaine  Bourbon  nous  a  ramenés 
de  Malines,  appartenant  aux  ennemis,  s'est  trouvé  le  mortier  crevé 
qui  a  servi  à  détruire  une  partie  de  votre  malheureuse  cité;  nous  vous 
renvoyons  et  pensons  que  nous  ne  pouvons  vous  faire  un  présent  plus 
agréable,  et  qu'en  le  plaçant  ostensiblement  dans  l'endroit  le  plus  mal-> 
traité,  ce  sera  un  monument  éternel  de  la  honte  de  nos  ennemis ^*^. 

Les  commissaires  députés  de  la  Convention  nationale, 
L.  Carnot,  Lesage-Senault. 

(Arch.  mon.  de  Lille,  reg.  des  leltres  et  arrêtés  des  représentants,  pièce  n*  to.) 


^'^  On  lit  en  lôte  de  la  lettre:  «Renvoyé  t*^  Lé  8  avril  1798,  les  maire  et  ofli- 

au  Comité  de  salut  public.  J.-B.  Boter-         ciers  municipaux  de  Lille  répondirent  à 
FoifFRKDE.  —  Recule  1 9  avril;  reg.n*  i5.?»         Camot  et  k  Lesage-Senault  (Arch.  mun.  de 
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ARRAS,  6  AVRIL  1798. 

LES  ADMINISTRATEURS  DU  DEPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS 

À  GARNOT  ET  A  LESAGE-SENAULT. 


Arras,  !e  6  avril  1798. 


Citoyens  représentants. 


Noas  avons  reçu  hier  vers  i  o  heures  du  matin  le  décret  du  3  avril  qui  déclare 
Dumouriez  traître  à  la  patrie,  etc.  D  a  été  sur-le-champ  donné  à  Timpression  et 
celle  impression  était  faite  à  3  heures.  A  3  heures  toute  la  garde  nationale  séden- 
taire, toutes  les  troupes  de  ligne  ont  été  assemblées  sur  la  grande  place;  toutes 
les  autorités  constituées. s*y  sont  rendues  et  à  la  tête  de  chaque  corps  lecture  a  été 
faite  du  décret;  puis  le  président  de  Tadministration  a  prononcé  le  petit  discours 
dont  nous  vous  envoyons  copie.  Ce  discours  a  été  interrompu  par  des  cris  de  :  Vive 
la  République.  Tous  les  assistants  ont  fait  le  serment  de  maintenir  la  République 
une  et  indivisible. 

Nous  avons  cru ,  citoyens  commissaires ,  vous  faire  plaisir  en  vous  informant  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  cette  circonstance. 

Le  Conseil  g^nj^ral  du  département  du  Pas-de-Calais. 
(  Arch.  drp.  da  Pas-de-Calais,  L,  reg.  des  lettres  écrites  par  le  départemeDt,  pièee  n*  i3i&7.) 


41.    DOUAI,  7  AVRIL   1793. 


CARNOT  AUX  ADMINISTRATEURS  DU  DEPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Douai,  7  avril  1798,  Tan  11  de  la  République. 

Citoyens  administrateurs, 

Noire  projet  était  de  former  un  camp  sous  les  murs  d'Arras,  com- 
posé des  recrues  de  tous  les  départements  qui  devaient  fournir  à 
1  armée  du  Nord.  Là  on  les  aurait  organisés  provisoirement  par  dépar- 


Uile,  reg.  de  corr.  de  la  municipalité, 
pièce  n*  179): 

«Gtoyena,  le  capitaine  Bourbon  nous  a 
présenté  le  mortier  crevé  employé  par  les 
barbares  autrichiens  à  détruire  la  ville  de 
Lille.  Noos  avons  frémi  d*indignation  en 
voyant  cet  instrument,  qui  heureusement 
a  mal  servi  leur  rage  ;  sans  doute  qu^il  fera 
la  même  impression  sur  tous  les  Lillois  qui 


ont  conçu  pour  ces  féroces  ennemis  une 
haine  implacable.  Vous  ne  pouviei  nous 
faire  un  présent  plus  agréable;  ce  monu- 
ment de  leur  honte  servira  k  transmettre  à 
nos  arnère-neveux  les  sentiments  que  nous 
éprouvons.  » 

Le  mortier  crevé  qui  fait  Tobjet  de  cette 
correspondance  est  conservé  à  Lille  à 
rhôtel  des  canonniers. 
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iements,  districts  et  cantons,  en  leur  donnant,  d'après  ces  subdivi- 
sions, des  chefs  momentanés.  Ensuite,  pour  compléter  les  bataillons, 
on  se  serait  adressé  à  vous  de  toutes  les  parties  de  Tannée  et  vous  au- 
riez fait  partir  successivement  le  nombre  d'hommes  nécessaire  à  chacun 
de  ces  corps.  Mais  ce  projet  est  annulé  par  un  décret  de  la  Convention 
qui  fixe  Péronne  pour  le  rassemblement  de  ces  recrues  ^^K  Nous  pen- 
sons donc  qu'il  faut  les  garder  dans  votre  ville,  jusqu'à  ce  que  le  pou- 
voir exécutif  ait  donné  les  ordres  nécessaires.  Cependant  vous  ferez 
bien  de  compléter  vous-mêmes,  si  vous  le  pouvez,  les  bataillons  qui  sont 
dans  votre  département  avec  ces  recrues,  en  tâchant,  sans  néanmoins 
y  attacher  une  grande  importance,  en  tâchant,  dis-je,  de  mettre  en- 
semble |es  citoyens  d'un  même  pays. 

Le  commUsatre  de  la  Convention  nationaky 

L.  Carnot. 

(Arch.  dép.  du  Pas-de-Cftltis,  reg.  de  corr.  du  départeuieol,  pièce  o*  8797.) 


42.    DOUAI,  7  AVRIL    1793.  CARNOT  ET  LBSAGE-SENAULT 

AUX  ADMINISTRATEURS  DU  DéPARTEHENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Douai,  7  avril  1793,  Tan  11  de  la  République. 

Citoyens  administrateurs. 

Il  est  bien  vrai  que  vous  ayez  arrêté  les  1,800  fusils,  dont  1,680 
pour  Narbonne,  que  vous  arrêterez  et  conserverez  dans  les  caisses 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu  à  cet  égard  des  nouvelles  du  ministre 
de  la  guerre,  à  qui  vous  voudrez  bien  écrire  vous-mêmes  pour  con- 
naître si  Narbonne  est  leur  véritable  destination.  Quant  aux  iso  pour 
Rennes,  vous  les  laisserez  aller  à  cette  destination,  parce  que  le  besoin 
d'armes  est  connu  dans  le  département. 

Quant  au  soldat  suisse,  dès  que  vous  n'avez  fait  que  suivre  la  loi 

(*)  Le  décret  de  la  Convention  du  à  avril  des  armées  par  la  perfidie  de  Dumouriez. . . 

1793  portait  à  son  article  VI  :  trDeux  au-  Le  Conseil  exécutif  provisoire  enverra  à 

très  commissaires  se  rendront  à  Péronne  cet  eflfet  à  Péronne   sur-le-champ   deux 

pour  y  fumier  un  noyau  d'armée,  tant  des  commissaires  des  |ruerrcs  et  deux  ofliciers 

recrues  que  des  soldais  qui  se  sont  séparés  de  Tétat-major.» 
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noas  ne  pouvons  qu'applaudir  à  l'arrêté  que  vous  avez  pris.  Il  serait 
bon  d'ailleurs  que  vous  prissiez  des  éclaircissements  à  ce  sujet  du  général 
La  Marlière  ^*l 

Les  commissaires  doutés  à  la  Convention  nationale^ 

L.  Carnot,  Lesâge-Senault« 

(Arch.  dép.  dn  Pas-de-Calais,  L,  reg.  de  corr.  du  départemeDt,  pièce  n*  8726.) 


43.    DOUAI,  7  AVRIL  1793.  CARNOT  ET   LESAGE-SENAULT 

ADX  ADMINISTRATEURS  DU  DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Douai.  7  avril  1793,  i^an  11  de  la  République. 

Citoyens  administrateurs. 

Nous  avons  reçu  la  nuit  dernière  votre  dépêche  d'hier  concernant  les 
subsistances  ^^^  D'après  les  renseignements  que  nous  avons  pris,  il  pa- 
rait qu'en  effet  nous  pouvons  nous  passer  quelque  temps  de  celles  que 
pourrait  nous  fournir  votre  ville.  C'est  moins  pour  nous  qu'elles  sont 
nécessaires  que  pour  Valenciennes,  qui  en  manque  et  qui  peut  se 
trouver  investie  d'un  moment  à  l'autre.  Il  est  à  peu  près  égal  qu'elles 
soient  chez  vous  ou  ici. 

Dans  ce  moment  de  crise,  citoyens  administrateurs,  il  parait  que 


(*)  Antoine-Nicolas  Collier,  comte  de  La 
Marlière,  né  à  Crécy  (Seine-^t-Mame)  le 
3  décembre  17/15,  élève  à  Técole  royale 
militaire  le  a  a  juillet  1766,  lieutenant  au 
régiment  Dauphin  le  1 8  janvier  1769,  aide- 
major  le  s  5  août  1773,  capitaine  en  second 
au  régiment  du  Perche  le  ii  juin  1776, 
lieutenant  du  Roi  à  Montpellier  le  96  fé- 
vrier 178a,  lieutenant-colonel  du  70*  régi- 
ment dHnfanterie  le  6  novembre  1791, 
colonel  du  i  &*  régiment  le  5  février  179a , 
maréchal  de  camp  le  7  septembre  1793, 
général  de  division  provisoire  le  5  avril 
1793,  confirmé  le  i5  mai  suivant,  mandé 
k  la  barre  de  la  Convention  le  a  a  juillet 
1793,  décapité  à  Paris  le  96  novembre 
1793.  (Cf.  son  procès  aux  Archives  natio- 
nales, W  997,  967.) 

^*  La  question  des  subsistances  préoccu- 


pait vivement  les  commissaires  de  la  Con- 
vention. Un  négociant  douaisien ,  Vanler- 
berghe,  fournisseur  des  armées,  ayant 
proposé  de  faire  venir  en  France  les  blés 
de  la  Belgique,  fut  mandé  par  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Nord.  II 
fut  interrogé  en  présence  de  Carnot  et  ex- 
pliqua qu^il  avait  fait  cette  proposition  au 
moment  de  Tenlrée  des  Français  en  Bel- 
gique, que  si  on  Tavait  alors  adoptée,  on 
n^aurait  pas  consommé  en  Belgique  les 
blés  de  France.  Vanlerberghe  ajouta  que 
Toccupation  de  la  frontière  par  les  ennemis 
empêchait  la  réalisation  actuelle  de  son 
projet.  (Cf.  Bibl.  comm.  de  Douai,  coll. 
Plouvain,  Q  a 09,  n**  1,  pièce  cotée  ai, 
mémoire  justificatif  d^Âlexandre  Desmou- 
tiers,  ancien  administrateur  du  départe- 
ment du  Nord.) 
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rien  ne  serait  plus  important  que  d'établir  entre  votre  département  et 
celui  du  Nord  une  correspondance  très  suivie ,  afin  de  marcher  de 
concert  vers  le  point  auquel  nous  tendons  tous,  le  salut  de  la  chose 
publique.  En  conséquence,  nous  pensons  qu'il  serait  à  propos  qu'un 
commissaire  tiré  de  votre  sein  fât  chargé  spécialement  de  rédiger  tous 
les  jours  une  sorte  de  bulletin  contenant  l'état  de  situation  de  votre 
département,  et  vous  enverriez  copie  de  ce  bulletin  au  Conseil  général 
du  département  du  Nord,  lequel  en  ferait  de  même  par  rapport  à  vous. 
Ainsi  vous  seriez  sans  cesse  au  courant  des  affaires  qui  vous  touchent 
de  plus  près  et  vous  pourriez  prendre  des  mesures  plus  certaines. 

Ce  bulletin ,  qui  devrait  être  très  succinct ,  présenterait  :  1  *  Tétat  de  vos 
besoins  en  tous  genres;  a""  vos  ressources;  S"*  la  situation  de  vos  forces 
militaires  tant  en  hommes  qu'en  matériel;  Ix""  l'état  de  vos  caisses  et 
finances;  5*  un  aperçu  sur  l'esprit  public;  6°  enfin  les  mesures  et 
projets  que  vous  croiriez  pouvoir  contribuer  au  salut  de  l'État  et  à  la 
prospérité  publique. 

Pour  former  ce  bulletin,  vous  ordonnerez  aux  administrateurs  de 
districts  de  vous  fournir  chaque  jour  leur  état  particulier  de  situation. 
Il  serait  trop  dispendieux  d'employer  pour  cette  correspondance  la  voie 
des  courriers  extraordinaires  :  celle  de  la  poste  sufiit. 

Nous  craignons,  citoyens  administrateurs,  que  des  conseils  généraux 
de  districts  et  de  communes  de  votre  département  ne  s'attribuent  les 
pouvoirs  que  nous  vous  avons  provisoirement  délégués  par  notre  réqui- 
sition du  â  de  ce  mois.  Nous  vous  prions  de  leur  écrire  pour  les  infor- 
mer qu'ils  ne  peuvent  rien  arrêter  définitivement  sans  votre  autori- 
sation. 

Nous  applaudissons  à  l'empressement  que  vous  avez  mis  à  faire 
exécuter  le  décret  relatif  à  Dumouriez.  Votre  discours  nous  a  fait  grand 
plaisir. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale, 

L.  Carnot,  Lbsage-Senault. 

m 

(Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  L,  reg.  de  corr.  du  département,  pièce  n*  8796.) 
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AKRAS,  7  AVRIL   1793. 

LES  ADMINISTRATEURS  DU  DliPARTBMENT  DU  PAS-DE-CALAIS 

À  GARNOT  ET  À  LESA6E-SENAULT. 

Analyse.  —  Trois  lettres  :  i*  Il  vient  d'arriver  à  Arras  des  voitures  chargées  de 
&5  caisses  contenant  1,800  fusils,  dont  1,680  pour  Narbonne  et  130  pour  Rennes. 
Ils  les  ont  fait  arrêter  provisoirement.  ffNous  vous  prévenons  qu'il  s'en  faut  bien 
qae  nous  ayons  assez  de  fusils  pour  armer  tout  le  contingent  de  notre  départe- 
ment. 9)  —  3*  Ils  demandent  si  Arras  doit  être  le  rassemblement  du  contingent 
du  département  ou  celui  des  contingents  de  tous  les  déparlements  qui  doivent 
concourir  au  recrutement  de  Tannée  du  Nonl.  —  3"  Accusé  de  réception  de  leur 
dépêche  de  ce  jour.  «rNous  nous  occu{)erons  des  mesures  à  prendre  pour  la  rédac- 
tion du  bulletin  dont  vous  nous  parlez  et  nous  donnerons  des  ordres  aux  districts 
de  nous  donner  chaque  jour  leur  état  de  situation,  yt 

( Areh.  dép.  du  Pas-de-Calats,  L,  reg.  des  lettres  écrites  par  le  département,  pi<*cpii  n*'  i3i 54, 
i3i57  et  t3i58.) 


àà.    DOUAI,  8  AVRIL   1793. 
GARNOT  ET  LGSAGE-SBNAULT  A  LA  CONVENTION. 

A  Douai,  le  8  avril  1793,  Tan  11  de  la  République. 

Citoyens, 

La  rentrée  de  nos  troupes  dans  les  places  de  guerre  est  totalement 
effectuée,  et  avec  un  succès  qui  tient  du  prodige,  il  est  h  peine  resté 
quelques  hussards  avec  Dumouriez,  qui,  se  voyant  délaissé,  a  passé 
aux  ennemis.  Le  général  Dampierre  va  s'occuper  maintenant  de  réorga- 
niser cette  armée  qui  est  revenue  par  pelotons,  et  il  reprendra  sur-le- 
champ  des  positions  en  avant  de  ses  places.  Il  ne  parait  pas  que  nous 
ayons  rien  perdu  en  artillerie.  Il  nous  en  est  même  arrivé  une  quantité 
immense,  des  pays  que  nous  avons  évacués,  et  sur  laquelle  nous 
n*osions  plus  compter.  Les  vivres  affluent  de  toutes  les  campagnes  cir- 
convoisines,  et  nous  sommes  déjà  presque  dans  l'abondance.  Ce  qui 
nous  manque,  en  ce  moment,  ce  dont  nous  avons  lé  plus  pressant 
besoin,  ce  sont  des  effets  de  campement.  C'est  à  Lille  et  surtout  à 
Valenciennes  qu'il  en  faut,  et  qu'il  en  faut  beaucoup.  S'il  n'avait  pas 
fait  très  beau  temps  depuis  quelques  jours,  nos  troupes,  obligées  de 
bivaquer,  auraient  Infiniment  souffert. 
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Nous  ignorons  si  le  trésor  de  l*armée  était  bien  considérable  ;  nous 
pensons  que  non ,  parce  qu'elle  était  à  portée  des  places  où  il  était  plus 
naturel  de  le  garder.  Nous  croyons  que  la  somme  de  1,2100,000  à 
1,3 00,000  livres  rentrée,  tant  à  Valenciennes  qu'à  Douai,  est  à  peu 
près  toul^^^  Ces  sommes  ont  été  ramenées,  avec  une  Gdélité  admirable, 
par  ces  hommes  que  Dumouriez  traite  de  brigands. 

Notre  situation  considérée  comme  défensive  est  brillante.  Il  est  im- 
possible que  l'ennemi  fasse  rien  de  considérable.  Puissent  les  cœurs 
être,  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  réunis,  comme  ils  le  sont 
ici  autour  de  nous,  pour  exterminer  les  traîtres  et  les  amis  des  rois. 

Nous  avons  lieu  de  nous  plaindre  beaucoup  des  commissaires  du 
Conseil  exécutif  pour  le  recrutement  :  nous  pouvons  dire  qu'ils  n'ont 
été  que  nuisibles.  Sans  eux  l'opération  se  serait  faite  par  les  administra- 
tions elles-mêmes  et  serait  achevée  maintenant. 

Nous  avons  fait  arrêter  ici  beaucoup  de  prévenus  désignés  par  vos 
décrets  ou  par  des  alentours  suspects.  Westermann^^^  est  du  nombre. 
Nous  venons  de  l'interroger  et  d'examiner  ses  papiers.  Loin  de  nous 
parattre  coupable,  nous  avons  trouvé  que  sa  conduite  méritait  des 
éloges.  Cependant  nous  avons  fait  dresser  procès-verbal  de  son  dire. 
Nous  vous  enverrons  demain  le  procès-verbal ,  avec  les  pièces  dont  cet 
officier  était  porteur,  et  nous  avons  ordonné  qu'il  serait  gardé  à  vue 
dans  la  ville  d'Arras,  où  sa  troupe  restera  quelques  jours  pour  rétablir 
les  chevaux.  Il  a  ramené  avec  lui,  d'Anvers,  environ  60  pièces  de 
canon. 


t')  Camot  et  Lesage-Senault  avaient  écrit 
à  ce  sujet  à  leurs  collègues  k  Valenciennes 
une  lettre  dont  je  n^ai  pu  retrouver  le 
texte,  mais  qui  est  mentionnée  en  ces 
termes  dans  la  lettre  écrite  de  Valenciennes , 
le  7  avril  1798,  par  Lequinio,  de  Belle- 
garde  et  Cochon  k  la  Convention  nationale  : 
«Nous  recevons  k  Tinstant  de  nos  collè- 
gues à  Douai  une  lettre  qui  nous  apprend 
qu^Us  ont  aussi  eux  reçu  hier  (  6  avril  )  une 
voiture  portant  une  partie  du  trésor  de 
Tarmée  et  qu'il  leur  est  arrivé  un  peu  de 
cavalerie  et  de  Tinfanterie  suflisamment 
pour  leur  faire  une  garnison  nombreuse. 
Ils  nous  annoncent  aussi  qu'ils  ne  reçoi- 
vent de  Paris  d'autres  nouvelles  que  par  les 


papiers  publics...])  (Cf.  Aulard,  UI,i38.) 
(*)  François-Joseph  Westermann,  né  à 
Molsheim  (Alsace)  le  5  septembre  1751 
(Cf.  catal.  B.  Fillon,  n**  9730),  avocat  à 
Colmar,  puis  soldat,  syndic  provisoire  deia 
municipalité  de  Haguenau,  adjoint  aux 
adjudants  généraux  à  l'armée  des  Ardennes 
le  lu  septembre  179a,  chef  de  la  légion 
du  Nord  en  janvier  1 798 ,  décrété  d'accusa- 
tion le  9  avril  1798 1  mandé  k  la  barre  de  la 
Convention  le  h ,  rendu  k  ses  fonctions  le 
h  mai  1798,  général  de  brigade  le  1 5  du 
même  mois,  employé  k  l'armée  des  Côt«s 
de  la  Bochelle,  suspendu  le  10  juillet 
1798,  condamné  k  mort  et  décapité  avec 
Danton  le  5  avril  179A. 


tSAVRiLiygS.]    MISSION  DANS  LES  DÉPARTEMENTS  DU  NORD.  81 

Nous  n'avons  plus  d'inquiétude  que  pour  la  division  commandée  par 
JVIarassé;  nous  espérons  cependant  quelle  arrivera  demain  ou  après- 
demain  à  Lille. 

Nos  collègues  Gasparin,  Duhem  et  Duquesnoy  ont  assisté  avec  nous 
à  l'interrogatoire  de  Westermann;  deux  d'entre  nous  vont  se  rendre 
à  Lille  ('). 

Les  représentants  de  la  Nation 

députés  par  la  Convention  fiationale 

près  des  armées  du  Nord  et  des  Ardennes 

L.  Carnot,  Lesage-Senault. 

(Orîg.  aat.  de  Carnot,  Arch.  dn  la  gorrre,  arm^e  da  Nord  et  des  Ardennes.) 


45.    DOUAI,   8  AVRIL   1798. 
GARNOT  ET  DUQUESNOY  A  LEURS  GOLLicUES  A  LILLE. 

Douai,  le  8  avril  1793,  Tan  11  de  la  République. 

D'après  plusieurs  lettres,  chers  collègues,  qui  nous  sont  parvenues 
des  environs  de  Cassel ,  nous  avons  lieu  de  crt)irc  que  votre  présence  y 
serait  infiniment^''')  utile.  On  nous  assure  que  les  troupes  du  camp  sont 
trayaillées  et  on  élève  des  doutes  inquiétants  sur  le  patriotisme  du 
général  O'iMoran^^^  On  assure  aussi  que  ce  camp  regorge  de  vivres  et 


(*)  On  lit  en  iéte  de  la  lettre  :  <r  Renvoyé 
an  Comité  de  salut  public  le  10  avril 
1793,  Fan  II  de  la  République.  Cbristiari, 
de  la  commîiwion  des  dépêches.  —  Reçu  le 
i3  avril.  Reg.  n**  8.» 

W  L^original  porte  par  erreur  infiment, 
''I  Jacques  O'Morau,  né  à  Elphin  (Ir- 
lande) le  i*'  mai  1739,  cadet  au  régiment 
de  Dillon  le  i5  novembre  1759,  lieutenant 
en  aecond  le  i  à  janvier  1 7^9 ,  aide-major  le 
&  fihnîer  1769,  capitaine  au  9*  chasseurs 
le  5  juin  1776,  dievalier  de  Saint-Louis 
te  98  février  1778,  major  le  90  octobre 
1779,  fait  les  campagnes  d^ Amérique  de 
1779a  1783,  blessé  au  siège  de  Savannah 
le  9&  septembre  1779,  mestre  de  camp 
le  ùh  juin    1780,    décoré   de  Tordre  de 


Cincinnalus  le  98  août  178&,  lieutenant- 
colonel  le  9  juin  1785,  colonel  du  88'  dUn- 
fanteric  le  96  juillet  1791  et  du  87*  le 
95  août  1791)  maréchal  de  camp  le  6  fé- 
vrier 1799,  lieutenant  général  le  3  oc- 
tobre 1799,  commandant  de  Tournai  le 
io  novembre  1799  (Arch.  nat.,  AFii  55, 
n*  6),  et  des  troupes  à  Dunkerque  et  dans 
Tarrondissement  le  98  mars  1793,  sus- 
pendu de  ses  fonctions  le  3o  juillet  1793, 
arrêté  par  ordre  des  représentants  Duques- 
noy et  Le  Bas  le  6  août  1793 ,  détenu  dans 
la  prison  d*Arras,  envoyé  à  Paris  le  6  jan- 
vier 1794  (cf.  lettre  de  Duquesnoy  à  Fou- 
quier-Tinviile,  datée  d'Arras,  le  17  nivôse 
an  11,  Arch.  nat,  \V  335,  585),  mis  en 
accusalion  devant  le  tribunal  révolution- 


II. 
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de  fourrages ,  quoiqu  il  y  ait  très  peu  de  cavalerie.  Il  serait  peut-être 
prudent  de  faire  retirer  ces  fourrages  et  une  portion  de  ces  vivres  dans 
les  villes  de  Bergues,  Aire  et  Saint-Omer,  afin  quils^'^  ne  deviennent 
pas  la  proie  de  Tennemi.  Peut-être  conviendrait-il  aussi  de  changer 
peu  à  peu  les  troupes  qui  forment  ce  camp  en  les  remplaçant  par 
d'aulres  dont  Tesprit  serait  s&r.  On  dit  qu  O'Moran  traverse  les  opé- 
rations du  district  d^Hazebrouck,  qui  est  très  patriote.  Il  règne  donc 
sur  tout  cela  un  nuage  qu'il  est  on  ne  peut  plus  urgent  de  dissiper 
tout  de  suite,  et  c'est  ce  que  vous  ferez  facilement,  si  vous  voulez, 
chers  collègues,  vous  transporter  sur  les  lieux,  vous  assurer  des  faits 
et  donner  des  ordres  en  conséquence.  Nous  vous  prions  d'entretenir 
avec  nous  une  correspondance  suivie.  Nous  vous  joindrons  au  pre- 
mier jour. 

Vos  collègues  et  amis, 

L.  Carnot,  Duqubsnoy  (^). 

(Orig.  ani.  de  Camot,  Areh.  du  Nord,  série  L,  liane  iAt5.  —  Reprodoile  en  fae-fimilé  dans 
Im  déjituB  na^onûU  dëm  le  Nord  de  179»  d  1^0»,  par  Paul  Foneart  et  Joies  Fînot,  L  I ,  p.  An .) 


iARAS,  8  AVRIL  1793. 
LES  ADMINISTRATEURS  DU  DlSPARTEMBFIT  DU  PAS-DE-CALAIS 
A  CARNOT  ET  A  LBSAGE-SENAULT. 

Analyse.  —  Accusé  de  réception  de  ieur  lettre  d'hier  annonçant  que  le  rassem- 
l)lement  des  volontaires  aura  lieu  à  Përonne.  Us  craignent  que  le  rassemblement 


naire  le  i&  ventdae  an  it  (A  mars  179&), 
condamné  à  mort  et  exécuté  à  Paris  le 
6  mars  1796  avec  les  généraux  Gliancel  et 
d*A vaine.  La  veille  0*Moran  avait  écrit  de 
la  Gonciei^rie  au  ministre  de  la  guerre 
Bouchotte  une  lettre  où  il  protestait  de  son 
républicanisme  et  de  son  innocence  (  Arch. 
naL,  W  335,  585).  —  Les  papiers  du 
général  O^Moran,  saisis  après  son  arresta- 
tion ,  sont  conservés  aux  Archives  nationales 
(AF II  53-56),  ainsi  que  le  dossier  de  son 
procès  (W  335,  585).  Notons  aussi  qu'il 
signait  ômoran. 

(>)  L^original  porte  par  erreur  qu'ellet. 

(*)  C'est  à  partir  de  ce  jour  que  Lesage- 
Senault,  qui  accompagnait  Gamot  depuis 


son  départ  de  Parb,  quitte  celui-ci  et  est 
remplacé  par  Duquesnoy.  —  Le  1 1  avril 
1793  les  représentants  Dubem  et  Ga^rin 
écrivirent  de  Lille  à  la  Convention  :  «Nos 
opérations  se  multiplient;  deux  dVnlre 
nous  sont  obligés  d^étre  continuelleniont  on 
campagne  pour  visiter  les  diflférents  camps 
et  cantonnements.  Nous  vous  proposons 
de  nous  adjoindre  notre  collègue  Lesage- 
Senault,  qui  a  si  bien  secondé  Gamot 
avant  notre  arrivée  et  qui  nous  aide  encore 
puissamment,  n  (  Orig. ,  Arch.  de  la  guerre , 
armée  du  Nord  et  des  Ardennes.)  Par 
décret  du  93  avril  1793,  Lesagc-Senault 
fut  adjoint  à  ses  collègues  Dubem  et  Gas- 
parin. 
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f^énl  pour  les  3oo,ooo  hommes  ait  lieu  h  Arras  et  ils  déclarent  qu'il  leur  sera 
impossible  de  les  loger,  à  cause  de  la  garnison  considérable  casemée  dans  leur  ville. 

(Âreh.  dép.  du  Pas-de-Calais,  L,  reg.  des  lettres  écrites  par  le  département,  pièce  n*  i3i63.) 


/l6.    DOUAI,    9    AVRIL   1793.   CABNOT    ET    DUQDESNOY    X    LA    CONVENTION. 

Douai,  9  avril  1793. 

Citoyens, 

Nous  avons  pensé  que  pour  mettre  do  i'ensemble  dans  les  opérations 
qu'exige  la  défense  de  cette  frontière,  il  était  important  d'entretenir 
une  correspondance  assidue  entre  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments circonvoisins  et  les  obliger  à  vous  tenir  sans  cesse  au  courant  de 
leurs  affaires.  En  conséquence  nous  avons  arrêté  que  les  conseils  géné- 
raux de  ces  départements,  et  notamment  ceux  du  Pas-de-Calais  et  du 
Nord,  rédigeraient  chaque  jour  le  bulletin  de  leur  situation  militaire 
qui  ne  serait  point  imprimé,  mais  dont  il  serait  envoyé  copie  :  i""  au 
Comité  de  salut  public;  â*  aux  représentants  du  peuple  députés  à 
Péronne,  Lille,  Douai  et  Valenciennes;  3**  aux  conseils  généraux  des 
quatre  départements  qui  avoisinent  la  frontière. 

Cette  mesure  va  être  mise  sur-le-champ  en  activité  ^^\ 

Ci-joint  les  pièces  relatives  à  Westerinann  ^^K 

L.  Carnot,  Duquesnoy. 

((^>rig.  aiit.  de  Carnot,  Arcb.  nat.,  AF  ii  9 3 a.) 


PARIS,  9  AVRIL  1793. 
LB    COMITE    DR   SALUT  PURLIC  A    CARNOT  ET   À  LESAGE-SENAULT  ('). 

Citoyens  représentants  commissaires, 

Vous  êtes  sans  doute  informés  que  la  municipalité  de  Boulogne  a  jugé  qu  en 
conformité  de  votre  arrêté  pour  la  suspension  de  toute  communication  avec  TAn- 

<*>  Les  buUetins  du  Conseil  général  du  ^*)  Ces  pièces  manquent.  —  On  lit  en 

département  du  9kord,  formé  en  comité  tête  de  celte  lettre  :  «Reçu  le  11  avril  avec 

de  sûreté,  existent   manuscrits  aux   Ar-  les   pièces   concernant  Westermann.    — 

cfaives  nationales  (F'*  m,  7).  Ils  portent  la  Reçu  le  i5  avril.?) 

ngnature  du  vice-président  Girard  et  vont  ^^^  C*est  dans  sa  séance  du  7  avril  1793 

du  8  avril  au  h  juin  1793.  —  Cf.  à  ce  que   le    Comité   de    salut  pui)lic  dccida 

sujet  ia  loltre  d^un  agent  secret,  p.  88.  d^écrire  aux  commissaire».  On  lit  dans  le 

G. 


84  CORRESPONDANCE  GÉNÉRALE  DE  CARNOT.    [9  avril  1793.] 

gietcrre  elle  veut  retenir  deux  Anglais,  quoique  porteurs  d'un  passeport  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  ^'^  Le  Comitd  de  salut  public  s'est  fait  rendre  compte 
par  le  ministre  de  tout  ce  qui  concernait  ies  deux  (étrangers  et  après  avoir  examine 
sévèrement  les  pièces  de  la  correspondance  qu'il  a  eue  avec  eux  et  de  son  objet ,  il 
a  reconnu  qu'ils  ne  pouvaient  être  retenus  plus  longtemps  sans  manquer  h  la  foi 
publique  et  même  sans  entraver  des  mesures  dont  l'issue  peut  être  avantageuse  à 
la  République.  Si  vous  étiez  encore  à  Boulogne  ou  dans  les  environs,  nous  vous 
aurions  laissé  le  soin  de  donner  vous-mêmes  l'ordre  de  leur  départ,  mais  nous 
nous  sommes  réservés  de  vous  en  prévenir,  bien  pénétrés  de  l'importance  du 
concert  de  tous  ceux  qui  travaillent  à  assurer  le  salut  de  la  République  ^*K 

Le  président,  etc. 
Les  citoyens  Carnot  et  Lesage-Senault,  commissaires  représentants  à  Douai. 

(Minute  aut.  do  Giiy(on-Mon'e.:u,  Areli.  nat.,  AFii  196,  n*  67.) 


procos-verbal  (cf.  Aiilard,I[I,  i35)  :  ffSur 
la  communication  donnée  par  les  députés 
du  département  du  Pas-dc-tialais  de  plu- 
sieurs pièces  envoyées  par  la  municipalité  de 
Boulogne ,  sur  les  avanta^^es  et  sur  les  désa- 
vantages de  la  suppression  de  toute  com- 
munication entre  la  France  et  l'Angleterre, 
il  a  été  arrête  que  le  Comité  écrira  aux 
citoyens  Carnot  et  Lcsage-Senault  pour  les 
inviter  de  régler  avant  leur  retour  les  ré- 
claniaLioiis  de  la  municipalité  de  Boulogne 
et  de  prendre  en  considération  si ,  dans  les 
circonstances  actuelles,  la  suspension  de 
communications  doit  être  levée  ou  main- 
tenue. 7> 

^'î  11  s'agit  de  l'Anglais  James  Tilly 
MaUbews,  qui  avait  débarqué  à  CalaLs  le 
3o  mars  1793,  s'était  chargé  de  s'entre- 
mettre entre  la  France  et  l'Angleterre  et 
retournait  à  Londres  avec  son  secrétaire, 
chargé  d'une  lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères  Le  Brun  pour  lord  Grenville. 
(Cf.  correspondance  d'Angleterre  en  1798 
aux  archives  du  ministère  des  aifaires 
étrangères,  t.  587,  l'étude  sur  Ixt  politique 
de  Danton,  par  M.  Albert  Sorel,  dans  la 
Revue  blette  des  ili  et  91  septembre  1889, 
et  le  travail  de  M.  Aulard  sur  La  diplomatiù 
du  Comité  de  ealut  public  dans  Ïm  Révolu- 
tion françai$e ,  t.  XVIH,  p.  167  et  suiv.) 


^•^  On  lit  en  léte  de  cette  lettre  c^lte 
mention  :  tr  Copie  de  cette  lettre  est  adressée 
le  même  jour  9  avril  à  la  municipalité  de 
Boulogne.?)  Le  procès-verbal  du  Comité  de 
salul  public,  du  9  avril  1793,  mentionne 
le  fait  en  ces  termes  (cf.  Aulaitl,  HI, 
1 67  )  :  (T  Sur  l'observation  faite  que  les  com- 
missaires Carnot  et  Lesage-Senault  n'étaient 
pas  à  Boulogne  dans  ce  moment,  il  a  été 
arrêté  que,  sans  préjudice  de  la  suspension 
ordonnée  provisoirement  par  les  commis- 
saires de  toute  communication  avec  l'An- 
gleterre et  d'après  les  motifs  exposés  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  il  sera 
écrit  k  la  municipalité  de  Boulogne  pour 
laisser  passer  les  deux  Anglais,  Matthews 
et  son  secrétaire,  à  qui  il  a  expédié  des 
passeports.» 

En   effet    le  Comité    de   salut  public 

écrivit  à  la  municipalité  de  Boulogne  la 

lettre  suivante  que  je  transcris  d'après  Tori- 

ginal  conservé  dans  ma  collection  révolu* 

tionnaire  : 

Paris,  le  9  avril, 
l*an  M  de  U  République. 

Le  Comité  de  talul  public 
il  la  municipalité  de  Roidogne-eur-Mer. 

fT  Citoyens,  d'après  les  motifs  qui  nous 
ont  été  exposés  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  le  Comité  a  arrêté  qu'il  vous 
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47.  DOUAI,  9  AVRIL  1793.  ARRÂTé  DK  CARNOT  ET  1)E  DUQUESNOY. 

Nous,  représentants  de  la  Nation,  députés  par  la  Convention  natio- 
nale aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes, 

Vu  la  nécessité  de  porter  le  plus  promptemcnt  possible  à  leur  com- 
plet les  différents  corps  militaires  qui  sont  employés  à  la  défense  de  la 
République  sur  cette  frontière,  et  pourvoir  à  leurs  besoins;  considérant 
que  les  mesures  prises  à  cet  égard  par  les  divers  agents  ou  préposés 
qu'elles  regardent  se  croisent  perpétuellement  par  le  défaut  d'enseml)le 
et  d'unité;  qu'il  résulte  de  cette  confusion  une  incertitude  qui  em- 
barrasse la  marche  des  autorités  constituées  et  couvre  une  multitude 
d'abus  et  de  dilapidations;  voulant  que  toutes  les  opérations  relatives 
h  cet  objet  partent  d'un  centre  unique  dans  chaque  département;  on 
vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  délégués  par  la  Convention  patiofïale, 
arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Le  conseil  d'administration  de  chacun  des  corps 
militaires  qui  sont  actuellement  dans  les  garnisons,  camps  ou  canton- 
nements des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  fera  passer 
sans  délai  au  Conseil  général  du  département  où  il  se  trouve:  1°  l'état 
effectif  et  nominatif  de  sa  troupe;  9°  l'état  de  son  déficit  en  hommes; 
S**  l'état  de  ses  besoins  en  armes,  habillements,  chevaux  et  équipe- 
ments; /t**  l'état  de  ses  magasins  en  draps  et  autres  eiïets  militaires; 
5"*  toutes  les  mutations  qui  pourront  lui  survenir,  tant  qu'il  restera  dans 
ces  départements,  soit  par  changement  de  garnison,  désertions  ou 
autres  événements,  le  tout  visé  par  le  commissaire  des  guerres  et  sous 
leur  commune  responsabilité. 


serait  ëcrit  pour  laisser  partir  les  deux  An- 
imais MaUhews  et  son  secrétaire,  munis  de 
passeports  de  ce  ministre.  Nous  vous  adres- 
sons à  ce  sujet  copie  de  la  leUre  que  nous 
écrivons  aux  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  votre  département. 

trLe  Comité  de  aalat  public, 

rL.-B.  GvTTOV ,  président ,  Cambox 
piLs  aIh^,  J.-K.-B.  Delmas, 
BaéAiD,   B.  BARèfiB,  DAirroii, 

TrBIUIARD,  Li5DET.7) 


Comme  on  le  voit,  Tacrôté  des  représen- 
tants du  peuple  sur  les  imogglerê  s^cxécutait 
rigoureusement  à  Boulogne.  Butor,  capi- 
taine de  port,  se  fit  remarquer  par  son 
zèle  et  son  activité.  Il  informa,  le  8  avril 
1793,  les  administrateurs  du  départomenl 
du  Pas-de-Calais,  qu'il  venait  de  faire  ar- 
rêter, diaprés  les  ordres  de  Carnot  et  de 
Lesagc-SenauU,  deux  smogglers  nommés 
William  Hope  cl  Samuel  Noad.  (  Arcli.  dép. 
du  Pas-de-Ciilais,  L,  rcg.  de  corr.  du  dépar- 
tement, n"  8787.) 
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Art.  2.  Les  Conseils  généraux  des  départemenls  du  Nord  ci  du 
Pas-de-Calais  travailleront  sur-le-champ  à  compléter  chacun  de  ces 
corps  militaires,  d'abord  avec  les  hommes  fournis  par  la  levée  du  con- 
tingent dans  leurs  arrondissements  respectifs,  ou  qui  s'y  trouvent  en 
ce  moment;  ensuite,  et  en  cas  d'insuffisance,  ils  s'adresseront  aux  repré- 
sentants de  la  nation,  députés  à  Péronne,  pour  leur  demander  le  sup- 
plément qui  leur  sera  nécessaire.  Lcsdits  Conseils  généraux  donneront 
en  même  temps  les  ordres  convenables  aux  districts  et  municipalités  de 
leur  ressort,  pour  qu'il  soit  fabriqué  sur-le-champ  et  envoyé  où  besoin 
sera,  aux  frais  de  la  République,  une  quantité  suffisante  d'effets  pour 
les  corps  qui  auront  fourni  leurs  états. 

Art.  3.  Il  est  très  expressément  défendu  au  conseil  d'administra- 
tion d'aucun  corps  militaire  de  lever  ou  faire  lever  lui-même  les 
hommes  dont  il  a  besoin,  d'en  tirer  des  autres  corps,  ou  de  recevoir 
d'autres  recrues  que  celles  qui  lui  seront  fournies  par  le  Conseil  gé- 
néral du  département  dans  lequel  il  se  trouve;  et  ce,  sous  peine  de 
destitution  provisoire  de  tous  les  membres  du  conseil  d'administration. 

H  est  défendu ,  sous  la  même  responsabilité ,  audit  conseil  d'admi- 
nistration ,  d'acheter,  faire  fabriquer  ou  fournir  lui-même  aux  hommes 
de  la  troupe  aucun  effet  militaire,  sans  une  autorisation  formelle  et 
écrite  du  Conseil  général  du  département. 

Art.  a.  Les  Conseils  généraux  des  corps  administratifs  n'obéiront 
h  aucune  réquisition  des  commissaires  du  Conseil  exécutif  provisoire, 
envoyés  pour  le  recrutement,  sans  que  ces  réquisitions  aient  été  visées 
par  deux  des  représentants  do  la  Nation,  députés  par  la  Convention 
nationale.  Ils  fourniront  néanmoins  h  ces  commissaires  les  comptes, 
états  et  renseignements  qui  leur  seront  demandés. 

Art.  5.  Aucun  effet  ne  sera  délivré  aux  corps  militaires,  qu'il  n*ait 
été  examiné  par  deux  commissaires  au  moins,  tirés  du  sein  d'un  corps 
municipal  ou  administratif,  et  constaté  par  eux,  sous  leur  responsa- 
bilité, bon  et  valable. 

Art.  6.  Les  effets  seront  remis  aux  conseils  d'administration  des 
corps,  lesquels  en  donneront  leur  récépissé,  comme  bons  et  valables. 

Art.  7.  Copies  de  toutes  les  pièces  relatives  aux   opérations  du 
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recrutement  et  de  la  fourniture  des  eiïets  militaires  seront  envoyées 
sur-le-champ  aux  Conseils  généraux  des  départeoients,  sous  peine 
de  destitution  provisoire  de  tous  les  agents  qui  auraient  omis  cette 
formalité. 

Art.  8.  Aucune  dépense  relative  auxdits  objets  ne  sera  effectuée 
sans  le  vu  du  Conseil  général  du  département. 

Art.  9.  Les  Conseils  généraux  du  département  du  Pas-de-Calais 
et  du  Nord  nommeront  chacun  un  commissaire  chargé  spécialement  de 
suivre  exactement  toutes  ces  opérations,  ainsi  que  de  classer  et  mettre 
en  ordre  les  pièces  qui  leur  sont  relatives. 

Art.  10.  Les  généraux,  commissaires  des  guerres  et  autres  agents 
quelconques,  civils  ou  militaires,  fourniront  sur-le-champ  aux  corps 
administratifs  tous  les  états  et  renseignements  qui  leur  seront  de- 
mandés. 

Art.  11.  Les  autorités  civiles  et  militaires,  chacune  en  ce  qui  la 
concerne,  tiendront  la  main  avec  la  plus  grande  rigueur  à  l'exécution 
des  lois  qui  concernent  la  désertion ,  le  vol  et  le  trafic  criminel  des 
effets  militaires  appartenant  soit  à  des  corps,  soit  à  des  individus  ^^^ 

Fait  à  Douai  le  9  avril  1793,  Tan  11  do  la  République. 

L.  Carnot,  Dcjqoesnoy. 

(Impr.  et  copie,  Areh.  de  la  Guerre,  armée  du  Nord  et  des  Ardenres.  —  Impr.,  Bibl.  not., 
Lb"a897.) 


^')  A  la  suite  de  cet  arrêté  se  trouvaient 
împrimëes  les  Ptineê  poriéeê  eon(re  Uê  dé^ 
êerteun.  En  voici  le  texte  : 

9  Loi  du  a3  mai  l 'jgs. 

«Ait.  il  Tout  militaire  de  quelque 
grade  qu'il  soit,  déserteur  à  Tennemi, 
sera  puni  de  mort 

(tAit.  IH.  Tout  militaire  de  quelque 
grade  qu*il  soit,  déserteur  n'allant  pas  à 
Teimemi,  sera  puni  de  la  peine  des  fers  : 
le  soldat,  pour  dix  ans,  les  sous-ofliciers, 
pour  quinze  ans ,  et  Tofficier,  pour  vingt  ans. 

9  Loi  du  1 3  décembre  îjga. 
«Art.  II.  Tout  volontaire  national  qui 


abandonnerait  son  poste,  au  mépris  de 
rinvitation  faite  par  la  Convention  natio- 
nale à  tous  les  citoyens  soldats  de  ne  pas 
abandonner  leurs  drapeaux,  sera  noté  par 
la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile, 
sur  le  tableau  d'inscription  civique,  comme 
ayant  refusé  à  la  patrie  le  secours  qu'elle 
lui  demandait;  en  conséquence,  Tadmini»- 
tration  de  chaque  bataillon  de  volontaires 
nationaux  fera  passer  dans  les  munici- 
palités respectives  les  noms  de  tous  ceux 
qui  auront  quitté  le  bataillon  sans  congé. 
rrAaT.  IV.  Les  corps  administratifs, 
officiers  municipaux ,  gendarmes  et  gardes 
nationaux,  sont  tenus  d'arrêter  et  de  faire 
arrêter  tout   volontaire  national  qui,   en 
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DOUAI 9  9   AVRIL  1793.   LBTTRB  D>C?f  AGENT  SECRET 

AU  CONSEIL  E&icUTIP  PROVISOIRE  SUR  LA   SITUATION  DU   DEPARTEMENT  DC  NORD. 

Doaâi,  mardi  9  arril,  à  io  heures  du  matin. 

Ma  lettre  datëe  d'avant-hier  (7  avril)  ne  vous  arrivera  peut-être  pas  avant  celle- 
ci  ,  car  je  crains  de  Tavoir  mise  hier  un  peu  trop  tard  à  la  poste.  Je  vous  en  pré- 
viens pour  que  vous  n  en  tiriez  aucune  conséquence.  Je  pars  dans  le  moment  pour 
Valenciennes,  où  je  resterai  peu  de  temps.  Jirai  demain  à  Lille  et  apre»-demaia 
je  reviens  ici.  Je  me  suis  arrangé  de  la  sorte,  car  c^est  à  Douai,  chef- lieu  du 
département,  où  je  dois  recevoir  les  principaux  éclaircissements.  Je  compte  non 
seulement  vous  apporter  de  Douai  une  lettre  très  d:^taîlléc  et  très  satisfaisante, 
mais  encore  (car  il  faut  penser  à  lavenir)  établir  une  correspondance  journalière 
entre  ce  département  et  vous  ^^\  J'en  suis  convenu  déjà ,  non  seulement  avec  le 
président  Dupuich,  homme  d'un  véritable  mérite,  mais  aussi  avec  le  secrétaire 
Lagarde,  qui  est  très  actif,  très  intelligent,  et  qui  s*est  engagé  à  vous  faire  passer 
chaque  jour  un  bulletin  contenant  l'extrait  des  délibérations  do  département  et 
tous  les  faits  essentiels  à  connaître  dans  les  circonstances.  Je  crois  qu'il  ne  serait 
pas  mal  que  vous  lui  écrivissiez  une  petite  lettre  un  peu  aimable  à  ce  sujet;  il  en 
serait  flatté  et  sa  correspondance  en  vaudrait  mieux.  Je  le  crois  en  état  de  la  bien 
faire;  il  est  jeune,  ardent,  patriote,  et  de  plus  doué  de  cet  esprit  d'analyse  dont 
vous  faites  tant  de  cas.  Plus  je  vois  ce  département,  plus  je  le  trouve  excellent.  Les 
administrateurs  sont  h  leur  besogne  dix  heures  par  jour  et,  loin  de  s'en  plaindre, 
ils  ont  tous  une  gaieté  fo:l  remarquable.  Pas  un  d'entre  eux  n'a  la  moindre  iuquié> 
tude;  ils  sont  convaincus  que  dans  l'état  actuel  il  faudrait  au  moins  trois  mois  et 
60,000  hommes  pour  prendre  une  de  leurs  places  forte  s,  et  dans  ces  trois  mois  il 
est  clair  qu'il  leur  viendrait  de  quoi  se  défendre  bien  davantage.  En  cas  de  siège, 
ils  sont  décidés  à  déporter  dans  l'intérieur  les  aristocrates,  les  douteux,  les  femmes 
|)eurcuses,  cl  de  plus  à  brûler  la  cervelle  à  quiconque  proposerait  de  se  rendre. 
Tout  en  riant,  ils  ont  pris  là-dessus  leur  parti  irrévocablement ^'^ 


quittant  son  bataillon,  emporterait  sa  ca- 
pote, son  fusil,  sa  giberne  ou  autre  objet 
dVquipeincnt;  ils  on  useront  de  luèiiie  à 
l'égard  do  ceux  qui  cmporleraient  leur 
habit  d^uniforme  et  qui  ne  pourraient  pas 
justifier,  parle  bordereau  de  leur  décompte, 
qu'ils  en  ont  payé  le  prix.  U  sera  donné 
avis  de  la  saisie  des  eflets  au  ministre  de 
la  guerre  qui  donnera  les  ordres  néces- 
saires pour  les  faire  remeltrc  au  bataillon  ; 
et  la  remise  eiïectuée,  le  volontaire  sera 
mis  en  liberté,  la  Convention  nationale 
dérogeant  à  toute  loi  qui  aurait,  à  raison 
dudit enlèvement,  prononcé  contre  eux  des 
peines  plus  sévères.  ^ 


(')  Cf.  à  ce  sujet  la  lettre  de  Camotet 
Duquesuoy  à  la  Convention,  p.  83. 

(*)  Le  commissaire  Carré  écrivait  de 
Douai,  le  10  avril  1793,  aux  administra- 
teurs du  département  du  Pas-de-Calais 
(Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  L,  rcg.  de 
corr.  du  département,  pièce  n"  881a)  :  frSi 
les  ennemis  approchaient,  je  crois  que  Ton 
se  défendrait  bien.  Les  habitants  de  Douai 
ambitionneront  sans  doute  d^imîter  la  con- 
duite courageuse  des  Lillois.  Douai  est  dans 
le  meilleur  état  de  défense.  Le  atoyen 
Carnot  me  dis.iil  hier  au  malin  au  départe- 
ment que  nous  étions  dans  une  des  plus 
fortes  places  de  la  Republique,  t» 
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Le  quartier  générai  de  notre  armëc  esl  h  Rouchain ,  entre  Douai  et  Valencieiines. 
Dampierre  y  organise  larmde  de  son  mieux  -J'espère  qu  en  ddûnitive  la  trahison  de 
Dumooriez  aura  fait  du  bien,  car  eUe  remonte  toutes  les  âmes  par  Tindignation 
quelle  a  produite.  On  ne  sait  pas  ici  où  est  Dumouriez  et  on  sVn  soucie  fort  peu; 
tantôt  on  le  dit  à  Rruxelles,  tantôt  à  Mons,  tantôt  à  Tournai.  On  ne  croit  pas  qu'il 
ait  avec  lui  en  ce  moment  plus  de  600  Français,  qui  peut-être  encore  rentreront 
successivement  On  doute  fort  qu'il  soit  employé  par  le  prince  Cobourg,  car  d'une 
pari  sa  pétulance  pourrait  fort  bien  ne  pas  convenir  aux  troupes  allemandes ,  et  de 
Tautre  on  doit  avoir  |)erdu  toute  confiance  en  lui  depuis  que  Tarmëe  française , 
qu'il  avait  promise  sans  doute  tout  entière  au  prince  Cobourg,  se  trouve  réduite 
h  si  peu  de  chose  de  son  côté.  Le  trésor  et  toute  la  grosse  artillerie  sont  rentrés. 
Westerma:m  a  été  mis  ici  en  état  d'arrestation ,  mais  le  département  parait  con- 
vaincu qu'il  a  été  net  dans  toute  cette  alTaire.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  qu'il  a  fait 
rentrer  3,000  hommes,  qu'il  aurait  fort  bien  pu  conduire  h  Dumouriez. 

On  avait  dit  au  département  avant-hier  que  pendant  la  nuit  nos  troupes  devaient 
essayer  de  s'emparer  du  camp  de  Maulde.  On  n'a  reçu  encore  aucune  confinna- 
tion  à  ce  sujet.  Cet!e  position  serait  très  importante.  Dampierre  a  fait  demander 
au  prince  de  Cobourg  s'il  était  vrai  qu'il  y  eût  une  trêve  convenue  entre  Du- 
mouriez et  lui  et  s'il  se  proposait  de  la  tenir  avec  l'armée  française  rentrée  en 
Frauce.  Le  prince  de  Cobourg  n'a  dit  ni  oui  ni  non  sur  l'existence  de  cette  trêve, 
mais  il  a  dit  seulement  que,  s'il  attaquait  l'armée  française,  il  en  préviendrait  le 
générai  vingt-quatre  heures  d'avance.  On  présume  qu'il  y  a  actuellement  dans  le 
département  du  Nord  tout  le  long  de  «la  frontière  5 0,000  hommes;  les  ennemis 
ne  doivent  pas  en  avoir  plus  de  60,000,  et,  à  en  juger  par  les  prisonniers  que  nous 
leur  avons  faits ,  leurs  troupes  sont  dans  un  état  misérable.  On  assure  ici  qu'on  était 
obligé  de  les  enivrer  pour  les  faire  battre.  On  n'a  aucune  idée  sur  la  direction 
qu  elles  vont  prendre  en  ce  moment.  Si  elles  nous  laissent  quinze  joiu*s  ou  trois 
semaines  pour  nous  organiser,  tout  ira  à  merveille.  On  n'a  point  d'inquiétude  sur 
les  subsistances.  Les  départements  adjacents  fournissent  très  suffisamment  tout  ce 
qui  est  nécessaire. 

Camot ,  Lesage ,  Duhem  et  Duqpesnoy  sont  ici.  Je  vous  fais  mon  compliment 
sur  le  comité  d'exécution;  le  voilà  donc  enfin  décrété  et  sans  doute  aussi  organisé 
an  moment  où  je  vous  écris.  Mille  et  mille  bonjoui*s ,  tout  à  vous. 

On  m'assure  que  la  communication  est  très  libre  de  Douai  à  Valenciennes;  je 
ne  suis  pas  aussi  sûr  qu'elle  le  soit  de  Valenciennes  à  Lille,  ce  qui  ne  m'em- 
pêchera ]K)iu'tant  pas  d^aller  à  Lille;  mais  dans  ce  cas  je  prendrai  le  plus  long. 

(Orig. ,  Areh.  oaL ,  F  '*  m  7.  ) 

DOUAI  9  9  AVRIL   1793. 

CARRé,  COMMISSAIRE  DU  DEPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS, 

AUX  ADMINISTRATEURS  DE  CE  DJ^PARTEMENT. 

Je  VOUS  disais  que  je  n'avais  guère  de  nouvelles  à  vous  annoncer.  Je  n'en  ai  pas 
plus  à  présent.  On  en  débite  cependant  une  en  ce  moment  qui  ne  parait  point 
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<ftay^  par  la  \Tai8eniblaiice  et  qui-,  fût-elle  vraie,  ne  serait  point,  dans  le  moment 
prient,  autant  avantageuse  que  des  eftprits  peu  clairvoyants  pourraient  Timaginer, 
c'est  que  nous  avons  repousse  les  ennemis  1  o  lieues  plus  loin.  1  o  lieues  plus 
loin  que  qui?  C'est  ainsi  que  Ton  s'exprime.  Un  homme  qui  s'y  connaît,  je  parle 
du  citoyen  Camot,  dit  qu'il  ne  croit  guère  à  cette  nouvelle,  que  cet  avantage 
apparent  n'en  serait  pas  un  r^l,  puisque,  pour  avoir  fait  cela,  il  aurait  fallu 
que  notre  armi^e  en  donnant  s'épaq>illàt  et  qu'il  vaudrait  mieux  que  Ton  attendit 

jusqu'à  ce  que  notre  arm^  fiit  recompléUk>  et  pour  ainsi  dire  réinstallée 

J'ai  oublie  de  vous  mander  dans  mon  |)ost-«cnptum  que  le  dc^partement  du 
Nord  (ait  un  bulletin  dont  il  vous  sera  envoyé  un  exemplaire  à  chaque  ordinaire 
Le  citoyen  Camot  me  dit  de  vous  mander  qu'il  serait  bon  que  vous  en  fissiez  au* 
tant.  Vous  jugerez ,  citoyens  administrateurs ,  ce  que  vous  devez  faire. 

(Arch.  dép.  an  Pas-de-CcUii,  L,  reg.  de  oorr8f|M»Ddâiice  da  dé^urtcmeot,  pièce  n*  8789.) 


DOUAI,   10  ATRIL  I793. 
DEPART  DE  GARNOT  ET  DE  DUQUCSilOT  POUR  R0UCHA15I. 

[Carre,  commissaire  du  département  du  Pa»-de-Calai8  à  Douai,  écrit  de  cette 
ville,  le  10  avril  1793,  la  lettre  suivante  aux  administrateurs  dudit  département  :] 

Carré  fait  savoir  aux  administrateurs  que  Camot  l'a  chai-gé  de  leur  dire  de  faire 
réimprimer  l'arrêté  pris  par  lui  et  Duquesnoy,  de  le  faire  tirer  h  un  nombre 
d^exemplaires  suffisant  pour  qu'on  en  puisse  distribuer  deux  exemplaires  aux  dif- 
férentes communes  où  l'on  pourra  supposer  que  des  corps  armés  puissent  être 
envoyés,  aux  différents  corps  constitués  et  à  tous  ceux  auxquels  ils  jugeraient  bon 
d'eu  envoyer.  trLes  citoyens  Camot  et  Duquesnoy  ont  formé  hier  le  projet  de 
partir  ce  matin  à  5  heures  pour  aller  à  Bouchain ,  de  là  h  Valenciennes.  Us  revien- 
dront à  Douai  demain  ou  après-demain  et  partiront  peut-être  dans  deux  jours 
pour  Lille.  Je  leur  ai  demandé  s'ils  croyaient  que  je  dusse  les  suivre.  Je  leur  ai 
dit  que  je  vous  avais  écrit  pour  savoir  vos  intentions  (*'.  Ils  m  ont  n^pondu  que, 
comme  ils  ne  resteraient  qu'un  jour  ou  deux ,  s'il  y  avait  des  nouvelles  inti^res- 
santés  ils  les  feraient  passer  au  département  du  Nord,  où  je  les  recueillerais,  ou 
que  je  les  apprendrais  de  leur  bouche  à  leur  retour,  n 

(Areb.  dép.  da  Pa»-de-Galai8,  L,  reç.  de  corr.  du  déparlomcnt,  n*  10189.) 

f '^  Le  10  avril  les  administrateurs  ré-  le  centre  de  correspondance  des  commis- 

pondirent  à   Carre  qu'ils  ne  jugeaient  pas  sain»  fut  transporté  à  Lille  ou  ailleurs, 

nécessaire  qu'il  accompagnât  le  représen-  (Arcli.  dép.  du  Pas-de-Calais,  L,   reg.  de 

tant  C^aniol  dans  ses  courses,  à  moins  que  corr.  du  département,  n*  10189.) 
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BOOCDAlfl,    10    AVRIL    1793.    VISITE    DB   CAni<iOT  AU    GKNÉllAL    DAMPIERRB. 

[Carre  écrit  aux  administrateurs  du  Pas-de-Calais  la  lettre  suivante  :  J 


Doaai,  le  la  avril  1793,  Tan  u  de  la  République. 


Citoyens  administrateurs , 


J'ai  reçu  hier  pai*  le  courrier  que  je  vous  avais  dépêche  votre  lettre  du  1 1  cou- 
rant. Elle  m'a  été  remise  au  département  où  était  le  citoyen  Carnot,  déjà  de  retour 
de  Bonchain.  U  m'a  dit  qu'il  avait  trouvé  le  général  dans  les  meiUeures  disposi- 
tions, que  le  camp  se  formait,  qu'il  arrivait  des  troupes  de  tous  côtés.  Le  citoyen 
Carnot  m'a  paru  content  de  ce  que  lui  avait  dit  le  général  Dampierre.  Quant  à 
Condé,  le  ci  oyen  Carnot  m'a  dit  que  les  ennemis  avaient  bien  fait  une  tentative 
sur  cette  place,  mais  qu'ils  n'en  faisaient  pas  le  siège,  comme  on  le  disait.  Et  sur 
ce  que  j'insistais  à  lui  demander  s'il  ne  savait  rien,  s'il  n'avait  rien  appris  dans 
son  voyage  qui  pût  intéresser  d'une  manière  ou  d'autre  le  dépailement  du  Pas- 
de-Calais,  il  me  répondit  qu'il  n'y  avait  pas  de  nouvelles  pour  le  moment 

(Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  L,  reg,  de  eorr.  du  départeoienl,  pièce  n*  88a6.) 


BODGHAIN,    10  AVRIL   1793. 


0    _r 


LE  GENERAL  DAMPJERRB  A  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

L'adjudant  général  Thûring  ^'^  que  je  n'ai  vu  que  deux  fois,  a  fait  une  dénon- 


^^t  Henri -Joseph  Thûring,  né  à  Lan- 
drecies  (Mord)  le  99  octobre  17G5,  enfant 
de  troupe  au  régiment  d*Eptingen  (  Suisse) , 
volontaire  dans  le  même  régiment  le  99  oc- 
tobre 1779*  sergent  au  régiment  de  Cas- 
lella  (Suisse)  le  91  mai  1786,  sous-lieute- 
nant au  régiment  Royal-Liégeois  le  1  *'  février 
1788,  volontaire  et  offîrier  de  la  garde  na- 
tionale de  Dunkerque  le  1*' janvier  1790, 
lieutenant  d'une  compagnie  franche  formée 
à  Valendennes  le  3o  août  1799,  capitaine 
le  9  novembre  1 799 ,  lieutenant-colonel  du 
génie  belge  le  1*'  décembre  1799,  adju- 
dant général  chargé  de  la  partie  secrète 
des  armées  de  la  Belgique,  le  9  février 
1793,  adjudant  général  chef  de  bataillon 
le  5  juillet  1 798 ,  chef  d*état-major  à  Tar- 
mée  du  Nord  en  août  1 793 ,  commandant  à 
Ham  le  99  ventôse  an  11  (19  mars  179^), 
adjudant  général  chef  de  brigade  le  95  prai- 
rial an  ni  (i3  juin  1795),  général  de  bri- 


gade le  â  thermidor  an  ni  (  99  juillet  1 796), 
commandant  de  la  9*  division  de  l'armée 
de  rintérieur  à  Chartres,  destitué  le  1 5  ven- 
démiaire an  m  (6  octobre  1796),  remis  en 
activité  le  96  thermidor  an  ?n  (i3  août 
1799),  réformé  à  cause  de  ses  blessures  le 
7  vendémiaire  an  ix  (99  septembre  1800). 
—  Le  général  Thûring  a  fait  les  campagnes 
de  1 799 ,  1 793 ,  1 795 , 1 799  et  1 800.  U  a 
été  blessé  trois  fois,  les  18  mars,  1"  et 
19  septembre  1793.  Cette  dernière  bles- 
sure hd  valut  de  figurer  dans  les  ActioM 
héroïques  deê  Françaû,  de  Léonard  Bourdon 
(cf.  ma  collection  révolutionnaire).  —  Je 
possède  une  partie  des  papiers  de  ce  gé- 
néral et  un  fragment  de  mémoire  justiGcalif 
de  sa  conduite.  On  y  voit  que  Thûring 
avait  été  le  collègue  des  frères  Camol  à  la 
société  populaire  de  Saint-Omer  en  1791 
et  qu'il  conserva  avec  Lazare  d'excellentes 
relations. 
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ciation  contre  moi.  Il  me  sera  bien  aisi^  de  n^|K)ndrc  aux  bits  all(^<^  par  Tadju- 
daut  g^m^rai  Thûring^**. 

Le  û  avnl,  h  3  heures  après-midi,  le  commandant  de  la  place  du  Quesnoy. 
nonimt^  Berenger  ^*\  vint  me  trouver  et  me  montra  Tordre  et  la  proclamation  de 
Dumouriez.  Je  lui  pris  la  main  en  lui  disant  :  rrC^est  une  horreur;  an  reste  mon 
parli  est  pris»  je  mourrai  a  mon  poste  vertueux  cl  libre. r  Je  fus  content  des  senli- 


t'ï  Le  h  avril  1798,  Thùrinj  »Vlail  pn5- 
sentc  vers  7  heures  du  soir  au  Comil<^  de 
défense  [[cii<^rale  »  accoiupagné  du  procureur 
de  la  commune  de  Landrecies,  et  il  avait 
aimoncé  qu^ii  avait  quille  Tarmée  après  la 
trahison  de  Dumouriez  et  qull  venait  à 
Paris  dans  des  dispositions  propres  à  opërer 
le  salut  public.  De  plus  il  éleva  des  doutes 
sur  le  générai  Dampierre.  Après  délibé- 
ration le  Comité  arrêta  de  renvoyer  Thù- 
ring  au  Comité  de  sûreté  générale,  afin  de 
le  faire  mettre  en  arrestation.  (  Cf.  Aulard, 
lit,  57  et  58.)  Le  lendemain  on  fit  lecture 
à  la  Convention  de  la  lettre  suivante  de 
Thfiring  : 

ffLe  républicain  Thûring  (le  Mo.iieur 
imprime  Turin) y  adjudant  général  de  Tar- 
méc  du  Nord,  à  la  Convention. 

Paris,  le  5  avril  [1793.] 

(T  J^arrivai  hier  pour  dénoncer  les  géné- 
raux conspirateurs.  Dans  la  crainte  d'ef- 
frayer le  peuple ,  je  demandai  la  parole  au 
Comité  de  salut  public.  Quand  jVn  vins  à 
Dampierre,  je  fus  hué,  comme  si  j'avais 
touché  à  Toint  du  Seigneur,  et  envoyé  au 
Comité  de  sârcté  générale,  qui,  après  un 
interrogatoire  de  douze  heures,  me  fit 
conduire  à  TAbbaye  pour  prix  de  mon  zèle. 
Je  prie  la  Convention  de  me  permettre  de 
paraître  à  sa  barre.  ?) 

Le  représentant  Pénières  déclara  que 
cet  individu  était  un  émissaire  de  Dumou- 
riez, venu  pour  calomnier  Dampierre,  et 
demanda  qu'il  fût  traduit  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. La  Source  proposa  de  le 
juger  comme  complice  de  Dumouriez,  et 
la  Convention  adopta  cette  motion.  (Cf. 
Monteur,  XVI,  68.)  Thûring  fut,  en 
eflet,  traduit  au  tribunal  révolution- 
naire, mais  il  fut  acquitté  le  31  mai  1798. 
(Cf.  Arch.  nat.,  VV  371,  35.)  En  sortant 


de  prison,  il  réclama  au  ministre  de  la 
guerre  une  somme  de  1,993  livres  qu'il 
avait  avancée  pour  le  service  des  armées 
pendant  sa  mission  secrète,  ainsi  qu'une 
gratification  de  1 ,800  li%  res  qui  lui  avait  été 
promise  par  les  généraux  pour  un  voyage 
fait  en  Hollande  (cf.  sur  ce  voyage  de 
Hollande  la  correspondance  de  Dumouriez 
et  de  Miranda  dans  Rojas ,  Mii'anda,  1889, 
p.  36,  Â5,  A8;  Dumouriez  reconnaît  que 
l«>8  rapports  de  ce  btucon  lui  ont  été  très 
utiles).  Le  Conseil  exécutif  provisoire  exa- 
mina cette  réclamation  dans  sa  séance 
du  37  juin  1793  et,  considérant  les  sei^ 
vices  de  Thûring  et  sa  mauvaise  situation 
de  fortune,  il  autorisa  le  ministre  de  la 
guerre  à  payer  lesdites  sommes.  (Cf.  Au- 
lard, V,  100.) 

^^^  Marie -Charles -François  Bérenger, 
né  à  Douai  le  1"  octobre  176/1,  aspirant 
au  corps  royal  de  l'artillerie  le  37  janvier 
1 768,  sous-lieutenant  au  régiment  de  Pro- 
vence le  16  juin  1776,  lieutenant  en  se- 
cond le  h  septembre  1 780 ,  et  en  premier 
le  30  mai  1788,  capitaine  le  36  février 
1 788 ,  commandant  temporaire  de  la  place 
du  Quesnoy  le  38  août  1793,  fait  prison- 
nier le  i5  septembre  1798,  rentré  en 
France  le  6  septembre  1796,  attaché  à 
la  suite  de  l'état-major  de  la  place  de 
Strasbourg  le  U  avril  1796,  puis  à  l'état- 
major  de  celle  de  Douai  le  1 6  juillet  sui- 
vant, adjudant  supérieur  de  la  garde  du 
Directoire  le  a  décembre  1796,  chef  de 
brigade  le  a  novembre  1798,  adjudant- 
commandant,  chef  d'administration  de  la 
garde  des  consuls  le  33  septembre  1800, 
sous-inspecteur  aux  revues  le  s  3  décembre 
1801,  chevalier  de  la  Légion  d*honneur  le 
17  janvier  i8q5,  exerçait  ses  fonctions  à 
Strasbourg,  lors  du  blocus  de  celte  ville 
(  G  janvier  au  1 3  avril  1 8 1  /i  ). 
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ments  du  commandant  de  la  place ,  jo  lui  dis  :  rMùrissons  notre  plan  tranquil- 
lement, sauvons  cette  ville  ainsi  que  sa  brave  garnison.» 

Un  adjoint  a  Tt-tat-major  vint  me  dite  qu  un  adjudant  général  de  IVtat-major 
de  Dumouriez  cherchait  à  me  parler;  je  leur  demandai  s*ils  le  connaissaient;  ils 
me  dirent  que  cVtait  un  maître  d'armes  du  Quesnoy  que  le  geindrai  venait  de 
faire  adjudant  grnéral  lieutrnant-colonel.  Je  dis  :  «r Laissez-le  faire,  je  lui  parierai 
de  nianièi'e  a  cacher  mes  desseins.  9)  EiTectivoment  je  n^pondis  très  froidement  h 
toutes  ses  demi-confidences ,  qui  mo  paraissaient  autant  de  pièges.  Je  Tinvitai  h 
souper  afin  de  Tempécher  d'intriguer  et  de  corrompre  la  garnison;  il  ne  vint  pas 
et,  selon  toutes  les  probabilités,  il  alla  instruire  Dumouriez  de  ce  dont  il  (tait  per- 
suade, que  j  étais  fidèle  h  mes  serments.  Je  crus  d'autant  plus  la  vëritë  de  ce  voyage 
nocturne  que  les  chevaux  et  l'homme  t'taient  ëpuis(^s  de  fatigue.  Je  fus  encore  plus 
laconique  que  la  veille;  mais,  comme  la  contrainte  est  un  fardeau  et  que  la  pré- 
sence d'un  homme  que  je  croyais  envoyé  pour  soulever  la  garnison  mV-tait  à 
charge,  je  lui  dis  d'une  manière  assez  brusque  :  rr Partez- vous  bientôt ?7)  Il  me 
répartit:  wTouth  l'heure.'? —  tfEhbien,lui-dis-je,  vous  pouvez  dire  h  Dumouriez 
ipie  tout  est  calme  dans  ce  pays,  v  Je  n'attendais  que  son  départ  pour  manifester 
mes  sentiments  aux  corps  administratifs  et  u  mes  braves  frèr'es  d'armes.  I^e  ciloyrn 
Gol>ert  ^'^  chef  de  mon  état-major  et  excellent  patriote,  me  conseillait  de  faire  arrêter 
cet  émissaire,  mais  mon  respect  pour  les  droits  de  l'homme  m'empêcha  de  le  faire 
mettre  m  état  d'arrestation.  D'ailleurs  il  n'avait  aucun  écrit  qui  constatât  sa  mission  ^'^ 


^*î  Jacquc»->iiro]as  Goberl,  né  à  la  Gua- 
deloupe le  1"  juin  1 7C0 ,  envoyé  en  France 
pour  faire  ses  études,  entre  à  l^ccolc  du 
génie  le  1"  janvier  1780,  lieutenant  on 
second  le  1"  février  1789,  capitaine  le 
1*'  avril  1 79 1  f  adjoint  aux  adjudants  géné- 
raux en  1799,  adjudant  (rt^néral  chef  de 
bataillon  le  8  mars  1798,  chef  de  Tétat- 
major  de  Tamiée  du  Nord  le  i  o  avril  i  798 
(cf.  fja  défen»e  nationale  dans  le  Nord,  I, 
A 17),  général  de  brigade  provisoire  le 
7  mai  1 793 ,  confirmé  dans  ce  gracie  le  1 5, 
destitué  le  3o  juillet  1798,  envoyé  comme 
chef  de  bataillon  et  sous-directeur  des  for- 
lîGcations  à  Port-Louis  le  1 3  niv^  an  m 
{a  janvier  179^)*  chef  d*état- major  de 
Hoche  k  Tarmée  devant  Quiberon ,  destitué 
le  1 5  fructidor  an  m  (1"  septembre  i7^)5), 
rétabli  dans  son  grade  de  chef  de  bataillon 
le  8  ventôse  an  iv  («7  février  1796),  des- 
titué de  nouveau  le  9  brumaire  an  vi 
(  3o  octobre  1 797  ) ,  réint«5gré  dans  le  grade 
de  général  de  brigade  le  &*  jour  complé- 
mentaire an  vu  (30  septembre  1799)1 
commandant  de  la  (luadeloupc  en  1809, 
général  de  division  le  97  août  180.'),  blessé 


à  la  bataille  de  Baylon  le  iG  juillet  1808, 
mort  à  Guaraman  dans  la  nuit  du  16  au 
17.  (Cf.  Faëtes  de  la  Lésion  d'hmneur,  III, 
9/i3.)  —  Son  fils,  le  célèbre philanthrophe, 
fondateur  des  prix  qui  portent  son  nom, 
lui  a  fait  élever  dans  le  cimetière  du  Pcre- 
Lachaise  un  monument  sculpté  par  David 
d'Angers. 

('^  Thûring ,  dans  son  interrogatoire  da 
5  avril  1 793  devant  le  Comité  de  sûreté 
générale,  après  avoir  raconté  que  Dumou- 
riez lui  fit  part  de  son  projet  de  faira 
arrêter  les  commissaires  de  la  Convention , 
donna  le  récit  de  son  entrevue  avec  Dam- 
pierre.  Il  est  intéressant  d'avoir  le  témoi- 
gnage des  deux  parties  intéressées  : 

crJe  formai  aussitôt  le  projet  de  me 
rendre  à  Paris  et  je  partis  avec  le  citoyen 
Dietzenbacher  (écrit  par  erreur  Tissemba* 
cher),  dit  Mayencc.  Cet  homme  me  dit, 
chemin  taisant  :  «rMais  serait-il  possible 
que  tous  les  généraux  fussent  dedans? 7) 
—  «Oui,  tous 9,  lui  répondis-je.  Il  me  dit 
qu'il  croyait  qu'on  pouvait  compter  sur  le 
géuéral  Dampierre.  Je  me  déterminai  alors 
à  passer  au  Quesnoy  pour  m'assurer  par 
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Je  vous  le  demando,  r^ptiMicains,  si  un  ëinissaire  de  O^r  eut  éiê  trouver 
Brutus  la  veille  du  jour  où  celui-ci  purgea  la  terre  d'un  despote,  si  cet  honune, 
rouvert  des  grâces  de  C(^r,  eiU  dit  à  Brutus  :  «rCifsar  demain  veut  se  faire  roi^, 
croyez-vous  que  Brutus  eut  répondu  :  ^ Je  Ten  eni|)^lierai  bien.  «  Je  ne  le  pense  pas. 

Citoyens,  la  di^lalion  de  Thûring  ne  |)eut  pas  ni*atieindre;  je  vous  prie  de  le 
faire  relâcher,  que  ce  soit  là  la  recoin |)ense  d'avoir  contribue  h  rallier  rarmi^  de 
la  République  avec  vos  braves  commissaires  Beliegarde,  Cochon  et  Lequinio. 
Aussitôt  que  Tarmëe  connut  les  onlres  de  vos  commissaires  et  Thoinme  que  vous 
aviez  nommé  |)0ttr  chef,  elle  marcha  sur  Valenciennes  par  un  mouvement  una- 
nime. Le  grand  et  le  petit  parc  marchaient  les  premiers;  plus  de  1 00  pièces,  dont 
70  de  siège  ou  de  position ,  sont  rendues  h  la  République.  Puissèje  soutenir  ce 
moment  de  bonheur!  Puissent  mes  talents  répondre  à  mon  amour  pour  la  liberté I 
J'ai  devant  moi  un  des  plus  grands  généraux  de  l'Europe  et  qui  prendra  des  ren- 
seignements d'un  homme  malheureusement  aussi  instruit  que  perfide;  mais  j*ai 
pensé  que  dans  un  moment  où  la  patrie  était  dans  le  plus  grand  danger,  je  ne  devais 
point  calculer  mon  intérêt  personnel,  mais  me  dévouer  entièrement  pour  elle^'^. 

I^  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord, 
Dampibub. 

» 

Au  quartier  général  de  Bouchain,  le  10  avril  l'an  i*'  de  la  République  française. 
(Ori(f. ,  Areb.  de  la  gii<»rre,  armée  do  Nord  at  det  Ardannes.  ) 


moi-même  des  sentiments  de  ce  général. 
Je  le  vis  ce  même  jour  sur  les  7  heures 
du  soir.  11  me  demanda  s'il  y  avait  des 
nouvdles.  —  tr  Ne  savei-vous  pas ,  lui  dis-je , 
Tarrestation  des  commissaires?»  —  tr  J*en 
ai  entendu  parler,  mais  je  ne  la  sais  pas 
oflicicllement.  »  —  J'avais  prévenu  le  gé- 
nérai Dampierrc  que  je  venais  de  la  pari 
de  Dumouriei  lui  annoncer  Tarrcslation 
des  commissaires.  Dampierre  me  demanda 
si  je  lui  apportais  quelque  ordre  par  écrit 
de  Dumouriez.  Je  lui  répondis  que  je  n'en 
avais  aucun.  11  ajouta  que  Dumouriez  était 
un  homme  bien  audacieux,  qu'il  n'y  avait 
que  lui  qui  put  entreprendre  une  chose 
pareille.  Lo  général  m'invita  à  souper,  en 
me  disant  que  nous  parlerions  plus  am- 
plement de  tout  cela  et  que  je  [ne]  fisse 
semblant  de  rien.  J'acceptai  l'invitation  du 
général,  mais  je  soupai  chez  M"*  de  Guay. 
Je  couchai  au  Quesnoy  chez  M.  Haisne, 
négociant.  Mes  chevaux  couchèrent  à  Or- 
sinval,  à  une  demi-lieue  de  là.  Le  lende- 
main 3 ,  je  me  rendis  chez  le  général  sur 
les  H  heures.  Il  mo  dit  que  ne  lui  ayant 


point  apporté  de  lettre  du  génénd  Dumou- 
riez relativement  à  ce  que  je  lui  avais  ap- 
pris la  veille,  il  ne  pouvait  pas  répondre 
par  écrit ,  mais  que  je  pouvais  dire  de  sa 
part  â  Dumouriez  que  quelque  ordre  qu'il 
lui  donnerait  il  l'exécuterait.  Ce  que  venait 
de  dire  le  général  me  fit  croire  qu'il  était 
dans  le  tripot  de  Dumouriez.  Je  me  rendis 
aussitôt  à  Landrecies  dans  le  dessein  d'y 

• 

laisser  mes  chevaux  et  de  prendre  la  poste 
pour  Paris  afin  d'apprendre  k  la  Conven- 
tion tout  ce  que  j'avais  découvert  Je  de- 
mandai k  un  ofljcier  municipal  de  Lan- 
drecies de  rendre  compte  à  la  municipalité 
du  Quesnoy  de  ce  qui  se  passait  relative- 
ment à  l'armée  et  je  le  requis,  au  nom  du 
salut  public,  de  permettre  qu'un  officier 
municipal  m'accompagnât  k  Paris  pour 
rendre  compte  de  ce  que  je  venais  de  dé- 
clarer et  je  les  engageai  à  ne  communiquer 
mes  renseignements  qu'aux  autorités  con- 
stitués, n  (Cf.  Arch.  naU,  W  371,  35.). 

^  *  )  On  lit  en  tête  de  cette  lettre  de  ia  main 
de  Guyton-Morveau  :  cr  Remis  le  1 1  avril  par 
le  citoyen  Courtois,  notre  collègue.  1» 
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ARRAS,    10  AVRIL    1798. 

LES  ADMIISISTRATRURS  DU   DEPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS 

AU    GÉNÉRAL   DAMPIBRRE   ET    A   TAHMOT   ET   LESAGE-SENAULT. 

Analyse,  —  Envoi  de  dënonciations  contre  la  l^îon  du  Nord,  qui  a  quitte 
Arms  le  9  avril  pour  se  rendre  à  Valenciennes  et  dont  le  dépôt  reste  ici.  «rll  se 
peut  qu'il  se  trouve  dans  celte  lég^ion  de  vrais  républicains.  Nous  ne  pouvons  en 
indiquer  le  nombre ,  mais  nous  avons  la  certitude  qu'il  y  existe  aussi  de  nouveaux 
sujets  qui  ont  des  principes  royalistes,  yt 

(Arcli.  dép.  do  Pas-de^Caiais,  L,  reg.  dpslcUirs  écrites  par  lo  département,  pièce  n*  iSiqo.) 


ARRAS,    1  1    AVRIL    lyQS. 

LES^  ADMINISTRATEURS  DU  DEPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS 

À  GARNOT  ET   A  LESAGE-SENAULT. 

Analyse.  —  Envoi  d'un  arrêté  qu'ils  ont  pris  pour  em))écher  la  désorganisation 
totale  des  autorités  constituées. 

(  Arch.  dép.  du  Pas^e-Cabis,  L,  n^.  des  lettres  écrites  parle  Comité,  pièce  n*  i3s4i.) 


[Le  19  avril  1798  la  Convention  nomma  pour  commissaires  à  Tarmée  du 
Nord  les  représentants  Gasparin,  Duhem,  Duquesnoy,  Garnot,  Briez  et  du  Bois 
du  Bais.] 


CASSBL,   lâ   AVRIL    1793.  LE  GENERAL  O'MORAN  ALX  COMMISSAIRES. 

A€X  DdPDTBS  COMMISSAIRES  DR  LA  COKYBNTIOrf  NATION  A  LK  À  LILLB, 

I.e  1 9  avril. 

Citoyens  repi*ésentants. 

J'ai  dans  ce  moment  un  homme  siir  en  campagne ,  duquel  j'attends  quelques 
éclciircisseinents  sur  la  marche  de  l'ennemi  relativement  à  moi.  Tous  les  avis  que 
je  reçois  directement  ou  indirectement  me  confirment  l'existence  d*une  armée 
de  1/^,000  à  1 5,000  hommes  dans  le  voisinage  de  Nieuport  et  de  Bruges,  que  je 
juge  destinée  à  agir  offensivement  sur  Dunkerque  ou  peut-être  sur  Gassel ,  dans 
le  cas  où  ils  voudraient  couper  la  communication  avec  Lille  ou  faire  une  trouée 
dans  ce  département,  sans  égard  aux  places  fortes.  J'ai  la  certitude  qu'ils  ont  en  ce 
moment  i,âoo  liommesà  Fumes,  dont  aoo  hussards  et  1,000  chasseurs.  J'ai  fait 
de  vains  efforts  jusqu'ici  pour  me  |)rocurer  des  bouches  h  feu  dont  je  manque 
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absolument  Je  me  suis  adre8S(^  au  ministre  de  la  guerre  et  en  dernier  lieu  au 
conseil  de  défense  à  Lille  ;  je  ne  rerois  pas  de  réponse  et  le  moment  presse.  C'est 
à  vous,  citoyens  représentants,  d'adopter  les  mesures  d'urgence  que  les  circon- 
stances requièrent  et  que  votre  sagesse  et  vos  lumières  vous  dicteront 

Nous  sommes  conveims  verbalement  de  ne  laisser  aucun  magasin  à  Casse!  et 
de  reporter  ceux  qui  s'y  trouveraient  sur  Saint-Omer.  Néanmoins,  comme  je  juge 
([u'il  n'est  militairement  |)as  impossible  qu*un  ennemi  entreprenant  et  supérieur 
ne  parvienne  h  couper  nos  communications,  et  que  dans  cette  supposition  le 
défaut  d'approvisionnements  pourrait  avoir  de  fâcheuses  conséquences  je  désire, 
pour  ma  responsabilité  personnelle,  que  vous  me  donniez  à  cet  égard  des  ordres 
jMir  écrit. 

Il  est  indispensable  que  Ion  envoie  h  Bergues  un  commandant  tem|K>raire, 
homme  du  métier.  Les  adnunistrateura  du  district  se  joignent  k  moi  pour  vous 
faire  cette  demande.  J'aurai  pu  vous  proposer  des  sujets,  mais,  dans  la  crise  où 
nous  nous  trouvons ,  il  est  niK*essaire  surtout  que  la  confiance  |K>pulaire  environne 
l'homme  en  place,  et  votre  choix  la  détermine.  Bergues  ne  peut  se  passer  non 
plus  d'un  adjudant-major  do  place,  et  j'ai  jeté  les  yeux  pour  cet  emploi  subalterne 
sur  le  lieutenant  liOuvant,  précé<lemment  adjudant-major  de  la  place  de  Touiiiai 
et  beau-fils  de  celui  de  Lille.  Avant  de  se  rendre  h  son  poste  je  lui  enjoins  de  faire 
ratifier  par  vous  sa  nomination. 

Récapitulons.  Je  demande  de  l'artillerie  de  position ,  un  ordre  par  écrit  de  ne 
pas  conserver  de  magasins  d'aucune  espèce  à  Cassel ,  un  commandant  de  phce 
pour  Bergues. 

Ma  santé,  dont  le  délabrement  vous  est  bien  connu,  exige  que  vous  m'adjoi- 
gniez sans  délai  un  officier  général ,  qui  supplée  par  ses  forces  aux  miennes  qui 
m'abandonnent  Après  quarante  ans  d'acti\îté  non  interrompue,  j^ai  bien  besoin 
de  quelques  jours  de  repos. 

(Arcli.  nat,  AFii  56,  rrg.  du  i^néral  O'Morao,  n*  1.) 


àS.  Lit.LB,  iSavri^.  1793. 

CARNOT  ET  SES  COLLÈGUES  AU  GENERAL  O'MORAN,  A  CASSEL. 

Lille,  i3  avril  1798. 

Nous  n'avons  pas  répondu  sur-ic-champ  à  votre  lettre  parce  .que 
deux  d'entre  nous  se  rendront  demain  auprès  de  vous  et  seront  em- 
pressés de  satisfaire  à  vos  demandes.  Nous  tenons  toujours  à  faire 
retirer  à  Saint-Omer  les  subsistances  et  surtout  les  fourrages. 

Il  nous  semble  que  vous  pourriez  tirer  des  canons  de  Dunkerque. 

(Arcb.  d<^p.  du  Nord,  L,  liasse  i4o6,  cahier  de  corr.  des  rcprésoataats.) 
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A9.    LILLE,   l3  AVRIL  1793. 
CARNOT  ET  SES  COLLÈGUES  A  LA  GONVENTIOX. 

Lille,  le  i3  avril  1793*  Tan  11  de  la  République  française. 

LES  RBPBÉSSNTANTS  DE  LA  NATION,  DEPVTKS  AVI  ABMSBS  DO  NORD  ET  DES  ARDENNBS, 

i  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Nous  avons  visilé  hier  le  camp  de  la  Madeleine,  sous  Lille.  L'esprit 
en  est  bon,  elles  soldats  ne  demandent  qu'à  réparer  les  trahisons  pré- 
cédentes de  leurs  chefs.  Le  dénuement  pour  les  fournitures  de  tout 
genre  est  extrême;  nous  avons  promis,  au  nom  de  la  République,  que 
Ton  pourvoierait  à  tout,  et  nous  vous  prions  de  prendre  des  mesures 
efficaces  pour  que  tout  ce  qui  se  trouve  en  magasin  dans  l'intérieur 
soit  porté  aui  frontières. 

La  nuit  dernière,  l'ennemi  a  attaqué  quelques  avant-postes,  et 
occupe  maintenant  domines,  Tourcoing  et  Roubaix.  Il  fut  cependant 
repoussé  à  Fiers,  oii  un  détachement  du  6*  régiment  de  dragons,  dont 
le  chef  perdit  un  doigt  par  l'effet  d'une  balle,  se  défendit  vigoureuse- 
ment et  fit  prisonniers  trois  hussards  prussiens  ^'^ 

Nos  collègues  Carnot  et  Duquesnoy  vont  partir  pour  Cassel,  Dun- 
kcrque,  Bergues,  etc. 

Nous  envoyons  au  Comité  de  salut  public  les  détails  des  différentes 
attaques  qui  ont  eu  lieu,  et  vous  trouverez  ci-joint  une  proclamation 
de  Cobourg,  qu'il  est  intéressant  que  vous  connaissiez ^-^ 

P.-J.  DuHEM,   DuQCESNOY,  GaSPARIN,  L.  CaRNOT. 


(*)  Cette  leUre  a  élc  publiée  par  M.  Jules 
Finot  daiu  le  tome  I  de  La  défente  natio" 
nnlê  danê  le  Nord  de  i  jga  à  1 8oa  (p.  /ïaS) , 
d'après  le  registre  de  la  correspondance  des 
représentants  du  peuple  en  mission  dans 
le  \ord  conservé  dans  les  archives  de  ce 
département  (L  i  âo6).  Le  texte  du  registre 
nous  donne  à  celle  place  la  phrase  sui- 
vante  qui  manque  dans  Toriginal  :  (rL*ab- 
liaye  de  Marquette,  à  un  quart  de  lieue  de 
la  \îlle,  est  en  grande  partie  consumée 
par  les  flammes.  ?> 

<'^  Le  prince  do  Cobourg,  qui  avait 
acruoilli  Duniourioz  aupr^^  de  lui,  avait 


adressé  aux  Français  deux  proclamations, 
les  5  et  9  avril  1798,  de  son  quartier 
général  de  Mons.  On  trouvera  le  texte  de 
la  première  dans  le  Moniteur  (XVI,  lao) 
et  celui  de  la  seconde  dans  les  pièces  jus- 
tificatives des  Mémoires  de  Dumouriez  (IV, 
396).  Les  commissaires  Bricz  et  du  Rois 
du  Bais  crurent  devoir  répondre  à  VAdretse 
auj?  Françttiê  de  Cobourg.  Celui-ci  leur 
répondit  le  19  avril,  et  le  lendemain  les 
commissaires  répliquèrent  à  leur  tour. 
Cette  correspondance ,  lue  à  la  Convention 
dans  la  séance  du  i5  avril,  souleva  de 
\ivcs  rcclauiations.  La  Convention,  indi- 


II. 


i«r*i«iraii   utriu^tla. 
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P.  S.  —  L*on  se  bat  actuellement  à  Marcq-en-Rarœul«  et  Ion  entend 
le  canon  du  côté  de  Condé.  Il  est  une  heure  après-midi  ^'). 

Gasparin. 

(Orig.,  Areh.  de  U  guerre,  année  da  Nord  et  dft  ArdenDce.) 


50.    LILLE,   l3  AVRIL  1793. 
GARFfOT  ET  SES  COLLioCES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lilie,  le  i3  avril  1793,  Tan  11  de  la  République  française. 

LES  BBPnisKNTAVTS  BB  Là  KATIÙM , 

BKPOTh  PAR  Là  COIfrBNTtON  NÂTtONàLB  AUX  AnHEBS  DO  HOBD  BT  DBS  AMDBBITBS, 

i  LBCBS  COLLicOBS  COMPOSAHT  IB  COMiri  BB  SALUT  PVBUC, 

Nous  recevons ,  citoyens  collègues ,  votre  dépêche  du  1 1 ,  relative 
à  la  sûreté  de  Bergues  et  Dunkerque.  Deux  d'entre  nous,  Carnot  et 
Duquesnoy,  doivent  se  rendre  demain  dans  cette  partie  ^^l  Us  vérifieront 
tes  faits  et  prendront  les  mesures  convenables.  Nous  vous  adressons 
ci-joint  copie  d  une  lettre  que  le  général  La  Marlière  nous  a  écrite  ce 
matin  à  5  heures  pour  nous  rendre  compte  des  événements  de  cette 
nuit.  Vous  y  verrez  que  nos  troupes  ne  sont  pas  encore  assez  rassurées 
pour  tenir  la  campagne;  mais  nous  avons  lieu  d*espérer  quelles  se 
remettront  aisément. 

Nous  avons  trouvé  du  républicanisme  dans  le  camp  de  la  Madeleine 
que  nous  avons  visité  hier  avec  le  général  La  Marlière.  Nous  craignons 
que  les  camps  intermédiaires  entre  Paris  et  les  frontières  ne  nuisent 


gnée,  improuva  la  conduite  de  ses  com- 
missaires et  les  rappela  dans  son  sein.  De 
plus  le  Comité  de  salut  public  envoya,  le 
90  avril,  &  tous  les  députés  aux  armées 
une  circulaire  à  ce  sujet  (Arch.  nat,  mi- 
nute aut  de  Robert  Lindet,  AF  ii  196, 
n*69).  — Cf.  Aulard,  III,  993  à  995, 357. 

(')  On  lit  en  tête  de  cette  lettre  :  «Ren- 
voyé au  Comité  de  salut  public  le  17  avril 
1 793 ,  Tan  11  de  la  République.  CHaisruiii. 
—  Reçu  le  1 7  avril.  Reg.  n*  63.  » 

^*^  On  lit  à  ce  sujet  dans  le  journal  le 
R^ntbliettin  du  19  avril  1793  (n**  169, 
p.  797)  cet  extrait  d^une  lettre  do  Lille, 
datée  du  i3  avril  : 


«Sur  Tavû  que  nous  avons  eu  qu^une 
colonne  de  1  &,ooo  bommes  se  portait  sur 
Ostende ,  je  me  suis  rendu  ici  pour  en  pré- 
venir les  commissaires  de  la  Convention. 
Ils  partent  demain  pour  Gassd,  Rergues  et 
Dunkerque.  Tant  mieux;  Tannée  de  ces 
cantons  a  bien  besoin  de  surveillants. 
Depuis  que  nous  y  sommes  cantonnés, 
nous  n^avons  reçu  aucuns  ordres,  ni  les 
troupes  qui  nous  avoisinent,  des  généraux 
0*Moran  et  Pascal.  Je  les  soupçonne  de 
correspondre  avec  Dumounex.  Je  ne  con- 
nais point  O'Moran;  mais  Pascal  est  un 
bomme  inepte,  buveur,  épais,  sans  énei^e 
ni  patriotisme.» 
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aux  moyens  d'approvisionnements  des  armées  sur  les  frontières.  Voyez 
dans  votre  sagesse  de  ne  pas  entraver  notre  défense  naturelle  par  des 
opérations  qui  dans  ce  moment  ne  peuvent  que  nuire  à  Torganisation 
des  armées. 

P.  5.  —  L'on  se  bat  actuellement  à  Marcq-en-Barœul  et  Ton  entend 
le  canon  du  côté  de  Condé.  Il  est  une  heure  après-midi. 

(Copie,  A.rcb.  de  la  guerre,  armée  du  Nord  et  des  Ardennes.) 


51.    LILLE,    l3  AVRIL  1798. 
CARNOT  ET  SES  COLLÈGUES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lille,  le  i3  avril  1793,  Tan  11  de  la  République  française. 

LES  REPBÉSBNTÀNTS  DE  Là  NATION,  DEPUTES  AJJI  ARMEES  DV  NORD  ET  DES  ARDENNES, 
i  LEURS  COLLioDES  COMPOSANT  LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC, 

Pour  se  soustraire  à  l'arrêté  pris  à  l'occasion  de  l'expédition  des  lettres 
de  l'Angleterre,  on  vient  de  les  faire  passer  par  Ostende.  Le  dii'ecteur 
des  postes  de  la  ville  de  Lille  en  a  reçu  hier  deux  grands  sacs  ;  nous 
en  avons  arrêté  l'envoi  dans  la  République.  Nous  allons  requérir  la 
municipalité  pour  les  inventorier;  nous  vous  les  ferons  apporter  et  nous 
attendrons  votre  détermination  pour  prendre  un  parti  sur  cet  objet  ^^^ 

L.  Garnot,  P.-J.  Duhem  ,  Duquesnoy,  Gasparin. 

(Orig.,  AnU.  nat,  AF  n  sSa,  n*  i33.  —  Copie,  Arch.  dép.  du  Nord,  L,  liasse  1&06,  cahier 
deroiT.  des  représentants.) 


LILLE,   l3  AVRIL  1798. 
LE  GÉNÉRAL  LA  HARLIÈRB  AUX  COMMISSAIRES. 

Ajs  quartier  général  de  Lille,  le  i3  avril  1793,  Tau  11  de  la  République. 

LA  MARLIÈRE,  GENERAL  DE  DIVISION, 
AUX  CITOYENS  COMMISSAIRES  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

J'ai  passé  h  nuit  à  recevoir  de  mauvaises  nouvelles.  Une  grand-garde  de  cava- 
ierie  s'^  laissée  surprendre  h  Linsdles,  un  bataillon  s'est  ressenti  de  cette  fficheuse 

i')  Répmue  du  Comité  de  salut  public  :  nication  avec  T Angleterre  et  de  ne  rien 
«s3  avril.  Le  Comité  leur  a  répendu  qu^il  laisser  circuler  de  suspecL»  (Arch.  nat. , 
était  impossible  de  rompre  toute  commu>         A  F*  11  i4i.) 


un)  0)RUHSh)NUANŒ  <;É\KIULK  llE  CAUNOT.     ;  i3  *vtiL  1793.J 

avciiluM*.  s^'^l  rc|ilit^  avaot  «l'iHrp  atU(]ii«%  e(  il  |iarail  quo  \p»  \w6ies  de  Bous- 
IwTtjues,  Wenirk  el  (^niinos  se  sonl  rpplii^  sur  WarnAon  ei  Dpuléniont  J'ai 
<lonn<*  onire  sur-le-rliaïup  que  Ton  n^sisle  à  ce  dernier  poste,  que  j'ai  (ait  ren- 
forcer, et  je  leur  ai  donné  tous  les  moyens  d'éviter  dVlre  envelop|M''S.  Il  semlde 
que  j*avais  prévu  l'intention  de  l'ennemi ,  qui  était  d  attaipier  tous  nos  postes  sur 
la  L\s,  lors.|u'on  est  venu  me  rendre  compte  qu'il  s'f^ail  emparé  de  Roobaix  et 
qu'il  faisait  occu|ier  Tourcoing;  |>ar  7.000  hommes.  Si  les  troupes  continuent  à  ne 
|)oint  tenir  à  leurs  jiostes .  il  faudra  se  liomer  à  les  raflemiir  sous  le  canon  des 
{[randes  |daces. 

L'ennemi  a  attat[ué  hier  au  soir  tous  nos  |M)stes  avancés  à  la  même  heure;  plu- 
sieurs ont  résisté  et  relui  de  Fiers  a  et**  parfaitement  défendu ,  principalement  par 
les  dragons  du  6'  régiment  qui  ont  poussé  l'ennemi  jusqu*à  Hague.  Ils  ont  fait 
trois  hussards  pnissiens  du  n^ment  de  Golti  prisonniers.  Le  commamlanl  des 
dragons  a  eu  un  doigt  cou|>é  d'une  halle. 

Le  feu  a  pris  celte  nuit  par  acci<lent  au  superl>e  hAtiment  de  Tabbaye  de  Mar- 
quette. I^a  trou|)e  a  été  sous  les  annes  et  une  |)arlie  a  été  employée  à  porter  des 
secours  qui  ont  été  impuissants,  et  il  parait  que  l'incendie  a  fait  des  progrès  si 
rapides  que  Ton  n*a  pu  sauver  ce  hAtiment.  La  |)etite  année  de  la  ^ladeleine  a  été 
toute  la  nuit  employée  à  porter  des  secours  aui  avant-]iostes  et  cantonnements 
menacés.  I^  reste  est  sous  les  armes  avant  le  jour  et  disposé  à  recevoir  l'ennemi 
en  hraves  et  fidèles  défenseurs  de  la  Réput»li(]ue. 

Je  suis  extrêmement  pressé  d'avoir  vn  gt^néral  de  brigade  intelligent  et  actif.  Je 
vous  demande,  citoyens  conmiist;aires.  de  me  donner  provisoirement  le  colonel 
Desbranièros ''\  dont  les  tiients,  rintelligence  et  la  conduite,  qui  ne  parait  point 
équivorpie  pour  les  princi|)es,  me  seront  très  utiles. 

J'ai  flisposé  un  service  secret  el  le  général  Dampierre  m'a  donné  un  pouvoir  ^ 
pour  recevoir  les  fonds  nécessaires  jwur  cette  partie  essentielle;  je  vous  demande, 
citoyens  commissaires,  qu'il  me  soit  remis  un  fonds  de  6.000  livres,  pour  dis- 
poser avec  autant  d'économie  que  d'utilité. 

La   MAELlkRE. 

(Copie,  Arch.  de  la  guerre,  armée  da  Nord  et  des  Ardennes.) 


5:î.    LILLE,   l3  AVRIL  1793. 
ARRÉTK  DE  CARNOT  ET  DE  SES  COLLÈGUES. 

Nous,  représentants  de  la  Nation,  députes  par  la  Convention  natio- 
nale aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  sur  la  demande  qui  nous  a 

î')  Cbaries-Henri  Le  Bœuf  de  la  Noue  >77^»  capitaine  en  second  le  3i  juillet 

de  Saint -Martin  Deshranières,  né  à   la  178a,  chevalier  de  Saint-Louis  le  37  mai 

Chaise -le -Vicomte  (Vendée)  le  37  juillet  ^787,  major  au  '19*  régiment  d'infanterie 

17 '12,  sous -lieutenant  au  iH»gimenl  dWu-  le  90  avril  1788,  colonel  du  1  a*  régiment 

vergue    le   18    mai   1767,    lieutenant    \o  d'iufanlerie  le  a3  mars  179a,  démission- 

•j  man>  177^,  lieutenant  en  1*"  le  îmj  mai  naire  eu  179H. 
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été  faite  par  le  général  La  iMarlière  du  citoyen  Macdonald  ^^\  actucllo- 
menl  colonel  du  9°  régiment  d'infanterie,  pour  adjudant  général  de 
son  armée,  et  d après  le  compte  avantageux  qu'il  nous  a  rendu  des 
sen^ices  et  des  talents  dudit  citoyen ,  qui  s'est  porté  le  premier  à  un 
acte  de  vrai  civisme,  après  la  trahison  de  Dumourioz,  en  arrêtant  lui- 
même  son  complice  Devaux^^^  nous  autorisons  le  général  La  Marlière 
à  prendre  pour  adjudant  général  le  citoyen  Macdonald;  le  chargeons 


l*J  C'est  le  futur  maréchal,  Jacques- 
Kticnne-Josepb-Alexandrc  Macdonald,  né 
à  Sedan  (Ardcnnes)  le  17  novembre  1760 
(lieu,  date  cl  prénoms  vcriHés  sur  Tacte 
de  baptême).  Entré  au  service  dans  le  ré- 
giment de  Dillon  le  la  juillet  1786,  sous- 
lieu  tenant  le  1"  septembre  1787,  lieute- 
nant le  10  octobre  1791,  capitaine  le 
19  août  17999  aide  de  camp  de  Dumou- 
ries  le  39  du  même  mois,  lieutenant-colonel 
au  94*  d'infanterie  le  19  novembre  1799, 
il  était  colonel  du  a*  d*infanterie  depuis  le 
1*'  mars  1793.  Les  représentants  Gasparin 
et  Lcsage-Senault  lui  écrivirent ,  le  1  /i  avril , 
la  lettre  suivante  (Orig.  aut.  de  Gasparin, 
Arcb.  de  la  guerre,  armée  du  Nord  et  des 
Ardennes)  : 

ff Lille,  le  i&  avril  1793, 
Pan  II  de  la  République  française. 

^Les  Représentant»  de  la  Nation  députés  de 
la  Convention  nationale,  au  citoyen  MaC' 
donaldf  adjudant  général, 

(rXous  avons  bier,  en  conséquence  de 
notre  conversation  du  matin ,  fait  un  arrêté 
qui  vous  nomme  adjudant  général.  Nous 
en  avons  fait  l'expédition  tout  de  suite  au 
Conseil  exécutif,  afin  que  votre  brevet  vous 
arrive  incessamment,  ainsi  que  celui  du 
rolonel  Bournet,  qui  vous  remplace. 

ffLe  général  La  Marlière  prétend  que 
vous  t^tes  trop  modeste  et  désire  fort  vous 
avoir  pour  adjudant  dans  son  armée.  Il 
vous  remellra  notre  arrêté  motivé  à  votre 
avantage  et  qui  vous  servira  de  titre  de 
civisme  comme  de  talent  militaire  d'après 
le  rapport  du  général. 

«r  J*esp^re  cjue  vous  nous  saurez  gré  de 


n'avoir  pas  perdu  un  moment  pour  l'exé- 
cution des  mesures  convenues. 

«r  Gasparin  ,  Lesage-Serault.  d 

Le  i5  avril  1793,  Macdonald  écrivit  du 
quartier  général  du  faubourg  de  la  Mud;- 
leine,  à  Lille,  au  citoyen  Félix,  adjoint  du 
ministre  de  la  guerre  pour  la  6*  d.visi  n, 
la  lettre  suivante  (Orig.,  Ar«'b.  adm.  de 
la  guerre,  dossier  Macdonald)  : 

«J'ignore,  mon  cber  Félix,  les  raisons 
qui  engagent  les  conmiissaires  de  la  (Con- 
vention nationale  à  me  faire  adjudant 
général  et  donner  le  a*  ré^jiment  à  Bournel. 
Celui-ci  se  plaint  qu'on  lui  fait  un  passe- 
droit.  Je  ne  quitterai  cependant  pas  le 
régiment  à  moins  de  passer  dans  un  autre  ; 
mais  pour  être  adjudant  général,  je  refuse 
net.  Ils  n'ont  rien  à  me  reprocber  ;  ils  ont 
pris  des  informations  sur  ma  conduite 
qu'ils  ont  trouvée  conforme.  Avant  que  le 
traître  se  démasquât,  j'avais  énoncé  mon 
opinion  sur  la  singulière  démarcbe  que 
l'on  nous  avait  fait  faire  d'Orcbics  à  Lille. 
J'ai  arrêté  moi-même  le  complice  Devaux, 
quoit^ue  mon  ami.  C'est  moi  qui  ai  formé 
et  organisé  le  camp  de  la  Madeleine.  En 
voilà  trop  long.  Vous  verrez  la  conduite 
que  j'ai  tenue;  tout  est  à  l'impression. » 

Dans  ses  Souvenirs,  MacdonaM  raconte 
en  elfet  qu'il  refusa  le  grade  d'adjudant 
général  et  obtint  de  rester  à  la  tète  de  son 
régiment,  mais  il  ne  donne  aucune  date 
précise  et  ne  souQlc  pas  mot  de  l'arresta- 
tion de  son  ami  de  Vaux.  (Cf.  Souvcmirit  du 
maréchal  Macdonald,  publiés  par  Caniille 
Roussel,  p.  s6  et  'i7.) 

^^^   Pbilippe  de  Vaux,  né  à  Bruxelles  en 
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de  le  faire  remplacer,  sur-le-cbamp,  dans  son  emploi  de  colonel  dans 
le  3*  régiment,  par  le  citoyen  Bournet^^^  lieutenant-colonel  dadit  régi- 
ment, nommé  provisoirement  adjudant  général  par  le  général  Dam- 
pierre,  et  de  faire  de  suite  exécuter  les  remplacements  de  ce  corps, 
conformément  aux  lois  militaires  ^^. 

Lille,  le  i3  avril  1793,  Tan  11  de  la  République  française. 

L.  Cabnot,  Duqubsnoy,  P.-J.  Duhbm,  Gasparin. 

(Orig.,  Areb.  de  la  guerrs,  année  da  Nord  et  des  Àrdonnee.) 


176&,  servait  en  qualité  d*adjudaiit  gé- 
néral sous  les  ordres  de  Dumouriei.  Gelui-d 
Tavait  pris  comme  aide  de  camp  et  Taflec- 
tionnait  beaucoup.  (Cf.  Mémoim  de  Dh^ 
mtmrin,  IV,  160.)  Il  lui  avait  enjoint  de 
prendre  le  commandement  de  la  division 
Miacsynski,  qui  était  A  Lille,  et  de  la 
ramener  à  Douai.  Le  général  Favart,  sur 
la  réquisition  des  autorités  militaires  et 
civiles  de  Lille ,  chai*gea ,  le  U  avril  1 798 ,  le 
colonel  Macdonald  d*arréter  de  Vaux  (cf. 
A.  Chuquet,  La  trahiêon  de  Dumomiei, 
p.  189),  qui  fut  emprisonné  à  Lille,  puis 
transféré,  le  9  avril,  à  Paris,  où  il  fut 
condamné  à  mort  et  exécuté  le  as  mai 
suivant  (Cf.  son  procès  aux  Archives  na- 
tionales, W  971,  36.)  Voici  le  texte  de  la 
réquisition  du  général  Favart  k  Macdonald  : 
elle  est  écrite  par  Dejean  (le  futur  général 
et  ministre)  et  est  conservée  aux  Archives 
de  la  guerre  (armée  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes)  : 

«Les  autorités  civiles  et  militaires  de  la 
ville  de  Lille  réunies  en  conseil  général 
ordonnent  au  colonel  Macdonald ,  comman- 
dant des  troupes  de  la  République  unies 
aux  Lillois,  campées  sous  Lille,  d'arrêter 
le  colonel  Devaux ,  aide  de  camp  du  général 
Dumouriez,  que  Ton  assure  devoir  se  pré- 
senter ce  soir  au  camp  sous  Lille.  Le  Con- 
seil général,  sur  des  sentiments  patrio- 
tiques du  colonel  Macdonald  et  de  la  troupe 
qui  est  à  ses  ordres,  est  bien  convaincu 
que  le  colonel  prendra  tous  les  moyens 


possibles  pour  faire  arrêter  le  citoyen  De- 
vaux,  et  que  dans  aucun  cas  il  n'adhérera 
point  aux  propositions,  ni  aux  ordres  qui 
pourraient  lui  être  donnés  de  la  part  du 
général  Dumouriez. 

ir  Aussitôt  son  arrestation ,  il  le  fera  con- 
duire sous  bonne  et  sàre  garde  à  la  maison 
commune. 

«Lille,  le  h  avril  1798,  Tan  it  de  la 
République  française. 

irLs  général  de  dmaion, 

irFAVABT. 

ftF.-J.  ViirrooBOUT,  administrateur  du 
district,  président» 

(*)  Antoine-Armand-Barthâemy  de  Bar- 
thelenii ,  chevalier  de  Boumet,  né  aux  Vans 
(Ardèche)  le  ai  octobre  17&1,  lieutenant 
en  second  au  régiment  de  Bassigny  le  1 9  dé- 
cembre 1767,  réformé  le  3o  octobre  1748, 
enseigne  au  régiment  de  Picardie  le  1  a  avril 
1760,  lieutenant  le  1"  mars  1761,  ré- 
formé et  devenu  sous -lieutenant  à  la  paix 
de  1763,  lieutenant  le  11  avril  1770,  ca- 
pitaine le  3  juin  1779,  capitaine-comman- 
dant le  90  juin  1783,  lieutenant  colonel 
le  99  juin  179a,  adjudant  général  chef 
de  brigade  le  9  avril  1 793 ,  confirmé  dans 
ce  grade  le  5  juin  suivant,  général  de  bri» 
gade  le  3o  septembre  1793,  réformé  le 
98  ventôse  an  v  (18  mars  1797)^  retiré  à 
Nimcs,  mort  après  1806. 

(')  Duquesnoy  et  Gasparin  transmirent 
le  m^me  jour  cet  arrêté  au  ministre  de  la 
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53.    LILLE,  l3  AVRIL  1793. 
PROCLAMATION  DE  GASPARIN,  DUHEM,  CARNOT  ET  DUQUESNOY. 

PBOCIAMATION  DBS  BBPRBSBPITÀNT8  DB  LÀ  NATION, 
DBPOTBS  PAR  LA  CONVBNTtON  NATION ALB  AUX  ARMBB3  DU  NORD  BT  DBS  ARDBNNBS, 

Soldats  de  la  République , 

La  Convention  nationale  vient  de  rendre  un  décret  dont  l'article  A 
est  conçu  en  ces  termes  : 

A  compter  du  i5  avril  présent  mois,  la  partie  de  la  solde,  appointements, 
traitements,  qui,  d'après  les  lois,  était  payée  en  numéraire  aux  officiers,  soldats  et 
autres  personnes  de  tout  grade  et  de  toutes  dénominations,  qui  sont  employés 
dans  les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  el  qui  seront  en  Europe  dans 
le  territoire  français  ou  occupé  par  les  troupes  françaises,  sera  payée  en  assignais , 
avec  une  plus-value  de  moitié,  en  sus  de  la  somme  qui  était  payée  dans  la  même 
forme  que  les  appointements,  solde  et  traitements. 

Soldats,  restez  fidèles  à  la  Patrie;  vous  qui  avez  su  résister  aux 
suggestions  de  Tinfâme  Dumouriez,  vous  saurez  de  môme  déjouer  les 
intrigues  des  malveillants  qui,  sans  doute,  vont  profiter  de  cette  cir- 
constance pour  semer  parmi  vous  l'esprit  de  division. 

Ce  décret  est  dicté  par  la  sagesse ,  car  c'est  le  seul  moyen  d'arrêter 
enfin  les  progrès  de  ce  funeste  agiotage  qui  ruine  les  honnêtes  citoyens 
et  n'engraisse  que  les  fripons.  Son  effet  naturel  sera  de  faire  baisser 
promptement  le  prix  des  denrées  de  première  nécessité  ;  ainsi  vous  y 
trouverez  votre  avantage,  puisque  la  Convention  augmente  votre  paye 
dans  un  rapport  plus  grand  que  n'est  même  aujourd'hui  la  perte  des 
assignats. 

Nous  vous  exhortons  donc,  défenseurs  de  la  Patrie,  à  recevoir  cette 
loi  commandée  par  la  nécessité,  avec  la  soumission  et  le  dévouement 
dont  vous  avez  donné  tant  de  preuves  dans  le  cours  de  la  dernière  cam- 


(pierre.  (Orig.,  Arcli.  adm.  de  la  (^uerre, 
dossier  Macdonald.)  —  Macdonald,  dans 
ses  Souvenir$  (p.  96),  dit  à  propos  de  cet 
arrêté  :  «On  imagina  de  oie  nommer  ad- 
judant général ,  aujourd'hui  colonel  d'ctat- 
niajor,  ^rade  correspondant  à  celui  que 
j'avais.  Le  bon  général  La  Marlière  m'en 
paria,  nie  lit  entrevoir  le   danger  d'un 


refus,  et,  pensant  que  de  simples  objec- 
tions équivalaient  à  un  consentement,  il 
l'annonça  de  ma  part, sans  mon  aveu,  aux 
commissaires.  La  commission  en  fut  dressée 
sur-le-cbamp,  car  ils  avaient  tous  les 
pouvoirs,  et  en  termes  très  honorables, 
motivés  sur  ma  parfaite  conduite,  mon 
patriotisme,  eicn 
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pagne,  qui  eut  éié  couronnée  du  plus  brillant  succès  sans  la  trahison 
du  plus  inéj)risable  des  bonunes. 

Lille,  le  i3  avril  1793,  Tan  11  de  la  République  française. 

GaSPARIN,  DcHBM,  CaBNOT,  DUQIESHOY. 
(Impr.,  Areh.  uat.,  AF  11  a3s,  n*  276.) 


LILLE,    l3  AVRIL    t'J^Z. 
LB  G^N^BAL  LA  MARLIÈRE  AU  MINISTRE  DE  LA  GlERRE  BOIGHOTTE  '*l 

Au  quartier  général  de  Lille ,  le  i3  avril  1793,  Tan  i*'  de  la  Répobliqoc. 

LA  MABLliBB,  GBNiBAL  DE  DIVtSWN,  AD  CtTOTBM  BOVCBOTTB,  MISISTBB  DE  LA  GVBBM. 

J  ai  lltonneur  de  vous  prévenir  que  le  général  Dampierre  m*a  proposé  le  grade 
de.  général  de  division.  J'ai  imaginé  que  trente-six  ans  de  service,  dont  seize  en 
qualité  d officier  supérieur,  et  une  grande  ap[dication  k  mes  devoirs,  dont  j*ai 
donné  des  preuves  heureuses  depuis  la  Révolution ,  me  permettaient  d*accepter 
ses  offres.  Je  demande,  citoyen  ministre,  Tagrément  du  Conseil  ext^utîf.  Le 
gén^^ral  en  chef  m'a  envoyé  à  Lille,  où  on  lui  demandait  un  général  de  division 
actif  et  travailleur,  et  j\^tais  désigné.  J'ai  laissé  Torganisalion  des  deux  armées, 
qui  ne  se  ressentent  plus  du  dt^rdre  dans  lequel  le  traître  et  ses  complices  ont 
cherché  h  les  plonger.  Je  partage  les  soins  du  gén(fral  Favart  '^*^  pour  tout  ce  qui 
intéresse  la  sûreté  de  la  ville  et  je  rassemble  les  débris  de  Tarmée  de  Texf^édition 
delà  Hollande,  qui  est  campée  à  la  Madeleine,  mais  qui  occu})e  des  postes 
avances  où  je  ne  saurais  donner  trop  (rattention. 

I^s  ennemis  se  sont  présenU^s  hier  sur  cin([  points  différents  à  la  même  heure. 
Les  troupes ,  qui  se  sont  estimc^'cs  assez  pour  se  comparer  avec  eux ,  leur  ont  tenu 


^*^  Jc:m-Binptiste-.\oel  Boudiotte,  né  à 
Metz  le  3  0  décembre  170/1,  soldat  au  ré- 
giment de  Nassau  le  a  mai  1778,  sous- 
lieulonant  le  â3  juillet  1776,  lieutenant  en 
ocrond  au  ré|riiiicut  des  E\ik'liés  le  iàti  août 
178/1,  capitaine  de  remplacement  au  ré- 
giment d'E^lerhazy  le  1"  février  178,), 
capitûno  le  17  nui  1788,  commandant 
temporaire  à  Cambrai  le  10  avril  179'!. 
lieutenant -colonel  le  a6  janvier  1793, 
ministre  de  la  (juerre  du  h  avril  179^  au 
90  avril  i79/i,Gherde  brigade  le  i/ia\ril 
1793,  réformé  sans  traitement  le  30  avril 
1794  et  avec  traitement  le  ao  mai  1797, 
r.djudant  général  chef  de  brigade  le  18  sep- 


tembre 17991  retraité  le  3o  juin  180A, 
mort  au  ban  Saint-Martin,  près  de  Metz, 
le  7  juin  i84o. 

(^)  Jean-Baplistc  Favart,  né  à  Metx  le 
1*'  mars  1796,  in|;éiiieur  volontaire  en 
17/18,  in|rénieur  le  i"  janvier  1760,  capi- 
taine le  93  avril  1755,  lieutenant-colonel 
le  19  novembre  1770,  colonel  le  7  août 
1778,  brigadier  le  1"  janvier  1786,  maré- 
chal de  camp  le  9  mars  1788,  employé 
dans  son  grade  le  6  février  179a,  lieu- 
tenant général  le  8  mars  1798,  comman- 
dant de  Lille,  retraité  le  1*'  plu\i6sean  it 
(90  janvier  179^  ),  mort  «1  Ltongeville,  près 
do  Melz,  le  6  mars  1806. 
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tête  et  ont  Hni  par  les  repousser  avec  pertes.  D'autres  moins  aiïerniies  ont  aban- 
donne leurs  ]M>8tes  sans  combattre.  Je  les  ai  fait  tous  reprendre  ce  matin ,  en  les 
renforçant  de  manière  h  espérer  qu'ils  résisteront  et  que  nous  pourrons  débusquer 
Tennemi  des  petits  postes  dont  il  s'est  emparé  sur  le  territoire  de  la  République. 

Je  vous  observe,  citoyen  ministre,  que  la  petite  armée  que  je  commande  est 
dans  le  plus  extrême  besoin  sous  tous  les  rapports  et  que  sans  les  espérances  que 
m'ont  données  les  citoyens  commissaires  de  la  Convention  nationale  députés  aux 
armées  du  Nord  et  des  Ardennes ,  je  ne  me  flatterais  pas  de  réussir,  parce  qu'il 
est  plus  important  que  jamais  que  les  troupes  jouissent  de  tout  ce  qui  leur  revient 
et  ne  manquent  de  rien.  Je  suis  certain  que  vous  êtes  convaincu  de  cette  v/rité; 
votre  réputation  et  le  peu  de  moments  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  voir  à  Valen- 
ciennes  m'assurent  que  les  fidèles  républicains  n'auront  qu'à  se  louer  du  choix 
que  l'on  a  fait  d'un  ministre  tel  que  vous. 

Permettez  que  je  vous  recommande  encore  le  brave  Bastien  ^^\  qui  s'est  conduit 
avec  tant  de  distinction  h  Tavant-garde  que  j'ai  commandée  toute  la  guerre,  ainsi 
que  le  citoyen  Béru^^\  républicain  excellent  et  oflicier  rare,  qui  est  dans  le 
lâ*  régiment  d'infanterie,  mais  nommé  heutenant- colonel  des  gi*enadiers  de 
rarmoe.  Je  vous  indique  encore  le  lieutenant-colonel  Cailliava  ^^\  du  q*  bataillon 
franc.  C'est  un  officier  qui  mérite  de  l'avancement. 


(*)  Melchior  Bastien,  né  à  Abrescliwilier 
le  99  janvier  1766,  hussard  au  régiment 
d^Esterhazy  le  5  février  1 766,  brigadier  le 
10  juin  1779,  fourrier  le  t"  juillet  1781, 
maréchal  des  logis  le  17  mai  1788,  sous- 
lieutenant  le  17  juin  1799,  lieutenant  le 
i*' juillet  1798,  capitaine  au  1 3*  régiment 
de  chasseurs  le  96  juillet  1798,  réformé 
en  179^  (Arch.  nat.,  AF  11  3o8,  à  la  date 
du  h  vendémiaire  an  m.)  — Cf.  une  lettre 
de  lui ,  adressée  de  Cassel,  le  98  avril  1 798 , 
aux  commissaires  de  la  Convention  à  Lille, 
dans  laquelle  il  prend  le  titre  de  «r  comman- 
dant des  hussards  du  détachement  du  3'  ré- 
giment», et  demande  une  indemnité  pour 
?es  chevaux.  (Orig.,  Arch.  nat.,  AF 11  55, 
186,  n*  3a h,)  —  Le  rqpslre  4®  corres- 
pondance de  Boucbotte  contient,  à  la  date 
du  1 3  juin  1798,  la  note  suivante  con- 
cernant cet  oflicier  (Arch.  de  la  guerre, 
reg.  A  1  fî ,  p.  9  )  :  ff  Bastien ,  sous-licutcnant 
dans  le  3*  régiment  d^hussards,  mérite  par 
sa  bonne  conduite  une  compagnie  dans  les 
troupes  à  dicval.  CVt  un  homme  de  5o  ans 
environ ,  qui  a  servi  avec  distinction  dans 
la  Belgique  et  qui  est  encore  avec  un  dé- 
tachement dans  cette  armée,  t) 
^*J  Antoine-Anne  Lecourt  de  Béru,  né  à 


Béru  (Yonne)  le  lA  août  1755,  élève  de 
l'école  militaire ,  sous-lieutenant  le  1 7  avril 
1 7 7/1,  lieutenant  en  second  le  8  juin  1779, 
lieutenant  en  premier  le  19  juin  1789, 
capitaine  en  second  le  19  mai  1786,  capi- 
taine de  grenadiers  au  9'  d'infanterie  le 
1"  janvier  1791,  lieutenant- colonel  au 
même  régiment  le  5  juin  1799,  général  de 
brigade  le  1 5  mai  1 798 ,  général  de  divi- 
sion le  19  septembre  1 798,  démissionnaire 
le  8  octobre  1798. 

^*J  Pierre -Marie  Cailhava,  né  à  Nar- 
bonne  le  i5  août  17^7,  soldat  dans  le  régi- 
ment d'infanterie  de  Dauphiné  le  i5  mai 
1768,  passe  dans  les  gendarmes  le  i5  juin 
1771,  licencié  avec  le  corps  le  1  ""  avril  1 788, 
sous-Iicutenant  au  1 6' d'infanterie  en  1791, 
lieutenant-colonel  du  9'  bataillon  des  chas- 
seurs francs  du  Nord  le  1 5  septembre  1799, 
chef  de  brigade,  commandant  le  camp  de 
Cliolet,  fait  prisonnier  par  les  Vendéens 
à  l'aOTaire  de  Mortagne  le  1 1  vendémiaire 
an IV  (3  octobre  1790)  et  fusillé  au  château 
de  Beaurepaire  (cf.  Savary,  Guerres  de» 
Vendéen»,  V,  lia.)  —  Caiihava  cul  le  mois 
suivant  maille  à  partir  avec  le  général 
La  Marlicre.  Ce  dernier  l'accusa  d'avoir, 
par  son  refus  de  concourir  à   une  expédi- 
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Le  citoyen  Levasseur^^^  adjoint  aux  adjudants  g<^néniui,  que  le  g/nëral  Dam- 
pierre  a  su  appn'H^ier  en  le  nommant  depuis  peu  adjudant  g(^n(^ral ,  a  eu  f  honneur 
de  vous  adresser  son  mdmoire  en  demande  d'une  iieutenancen^oloneile  au  3*  rëgi- 
menl  de  hussanb.  J'ose  vous  assurer,  citoyen  ministre,  qu'il  serait  difficile  de 
faire  un  meilleur  choix. 

La  MAïuisaB. 

(Ori^;.,  Areb.  do  la  (^crre,  armée  du  Nord  ci  d«s  Ardeonos.) 


BODGHAIN,    l3   AVRIL   1798.  LB  céN^RAL    DAMPIERRB    A(J\   COMMISS AIRES. 

Citoyens, 

L'ennemi  semble  vouloir  nous  tâter  sur  tous  les  points.  J'ai  fait  renforcer  l'avant- 
garde  de  plusieurs  pièces  de  canon  et  de  plusieurs  bataillons,  afin  de  nftablir  la 
communication  entre  Condë  et  Valenciennes.  J^es|)ère  que  cett3  attaque  rJussira 
et  redonnera  une  nouvelle  activité  à  la  garnison  du  brave  Ghancel  ^^K 


tion,  empêché  le  succès  de  cette  entreprise. 
Il  le  Ot  mettre  en  arrestation  le  3i  mai 
1798.  CalUiava  expliqua  sa  conduite  et, 
grâce  à  Tintcrvention  du  général  0\Mor«in, 
obtint,  le  3  juin  suivant,  la  levée  des 
arrêts  de  rigueur.  (Cf.  lettres  du  général 
La  Marliôre  et  de  Cailhava  aux  Ai^ives 
nationales,  AF  u  55.) 

<')  Henri-Alexis  Levasseur,  né  k  Dour- 
dan  (  Seine  -  el  -  Oise  )  le  1 8  janvier  1755, 
enrôlé  au  6*  régiment  de  cavalerie  le  1 1  sep- 
tembre 17991  adjoint  A  Tétat-major  de 
Tarmée  du  Nord  le  3i  octobre  1799,  adju- 
dant  général  chef  de  bataillon  le  1 9  avril 
1798,  mort  à  Rambouillet  le  3i  juillet 
i8iâ.  —  Le  90  décembre  1799  le  général 
La  Marlière  se  loua  de  ses  services  (Mom- 
teur,  XV,  39).  Le  95  mai  1798  Levasseur 
vint  &  la  barre  de  la  Convention  rendre 
compte  des  succès  remportés  à  Tarmée  du 
Nord  par  le  général  La  Marlière  et  offrir 
un  étendard  enlevé  aux  emicmis  par  le 
citoyen  Lcgros- Lambert,  grenadier  au 
«•  régimont  d'infanterie  (Moniteur,  XVI, 
679).  A  Tarmée  du  Rhin  il  se  signala  par 
son  courage  au  passnge  du  Rhin  (cf.  lettre 
de  Moreau  du  6  messidor  an  iv-9'i  juin 
1796  d.ins  le  Moniteur,  XXVlli,  838).  Le 
1 1  messidor  au  iv  (98  juin  1 79C),  Moroau 
mentionna  dans  un  rapport  que  Tadjudant 


général  Levasseur  a  chargé  à  la  léte  du 
Â*  chasseurK  et  culbuté  Tennemi  (MonUevr, 
XXVlII,  345).  Enfin  cet  oflider  eut  un 
cheval  tué  sous  lui  à  la  bataille  de  RasUdl 
le  5  juillet  1796  (ibid,,  356). 

(*)  Jean-Nestor  de  Chance!,  né  A  An- 
gouléme  le  i*'  mars  1708.  aspirant  surnu- 
méraire à  fécole  d'artillerie  de  Strasbourg 
le  1 5  juin  1 769 ,  passé  au  service  de  TAu- 
triche  comme  élève  du  génie  le  1*'  avril 
1771,  sous-lieutenant  le  1 6  janvier  1 776 , 
premier  lieutenant  de  chasseurs  le  5  avril 
1778,  passé  au  régiment  d'infanterie  de 
Preiss  le  10  juillet  17791  conimissionné 
capitaine  d^infanterie  au  service  de  la  France 
le  5  avril  1 780 ,  capitaine  adjoint  aux  aides- 
maréchaux  de  logis  de  Tarmée  le  1*'  dé- 
cembre 1 786 ,  lieutenant-colonel  le  1*'  avril 
1791,  adjudant  général  colonel  à  la  &*  di- 
vision militaire  (Nancy)  le  9  juin  1799, 
maréchal  de  camp  provisoire  le  9 1  oclobre 
179-1 ,  confirmé  le  3  février  1798,  général 
de  division  le  11  septembre  1793,  sus- 
pendu le  99  octobre  1798,  arrêté  et  dé- 
tenu à  Arras,  envoyé  à  Paris  le  6  janvier 
1796  (cf.  lettre  de  Duquesnoy  à  Fouquier- 
Tinville,  écrite  d^Arras  le  17  nivôse  an  n, 
Arch.  nal.,  \V  385,  585),  traduit  devant 
le  tribunal  révolutionnaire,  interrogé  le 
9  3  pluviôse  an  u  (10  février  179 '1)1  con- 
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damné  à  mort  et  décapité  à  Pans  ]e  6 
mars  179a  avec  les  généraux  O^Moran  et 
d*A  vaine.  —  Ghancel  commandait  alors  la 
place  de  Gondé,  qui  était  investie  par  les 
Autrichiens.  Les  papiers  du  général  0*Mo- 
ran  contiennent  une  lettre  à  lui  adressée 
par  cet  officier  le  99  août  1799-  (Orig., 
Arch.  naL ,  AF  u ,  55 , 1 86 ,  n**  9  9  4.)  Comme 
cette  pièce  fournit  des  renscigncmenls  sur 
la  carrière  peu  connue  de  Cliancel,  je  crois 
devoir  en  reproduire  ici  le  texte  : 

Ao  qnarlitr  général  à  Sainl-Amand, 
le  «9  août  179s ,  !*aD  it  de  la  liberié. 

«Mon  général, 

ir  Je  conserverai  précieusement  le  billet 
que  vous  m^avez  fait  i^honneur  de  m*écrire 
hier.  Je  suis  aussi  sensible  que  je  dois  Télre 
aux  témoignnges  d*estime  et  d'amitié  que 
vous  m*y  donnez. 

er Malheureusement  pour  moi,  ceux  qui 
disposent  des  grâces  ne  se  sont  pas  formé 
de  ma  personne  une  idée  assez  avanta- 
geuse, pour  me  juger  susceptible  d*un 
avancement  prématuré.  J*espèrc  au  moins 
leur  prouver,  par  ma  conduite ,  que  mon 
zèle  pour  la  défense  de  ma  patrie  n*a  pas 
besoin  d*étre  aiguillonné  par  le  grade  de 
maréchal  de  camp.  Mon  camarade  Putbod 
TOUS  a  sans  doute  fait  part  du  désagrément 
que  j*ai  éprouvé;  et  il  Taura  peint  avec  les 
couleurs  de  Tamitié.  Je  lui  sais  gré  de 
rintérét  qu*il  me  témoigne,  et  cela  me  dé- 
dommage des  brocards  que  les  maive^lants 
m*ont  lancé  et  me  lancent  encore. 

e  Je  tiens  &  Tbonneur  d'avoir  contribué 
à  faire  reconnaître  la  loyauté  et  les  talents 
de  M.  le  général  Dillon  par  les  commis- 
saires de  r Assemblée  nationale.  Je  ne 
doute  pas  qu'il  ne  rende  justice  à  la  con- 
duite que  j*ai  tenue  dans  des  circonstances 
<iiflîdles,  et  qu'il  ne  finisse  par  reconnaître 
en  moi  le  meillcir  de  «et  amis, 

er  J'ai  appris  avec  le  plus  grand  plaisir  le 
départ  de  M.  le  général  Dillon  pour 
l'armée  des  Ardennes.  Je  ne  doute  pas 
qu'il  n'eflace  les  mauvaises  impressions 
que  l'Assemblée  nationale  avait  prises  à  son 


égard,  et  que,  mieux  informée,  elle  ne  lui 
rende  la  confiance  de  la  nation,  que  son 
décret  de  suspension  lui  avait  fait  perdre. 
II  est  certain  que  les  ennemis  de  la  cliose 
publique  ont  fait  l'impossible  pour  l'attirer 
dans  leur  parti,  et  que  leurs  démarches 
ont  été  combinées  de  manière  à  le  perdre, 
ou  à  rendre  au  moins  ses  talents  inutiles  à 
la  patrie,  s'ils  ne  pouvaient  réussir  dans 
leur  projet  de  séduction.  Sa  franchise  et  sa 
loyauté  l'ont  préservé  de  leurs  embûches 
et  le  feront  dans  peu  triompher  de  touL 
C'est  ce  que  je  lui  ai  prédit,  au  moment 
011  j'ai  quitté  Valenciennes. 

«J'ai  cru  devoir  lui  écrire  hier  à  Sedan, 
pour  lui  témoigner  ma  satisfaction  de  le 
voir  employé  provisoirement,  et  des  bonnes 
dispositions  dans  lesquelles  l'Assemblée 
nationale  (qui  a  dans  ses  commissaires 
la  confiance  qu'ils  méritent)  parait  être  à 
son  égard.  Vous  lui  écrirez  sans  doute 
aussi,  mon  général,  h  ce  sujet,  car  vous 
l'aimez.  Puisque  vous  prenez  intérêt  h  moi, 
mon  général,  je  ne  crains  pas  de  vous 
prier  de  lui  dire  un  mot  qui  me  concerne. 
Il  m'a  promis  de  faire  réaliser,  le  plus 
promptement  possible,  mes  espérances  sur 
la  place  de  maréchal  de  camp,  à  laquelle 
le  malheur  d'avoir  été  compromis  me 
donne,  si  l'on  peut  dire,  plus  de  droits 
que  je  n'en  avais ,  avant  la  scène  qui  m'a 
causé  tant  de  désagrément. 

«rll  s'agit,  au  surplus,  de  se  mettre  au- 
dessus  des  événements;  et  je  m'y  mettrai 
certainement,  car  j'ai  le  coeur  droit,  la 
conscience  pure,  et  je  n'ai  i  me  reprocher 
aucune  fausse  démarche. 

«Veuillez  agréer,  mon  général,  l'assu- 
rance du  très  respectueux  et  sincère  atta- 
chement que  je  vous  ai  voué  pour  la  vie. 

rtLe  colonel  adjudant  général 
de  l'armée  du  Nord, 

ffCuÂNGEL. 

ffM.  O'Moran,  maréchal  de  camp,  com- 
mandant à  Condé.  » 

^*)  Alexis- Paul- Michel -Tanneguy  Le 
Veneur  de  Tillières,  né  à  Paris  le  98  sep- 
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dénués  ^'\  <l  en  faire  confier  le  comniamlenient  a  La  Mariiètv  et  de  donner  le  rom- 
mandement  en  second  de  celle  du  Nord  au  hrav.'  Laniarchc  ^^^.  Ce  vieux  militaire 
a  passif  par  tous  les  ijrades;  il  e»i  plein  de  zèle  et  de  talent. 

liOs  drageons  du  lo*  n^j{;iment  ne  m'ont  point  envoy^^  leur  d(5nonciation  [conlre 
La  Roque] ,  et  le  patriote  ClnViu^^^  m'en  a  dit  tant  de  bien,  il  conduit  Tavanl-garJe 
avec  tant  d'intellig^ence,  je  suis  si  sûr  de  Ch<¥in,  que  je  le  laisse  a  ce  comman- 
dcmenL  Le  fait  est  cju  il  est  revenu  de  bonne  f^râce  11  la  tiHe  de  son  ri^rimeut. 
Au  reste  Ck<^rin  m'a  assuré  qu'il  était  Iwn  el  «ju'il  y  rrgartlerail  avec  attcntioir. 


lembrc  17/^0,  lieutenant  en  second  au  rc- 
gimenl  du  roi  ic  95  septembre  1763,  co- 
lonel du  n*gimenl  provincial  d'Abl>c\iiic  le 
19  octobre  1773,  cbcvalicr  de  Saint-Louis 
le  18  octobre  1781,  meslrc  do  camp  le 
97  janvier  178a,  coinniandant  le  ré^iuent 
(le  Lyonnais  au  siè|;c  de  Gibraltar,  briga- 
dier le  1"  janvier  I78<'i,  uiarécbal  de  camp 
le  9  mars  1788,  lieutenant  gént^ral  le 
10  juin  17991  suspendu  de  ses  fonctions 
le  a  5  juillet  1793,  mutëgré  le  19  floréal 
an  III  (8  mai  1795),  député  de  TOnie  le 
3  octobre*  1 808  f  retraité  le  1 6  mars  1810, 
comte  de  FEnipire  avec  majorât  le  h  juin 
1810  f  mort  dans  son  cliàtoau  près  de  Car- 
rouges  (Orne)  le  a  G  nni  i833. 

^'^  Lo  général  Le  Veiunir  avait  été  ar- 
rêté comme  complice  de  Dumouricz  et 
empHvSonné  à  Rouen.  Le  a'i  avril  1793 
le  Comité  de  salut  public  le  lit  motlrc  en 
liberté  et  \enir  à  Paris  pour  rendre  compte 
de  sa  conduite.  (Cf.  Aulard,  111,  4 ao  et 
/lai.) 

^*)  François  -  Josepb  Drouot,  dit  La- 
marebe,  né  à  Lutzelbausen  (Basst^-Alsiico) 
le  i/i  juillet  1733,  dragon  au  régiment  de 
Frise  le  4  janvier  1751,  lieutenant  le  1  "jan- 
vier 1 760,  capitaine  le  1 3  septembre  1761, 
major  de  («onflans-llussards  le  1 5  février 
1786,  lieutenant-colonel  du  5*  bussards 
le  1"  mars  178^1,  colonel  du  mtime  rc'gi- 
iiicntle  a 5  juillet  1 791 ,  marécbal  de  camp 
le  3  février  1793,  général  de  division  le 
8  mars  1793,  commandant  en  chef  de 
Tarmée  des  Artlennes  sous  les  ordres  de 
Dampicrre  le  1 1  avril  1793,  et  provisoire- 
ment de  l'armée  du  Nord  en  remplacement 
de  Dampicrre  le  8  mai  1793,  suspendu 
de  ses  fonctions  le  3o  juillet  1793,  ivin- 
tégrélc  20  pluviôse  an  111  (8  février  1795), 


chef  de  la  9*  demi-brîgade  de  vétérans  le 
1"  frimaire  an  i\  (93  novembre  1800), 
retraité  le  17  octobre  1807,  mort  à  Ëpinal 
le  18  mai  181/1. 

^*'  Louis-Nicolas-Hvacintbe  Cliérin,  né 
à  Pari«  le  ai  octobre  1763,  généalogiste 
des  ordres  du  Rtn  en  1785,  conseiller  à  Ij 
cour  des  aides  le  8  février  1 788 ,  sous-lieu- 
tenant au  1 8*  (rinfanlerie  le  3  février  1 79a , 
adjoint  au\  adjudants  généraux  le  ao  juin 
suivant,  adjudant  général  cbef  de  bataillon 
le  ao  octobre  1799,  cbef  d*état-major  de 
Hocbe  en  Vendée,  général  de  brigade  le 
•nîi  prairial  au  m  (i3  juin  1795)  et  de 
division  le  11  fructidor  an  v  (38  août 
1797),  commandant  en  cbef  de  la  garde 
du  Directoire  exécutif,  cbef  d'état- major 
de  Tannée  du  Danulie  en  1799*  blc'^sé  à 
la  retraite  de  Zurich  le  3  juin  1799  et 
mort  à  Aarau  le  8  du  même  mois.  (Cf. 
Jacques  Cbarava} ,  IjC»  généraux  ttutriM  pour 
la  pati'ie,  66.)  —  L'adjudant  général  Ché- 
rin  avait  été,  le  3  avril  1793,  arrêté  par 
les  ordres  de  Dumouriez  en  vertu  d'un 
ordre  doiuié  au  général  Rosières  (cf.  La 
défense  nationale  dont  h  Nord,  1,  376). 
11  fit  à  ce  sujet  la  déclaration  suivante 
(Orig.,  Areb.  de  la  guerre,  année  du  Nord 
et  des  Aixlennes)  : 

ff  Je  déclare  que  c'est  le  lieutenant  gé- 
néral Rosières,  commandant  au  Bruillc, 
qui  m'a  fait  arnMer  le  3  de  ce  mois  au 
soir,  par  ordre  de  Dumouriez. 

ffV  Valenciennes,  ce  6  avril  1793, 
Tan  II  de  la  République. 

rtL'adjtdant  général , 

ffClIKBUI.» 

((^f.  A.  Cliuquet,  La  frahison  de  Dumou- 
riez,  19a,  nol»»  1.) 
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Adieu,  braves  citoyens.  Plut  à  Dieu  que  tous  les  Français  vous  ressernhlassenl  et 
la  |)alrie  serait  vt'rilablcmcnl  sauvée. 

Le  général  en  chef, 

Dahpierre. 
i3  avril  Tan  i*'  de  la  IVpublique,  h  Boucbain. 

{Ong.  auL,  Arcbivrs  de  la  frucrrc,  armée  dit  Nord  ol  dos  Ardonncs.) 


BOUCUATN,    l3   AVRIL   lygS. 
LE  GÉNÉRAL  DAMPIERRB  AU  BIIMSTRE  DE  LA  GUERRE. 

Au  quartier  général  de  Bouchain,  le  i3  avril  I7g3,  Tun  i  do  la  Républitine. 

Citoyen  ministre , 

J'ai  ri.onneur  de  vous  rendre  compte  que  la  manière  dont  j'avais  dispose^  mon 
avant-garde  me  faisait  tout  espérer  de  sa  position,  ainsi  que  le  patriotisme  et  le 
conragc.de  ses  cbefs  et  des  troupes  qui  la  composaient.  Les  bois  de  Raismes,  qui 
étaient  an  centre,  (étaient  conflits  à  la  garde  du  10'  luitaillon  d'infanterie  légère, 
ci-devant  cliasseurs  de  Gëvaudan.  Mais  le  lieutenant-colonel  ^'^  ayant  passé  celte  nuit  à 
l'ennemi  avec  une  partie  de  son  bataillon  a  livre  les  avant-postes  aux  Autricbiens. 

De  tout  côld  l'ennemi  s'est  montré  en  force  avec  une  artillerie  supérieure  à  la 
nôtre.  Le  général  La  Roque ^'\  commandant  notre  avant-garde,  l'avait  arrêtée  a 
Bniay  après  deux  heures  de  combat  dans  ce  village;  mais  voyant  qu'on  le  tour- 
nait par  la  gaucbe,  il  a  été  obligé  de  se  replier  sur  les  hauteui*s  d'Anzin^''^ 


05  Charles- Alcxandro-Hilalrc  Guyoïi  de 
Quigny,  houlonant- colonel  du  lo*  ba- 
taillon d^infanlcric  légère  depuis  le  6  no- 
vembre 1791. 

(*)  Jean-Louis  de  La  Roque, né  à  An(];les 
(Hérault)  le  96  septembre  1766,  élève  à 
récole  d\iriillerie  le  ao  décembre  1768, 
volontaire  dans  le  régiment  de  cavalerie  de 
Gondé  le  10  janvier  1770,  sous- lieutenant 
le  i3  mars  1771,  capitaine  en  second  le 
10  octobre  1778,  capitaine-commandant  le 
1  h  février  1788,  chef  d'escadron  le  1"  mai 
1788,  chef  d^escadron  au  1"  dragons  le 
6  novembre  1791,  chef  de  brigade  du 
91*  régiment  de  cavalerie  le  7  août  1799, 
passé  au  10'  dragons  le  8  mars  1798, 
général  de  brigade  provisoire  le  7  avril 
1793,  confirmé  le  i5  m<ii ,  arrêté  et  em- 
prisonné dans  la  citadelle  de  Cambrai  le 
h  juin  1793  (cf.  lettre  de  Cusline  aux  re- 
présentants du  peuple,  Arcb.  nat.,  \V  33s , 
563  6»'»),  transféré  à  Pari*  et  incarcéré  à 


r Abbaye  le  i5  août  suivant  (cf.  Afoni- 
teur,  XVn,  398),  interrogé  le  lendemain, 
suspendu  ie  90  septembre  1798,  traduit 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  et  con- 
damné à  mort  comme  complice  de  Dumou- 
riez  le  19  ventôse  an  u  (9  mars  179^1). 
Son  interrogatoire  mentionne  qu'il  étnit 
d'origine  protestante  et  ex->icomte. 

t"*î  Le  9  juin  1793  I^  Roque  écrivit  h 
Xarier  Audouin  la  lettre  suivante  (Orig. 
aut.,  Arch.  adm.  de  la  guerre,  dossier 
La  Roque)  : 

A  l'arant-giinlr  de  l'aroiAe  du  Nord , 
le  s  juin  1 793 ,  Tan  ii  de  la  République. 

V  Le  général  de  brigade  prcvitoire  Jean  La- 
roque,  comtnandant  de  V avant-garde  de 
Varmée  du  Nord,  an  citoyen  Xavier  A'i^ 
douin,  adjoint  dn  ministre  de  la  guerre 
à  la  6'  division. 

tJ'ai  été  nommé  par  le  général  Dam- 
piopro  général  de  brigade  provisoire  jus- 
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Je  ne  puis  trop  me  louer  du  courage  des  troupes,  de  rinteliigence  du  généni 
La  Roque,  d'IIiMouville^'-  et  de  Fadjudant-^nëral  Cluhrin,  mais  il  a  fallu  céder  a 
la  trahison  et  à  la  sup<^riorit(^  du  nombre. 

Le  général  m  chef, 

Dampibrre. 

(Orig.,  Areh.  de  U  ipii^rre,  armée  du  Nord  et  des  Ardeonet.) 


qu*À  co  que  le  pouvoir  exécutif  me  fit 
passer  un  brevet  en  forme,  en  date  du 
7  avril  dernier.  J*ai  pris  le  1  o  même  moi» 
le  commandement  de  Tavant- garde  à 
Raismes;  j*y  ai  combattu  le  10,  le  11, 
le  19.  Le  i3,  attaqué  par  des  forces  supé- 
rieures, je  fus  obli^  de  faire  une  retraite, 
mais  honorable.  Je  pris  une  position  sur 
Aniin  pour  couvrir  Vaienciennes,  et,  dans 
la  nuit  du  1 3  et  journée  du  1 4 ,  je  m*y  re- 
tranchai, y  élevai  des  batteries,  fus  attaqué 
le  1 5  par  le  ^néral  Clerfayt  avec  une  force 
plus  forte  du  double  que  la  mienne.  Je 
m*y  maintins,  je  forçai  Tennemi  à  se  re- 
tirer et  â  me  céder  du  terrain  le  1"  mai. 
Le  8  j'y  combattis  sous  les  ordres  du  gé- 
néral de  division  Kilmaine.  Je  n*ai  pas 
reçu  de  lettre  d*avis  que  les  nominations 
du  général  Daiiipierre  aient  élé  toutes 
conlirméa^  par  le  pouvoir  exécutif.  Le  gé- 
néral Dampierre  a  nomme  généraux  de 
brigade  des  officiers  que  j'avais  comm:.ndés 
dans  Tavant-garde  comme  chef  de  brigade 
et  â  qui  il  a  donné  des  brevets  de  mémo 
date  que  le  mien ,  malgré  qu'il  y  ait  eu 
trois  semaines  de  différence.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  juste  qu'après  avoir  eu  à  mes 
ordres  tel  et  tel  oQicier,  il  vienne  aujour- 
d'hui me  commander. 

(rSi  je  fus  choisi  pour  commander  l'avant- 
ganle,  c'est  que  peu  d'ofliciers  pouvaient 
le  faire,  que  plusieurs  refusèrent  en  allé- 
guant que  c'était  un  service  qu'ils  ne  ron- 
naissaient  pas.  J'acceptai  parce  qu'un  soldat 
ne  doit  pas  composer  avec  le  danger;  il 
doit  obéir  et  justifier  de  la  confiance  qu'on 
a  pour  lui.  Je  vous  demande  donc,  citoyen, 
de  présenter  au  ministre  mes  services,  les 
actions  où  je  me  suis  trouvé  et  lui  de- 
mander le  rang  sur  ceux  qui  furent  nommés 


après  moi  et  que  j'ai  eus  pendant  un  mois 
à  mes  ordres. 

tr  J'attends  de  vous  une  réponse  satis- 
faisante et  qui  maintienne  en  moi  le  désir 
de  servir  la  République  par  la  jusliee  qu'elle 
me  rendra,  étant  un  de  ses  plus  lélés  dé- 
fenseurs. 

«Le  génënd  de  brigade  commandant 
Pavant-garde  de  Tannée  do  Nord. 

«Jean  Laboouli» 

t*)  Joseph,  vicomte  de  Hédouville,  né  à 
Louppy-  le  -  Petit  ( Meuse)  le  6  mai  1 76  & , 
lieutenant  au  régiment  de  Montureux  le 
9  novembre  1757,  réformé  en  décembre 
1 7 &9, lieutenant  au  3*  bataillon  provincial 
de  Saint -Diâer  le  16  juin  1761,  cadet 
volontaire  à  la  légion  de  Hainaut  en  1 769, 
garde  du  corps  du  roi  dans  la  compagnie 
de  Villeroy  en  1764,  lieutenant  au  régi- 
ment provincial  de  Troyes  le  i"mai  1770, 
capitaine  le  t"  mai  1773,  chevalier  de 
Saint-Louis  le  5  juillet  17B9,  capitaine  au 
3*  bataillon  de  la  Marne  en  septembre 
1791,  commandant  de  la  compagnie 
franche  de  Vaienciennes  en  1799  «  chef  de 
la  légion  des  Ardennes  le  i5  octobre  179s, 
nommé  général  de  brigade  par  Dampierre 
le  9  avril  1793,  confirmé  le  i5  mai  sui- 
vant, suspendu  le  16  septembre  1793, 
traduit  devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
acquitté  le  1 6  nivôse  an  n  (  5  janvier  1 796)* 
réformé  le  si  floréal  an  v  (10  mai  1797)* 
membre  du  conseil  d'administration  de 
l'hôpital  militaire  de  Luxembourg  le 
99  mars  1800,  de  celui  de  Mayence  en 
1801  et  de  celui  d'Ajaccio  en  1809, 
admis  au  traitement  de  réforme  le  96  mai 
i8o3,  retraité  le  7  juillet  1811,  mort 
à   Saudrupt  (Meuse)  le   93  join    1818. 
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PARIS,    1/1    AVRIL    1793.  LE  UINISTnE  DE   LA  GUERRE  BOUCHOTTE 

AUX  tiéN^RAUX  O'IIORAN  ET  PASGAL-KERENVEYER. 

ACX  céNBBÀVX  O'MOnAN  À   CASSEL  ST  PASCAL  À  DVKKBBQOS, 

là  avril  1798,  an  i". 

Les  nouvelles  cpii  ont  été  communiquées  au  Gomitë  de  salut  public  et  au  Conseil 
exécutif  provisoire  lui  ont  appris  que  la  presque  totalité  de  nos  ennemis  sur  la 
frontière  du  Nord  se  trouvait  rassemblée  de  Valenciennes  à  Maubeuge.  Cela  posé 
leur  a  fait  naître  quelques  réflexions  dont  je  crois  devoir  vous  faire  part.  Ils  ont 
pensé  qu'il  serait  possible  que  les  troupes  du  côté  de  Cassel  et  Dunkerque,  aidées 
dnn  renfort  des  environs  de  Lille,  tentassent  une  entreprise  sur  Osteude  pour 
briller  tous  les  vaisseaux  appartenant  à  nos  ennemis ,  et  une  autre  entreprise  sur 
Bruges  [>our  y  enlever  ou  détruire  les  magasins  que  Tennemi  peut  y  avoir;  que 
cette  opération  ne  devait  être  qu  un  coup  de  main  tenté  avec  promptitude  pour 
retourner  aussitôt  reprendre  les  postes  que  nous  occupons  en  ce  moment* 

Je  vous  fais  part,  général,  de  ces  réflexions  qui  prouvent  la  sollicitude  conti- 
nuelle des  pouvoirs  supérieurs  sur  f  état  de  cette  frontière  ;  vous  attendrez  à  cet 
^ard  les  ordres  du  général  Lamarche  à  qui  j'en  ai  écrit 

Soyez  dans  une  continuelle  surveillance,  inspirez  les  mêmes  sentiments  à  nos 
défenseurs  et  que  les  sentiments  civiques  et  l'exactitude  du  service  marchent  par- 
tout de  front  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  République  ^^K 

(Minute  aut.,  Arch.  de  la  goorre,  armée  du  Nord  et  des  Ardennes.) 


BERGUES,   ID  AVRIL   1793. 
GARROT   ET  DUQUESNOY  ASSISTENT  A  LA  SEANGE  DU  DIRECTOIRE  DU  DISTRICT. 

lies  citoyens  Carnot  et  Duquesnoy,  commissaires  de  la  Convention ,  prennent 
séance  au  imreau.  Différentes  réclamations  leur  sont  soumises  ;  ils  disent  qu'il 
faut  que  {"administration  y  prononce  avec  l'assentiment  du  département.  Le 
maire  de  Teteghem  se  présente  et  dit  que  la  municipalité  se  trouve  très  embarrassée 
de  fournir  les  bois  dont  les  troupes  qui  y  sont  cantonnées  ont  besoin.  Le  citoyen 
Carnot  dit  que  cet  objet  est  de  la  compétence  des  commissaires  des  guerres;  que 
néanmoins  pour  le  service  extraordinaire  dont  est  question  les  administrateurs 


U   avait   (ait  les  campagnes  de  1768  et  bataille  de  Hondschoote.  II  était  parent  du 

de  1759  en  Allemagne  et  celles  de  1799  géoérai  Théodore  de  Hcdouvilie(ncà  Laon 

et  de  1793  aux  armées  de  la  Moselle  et  du  en  i655,  mort  en  i8a5),  qui  commanda 

NonL  U  avait  reçu  deux  blessures,  une  à  Tarmée  dos  Côtes  de  Brest  et  fut  sénateur 

rarmée  de  Hanovre,  étant  âgé  de  th  ans,  et  comte  de  fËmpire. 
Tantre  à   Carignan  en  179a.  Le  général  (')  On  lit  en  tête  de  la  minute:  «Expédié 

Joaeph  de  Hédouvillc  s'était  distingué  à  la  le  i3  mai  1793.7) 
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peuvent  char|]^er  un  de  leurs  commissaires  de  faire  cou|>er  des  liois  (larlout  011  ils 
en  trouveront  en  indenmisant  à  dire  d*e\perts  les  propriétaires  d*ieeui. 

On  a  conféré  sur  les  ino\ens  de  mettre  les  places  de  Dunkerque  et  Reines  en 
défense;  on  a  allégué  qu^il  manipiait  du  canon;  on  a  obsen'é  qu*il  s'en  trouvait 
une  partie  de  fer  enfouis  h  Dunkerque  et  qu'on  pourrait  en  faire  usage,  si  on 
l'onlonnait;  on  a  oliscr>'é  que  ces  canons,  qui  étaient  plantés  le  long  du  quai, 
n'étaient  pas  de  ser\ice.  (jctlc  discussion  n'a  pas  eu  de  suite. 

La  municipalité  d*Lxem  ayant  présenté  un  état  des  journées  dues  aux  ouvriers 
qui  ont  travaillé  à  faire  une  tranchée  et  une  batterie  placée  sur  le  terrain  de 
ladite  paroisse  pour  battre  la  frontière,  d'après  les  réquisitions  des  généraux,  les 
commissaires  de  la  Convention  en  ont  autorisé  le  payement  * 

I..es  conunissaires  de  la  Convention  ont  remis  sur  le  bureau  un  paquet  cacheté 
adressé  k  l'administration.  Ouverture  faite  d'icelui ,  il  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté 
par  lequel,  sur  les  plaintes  qui  leur  ont  été  |)ortées  contre  les  maire  et  procureur 
de  la  commune  de  cette  \ille,  les  susjtend  dâ  leurs  fonctions  et  nomme  en  leur 
lieu  et  place  les  citoyens  Lauwereyns  et  Railliaert,  et  charge  le  conseil  du  district 
de  le  faire  exécuter. 

(  Arch.  dép.  du  Nord ,  L ,  reg.  du  district  de  Bcr^fues ,  fol.  36  v*  H  Z-j.  ) 


5à.    BEBGUES,   l5  AVBIL    lyQS. 
CAnNOT  AUX  ADMINISTBATEURS  DC  D^PAnTEUENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Berg^uos,  le  i5  a\ri!  1793,  Tan  u  do  la  République  française. 

Citoyens  administrateurs. 

Le  dénuement  où  nous  trouvons  la  plupart  des  corps  militaires  nous 
décide  à  vous  écrire  pour  vous  engager  de  nouveau  à  porter  toute 
votre  attention  sur  cet  objet  capital.  Il  faudrait  donner  des  ordres 
pressants  pour  que  dans  les  districts  et  municipalités  on  travaillât 
sans  relâche  à  faire  des  bas,  souliers,  chemises,  dont  vous  feriez 
acquitter  le  prix  sur-le-champ  par  les  caisses  publiques  et  dont  vous 
feriez  surveiller  la  distribution  par  des  commissaires. 

Bergucs  et  Dunkerque  sont  menacées  et  il  s'en  faut  beaucoup  (ju*il 
n*yaitassezde  monde  pour  les  bien  défendre?'',  (lomplélez  donc  le  plus 

<*)  On  lit  dans  le  procès -verbal  de  la  1 3  avril  1798,  an  «. 

séance  du  conseil  du  district  de  Bcrgues,  rDu  treize  avril  mil  sept  cent  qualrc- 

du  i3  avril  1793,  les  curieux  renseigne-  viiiift-trcize,  Tan  second  de  la  République 

monts  suivants  sur  Tétat  de  nos  troupes  à  Iraiiçuiise,  présents  les  citoyens    Demari- 

la  fronlièrc  (Arch.  dép.  du  Nord,  L.  dis-  eaux,  président,  Faulcounier»  Boisster  eï 

Irici  de  Ber|»iies,  fol.  35.):  Jossolin,  administrateurs,  le  citoyen   La- 
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tôt  possible  les  bataillons  qui  se  trouvent  tant  chez  vous  qu'à  Calais , 
Saint- Orner,  Aire,  Béthune  et  Boulogne,  afin  que  nous  puissions  en 
tirer  une  partie  pour  nous  renforcer  ici. 

Un  objet  de  besoin  infiniment  essentiel  est  celui  des  affûts;  il  en 
manque  partout  et  Ton  ne  sait  comment  s'en  procurer,  faute  d'ouvriers 
et  surtout  d'ouvriers  en  fer.  Il  faudrait  charger  un  commissaire  pris 
hors  de  votre  sein,  si  vous  le  jugez  à  propos,  qui  parcourrait  les  villes 
de  Béthune,  Aire  et  Saint-Omer,  pour  savoir  s'il  ne  pourrait  pas  y 
trouver  des  personnes  assez  industrieuses  pour  fabriquer  très  prompte- 
ment  100  ou  plus,  s'il  est  possible,  d'affûts,  d'après  les  modèles  qu'ils 
trouveraient  dans  les  arsenaux,  et,  dans  ce  cas,  il  faudrait  mettre  la 
main  à  l'œuvre  sur-le-champ  ^^\ 

L.  Carnot. 

(Arcb.  dép.  da  Pas-de-Calais,  L,  reg.  de  eorr.  da  département,  pièce  n*  8937.) 


55.    BEBGCES,    l5   AVRIL    1798.   ARRÉtM  DE    GARNOT  ET  DE  DUQUESNOY. 

Nous ,  représentants  de  la  nation ,  députés  de  la  Convention  natio- 
nale aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  vu  les  plaintes  qui  nous 


mock ,  coDimandanl  en  second  du  deuxième 
bataillon  du  district  de  Cambrai,  cantonné 
èOost-Gappel,  s'est  présenté  et  a  dit  que 
le  poste  qu'il  occupe  ne  peut  être  bien  dé- 
fendu qu'avec  du  canon;  que  Rousbrugge 
est  actudlement  occupé  par  les  Autrichiens 
et  que  les  vedettes  respectives  se  voient,  se 
parient  et  boivent  ensemble;  qu'hier  lui- 
même  causant  avec  le  major  autrichien, 
cdui-ci  dit  que  l'Autriche  ne  faisait  ]a 
guerre  qu^à  regret,  qu'elle  était  à  la  veille, 
ainsi  que  la  Prusse,  de  se  retirer  pour  ne 
plus  se  mêler  des  aflaires  de  France  et 
qu'elle  ne  recommencerait  les  combats 
qu'en  prévenant  la  France  douze  heures 
d'avance  ;  et  sur  l'observation  qu'elle  ne  la 
disait  que  pour  protéger  les  insurgents  et 
les  émigrés  contre  leur  patrie,  il  a  répondu 
que  non  et  qu'il  e^érait  que  cette  guerre 
finirait  ik  leur  entier  détriment  en  rassem- 


II. 


blant  au  milieu  des  deux  armées  tous  les 
émigrés  des  nations  respectives  pour  en  re- 
cevoir les  coups.  Le  commandant  en  second 
du  a*  bataillon  ayant  ajouté  qu'il  venait 
déférer  ce  raisonnement  à  l'administration 
pour  en  faire  tel  usage  qu'elle  trouvera 
convenir,  le  président  l'a  remercié  de  cette 
attention  et  l'a  invité  à  la  continuer.» 

(')  Les  administrateurs  du  département 
du  Pas-de-Calais  répondirent  d'Arras  à 
Camot,  le  18  avril  1793,  qu'ils  avaient 
écrit  aussitôt  à  tous  les  districts  de  s'ap- 
provisionner de  bas,  de  souliers,  de  che- 
mises, etc.,  et  de  faire  travailler  sans  re- 
lâche à  ces  effets.  Ils  déclaraient  aussi  avoir 
écrit  aux  districts  d'Arras,  de  Béthune  et 
de  Saint-Omer  pour  la  confection  des  affûts. 
(Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  L,  reg.  des 
lettres  écrites  par  le  département,  pièce 
n*  i3/ioi.) 
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ont  éié  portées  contre  les  citoyens  Bouchette  ^^\  maire,  et  Carpentier, 
procureur  de  la  commune  de  Bergues-Saint-Vinox,  arrêtons  que  iesdits 
citoyens  demeurent  provisoirement  suspendus  de  leurs  fonctions,  et 
nommons  pour  en  remplir  les  fonctions,  savoir  pour  maire  le  citoyen 
Lauwereyns  ^'^^  et  pour  procureur  de  la  commune  le  citoyen  Bailliaert, 
actuellement  officier  municipal  ;  chargeons  le  Conseil  général  du  district 
de  Bergues  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ^^K 

Fait  à  Bergues  le  1  5  avril  1793,  ian  11  de  la  République. 

L.  Carnot,  Dcqcksnot. 

(Arcb.  m«n.  d«  Bergues,  reg.  des  délibératimis  du  conseil  iB«niei|Ml,  séaoee  da  17  arrtl 
i703-) 


DUNKERQGB,   l5  AVRIL   lygS. 
CARNOT  ET  DCQCESNOY  ASSISTENT  A  LA  SEANCE  DU  CONSEIL  G^N^RAL 

DE  LA  COMMCNE. 

Se  sont  présentés  les  citoyens  C«mot  et  Duquesnoy,  députés  à  la  Convention 
nationale,  commissaires  près  Tarmée  du  Nord,  auxquels  le  citoyen  maire ^*'  a 


.  (')  Premier  maire  de  Bergues.  Son  por- 
trait est  actuellement  dans  la  salle  des  fêtes 
de  IMidtol  de  ville. 

(*)  Charles-Emmanuel  Lauwereyns,  ca- 
pitaine d*une  compagnie  de  la  garde  na- 
tionale de  Bergues  et  aide -commandant. 
(  Renseignement  fourni  par  M.  L  de  Lau- 
wereyns,) 

<*)  Cet  arrêté  souleva  d^ardentes  récla- 
mations. Dans  sa  séance  du  18  avril  1798 
le  Conseil  général  de  la  commune  de 
Bergues  envoya  des  députés  aux  commis- 
saires Camot  et  Duquesnoy,  à  Dunkerque , 
pour  les  engager  à  révoquer  ceUe  suspen- 
sion provisoire  ou  à  articuler  les  griefs  qui 
Font  provoquée.  Les  députés  revinrent  le 
soir  et  annoncèrent  qu^ils  n^avaient  pu  rem- 
plir leur  mission,  vu  que  les  commis- 
saires étaient  partis  pour  Saint- Omer.  Les 
citoyens  Marhem  et  Lecomte  furent  alors 
envoyés  dans  cette  dernière  ville.  Le  90  avril 
ils  rendirent  compte  de  leur  voyage  au 
Conseil  général.  Ils  racontèrent  qu*ils 
avaient  m  Carnot   cl  Duquesnoy  et  leur 


avaient  exposé  la  question,  que  cenx-ci 
avaient  paru  touchés  des  observations  è 
eux  faites,  mais  qu^ils  avaient  néanmoins 
déclaré  ne  pouvoir  revenir  sur  leur  arrêté 
qu*après  trun  plus  ample  informé  qu'ils 
ont  promis  de  venir  prendre  sur  le  lien 
dans  la  huitaine».  Un  nouveau  maire  et  un 
nouveau  procureur  de  la  commune  furent 
nommés  le  1 5  mai  suivant  —  Ces  rensei- 
gnements, ainsi  que  le  texte  de  Tarrêté  et 
les  autres  documents  concernant  Beiges, 
ra*ont  été  gracieusement  fournis  par 
M.  Braets,  secrétaire  de  la  mairie  de  eetle 
ville. 

<*)  Jean -Marie -Joseph  Emmery,  né  à 
Dunkerque  le  16  janvier  175&,  négociant, 
colonel  de  la  garde  nationale  de  Dun- 
kerque, député  du  Nord  à  T Assemblée  lé- 
gislative (99  août  i79i)>  maire  de  Dun- 
kerque en  1799,  député  du  Nord  de  1 799 
à  i8t5,  membre  de  la  légion  d'honneur 
le  16  octobre  i8o3,  chevalier  de  TEmpire 
le  6  septembre  1811,  mort  à  Dunkerque 
le  1 1  février  1895. 
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rendu  compte  de  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  le  moment  qu'on  a  été  informe  de 
la  traliison  de  Dumouriez  ^^\ 

{kith.  mnn.  de  Dankerque,  D  i,  reg.  du  conseil  général  de  la  commune,  fol.  &a  v*.) 


56.    DDNKERQCE,  1  6  AVRIL  1798. CARNOT  ET  DDQUESNOY  A  LA  CONVENTION. 

Dimkerque,  le  16  avril  1793,  i*an  11  de  la  République. 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  venons  de  parcourir  la  frontière,  depuis  Lille  jusqu'à  Dun- 
Lerque,  où  nous  sommes  en  ce  moment.  Cet  espace,  comme  vous  le 
savez,  est  sans  places  fortes  sur  la  première  ligne,  si  l'on  excepte  celle 
de  Bergues,  qu'on  doit  regarder  comme  ne  faisant  qu'une  avec  Dun- 
kerque,  car  la  perte  de  l'une  entraîne  nécessairement  celle  de  l'autre ^*^. 

Pour  garder  cet  intervalle,  on  a  établi  un  camp  sur  la  montagne  de 
Cassel.  Ce  camp  est  dans  une  position  très  forte,  mais  ses  communi- 
cations sont  assez  mal  assurées  et  ne  sont  guère  susceptibles  de  l'être 
mieux.  U  faudrait  beaucoup  de  monde  pour  couvrir  cette  frontière, 
et  nous  en  avons  très  peu.  Dunkerque  devrait  avoir  au  moins 
111,000  honmies,  et  il  n'en  a  pas  1,600.  L'esprit  public  y  est  bon. 
On  s'y  défendra  bravement,  si  on  y  est  attaqué;  nous  en  sommes 
menacés,  mais  jusqu'à  présent  les  préparatifs  des  ennemis  ne  sont 
pas  formidables.  Nous  avons  suiSsamment  d'artillerie  et  de  subsis- 
tances :  le  général  Pascal,  qui  commande  à  Dunkerque,  est  bon, 
quoi  qu'on  en  dise^^^  O'Moran,  qui  commande  à  Cassel,  est  meilleur 


(>)  Dèê  le  3  avril  1 793  le  conseil  générai 
de  la  commune  de  Dunkerque  avait  fait 
prêter  serment  à  toutes  les  autorités  de  ia 
ville  et  s^était  d«:laré  en  permanence. 
(  Arrh.  mnn.  de  Dunkerque,  reg.  du  conseil 
génëra!,roi.  34  V*.) 

W  Dans  un  mémoire  rédigé,  le  19  mai 
1793,  sur  la  place  de  Bergues,  par  le  ca- 
pitaine du  génie  Ruet  Belleple,  à  la  de- 
mande de  Camot  et  Duqucsnoy,  on  lit  : 
«Bergues  est  le  plastron  de  Dunkerque  et 
ces  deux  villes  ensemble  font  la  gauche  de 
la  frontière  de  la  République.»  (Arch.  de 
la  guerre,  armée  du  Nord.) 


{')  Le  général  Pascal-Kerenveyer  était 
fobjet  de  dénonciations  et  d^attaques  vio- 
lentes. 11  avait  cependant,  dès  le  3  avril, 
déclaré  k  la  municipalité  de  Dunkerque 
qu'il  n'avait  jamais  eu  de  relations  avec 
Dumouriez,  qu'il  voulait  vivre  et  mourir 
altaché  à  la  République ,  qu'il  se  défendrait 
à  son  poste  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
son  sang  et  qu'il  en  faisait  le  serment 
solennel  devant  le  conseil  général  de  la 
commune.  (Arcli.  mun.  de  Dunkerque, 
reg.  des  délibérations,  fol.  33  v\)  Néan- 
moins le  journal  le  BépMicain  inséra  dans 
son  numéro  du  19  avril   1793  (n*  169. 

8. 
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encore  ('^  Le  lîeutenant-colonel  du  i*'  bataillon  de  l'Orne,  auquel  le 
ministre  de  la  guerre  vient  de  donner  le  commandement  de  Bergues, 
est  on  ne  peut  plus  propre  à  cet  emploi  :  mais  il  est  odieux  qu  on  n*ait 
point  fait  officier  général,  dans  la  dernière  promotion,  ce  vénérable 
militaire,  qui  a  quatre-vingt-sept  ans  de  services,  en  comptant  ses 
campagnes  ^^K 

Nous  ne  vous  dissimulerons  pas  qu'il  y  a  beaucoup  de  lassitude  et 
de  dégoût  dans  les  troupes  qui  viennent  de  faire  campagne,  qu'il  y  a 
dans  Tarmée  des  pillards  qui  désolent  les  villages,  que  l'insouciance, 
la  lâcheté  et  l'incivisme  de  plusieurs  corps  nous  donnent  de  l'inquié- 
tude. 

Un  fléau  terrible  détruit  nos  armées  :  c'est  le  troupeau  de  femmes 
et  de  filles  qui  sont  à  leur  suite;  il  faut  compter  qu'il  y  en  a  autant 
que  de  soldats;  les  casernes  et  les  cantonnements  en  sont  engoi^és;  la 
dissolution  des  mœurs  y  est  à  son  comble;  elles  énervent  les  troupes 
et  détruisent,  par  les  maladies  qu'elles  y  apportent,  dix  fois  plus 
de  monde  que  le  fer  des  ennemis.  Nous  ne  doutons  pas  que  ce  ne  soit 
la  principale  cause  de  l'affaiblissement  du  courage.  Il  est  instant  que 
vous  fassiez  sur  ce  point  une  loi  de  la  plus  grande  sévérité  ^^K  L'abus 


p.  797)  une  correspondance  adressée  de 
Lille,  où  on  lisait  :  tr Pascal  est  un  homme 
inepte,  buveur,  épais,  sans  énergie  ni  pa- 
triotisme, t)  Comme  ce  journal  était  envoyé 
aux  armées  le  général  fut  informé  de  cette 
injurieuse  appréciation  de  sa  personne  et 
de  son  caractère  et  il  écrivit  de  son  quartier 
général  de  Vinck-en-Teteghem ,  le  96  avril 
1793,  au  rédacteur  du  Républicain  une 
lettre  de  protestation ,  qui  fut  insérée  dans 
le  n*  180,  du  3o  avril  1798  (p.  773). 
Il  sUndigne  contre  le  monstre  qui  ose  le 
juger  sans  le  connaître,  trll  est  très  pro- 
bable ,  dit-il ,  que  nous  n'avons  jamais  dîné 
ensemble,  car  il  ne  juge  pas  sainement 
de  ma  tempérance.')  Puis  il  ajoute  :  trUn 
liomme  qui  a  cinquante  ans  de  services 
sans  interruption,  qui  est  parvenu  depuis 
le  grade  le  plus  vulgaire  jusqu^à  celui 
d'officier  général,  qui,  à  65  ans,  n'a  be- 
soin ni  de  lunette,  ni  de  secrétaire,  pour 
suffire  à  une  correspondance  qui  effrayerait 
suris  doute  le  délateur,  qui  jouit  d*un  tem- 


pérament heureux,  que  la  santé  la  plus 
robuste  et  un  exercice  continuel  soutien- 
nent, qui,  dans  tous  les  temps,  a  donné 
des  preuves  du  plus  pur  et  du  plus  ardent 
désir  d'être  utile  à  la  patrie,  qui  n^est  ni 
bavard,  ni  intrigant,  ni  courtisan,  ni  para- 
site, ni  plat  valet  de  qui  que  ce  soit;  eh 
bien,  citoyen  rédacteur,  cet  homme,  c'est 
moi!  7) 

fi)  Le  district  de  Beiges  avait,  les  5  et 
6  avril  1798,  déclaré  le  général  O^Moran 
indigne  de  la  confiance  publique.  (Arcb. 
dép.  du  Nord ,  L ,  reg.  du  district  de  Ber- 
gues,  foL  95  et  96.) 

^')  Cet  oi&cier  s'appelait  Barthel  et  était 
Agé  de  75  ans.  II  fut  nommé  général  de 
brigade  par  Camol  et  Duquesnoy  le  1 5  mai 
suivant.  (Cf.  le  texte  de  l'arrêté  â  cette 
date.) 

(')  Cette  situation  particulière  de  l'armée 
avait  déjà  été  signalée  à  la  Convenlion  par 
le  représentant  Jean -François  Delacroix 
dans  une  lettre  écrite  de  Gand  le  99  mars 
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n'est  point  facile  à  détruire;  nous,  vos  députés,  ne  le  pourrions  peut- 
être  pas,  sans  l'autorité  d'une  loi  très  forte  et  très  menaçante.  Celle 
qui  existe  aujourd'hui  est  pour  eux;  elle  prescrit  de  loger  les  femmes 
des  soldats  mariés;  à  les  entendre  ils  le  sont  tous.  A  Douai,  où  nous 
avons  vu,  dans  un  temps,  la  garnison  réduite  à  35o  hommes,  il  y 
avait  près  de  3,ooo  femmes  dans  les  casernes,  au  point  qu'il  n'y  avait 
pas  une  place  vide  pour  les  nouveaux  corps  qui  revenaient  de  l'armée 
de  Dumouriez.  Nous  insistons  sur  ce  point,  parce  que  l'armée  est 
perdue  si  vous  n'apportez  le  plus  prompt  remède  à  ce  principe  de  dis- 
solution ^^\ 

Un  autre  abus  est  celui  de  la  création  perpétuelle  de  nouveaux 
corps,  lorsque  nous  ne  pouvons  compléter  ceux  qui  existent.  Les  re- 
crues du  contingent  veulent  obstinément  former  de  nouveaux  bataillons 
et  des  compagnies  franches;  nous  n'avons,  pour  en  empêcher,  d'autre 
raison  à  leur  donner,  sinon  que  la  Convention  a  décrété  qu'on  ne 
formerait  point  de  corps  nouveaux  avant  le  complètement  des  anciens  ^^^  ; 


1793.  (Cf.  Moniteur,  XV,  798.)  li  y  di- 
sait : 

ffje  vous  dénonce  un  abus  que  nous 
avons  découvert  en  parcourant  i^armée  et 
qui  pouvait  échapper  à  mon  collègue 
Danton.  La  Convention  nationale  a  permis 
aux  soldats  de  se  marier  sans  le  consente- 
ment de  leurs  chefs  ;  cette  loi  entraine  un 
inconvénient  qu^il  est  urgent  de  réformer. 
11  faudrait  fixer  le  nombre  de  femmes  qui 
doivent  suivre  Tarmée;  elles  y  sont  en  si 
grand  nombre  qu^ellcs  embarrassent  la 
marche  des  troupes,  consomment  beaucoup 
et  cMCupent  un  grand  nombre  de  chariots 
destinés  exclusivement  au  traasport  des  ba- 
gages et  des  provisions  de  farmée.  Je  vous 
ai  promis  la  vérité ,  je  vous  la  dois ,  je  vous 
la  dirai  toujours:  hâtez- vous  d*en  chercher 
le  remède  et  de  rappliquer.» 

(*)  Le  Comité  de  salut  public  tint  compte 
de  la  réclamation  de  Camot.  On  lit  dans 
le  procè»-verbal  du  18  avril  1793  :  trSur 
favis  donné  par  le  citoyen  Camot,  repré- 
sentant du  peuple,  député  à  Tarmée  du 
Nord ,  qu*il  y  a  dans  les  armées  un  grand 
nombre  de  femmes,  qu^il  en  résulte  les 
plus  graves  inconvénients,  le  Comité  a  ar- 


rêté de  faire  présenter  incessamment  un 
projet  de  décret  portant  fixation  du  nombre 
de  femmes  qui  pourront  se  trouver  à  la 
suite  des  bataillons  et  les  mesures  néces- 
saires pour  prévenir  ou  réprimer  toute 
contravention. n  (Cf.  AuIard,III,  309.)  En 
effet,  dès  le  3o  avril,  un  décret  de  la 
Convention  ordonna  de  congédier  aussitôt 
des  cantonnements  et  des  camps  toutes 
lés  femmes  inutiles  au  service  des  armées , 
'c^est4-dire  celles  qui  ne  seraient  pas  em- 
ployées au  blanchissage  et  à  la  vente  des 
vivres  et  des  boissons.  (Cf.  Moniteur,  XVI, 
270.) 

(')  Par  son  décret  du  18  avril  1793  la 
Convention  avait  en  effet  défendu  la  for- 
mation de  nouveaux  corps  :  trLes  membres 
de  la  Convention  nationale  envoyés,  soit 
dans  les  départements  pour  accélérer  cette 
levée  (de  3oo,ooo  hommes),  soit  auprès 
des  armées  pour  en  hâter  Tincorporalion, 
ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  former  de  nouveaux  corps,  bataillons 
ou  compagnies  franches,  avec  le  contingent 
fourni  par  les  départements  dans  la  levée 
des  3oo,ooo  hommes. n  (Cf.  Motûteur, 
XVI,  179.) 
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si  donc  la  Convention  se  relâche  sur  ce  point,  nous  ne  pourrons  plus 
résister  au  désordre.  Nous  avons  je  ne  sais  combien  de  corps  où  il  y 
a  trois  fois  plus  d'officiers  que  de  soldats. 

Ce  qu'on  vous  avait  dit  sur  les  régiments  de  Viennois  et  du  3*  ré- 
giment de  dragons  est  exagéré.  Cependant,  il  est  nécessaire  de  faire 
des  exemples  dans  ces  corps,  et  nous  ne  les  épargnerons  pas,  quand 
nous  passerons  à  Aire  et  à  Béthune,  où  ils  sont  en  garnison  en  ce 
moment. 

Ci-joint  deux  arrêtés  particuliers,  que  nous  avons  pris  à  Bergues^^^ 

Les  représentants  de  la  Nation, 

députés  par  la  Convention  naùonale 

aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes, 

L.  Carnot,  Ddquesnoy. 

(Orig.  aut  de  Carnot,  Arcb.  de  la  fpierrc ,  armée  du  Nord  et  dea  Ardennes.  ) 


PAMIS,  16   AVRIL  1793. 
LR  MINISTRE  DR  LA  GUERRE  BOUCIIOTTB  AO  G^N^RAL  O'MORAN. 

Paris,  le  16  avril  1793,  fan  n  de  la  Rrpubliqoe. 


f    ». 


LB  MLMSTBE  DE  LÀ  GCBRRB  AV  GBNBBâL  O'ÈiOBAS. 

Je  joins  ici,  général,  une  letU'e  du  général  de  brigade  Saboureux,  employé 
à  Calais,  par  laquelle  vous  verrez  combien  Ta  vis  et  les  détails  quelle  contient 
m(*ntent  d attention.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  prendre  toutes  les  mesures 
de  prudence  nécessaires  pour  vous  opposer  à  Tinvasion  que  les  ennemis  pourraient 
faire  sur  notre  territoire  en  tentant  une  descente  soit  dans  les  environs  de  Dun- 
kerque,  soit  à  Calais.  Vous  voudrez  bien  vous  concerter,  sans  perte  de  temps, 
avec  le  général  Dampierre,  à  qui  j'écris  de  vous  donner  tous  les  secours  qu*il 
pourra  vous  procurer  en  cas  d'attaque,  sans  trop  dégarnir  la  frontière  qu*il  est 
chargé  de  défendre.  Il  est  nécessaire  que  vous  vous  concertiez  aussi  avec  le  général 
Saboureux,  qui  commande  à  Calais,  et  le  général  Kcrenveyer,  qui  commande  h 
Dunkerque,  si  toutefois  vous  comptez  sur  le  civisme  de  ce  dernier,  sur  tous  les 
objets  qui  pourront  concerner  la  défense  de  cette  partie  de  nos  cAtes.  Le  Conseil 
exécutif  vous  autorise  en  conséquence  à  mettre  en  réquisition  permanente  toutes 
les  gardes  nationales  sédentaires  des  départements  contigus  aux  points  menacés, 
si  vous  jugez  cette  mesure  nécessaire. 

t'^  Cf.  le  Icxte  d'un  de  ces  arrêtée  à  la  date  du  1 5  avril ,  p.  1 1 3. 
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Je  connais  trop  voire  patriotisme  et  votre  atlachement  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique pour  n'être  pas  persuade  que  vous  emploierez  dans  cette  circonstance  tous 
les  moyens  que  votre  sagesse  et  vos  talents  militaires  vous  suggéreront  pour  faire 
triompher  les  armes  françaises  en  cas  d'attaque. 

J.    BOUCHOTTE. 
(Orig.,  Areb.  nat.,  APii  55,  n*  107.) 


ABHAS,    16  AVRIL    lygS. 

LES  ADMINISTRATEURS  DU  DJ^PAATEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS 

À   CABNOT  ET   A  LBSAGE-SENAULT. 

Analyse.  —  Deux  lettres  :  1"  Ils  demandent  si  larticle  5  du  décret  du  i3  dé- 
cembre 1799 ,  qui  invite  les  volontaires  nationaux,  qui  ont  quitté  leurs  bataillons, 
à  rejoindre  dans  le  délai  d'im  mois  ou  à  se  faire  remplacer,  est  applicable  aux* 
volontaires  des  à  bataillons  du  Pas-de-Calais  formés  en  1791.  —  a°  Ils  ont  des 
inquiétudes  an  sujet  de  la  ville  d'Aire,  dont  la  majorité  est  très  aristocratique. 

(Arch.  dép.  da  Pas-de-Calaû,  L,  reg.  des  ieUres  écrites  par  le  département,  pièces  n"  ]366i 
et  i3665.) 


LILLE,    16  AVRIL    I793. 
LES  REPRESENTANTS  GASPARIN  ET  DUHEM  À  CARNOT  ET  À  DUQUESNOY, 

AVEC  APOSTILLE  DE  CEUX-CI. 

Lille,  le  16  avril,  Ton  n  de  la  République  froaçaÎM* 
LRS  nEPnésBNTÀNTS  DE  LÀ  NATION  i  LILLE  À  LEVRS  COlLieUES  X  DUXKERQUE. 

Nous  sommes,  chers  collègues,  sur  le  point  de  manquer  de  farine.  L'inonda- 
tion nons  empêche  de  moudre  des  grains.  L'administration  des  vivres  a  envoyé  k 
Dnnkerque  un  convoi  chargé  de  demander  des  farines  dont  cette  ville  est  abon- 
damment pourvue,  mais  elle  craint  qu'on  ne  veuille  pas  satisfaire  à  sa  demande, 
si  vous  ne  Tappuyez.  Dunkerque  cependant  est  un  lieu  de  dépAt  pour  Tapprovi- 
sionnement  de  toute  la  frontière  et  'û  est  inutile  d'y  laisser  au  delà  de  son  appro- 
visionnement  de  siège.  Si,  comme  on  le  dit,  il  y  a  30,000  sacs  de  grains,  il  serait 
natorei  de  nous  en  faire  passer  la  moitié,  qui  serait  moulue  à  Bergues,  mais  pro- 
visoirement envoyez-nous  3,000  sacs  de  farine  et  faites  charger  le  convoi  qui  est 
parti  aujourd'hui  ^^K 

Gasparin,  P.-J.  Duhem. 

Les  représentants  de  la  Nation  renvoient  la  lettre  ci-dessus  aux  ofli- 

^')  Celle  lettre  est  de  la  inaiu  de  Gaspariii. 
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ciers  municipaux  de  la  ville  de  Dunkerque  et  les  invitent  à  prendre 
l'objet  dont  il  s'agit  dans  la  plus  prompte  et  ia  plus  haute  considération, 
tl  faut,  dans  les  moments  critiques,  s'aider  les  uns  les  autres  et  se 
souvenir  que  nous  ne  faisons  tous  qu'une  même  famille  ^^K 

L.  Garnot,  Dcquesnot. 

(Ori{(.,  Arch.  mun*  de  Duokerqae,  A  Zh ,  pièce  u*  16.) 


DUNKERQIE,   I7  AVRIL    1793. 
DUQIJESNOY  AU  COMITE  DE  SALDT  PUBLIC. 

Dunkerque,  le  17  avril  1793,  Tan  11  de  la  Républiqoe  fraoçaiie. 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  sommes  arrivé  ici  avant-hier  soir;  nous  nous  sommes  transporté  de  suite 
à  Th^tel  commun  de  celte  ville,  où  nous  avons  trouvé  les  officiers  municipaux 
en  séance,  ainsi  qu*une  partie  du  conseil  général  de  ia  commune  et  un  grand 
nombre  de  citoyens;  tous  nous  parurent  dans  les  meilleures  dispositions  et  dis- 
posés à  une  vigoureuse  défense  en  cas  d*attaque  et  à  ne  se  rendre  qu*à  la  dernière 
extrémité. 

Autant  nous  fûmes  satisfait  de  la  conduite  et  de  la  manière  de  penser  des 
Dunkerquois,  autant  nous  Tiimes  indigné  de  celle  des  commissaires  des  guerres, 
qui,  je  crois,  s'entendent  ensemble  pour  tout  désorganiser.  Des  bataillons,  en  can- 
tonnement dans  nos  avant-postes,  manquent  absolument  de  tout  par  la  négligence, 
si  ce  n'est  même  mauvaise  foi  de  ces  messieurs.  Hier  les  quartiers-mattres  de 
différents  bataillons  aux  avant-postes,  venus  en  cette  ville  pour  avoir  leur  distri- 
bution et  leurs  prêts,  ne  les  auraient  pas  reçus,  si  nous  n  eûmes  été  ici  :  et  cela 
parce  que  les  commissaires  de  guerre  se  plaisent  à  se  renvoyer  de  Tun  à  lautre 
leur  besogne. 

Vous  voyez ,  nos  collègues ,  que  toutes  ces  entraves  ne  tendent  à  rien  moins 
qu'à  dégoûter  nos  braves  défenseurs  de  la  patrie  et  nous  exposer  aux  plus  grands 
niialheurs.  Il  est  temps  et  plus  que  temps,  nos  collègues,  que  vous  vous  occupiez 
d'une  nouvelle  organisation  des  commissaires  des  guerres,  car  si  la  Convention 


(*)  Celle  apostille  est  de  la   main  de  vingt-quatre  heures  i,ooo  sacs  de  blé  au 

Camot.  —  Dans  sa  séance  du  1 8  avril  1 793  citoyen  Ackermann ,  remplissant  les  mêmes 

le  directoire  du  district  de  Bergues,  se  fonctions  à  Bcrgues,  pour  que  ledit  blé  soit 

conformant  à  cette  invitation,  ordomia  au  moulu  et  réduit  en  farine.  (Arch.  dép.  du 

citoyen  Hardi ,  préposé  aux  subsistances  de  Nord ,  L ,  reg.  des  délibérations  du  district 

la  place  de  Dunkerque,  de  livrer  dans  les  de  Bergues,  fol.  Sg  v".) 
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laisse  en  place  la  plupart  des  anciens,  nous  vous  prédisons,  nos  collègues,  qu'ils 
ruineront  et  perdront  la  République. 

Votre  collègue,  Ernest  Duquesnoy. 

P.  S.  Mon  collègue  Gamot  n  a  pu  signer  cette  lettre,  n'étant  pas  revenu  des 
foiiifîcations,  où  il  est  en  ce  moment  ^^^ 

(Orig.  aat.,  A.rch.  nat.,  A.P  u  1&7,  n*  68.) 


57.    DUNKERQUE,   I7   AVRIL    1793. 
REQUISITION   DE   GARNOT   ET   DE  DUQUESNOY. 

Nous,  représentants  de  la  Nation,  députés  par  la  Convention  natio-* 
nale  aux  années  du  Nord  et  des  Ardennes,  sur  ce  qu'il  nous  a  été 
observé  par  des  militaires  expérimentés,  tant  dans  la  guerre  de  terre 
que  dans  la  guerre  maritime,  qu'un  des  moyens  les  plus  efficaces  et 
les  plus  certains  d'empêcher  l'accès  du  port  de  Dunkerque  est  de  tenir 
sur  la  côte  des  chaloupes  canonnières ,  dogres  et  autres  petits  bâtiments 
armés  de  canons,  et  qu'il  existe  dans  ce  port  des  moyens  de  remplir 
cet  objet  par  un  travail  actif  continué  pendant  un  mois;  considérant 
l'importance  d'une  semblable  ressource,  requérons  le  citoyen  Tous- 
tain  ^^\  ordonnateur  civil  de  la  marine,  de  faire  l'acquisition  des  bâti- 
ments propres  à  la  défense  proposée,  ainsi  que  d'en  faire  faire  les 
réparations  nécessaires  indispensables,  l'autorisons  à  faire  tirer  sur  les 
caisses  de  la  marine  les  sonunes  nécessaires  après  en  avoir  reconnu 
l'emploi. 

A  Dunkerque,  le  17  avril  1798,  l'an  11  de  la  République. 

L.  Carnot,  Duquesnoy. 

(Copie,  Arch.  nat.,  AP  u  aSa,  n*  19a.) 


O  On  lit  en  iéte  de  la  lettre  :  «Renvoyé 
an  Comité  de  salut  public  le  19  avril  1798 , 
Tan  u  de  la  République.  GHainiAHi.  — 
Reçu  le  19  avril.  Reg.  n*  96.  t»  —  Le  re- 
gistre d^enregistrement  meutionne  en  ces 
tenues  la  réponse  du  Comité  de  salut  public 
en  date  du  9&  avril  1798  (Arch.  nat.,  AF* 
H,  i4i)  :  vLe  Comité  les  prévient  que  la 
CoDvention  a  ordonné  la  réoi^anisation  des 


commissaires  des  guerres  et  sont  inrités  à 
les  suFveiller.n 

W  Louis -François  Toustain  de  la  Ri- 
chérie.  Sa  correspondance  avec  le  ministre 
de  la  marine  est  consenée  aux  archives  de 
la  marine  (BB'  18),  maïs  elle  ne  com- 
prend, sauf  deux  lettres  du  mois  de  janvier 
1793  et  une  du  3i  mai,  que  la  période 
allant  du  t"  juillet  1798  au  3  nivôse  an  n. 
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58.    DDNKERQUE,    fj  AVRIL  1793. 
niÎQUISITION   DE   GARNOT  ET   DE    DUQCESNOY. 

Nous,  représentants  de  la  Nation,  députés  par  la  Convention  natio- 
nale aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  requérons  les  officiers  géné- 
raux, commandants  temporaires  et  officiers  du  génie,  de  concourir  de 
tous  leurs  moyens  et  sans  délai  à  l'exécution  d'une  [enceinte]  crénelée 
destinée  à  servir  de  retranchement  dans  l'intérieur  de  la  place  de 
Dunkerque  sur  les  fronts  de  la  fortification  qui  regardent  les  dunes 
et  dont  le  projet  a  été  concerté  avec  le  citoyen  Farconet,  officier  du 
génie  en  chef  dans  cette  place  ^^^;  ordonnons  de  plus  que  l'eau  sera  mise 
le  plus  tôt  possible  dans  les  fossés  à  la  plus  grande  hauteur  dont  ils 
sont  susceptibles  sans  incommoder  les  citoyens  et  que  toutes  choses 
seront  disposées  pour  tendre  l'inondation  au  premier  moment  ^^). 

A  Dunkerque,  le  17  avril  1798,  l'an  11  delà  République. 


L.  Car^iot,  Duquesnot. 


(Copie,  Arch.  nai.,  AF  ii  aSa,  n*  189.) 


(')  Le  capitaine  Farconet  (dont  le  nom 
est  écrit  par  erreur  Faleonnet)  commandait 
le  génie  à  Dmikerque.  Gamot  et  Duquesnoy 
lui  demandèrent  un  mémoire  sur  cette 
place  et  Farconet  leur  adressa,  le  a 9  mai 
1793,  un  Etat  de  la  fortification  de  la  ville 
de  Dunkerque  et  de  «m  déptndancee,  con" 
tenant  une  idée  de$  propriétée  et  de  l'impor- 
tance de  cette  ville.  Après  avoir  lu  ce  mé- 
moire, Gamot  inscrivit  en  marge  cette 
annotation:  «rA  placer  et  revoir,  n  (Arcli.  de 
la  guerre,  armée  du  Nord.)  —  Quelques 
mois  plus  tard  Farconet,  qui  fit  son  ser> 
vice  à  Dunkerque  pendant  le  blocus  de 
cette  ville  par  les  Anglais,  devint  suspect 
aux  représentants  du  peuple.  L*un  d'eux, 
Berlier,  écrivit  de  Dunkerque ,  le  1 3  sep- 
tembre 1 793 ,  au  ministre  de  la  guerre ,  que 
cet  officier  ne  jouit  pas  de  la  confiance  des 
patriotes  et  que,  quoique  (tsa  tiédeur  poli- 
tique a  cédé  à  ses  devoirs 7> ,  il  ne  faut  plus 


remployer  à  Dunkerque,  cou  les  agenta 
de  Pitt  travaillent  sourdement  et  pourraient 
atteindre  un  homme  aussi  tiède.»  Le  s 5  sep- 
tembre Dupin,  adjoint  au  minisire  de  ta 
guerre,  donna  Tordre  aux  représentants  et 
à  Gamot- Feulint,  directeur  du  génie  k 
Saint-Omer,  de  remplacer  Farconet  et  de 
renvoyer  k  Saint -Omer.  Le  à  octobre, 
Gamot-Feulint  avertit  Dupin  que  le  capi- 
taine Farconet  a  été  arrêté  par  ordre  des 
représentants  et  conduit  à  Arras,  où  il  est 
détenu.  (Arch.  adm.  de  la  guerre.) 

'')  Le  90  avril  1793  le  conseil  général 
de  la  commune  de  Dunkerque ,  considérant 
que  les  commissaires  Gamot  et  Duquesnoy 
ont  ordonné  notamment  la  confection  d'un 
mur  crénelé,  envoya  le  citoyen  Alexis 
Daucby  auprès  des  commissaires  pour  ob- 
tenir les  crédits  nécessaires  k  Texécution 
des  divers  travaux.  (Arch.  mun.  de  Dnst- 
kerque,  reg.  du  conseil  général,  fol.  A 3  v*.) 
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59.    DUNKERQUE,   f]  AVRIL   1793.  ARrAtiS  DE  GARIIOT  ET  DE  DUQUESNOY. 

Nous,  représentants  de  la  Nation ,  députés  par  la  Convention  nationale 
aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  autorisons  le  citoyen  Dehay^'^ 
commandant  en  chef  le  i"*  bataillon  du  Pas-de-Calais  ^^^  d'organiser 
pour  ce  même  bataillon  une  compagnie  de  canonniers,  avec  des  hommes 
tirés  de  ce  même  bataillon  et  suivant  la  composition  fixée  par  les  lois. 

A  Dunkerque,  le  17  avril  1793,  Tan  11  de  la  République. 

L.  Carnot,  Duquesnoy. 

(Copie,  Areh.  uat.,  AF  ii  aSa,  n*  190.) 


60.    DU^IKBRQCE,    f]  AVRIL   ^793.  ARRÊTÉ  DE  GARNOT  ET  DE  DUQUESNOY. 

Nous,  représentants  de  la  Nation,  députés  par  la  Convention  natio- 
nale aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  sur  ce  qu'il  nous  a  été  re- 
présenté que  la  communication  avec  l'Angleterre ,  qui  doit  être  interdite 
en  vertu  des  réquisitions  précédentes  faites  par  les  représentants  de  la 
Nation,  se  fait  par  d'autres  points  de  la  frontière  à^  Nord,  et  qu'ainsi 
l'intention  des  législateurs  est  éludée,  ordonnons  aux  directeurs  des 
postes  aux  lettres  des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  d'in- 
tercepter toute  correspondance  avec  les  pays  étrangers  ^  ou  occupés 
par  les  années  ennemies,  et  notamment  toutes  les  lettres  qui  pour- 
raient venir  par  les  villes  d'Ostende ,  Ypres ,  Tournai  et  Mons ,  le  tout 
provisoirement. 

A  Dunkerque,  le  1 7  avril  1793,  l'an  n  de  la  République. 

L.  Carnot,  Duqdesnoy. 

(Copie,  Areh.  nat.,  AF  ii  33a,  n*  191.) 


(')  Timothée  -  François  Dchay,  ne  ù 
Arras  )e  90  décembre  1765,  entrepreneur 
de  forlifications,  volontaire  dès  le  com- 
meneement  de  la  Révolution,  commandait 
le  1"  bataillon  du  Pas-de-Calais  depuis  le 
se  septembre  1799.  Il  devint  chef  de  bli- 
nde le  i*'  octobre  1793.  Dans  une  note 
du  h  vendémiaire  an  m  (s 5  septembre 
179^1)  le  général  Dumonceau  déclarait  que 
Dehay  était  propre  au  grade  de  général  de 
brigade  et  il  Tappréciait  en  ces  termes  : 


<r  A  toujours  donné  les  marques  du  plus  pur 
civisme,  plein  de  probité  et  de  mœurs 
sévères,  exact  observateur  des  lois,  bon 
militaire,  capable  de  remplir  tout  emploi 
en  ce  genre  et  ayant  jusqu^à  ce  moment 
donné  des  preuves  d^aclivité  et  de  courage,  n 
(Cf.  Areh.  nat.,  AF  11  363.) 

(')  Le  premier  bataillon  des  volontaires 
du  Pas-de-Calais  avait  été  formé  le  s  5  sep- 
tembre  1791.  (Cf.  Camille  Roussel,  Le» 
volontairetf  p.  39  9.) 
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61.    OCNKERQUB,    fj  AVRIL   1793. 
REQUISITION  DE   GARROT  ET   DE  DUQUESNOY. 

Nous,  représentants  de  la  Nation,  députés  par  la  Convention  natio- 
nale aux  armées  du  Nord  et  des  Ârdennes,  requérons  les  officiers  muni* 
cipaux  de  la  ville  de  Dunkerque  de  faire  fabriquer,  acheter  et  mettre 
en  magasin  la  plus  grande  quantité  possible  d'habillements  et  effets 
d'équipements  militaires,  de  faire  visiter  ces  effets,  avant  de  les  rece- 
voir, et  d'en  hâter  le  plus  possible  la  confection  et  l'emmagasinement. 
Les  sommes  nécessaires  seront  fournies  sur-le-cfaamp  par  le  receveur 
du  district,  sur  le  certificat  de  la  municipalité  visé  par  les  administra- 
teurs du  district. 

A  Dunkerque,  le  17  avril  1798,  l'an  11  delà  République. 

L.  Carnot,  Duqcesnot. 

(Copie,  Arch.  nat.,  AFii  i3a,  n*  188.) 


62.    dunkerque,  17  AVRIL  1793. 
ARRÊTA  DE    CARNOT   ET  DE  DUQUESNOT. 

Vu  Texposé  ci-dessus  fait  par  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Dunkerque  (^),  les  représentants  delà  Nation,  députés  par  la  Convention 
nationale  aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  pensent  que  l'on  peut 
par  exception  permettre  aux  matelots  pétitionnaires  de  faire  la  course 
qu'ils  désirent  sur  le  vaisseau  dit  le  Cent  pieds  ^^\  et  en  conséquence  ils 
ordonnent  au  chef  des  classes  et  à  tous  autres  en  ce  qui  les  concerne 
de  concourir  autant  qu'il  est  en  eux  à  cette  expédition. 

A  Dunkerque,  le  17  avril  1798,  l'an  11  de  la  République. 

L.  Carnot,  Duquesnoy. 

(Copie,  Arch.  oaL,  AF  11  93i,  n*  309.) 

<^)  Grêlait  une  leUre  de  la  municipalilë  W  Ce  canot,  armé  le  90  avril  1793, 

de  Dunkerque,  du  17  avril  1798,  écrite  était  commandé   par  fAméricain  Robert 

aux  commissaires  pour  leur  demander  d*au-  Ynolt.  Il  fut  désarmé  le  10  mai  suivant, 

toriser  des  matelots  non  classés  à  faire  la  puis  réarmé  le  19  juin.  (Cf.  Foucari  et 

course  sur  un  bâtiment  à  rames  appelé  le  Finot,  La  défenêe  nationale  dang  le  Nord, 

Centpiedg,  11,53.) 
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PARIS,    17    AVRIL    1793.    LE   CONSEIL  EXECUTIF  PROVISOIRE 

ENVOIE  PIERRE  GADOLLE  COMME  AGENT  SPECIAL  À  DUNKERQCE. 

Le  Conseil  executif  provisoire,  considërant  la  situation  de  la  ville  de  Dunkerque, 
et  qu'il  est  nëcessaire  qu'il  soit  exactement  et  rëgulièrement  informe  de  tout 
ce  qui  peut  se  passer  dans  cette  partie  ;  considérant  qu'il  n'est  pas  moins  utile  de 
connaître  la  disposition  du  peuple  et  notamment  la  conduite  des  corps  adminis- 
tratifs, ainsi  que  de  soutenir  l'esprit  public  par  tous  les  moyens,  arrête  en  consë- 
quence  qu'il  sera  envoyé  un  agent  capable  de  remplir  ces  vues,  d'observer  et  de 
proposer  au  Conseil  toutes  les  mesures  qui  pourraient  y  concourir. 

Le  Conseil,  délibérant  pour  la  prompte  exécution  de  cette  mesure,  a  nommé 
pour  cette  mission  le  citoyen  GadoUe  ^^\  ci-devant  commissaire  national  délégué  à 
Ostende ,  lequel  fera  passer  chaque  jour  le  résultat  de  ses  observations  sur  l'état 
delà  ville  de  Dunkerque  et  de  toute  cette  côte;  arrête  en  outre  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  fera  dresser  pour  cet  objet  la  commission  du  citoyen 
GadoUe,  dont  la  minute  sera  déposée  au  secrétariat  du  Conseil  ^^\ 

(Areb.  nat,  reg.  du  Conseil  exécatif  provisoire,  pubL  par  M.  Aulard,  III,  999.) 


(^>  Pierre  Gadolle,  âge  de  â 8  ans,  avait 
déjà  été  envoyé  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  sur  la  frontière  du  Nord  le 
à  avril  1793.  (Cf.  Arch.  des  affaires  étran- 
gères, France,  Saâ,  foL  5o.)  Il  dit,  dans 
un  mémoire  qu^il  adressa  au  Comité  de 
sûreté  générale  {id.,  fol.  3si  à  35),  que 
cette  mission  était  «r  masquée  sous  le  titre 
d*emp]oyé  dans  les  vivres,  mais  avait  pour 
objet  principal  d^aider  à  rallier  les  débris 
ée  notre  armée  trahie  par  le  scélérat  Du- 
mounes  et  saisir  Toecasion  de  le  mettre  à 
mort 9  Ce  Gadolle  était  im  lettré  et  un 
polyj^otte.  Il  répète  souvent  dans  sa  cor- 
respondance quMl  sait  plusieurs  langues 
(cf.  notamment  une  lettre  du  3i  mars 
1 793,  Arch.  des  affaires  étrangères ,  France , 
394,  foi.  99).  En  1794,  il  publia  une  bro- 
chure intitulée  :  La  fortune  pubUquê  oêêuréê 
par  f  amalgamé  de  la  Belgique  avec  la 
France,  idéee  trèe  à  l'ordre  du  jour;  de 
rimprimerie  de  Guffroy,  93  pages  in-8* 
(Arch.  des  affaires  étrangères,  France, 
39 A,  foL  36  à  A7).  Dans  cet  opuscule  on 
trouve  on  avie  au  gouvernement  où  Gadolle 
•^adresse  à  Camot  relativement  au  plan 
d^attaque  dans  le  Nord  pour  l'ouverture  de 


la  campagne  de  floréal.  —  Cf.  aussi  sur 
Gadolle  A.  Chuquet ,  Jemappee ,  p.  9  3 1 ,  note. 

(')  Le  18  avril  1793  le  Conseil  exécutif 
provisoire  confirma  son  arrêté  en  ces 
termes  (cf.  Aulard,  III,  3i9)  : 

«Le  Conseil  exécutif  provisoire,  déli- 
bérant sur  la  position  où  se  trouve  la  ville 
de  Dunkerque,  qui  dans  ce  moment  fait 
Tobjet  de  sa  plus  grande  sollicitude,  et  qui 
par  conséquent  doit  être  celui  de  la  plus 
active  surveillance;  considérant  que  les 
corps  administratifs  et  militaires  de  la  ville 
de  Dunkerque  étant  entièrement  occupés 
de  cette  surveillance,  il  n'est  pas  possible 
qu'ils  en  transmettent  journellement  les 
résultats  au  Conseil  exécutif  provisoire,  qui 
pourtant  a  le  plus  grand  intérêt  de  les  con- 
naître presque  à  chaque  instant;  consi- 
dérant que  le  citoyen  Gadolle,  commissaire 
national  dans  la  Belgique,  qui  a  donné  des 
preuves  multipliées  de  son  infatigable  acti- 
vité et  d'un  patriotisme  à  toute  épreuve, 
est  plus  que  tout  autre  en  état  de  remplir 
cet  objet,  arrête,  en  conséquence  de  sa 
délibération  précédente,  que  ce  citoyen  se 
rendra  de  suite  auprès  des  corps  adminis- 
tratifs et  militaires  de  Dunkerque ,  auxquels 
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63.    GRAVELINBS,   l8  AVRIL   1793. 
REQUISITION    DE    CAR7I0T    ET    DE   DCQCESFIOY. 

Nous,  représentants  de  la  Nation,  députés  de  la  Convention  natio- 
nale, enjoignons  au  citoyen  Guiroux,  commissaire  des  guerres  ^*^  de 
demeurer  provisoirement  et  jusqu'à  nouvel  ordre  à  Gravclines  pour  y 
remplir  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 

A  Gravelines,  le  18  avril  1793^  l'an  11  de  la  République  française. 

L.  CaRNOT,  DcQCBSNOir. 
(Copte,  Arch.  n«t.,  kf  u  iSs,  n*  ig3.) 


SAI!«T-LAORB>'T,    l8    AVRIL  1793. 
LE  CAPITAINE  VANDAMUE^^^  AC  GEN^RâL  O'UORAN. 

Mon  général, 
La  journée  d'hier  s  est  passée  fort  tranquille ,  il  n  y  a  rien  en  de  nouveau  cette 


il  fera  connaître  la  présente  commission. 
II  prendra ,  de  concert  avec  les  corps  admi- 
nistratids  et  militaires,  la  connaissance  la 
plus  eiactc  de  la  situation  de  cette  ville ,  de 
ses  munitions,  de  ses  subsistances  et  de 
tous  les  objets  qui  intéressent  la  sûreté  de 
la  place.  11  s'assurera  surtout  de  Teicculion 
des  arrêtés  du  Conseil  exécutif  provisoire 
qui  ont  ordonné  rétablissement  le  long  des 
cotes  de  fourneaux  à  rougir  les  boulets,  et 
à  cet  effet  se  portera  dans  tous  les  lieux  où 
ces  fourneaux  ont  dû  être  établis.  11  infor- 
mera sur-le-champ  le  Conseil  exécutif  pro- 
visoire de  cet  objet  important  et  enfin  il 
rendra  compte  jour  par  jour  du  résultat  de 
ses  observations.  Le  Conseil  arrête,  en 
outre,  qu'expédition  de  la  présente  délibé- 
ration sera  délivrée  au  citoyen  GadoUe  pour 
lui  tenir  lieu  de  commission,  n 

GadoUe  se  rendit  aussitôt  k  Dunkerquc 
où  il  fit  viser  sa  commission  par  Camot 
(comme  il  le  dit  dans  sa  lettre  au  Comité 
de  sûreté  générale,  Arch.  des  affaires  étran- 
gères, France,  39Â ,  fol.  39  à  35).  H  entre- 
tint dès  lors  une  correspondance  active 
avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  Le 


Bnm ,  qu*it  traite  anex  familièrement.  C'était 
une  puissance  occulte  à  coté  des  généraux 
et  des  représentants  du  peuple.  Gadolle 
donne  son  opinion  sur  les  hommes  et  sur 
les  choses,  critique  les  militaires  et  même 
les  commissaires  de  la  Convention.  Nous 
ferons  usage  de  sa  correspondance  toutes 
les  fois  qu'elle  se  rapportera  aux  faits  men- 
tionnés par  Camot  et  par  Duquosnoy. 
Ceux-ci,  par  leurs  fréquents  séjours  à  Dujh 
kerque  et  à  Bergues,  traitèrent  souvent 
dans  leun  lettres  au  Comité  de  salut  public 
les  sujets  dont  Gadolle  entretenait  de  son 
cûté  le  Conseil  exécutif  dans  la  personne 
du  ministre  des  affaires  étrangères. 

(')  Ëtienne-Henn  Guiroiix,  commissaire 
des  guerres  le  19  février  1768,  résidait  k 
Valenciennes  en  1790. 

(*)  Dominique- Joseph-René  Vandamme, 
né  k  Cassel  (Nord)  le  5  novembre  1770, 
élève  de  T Ecole  militaire  de  Paris,  soldat 
dans  le  &*  bataillon  auxiliaire  des  colonies 
le  8  juillet  1788,  embarqué  à  Lorient  le 
a  février  1789,  arrivé  le  3i  mars  suivant 
à  la  Martinique,  rentré  en  France  le 
99  avril  1790,  passé  au  régiment  de  Brie 
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nuit;  mes  patrouilles  n^ont  rien  vu  et  la  découverte  de  ce  matin  ne  s'est  aperçue 
de  rien.  L^  hommes  que  j'ai  envoyés  en  avant  m'ont  rapporte  que  depuis  Pope- 
ringhe  jusqu'à  Rousbrugge  il  n'y  avait  que  deux  cenls  hussards  et  une  cinquan- 
taine de  Tyrohens;  ils  me  rapportent  aussi  qu'il  y  a  16  pièces  de  canon  a  Ypres, 
d'un  petit  calibre,  avec  environ  i,5oo  hommes.  Les  Autrichiens  font  tous  les 
jours  des  marches  et  des  contre-marches  pour  nous  cacher  leurs  desseins;  tant 
que  je  ne  voie  la  décision  de  leur  marche,  je  ne  ferai  rompre  aucun  chemin  pour 
leur  en  imposer  davantage;  ils  me  croient  beaucoup  plus  fort  que  je  ne  suis,  à 
cause  que  je  fais  de  fréquentes  et  fortes  patrouilles. 

Je  suis  aussi  instridt  que  le  i&  de  ce  mois  800  Anglais  sont  débarqués  h 
Oslende.  Je  suis  occupé  à  faire  des  retranchements,  et,  dans  deux  ou  trois  jours, 
le  poste  que  j'occupe  sera  très  militaire -et  imposant.  Commandant  à  des  braves 
chasseurs  et  étant  sous  vos  ordres,  je  ferai  respecter  le  nom  français. 

Agréez ,  mon  général,  les  assurances  de  mon  sincère  et  respectueux  attachement 
et  croyez,  je  vous  prie,  que  je  ne  n^^gerai  rien  pour  assurer  de  mon  côté  la 
tranquillité  de  votre  camp. 

Le  capitaine  commandant  le  canlonnetnent  de  Saint-Laurent , 

D.  Vandâmmb. 

Du  cantonnement  de  Saint-Laurent,  le  18  avril  1798,  l'an  11  de  la  République 
française. 

(Orig. ,  Arcb.  nat.,  AF  11  55, 186.  n*  10.) 


6à.    SÂlST-OMBR,    19    AVRIL   lyQS. 
CABNOT    ET    DUQCESNOY    A    LA    CONVENTION. 

Saint-Omer,  le  19  avril  1793,  Tan  11  de  la  Republique. 

Citoyens, 

Nous  venons  de  parcourir  les  forteresses,  camps  et  cantonnements 
de  la  frontière  du  Nord,  depuis  Lille  jusqu'à  la  mer.  Cette  frontière 
offre  un  résultat  satisfaisant,  et  Ton  travaille  activement  sur  tous  ses 
points  à  rendre  sa  défense  de  plus  en  plus  respectable.  L'ennemi  me- 
nace beaucoup,  mais  jusqu'ici  nous  ne  voyons  pas  que  ses  moyens 
répondent  à  ses  grands  projets.  L'opulence  et  la  prétendue  faiblesse  de 
Dunkerque  leur  avaient  persuadé  qu'elle  ouvrirait  ses  portes  à  leur 
première  sommation.  Pour  semer  Talarme  dans  les  villes  voisines  et 

le  93  juin  1791»  congédié  le  36  août  179a,  et  de  division  le  17  pluviôse  an  tii  (5  fû- 
capiCaine  d'une  compagnie  franche  en  1 793,  vrier  1799),  comte  d*Unebourg  le  1  "  avril 
gênerai  de  brigade  le  97  septembre  1798         1809,  mort  à  Cassel  le  i5  juillet  i83o. 
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jeter  le  découragement  dans  les  campagnes,  leurs  nombreux  émissaires 
et  les  traîtres  qu'ils  soudoient  dans  l'intérieur  avaient  partout  répandu 
que  cette  ville  était  déterminée  à  ne  faire  aucune  résistance  :  mais  les 
Dunkerquois  ont  à  soutenir  une  vieille  gloire  qu'ils  préfèrent  à  leur 
fortune,  et  nous  les  avons  trouvés  disposés  à  s'ensevelir  sous  les  ruines 
de  leur  cité ,  plutôt  que  de  l'abandonner  aux  ennemis. 

Quoique  sans  murailles,  cette  ville  est,  par  sa  position,  susceptible 
d'une  très  grande  défense.  Pour  seconder  le  courage  de  ces  bons  répu- 
blicains, nous  avons  ordonné  un  retranchement  dans  l'intérieur  de 
la  ville,  au  moyen  duquel  on  peut,  sans  compromettre  la  sûreté  des 
habitants ,  soutenir  l'assaut  sur  les  remparts  de  terre  qui  forment  son 
enceinte.  Nous  avons  aussi  commandé  qu'on  armât  sur-le-champ  des 
espèces  de  chaloupes  canonnières,  qui  battront  l'estran  et  rendront  les 
approches  presque  impraticables.  La  plus  grande  ardeur  anime  les  ci- 
toyens; les  officiers  municipaux  sont  sages,  fermes,  et  savent  faire  aimer 
la  loi.  On  est  décidé  à  se  barricader  dans  les  rues,  pour  se  défendre 
jusqu'à  l'extrémité,  et  les  membres  de  la  société  populaire  ont  arrête, 
h  une  de  leurs  séances  où  nous  avons  assisté,  qu'ils  iraient  eux-mêmes 
aux  travaux  de  la  fortification ,  pour  donner  l'exemple. 

Tous  ces  moyens  soutenus  par  18,000  hommes  qui,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  peuvent  arriver,  en  cas  d'attaque,  des  cantonne- 
ments et  places  environnantes,  nous  donnent  la  certitude  morale  que 
les  ennemis  n'auront  pas  même  le  faible  avantage  de  s'emparer  d'une 
ville  qui  ne  compte  point  parmi  les  places  fortes  et  derrière  laquelle 
se  trouve  la  véritable  barrière,  la  ligne  cent  fois  inexpugnable  formée 
par  Gra vélines.  Calais,  Saint-Omer,  Aire,  Saint- Venant  et  Béthune. 
Nous  allons  parcourir  successivement  et  plusieurs  fois  ces  différentes 
villes  pour  en  ordonner  et  suivre  les  dispositions  défensives  ^^K 

Les  représentofUs  de  la  Nation, 

députés  par  la  Convention  nationale 

aux  armées   du  Nord  et  des  Ardennes, 

L.  Carnot,  Duqlesnoy. 

(Orig.  aut.  de  Carnot,  Areb.  de  la  guerre,  armée  du  Nord  et  des  Ardennes.) 


(')  On  lit  en  tête  de  cette  lettre  :  crMen-         et  des  citoyens  et  insertion  au  bulletin, 
lion  honorable  du  zèle  des  administra tcurs^        Renvoyé  au   Comité   de    salut    public  le 
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65.    SAINT-OMER,    I9  AYRIL    1793. 
REQUISITION  DE  GARNOT  ET   DE   DUQUESiVOY. 

Nous ,  représentants  de  la  Nation ,  députés  par  la  Convention  natio- 
nale aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes ,  vu  la  difliculté  de  trouver 
la  quantité  de  briques  nécessaires  pour  la  confection  d'un  retran- 
chement ordonné  à  Dunkcrque^*^  et  dont  l'exécution  est  pressante, 
requérons  le  citoyen  Wattringue,  entrepreneur  des  fortifications  à 
Saint-Omer,  de  faire  transporter  le  plus  promptement  possible  à  Dun- 
kerque  trois  cents  milliers  de  briques  et  de  les  remettre  à  la  dispo- 
sition de  l'officier  du  génie  commandant  en  cette  ville,  qui  en  fera 
acquitter  la  valeur  et  le  transport  sur  les  fonds  aifectés  à  la  fortification 
de  Dunkerque  ou  au  besoin  sur  une  autorisation  particulière  de  notre 
part,  d'après  le  certificat  de  fourniture  donné  par  ledit  officier  du 
génie.  Dans  le  cas  où  le  citoyen  Wattringue  ne  pourrait  fournir  les 
briques  nécessaires,  il  pourra  y  suppléer  par  des  pierres  blanches;  et 
pour  les  voitures,  elles  seront  fournies  à  sa  demande  par  une  réquisi- 
tion des  officiers  municipaux  de  Saint-Omer. 

A  Saint-Omer,  le  19  avril  1798,  l'an  ii  de  la  République. 

L.  Garnot,  Duquesnoy. 

(Copie,  Arcb.  nat.,  AF  ii  aSa,  n"  tg4.) 


SAINT-OMER,    I9  AVRIL   1793.  GARNOT  £T  LESAGB-SENAULT 

ASSISTENT    A    LA    SEANCE     DU    CONSEIL    G^N^RAL    DE    LA    COMMUNE. 

Analyse.  —  L.  Camot  et  Lesage-Senault,  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  ont  assisté  le  matin  à  une  assem- 
bler; du  Conseil  général  de  la  commune,  que  le  décret  relatif  à  une  levée  de 
3oo,ooo  [hommes]  mettait  dans  un  grand  embarras.  Us  s'y  sont  plaints  du  peu 
d'empressement  des  jeunes  gens  de  Saint-Omer  à  se  soumettre  aux  prescriptions 
de  ce  décret  D/tns  l'après-midi  ils  ont  reçu ,  au  siège  des  administrateurs  du  dis- 
trict, une  députation  des  jeunes  gens  qui  ont  exposé  leurs  griefs  et  h  qui  ils  ont 

9 1  avril   1 798 ,  l'an  u  de  la  République.  lion  a  décidé  la  mention  honorable  dans 

—  Reçu  le  39  avril.  Reg.  n*  i35.9)  —  Le  son  procès-verbal  de  la  bonne    conduite 

Comité  de  salut   public  leur  répondit  le  des  administrateurs.  "> 

95  avril  1793  (Arch.  nat.,  AF  11  lAi)  :  ^'î  Cf.  sur  ce  rotranchement  la  pièce 

«f-c  Comité  leur  fait  part  que  la  Convon-  n"  58,  p.  las. 

II.  9 

•«rmiMmuB  ■Atiuiti.m. 
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promis  de  leur  manager  k  Arras,  ou  ik  devaient  se  rendre  le  lendemain,  une 
reparution  équitable  du  contingent  demande  par  la  Convention  au  département 
du  Pas-de-Calais  ^'^ 

(  Arch.  de  SaÎDi-OaiAr,  ng,  des  détibératioDS  du  Cooteil  général  de  la  eommniie  da  19  arrfl 


SAINT-OVBB,    19  AVan  t'J^i. 
CARNOT  ET  DCQCKSTIOT  ASSISTENT  À  LA  Sl^AHCB  DU  CONSEIL  dÎNÉRAL  DU  DISTRICT. 

Le  1 9  avril  1 793 ,  a*  de  la  République,  les  administrateurs  composant  le  Con- 
seil général  du  district  de  Saint-Ômer,  assemblés  en  séance  publique,  sont  entrés 
en  chambre  les  citoyens  Carnot  et  Duquesnoy,  députés  et  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale.  L^administration  leur  a  communiqué  ses  inquiétudes  sur  le  peu 
de  subsistances  qui  sont  k  la  disposition  de  cette  ville,  et  a  invité  les  citoyens 
législateurs  de  prendre  des  mesures  actives  à  cet  ^ard.  Les  citoyens  Carnot 
et  Duquesnoy  ont  répondu  qu*ils  allaient  se  transporter  à  Arras  pour  prendre 
conjointement  avec  le  département  des  mesures  générales;  que  provisoirement 
néanmoins,  et  attendu  Turgence,  ils  autorisaient  les  administrateurs  du  dis- 
trict de  Saint-Omer  à  requérir  tous  les  cultivateurs  d'apporter  sans  délai  dans  les 
murs  de  cette  ville  des  blés,  avoines,  fourrages  et  paille,  en  quantité  suffisante 
pour  les  besoins  d*une  ville  assise ,  lesquek  approvisionnements  seraient  payés 
avec  les  deniers  des  caisses  publiques,  au  prix  ordinaire  du  marché,  à  condition 
néanmoins  que  les  livranciers  et  fournisseurs  justifieront  de  l'acquit  de  toutes 
leurs  impositions;  et  si  lesdits  cultivateurs  se  refusaient  d'obéir  à  la  réquisition 
des  administrateurs,  ceux-ci  sont  autorisés  et  requis  même  d'ordonner  la  confis- 
cation  de  leurs  denrées. 

Les  commissaires  de  la  Convention  ont  demandé  que  toute  pétition  ne  (ilt 
admise  au  directoire  ou  au  conseil  général  du  district ,  avant  que  le  pétitionnaire 
n'ait  justifié  du  payement  de  ses  contributions.  Ils  ont  également  requis  le  conseil 
général  du  district  de  prendre  dans  la  plus  haute  considération  la  mouture  des 
grains  et  d'inviter  le  préposé  aux  subsistances  de  l'accélérer.  Us  ont  ensuite  porté 
leurs  regards  sur  le  recrutement,  qui  est  en  grande  souflirance  dans  cette  partie 
de  la  République.  Ils  se  sont  plaints  avec  amertume  de  l'inexécution  de  la  loi  du 
â/i  février,  tandis  que  les  ennemis  menacent  nos  foyers.  Qs  ont  requis  l'adminis- 
tration du  district  de  déployer  toute  l'énergie  républicaine  pour  faire  exécuter  ce 
décret  sans  délai,  et,  que  le  aS  de  ce  mois  une  fois  écoulé,  il  leilait  envoyer  de 
la  force  armée  dans  les  municipalités,  y  faire  des  expéditions  militaires,  et  même 
y  enlever  dans  celles  qui  seraient  tout  à  fait  rebelles  tous  les  jeunes  gens  depuis 
dix-huit  ans  jusqu'à  quarante,  pour  donner  un  exemple  eflirayant 

t»)  Le  district  de  Saint-Omer  avait,  dès  «793,  p.  4/i  )•  Le  règlement  de  ce  diflerend 

le  mois  de  mars,  demandé  une  réduction  dura  assez  longtemps  et  donna  lieu  à  de 

de  contingent  (cf.  séance  du  Conseil  gc-  nombreux  débats.  (Cf.  plus  loin  à  la  date 

néral  du  Pas-de-Calais  en  datedu  3o  mars  du  19  mai  1793.) 
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Le  commissaire  ordomiateur,  ainsi  que  radministration  du  district,  ont  mis 
sous  les  yeux  des  commissaires  de  la  Convention  la  nécessite  d'établir  un  }iôpital  à 
Saint-Bertin ,  que  la  nature  et  le  local  rendaient  ce  bâtiment  très  précieux,  et  que 
sous  peu  de  jours  on  aurait  pu  y  placer  six  cents  k  sept  cents  malades;  que  le 
citoyen  Charles,  acquéreur  de  ce  bien  national,  demandait  â,ooo  livres  de  loyer 
pour  six  mois,  et  qu'il  ne  fallait  plus  qu'une  autorisation  des  commissaires  pour 
terminer  cette  a£raii*e.  Sur  ce,  les  commissaires  de  la  Convention  ont  prié  l'ordon- 
nateur de  leur  représenter  en  triple  un  état  et  un  aperçu  des  dépenses  que  cette 
formation  d'hôpital  entraînerait  et  ont  promis  de  l'approuver.  Et  après  quoi  lesdits 
commissaires  de  la  Convention  se  sont  lev^ ,  et  le  président  a  déclaré  la  séance 
suspendue. 

(Arch.  dép.  da  Paa-de-Galais,  L,  district  de  Saiot-Omer,  Arrêtés,  f  i3g  v*.) 


CASSEL,    19  AYRtL   1793.  BKQUISITION  D0  G^N^RAL  O'MORAN 

AU  DIRECTOIRE  DU  DIÎPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Le  19  avril  1793. 

nÉQUlSITlON  AVI  MEMBRES  COMPOSANT  LE  DIRECTOIEE 
Da  DéPAETEMENT  Da  PAS-DE-^ALAlS. 

Nous ,  général  de  division  commandant  en  chef  l'armée  sous  Cassel ,  consi- 
dérant la  nécessité  de  mettre  cette  partie  de  la  frontière  h  l'abri  de  l'invasion  dont 
elle  est  menacée  par  la  coalition  des  nombreux  ennemis  ligués  contre  la  Répu- 
blique, requérons  les  membres  composant  le  directoire  du  département  du  Pas- 
de-Calais  de  mettre  sans  délai  les  citoyens  des  différentes  municipalités  des  villes 
et  des  campagnes  en  état  de  réquisition  permanente  et  prêts  à  marcher  au  premier 
signal,  comme  aussi  de  désigner  pour  lieu  de  rassemblement  aux  municipalités 
qui  avoisinent  Boulogne  et  Calais  le  bourg  de  Marquise ,  et  la  ville  d'Ardres  à 
celles  de  l'intérieur.  C'est  sur  ces  deux  points  que  se  porteront  les  citoyens,  lors- 
qu'ils seront  requis  de  marcher  ou  lorsque  le  tocsin,  signal  du  danger  de  la  patrie, 
appellera  ses  enfants  à  prendre  les  armes  ^^\ 

(Arcb.  nat,  AF  11  56,  re(f.  de  eorr.  da  gténéral  0*Moran.) 


66.  BIÎTHUNE,  30   AYRIL    1798.   ARRÊTA  DE    CARNOT    ET    DE  DUQUESNOY. 

Nous,  représentants  de  la  Nation,  députés  par  la  Convention  natio- 

(')  Cette  réquisition  du  géoéral  O'Moran  p.  1 33.)  Les  administrateurs  du  Pas-de- 
futbtiiDéeparCamot.(  Cf.  séance  du  conseil  Calais  lui  répondirent  le  93  avril  (voir 
général  du  Pas-de-Cala»  du  91  avril  1798,         p.  iSg). 
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nale  aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  sur  ce  qu'il  nous  a  éié  repré- 
senté que  les  membres  de  plusieurs  des  municipalités  du  district  de 
Béthuneont  manifesté  des  sentiments  d'incivisme,  autorisons  le  conseil 
général  de  ce  district  à  suspendre  provisoirement  les  officiers  muni- 
cipaux contre  lesquels  il  y  aurait  des  causes  graves  de  suspicion,  après 
avoir  dressé  procès-verbal  des  faits  sur  lesquels  ces  motifs  de  suspicion 
seraient  fondés,  ainsi  que  de  les  remplacer  aussi  provisoirement,  à 
la  charge  d'envoyer  sur-le-champ  copie  de  ces  procès-verbaux  et  des 
arrêtés  pris  en  conséquence  par  les  administrateurs  du  district  au 
conseil  général  du  département  qui  pourra  réformer  lesdits  arrêtés. 
Fait  à  Béthune  le  90  avril  1793,  l'an  11  de  la  République, 

L.  Carnot,  Ddqubsnoy. 

(Orig.  aut.  de  Carnol,  Arcb.  dép.  du  Pas-de-Calaii,  diitrict  de  Béthaoe,  liaise  S&i.  — 
Copie,  Arch.  nat.,  AF  ii  tSt.)    . 


ARRAS,  30  AVRIL  lyQS. CARNOT  ASSISTE  A  LA  séANGB  DU  CONSEIL  GÉHÛnkL 

DU  DÉPARTEMENT  DU  PA$-DB-CALAIS. 

Le  représentant  Camot  entre  en  séance.  Il  demande  à  quoi  en  sont  les  opéra- 
Lions  pour  le  recnitenient  de  Tarmëe.  On  Finforme  que  les  contingents  des  diffé- 
rents départements  se  rendront  successivement  en  cette  ville  et  que  déjà  plus  de 
3,000  citoyens  sont  partis  pour  leur  destination. 

(  Areb.  dép.  du  Paa-de-Galais,  L,  mg.  des  délibérations  du  Conseil  général,  ti,  M.  aSo.) 


67.  ARRAS,   2  1   AVRIL   1798.  ORDRE  DE  CARNOT   ET  DE  DUQUBSNOT. 

Nous,  représentants  de  la  Nation,  députés  par  la  Convention  na- 
tionale aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  ordonnons  au  citoyen 
Cot,  directeur  des  subsistances  militaires  au  département  du  Pas-de- 
Calais,  d'enjoindre  sans  délai  aux  préposés  aux  achats  dans  toute 
l'étendue  de  ce  département  de  cesser  tous  achats  de  foins,  pailles  et 
avoines,  et  de  faire  verser  aussitôt  dans  les  magasins  de  la  République, 
et  suivant  leurs  destinations  respectives,  la  totalité  desdites  denrées, 
dont  les  marchés  se  trouveraient  passés  à  la  réception  du  présent  ordre. 
Ledit  citoyen  directeur  formera  de  tous  ces  marchés  un  état  général 
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détaillé  qu'il  remettra  à  ladministration  dudit  déparlement  du  Pas-dc^ 
Calais. 

A  Arras,  le  ai  avril  1798,  l'an  11  de  la  République. 

L.  Carmot,  Duqdesnoy. 

(Copie,  Arch.  nat.,  AF  ii  aSa,  n**  196.) 


ABRAS,  â  1   AVRIL  1793. CARXOT  ASSISTB  À  LA  SKANGE  DU  CONSEIL  G^N^RAL 

DU  DEPARTEMENT  DC  PAS-DE-CALAIS. 

Des  commissaires  députés  de  Saint-Omer  obtiennent  la  parole  pour  demander 
que  ic  contingent  de  cette  ville  pour  le  recrutement  soit  fourni  en  raison  de  leur 
population.  Le  représentant  du  peuple  français  Carnot,  qui  assiste  h  ia  séance, 
propose  un  mode  de  dégrèvement  pour  ia  ville  de  Saint-Omer.  Après  discussion ,  ia 
vilie  de  Saint-Omer  est  invitée  à  founur  le  nombre  d'hommes  qui  lui  est  demandé 
et  le  représentant  Carnot  déclare  qu'il  en  informera  la  Convention  nationale 
pour  faire  décréter  que  cette  commune  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

On  communique  au  représentant  Carnot  là  réquisition  du  général  O'Moran.  qui 
met  en  état  de  réquisition  permanente  et  prêts  h  marcher  au  premier  signal  les 
citoyens  des  différentes  municipalités  des  villes  et  des  campagnes  et  qui  désigne 
pour  lieu  de  rassemblement  aux  municipalités  qui  avoisinent  Boulogne  et  Calais 
le  bourg  de  Marquise,  et  la  ville  d'Ardres  h  celles  de  rintérieur;  il  indique  égale- 
ment ces  locaUtés  lorsque  les  citoyens  seront  requis  de  marcher  ^^^ 

Le  représentant  Carnot  observe  que  ia  première  partie  de  cette  réquisition  est 
inutile  puisque  déjà  les  gardes  nationaux  sont  en  état  de  réquisition  permanente. 
Il  déclare  que  les  lieux  de  rassemblement  sont  indiqués  d'une  manière  obscure  et 
qu'il  doit  en  être  écrit  au  général  O'Moran.  Enfin  il  s'étonuc  qu'il  ait  pris  une 
si  grande  mesure  sans  prévenir  les  représentants  du  peuple  français  envoyés  dans 
le  département 

On  invite  le  représentant  Carnot  à  indiquer  k  l'administration  l'emploi  des 
quarante-deux  caisses  de  fiisik  qui  étaient  destinées  pour  l'intérieur.  Le  repré- 
sentant Carnot  répond  que  ces  fusils  doivent  servir  h  armer  les  citoyens  des  dif- 
férents contingents  qui  se  rassemblent  en  cette  ville. 

Le  citoyen  Carnot  approuve  les  mesures  prises  par  le  citoyen  Petitjean  pour 
procurer  des  fourrages  et  des  subsistances  aux  armées  et  il  déclare  qu'il  fera  les 
réquisitions  nécessaires. 

A  a  heures  le  représentant  Carnot  se  retire  pour  rentrer  en  séance  vers 
6  heures,  accompagné  du  représentant  Duquesnoy.  Le  représentant  Carnot  fait 
part  de  la  réclamation  du  district  de  Bélhunc  rclalivemcnt  h  un  certain  nombre 
de  recrues  qui  ont  été  envoyées  pour  être  incorporées  dans  le  bataillon  des  chas- 

''^  Cf.  cet  ordre  à  la  dote  du  1 9  avril ,  p.  1 3 1 . 
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seors  de  Jemappes;  il  pense  que  8*il  existe  des  moyens  de  faire  passer  ces  d- 
toyens  dans  un  autre  bataillon,  on  doit  les  employer.  11  ajoute  quarant  de  com- 
pléter les  bataillons  réputés  étrangers  jusqu^à  présent,  on  doit  s'occuper  du 
complètement  de  tous  les  bataillons  de  gardes  liationaux. 

(  Arck  do  PM-de-CabU,  L,  rag.  des  délibéraUoiM  do  Connl  fénéral,  ti,  UL  9&3  «  «SS.  ) 


68.    ARKAS,  S  S  AVRIL   tyQS. 
CAR?IOT  ET  DDQUBSNOY  AU  COMITE  DE  SALUT  PCBLIC. 

Arras,  le  «i  avril  1793,  Tan  11  de  la  Répubiiqae. 

Citoyens  coliègues  « 

Nous  vous  envoyons  copie  de  plusieurs  arrêtés  particuliers  que  les 
circonstances  nous  ont  fait  prendre. 

A  Béthune,  oii  est  en  garnison  le  3*  régiment  de  dragons,  nous 
avons  fait  venir  au  directoire  du  district  les  officiers  de  ce  corps  ^^^  ;  ils 
sont  convenus  qu'il  avait  été  écrit  une  lettre  à  Duniouriez»  signée 
par  plusieurs  d'entre  eux  ;  mais  ils  ont  dit  qu'alors  sa  trahison  ne  leur 
était  pas  connue;  qu'à  l'instant  où  ils  ont  eu  connaissance,  ils  ont 
abjuré  leur  erreur,  ils  ont  protesté  de  leur  patriotisme,  de  leur  républi- 
canisme, et  aucun  citoyen  présent  n'a  rien  eu  à  leur  reprocher.  Nous 
avons  donc  suspendu  notre  décision  h  leur  égard,  jusqu'à  ce  que  nous 
nous  trouvions  réunis  à  nos  collègues  qui  sont  à  Lille ,  pour  en  déli- 
bérer en  commun.  En  attendant,  nous  avons  fait  rassembler  le  corps 
entier  et  nous  lui  avons  fait  renouveler  son  serment  de  Gdélité  à  la 
République. 

Vous  avez  fait,  citoyens,  une  chose  très  utile  en  défendant  la  for- 
mation d'aucun  corps' militaire  nouveau.  Nous  éprouvons  encore  beau- 
coup de  difficultés  pour  le  complètement  de  la  ci-devant  troupe  de 
ligne  et  à  plus  forte  raison  pour  celui  des  corps  belges,  bataves,  etc. 
II  faudrait,  s'il  était  possible ,  supprimer  ces  mille  et  un  corps  étrangers 
et  ordonner  que  sur-le-champ  tous  les  officiers  de  la  ci-devant  troupe 

CD  Le  3*  régiment  de  dragons  avait  été  comme  ayant  crié  dans  le  quartier:  «Il 

précédemment  en  garnison  à  Bergues,  où  nous  faut  un  roi;  au  diable  la  République!  9 

il  avait  excité  les  soupçons  des  autorités;  (Arch.  dép.  du  Nord,  L,  reg.  du  district 

plusieurs  cavaliers  avaient   été  dénoncés  de  Bei^gues,  fol.  ag.) 
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de  ligne  seraient  tenus ,  sous  peine  de  destitution ,  d'endosser  Fhabit  de 
garde  national  ^^\ 

Du  reste  le  recrutement  et  Tincorporation  dans  les  bataillons  natio- 
naux sont  à  merveille;  on  travaille  à  force  dans  toutes  les  villes  à  fabri- 
quer des  habillements  et  équipements;  l'armée  prend  un  air  d'opulencç, 
les  subsistances  s'accumulent,  grâce  aux  mesures  que  nous  avons  prises 
pour  proscrire  l'agiotage  et  l'accaparement  des  denrées.  Nous  allons 
former  un  comité  central  à  ce  sujet  pour  les  quatre  départements  du 
Nord,  de  l'Aisne,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme;  vous  verrez  que 
nous  saurons  trouver  et  des  grains  et  des  fourrages,  pourvu  que  vous 
nous  laissiez  faire  justice  des  compagnies  voraces  que  jusqu'ici  le 
pouvoir  exécutif  a  employées  et  qui  ont  volé  l'année  dernière  plus  de 
quatre  cents  millions  en  laissant  périr  nos  armées  de  misère. 

Débarrassez-nous  des  catins  qui  suivent  l'armée  et  tout  ira  blcn^^^: 
notre  position  est  bien  respectable,  l'esprit  public  fait  des  progrès 


(*)  Cf.  rarrélé  pris  &  ce  sujet  par  Gamot 
et  ses  coliques  le  5  mai  1793. 

(*>  Camot  et  Duquesnoy  avaient  déjà , 
le  16  avril,  réclamé  énergiquement  un 
remède  â  cet  état  de  choses.  Les  commis- 
saires du  Conseil  exécutif  provisoire,  de 
leur  côté,  signalaient  cette  situation  alar- 
mante. J.  Defrenne  écrivait  de  Lille  au 
ministre  de  la  guerre  Bouchotte  le  97  avril 
179.3  (Arch.  nat.,  AFii  55,  i85): 

«rLa  grande  quantité  de  femmes  qui 
suivent  les  armées  est  effrayante;  ce  sont 
autant  de  bouches  inGniment  coûteuses  à 
la  République,  surtout  dans  un  moment 
où  ce  n*est  qu'avec  difficulté  et  avec  beau- 
coup d'afgent  que  Ton  parvient  h  appro- 
visionner les  armées.  Nos  soldats  s*en  res- 
sentent, s^énervent  et  finiront  par  n'être 
plus  propres  à  rien,  si  Ton  ne  prend  sur 
cet  objet  des  mesures  convenables  aux  âr^ 
constances.  9) 

Pierre  GadoUe  n'est  pas  moins  affirmatif 
dans  sa  corre^ndance  avec  le  ministre 
des  affaires  étrangères  Le  Brun. .  On  lit 
dans  une  lettre  de  lui ,  écrite  de  Dunkerque, 
le  99  avril  1793  (Arch.  des  affaires  étran- 
gères, France,  Saâ,  fol.  159): 

«rlri  je  remarque  que  des  bataillons  de 


volontaires  se  font  suivre  par  so  à  99  cha- 
riots, lorsqu'ils  sont  en  mouvement,  et 
que  ces  chariots  sont  tellement  remplis  de 
femmes,  de  berceaux  et  d'enfants,  qu'il 
ne  reste  plus  de  place  pour  les  malades  ou 
équipages  des  soldats.  Ailleurs  j'apprends 
que  80  gendarmes  étaient  suivis  de  5o  i 
60  femmes,  dont  plusieurs  avaient  des 
mœurs  discordantes  avec  les  pures  villa- 
geoises chez  lesquelles  elles  vivaient. . .  y> 

La  Convention  rendit  enfin,  le  3o  avril 
1793,  un  décret,  dont  voici  les  principaux 
articles  : 

(T  Art.  1.  Dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
promulgation  du  présent  décret  les  gêné-» 
raux,  les  chefs  de  brigade,  les  chefs  de  ba- 
taillon et  tous  autres  chefs  feront  congédier 
des  cantonnements  et  des  camps  toutes  les 
femmes  inutiles  au  senrice  des  armées. 

(rll.  Seront  au  nombre  des  femmes 
inutiles  celles  qui  ne  sont  point  employées 
au  blanchissage  et  à  la  vente  des  vivres  et 
boissons. 

(rXL  Les  femlnes  qui  servent  actucllor 
ment  dans  les  armées  seront  exclues  du 
service  militaire;  il  leur  sera  donné  un 
passeport  et  5  sols  par  lieue  pour  re- 
joindre leur  domicile. 


136  CORRESPONDANCE  GENERALE  DE  CARNOT.    [aa  avulivqS.] 

rapides  et  rennemi  renonce,  je  crois,  à  nous  entamer  sur  cette  partie 
de  ia  frontière. 

L.  Carnot,  Ddqdbsiioy. 

François  Coûtant,  du  district  de  Bapaume,  émigré  et  ayant  porté  les 
armes  contre  sa  patrie,  vient  d'être  condamné  à  mort  en  cette  ville  par 
une  commission  militaire,  conformément  à  la  loi  du  9  octobre.  Il  sera 
exécuté  demain  matin.  Il  a  été  découvert  par  le  citoyen  Demulier,  accu- 
sateur public,  et  il  était  convaincu  d'assassinat  sur  la  personne  d'un 
volontaire  à  Béthune^'^. 

(Orig.  «ut  de  Carnot,  Areb.  nat,  AF  ii  aSs,  n'  i85.) 


frXn.  Les  femmes  rccomiues  pour  les 
épouses  des  militaires  actuellement  à  Tannée 
et  qui  ne  seront  point  ou  blanchisseuses  ou 
vivandières  seAmt  tenues  de  se  retirer  à 
leur  domicile;  il  leur  sera  donné  5  sols  par 
lieue.» 

Le  décret  de  la  Convention  ne  fut  exé- 
cuté à  l'armée  du  Nord  que  vers  la  fin  du 
mois  de  juin.  Un  ordre  du  99  de  ce  mois 
porte  (Arch.  de  ia  guerre,  armée  du  Nord, 
reg.  XIII  6îf,  fol.  âa): 

«Les  femmes  au  nombre  de  six  par  ba- 
taillon de  neuf  compagnies  et  de  quatre 
par  régiment  de  cavalerie,  que  la  loi  du 
3o  avril  autorise  de  conserver  k  Tarmée 
en  qualité  de  blanchisseuses  et  de  vivan- 
dières, seront,  aux  termes  de  cette  loi, 
pourvues  dans  les  vingt -quatre  heures 
d*une  lettre  des  chefs  de  corps  respectifs 
auxquels  elles  sont  attachées,  visée  par  le 
commissaire  des  guerres  de  la  division. 
Elles  se  rendront  immédiatement  chez  le 
chef  de  la  gendarmerie  de  la  division  pour 
y  faire  inscrire  leur  nom  et  y  recevoir  une 
médaille  qu'elles  seront  tenues  de  porter 
d'une  manière  très  apparente,  sous  peine 
d'élrc  arrêtées  et  congédiées. 

(rLes  généraux  divisionnaires  voudront 
bien  envoyer  aux  commandants  de  la  gen- 
darmerie  nationale  attachée  à  leur  division 


respective  les  médailles  qui  leur  seront 
adressées  avec  le  présent  ordre,  pour  être 
par  eux  distribuées  ainsi  qu'il  vient  d'éire 
dit  ci-dessus.  1» 

^^)  On  lit  en  tète  de  cette  lettre  :  «Reçu 
le  3  mai,  reg.  n*  3o4.n  —  Le  Comité  de 
salut  public  ne  répondit  que  le  17  mai 
(Minute,  Arch.  nat.,  AF  n  s38,  n*i9): 

«Nous  avons  reçu,  citoyens  collègues, 
la  lettre  que  vous  nous  avez  adressée 
en  date  à  Arras  du  a  a  avril  dernier,  où 
vous  nous  donnez  en  particulier  des  détails 
sur  le  complètement  des  corps  belges  et 
bataves,  sur  la  nécessité  de  faire  prendre 
Tuniforme  national  aux  ofEders  des  troupes 
de  ligne,  de  (aire  quitter  l'armée  à  la  mul- 
titude des  femmes  qui  ia  suivaient. 

«  Sur  le  premier  objet  un  projet  de  décret 
doit  ,étre  incessamment  proposé  à  la  Con- 
vention et  nous  espérons  que  la  loi  assu- 
rera dans  cette  partie  les  intérêts  de  la 
République  et  l'organisation  de  ces  corps 
intéressants. 

«a*  11  a  déjà  été  prononcé  sur  la  néces- 
sité où  sont  les  officiers  des  ci -devant 
troupes  de  ligne  de  substituer  les  couleurs 
nationales  k  Tancienne  bigarrure.  Ou  s'oc- 
cupe sans  relâche  de  ce  qui  concerne  les 
soldats  et  sous  peu  cette  réforme  impor- 
laiilo  sera  opérée. 
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69.    ARRAS,    Q9  AVRIL   lygS.  ARR^T^  DE  GARNOT  ET  DE  DUQUESNOY. 

Nous,  reprësentants  de  la  Nation,  députés  par  la  Convention  natio- 
nale aux  années  du  Nord  et  des  Ardcnnes,  informés  qu'il  se  trouve  en 
ce  moment  trois  places  vacantes  dans  le  conseil  général  du  district  de 
Béthune,  et  considérant  que  les  travaux  dont  ce  corps  administratif  est 
S1^'chargé  en  éprouvent  un  retard  préjudiciable  dans  ces  circonstances 
importantes,  arrêtons  que  provisoirement  ces  trois  places  vacantes  seront 
remplies  par  les  citoyens  François  Clément,  d'Aire,  Robert  Caron  fils, 
de  Bouvigny,  et  Dugarin  le  jeune,  d'Hersin. 

Fait  h  Arras  le  a  9  avril  1793,  l'an  11  de  la  République. 

L.  Carnot,  Ddquesnoy. 

« 

(Orig.  aot.  de  Carnot,  Arcb.  dép.-  da  Pa*-de-Galai8,  L,  dirtrict  de  Béthune,  Hasse  a&a.  — 
Copie,  Areh.  nat,  AF  11  s3i  et  AF  11  a3a,  n*  198.) 


70.    ARRAS,  ââ  AVRIL    1793.  ARRÊTjS  DE  GARNOT  ET  DE  DUQUESNOY. 

Nous ,  représentants  de  la  Nation ,  députés  par  la  Convention  natio- 
nale aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  sur  les  réclamations  qui 
nous  ont  été  faites  que  le  citoyen  Vandelobell,  membre  du  conseil 
d'administration  du  district  de  Béthune,  ne  paraissait  presque  jamais 
à  sou  poste,  et  considérant  qu'il  est  important  dans  les  circonstances 


ff3*  Une  loi  prononce  sur  ]e  sort  dos 
fenamcs  qui  suivraient  i^armée;  leurs 
moyens  de  retour  sont  assurés  et  bientôt 
nos  armées  ne  seront  plus  formées  que  de 
citoyens  lëlés  et  vraiment  utiles. 

9  /j*  Enfin  TAssemblée  a  décrété  que  les 
détails  militaires  contenus  en  votre  lettre 
du  99  à  Valenciennes  seraient  insérés  au 
bulletin  et  que  mention  honorable  serait 
faite  au  procès-%erbal  des  résolutions  gé- 
néreuses des  citoyens  de  Maubeuge,  Givet 
et  Chariemont.  Nous  ne  perdons  jamais 
Toccasion,  citoyens  -  collègues,  de  témoi- 
gner k  un  dévouement  ans»  républicain 


les  sentiments  d*estime  et  de  reconnaisse 
ance  dont  ils  pénètrent  les  vrais  amis  de 
la  liberté.  9) 

La  lettre  mentionnée  dans  le  dernier 
paragraphe  émanait  des  représentants  Briez 
et  du  Bois  du  Bais ,  qui  étaient  à  Valen- 
ciennes, et  non  de  Carnot  et  de  Duquesnoy 
qui  étaient  à  Arras.  Elle  fut  en  effet  insérée 
au  Bulletin  de  la  Convention  du  a  5  avril. 
On  y  raconte  que  la  ville  de  Maubeuge 
a  repoussé  victorieusement  les  attaques  de 
Tennemi  le  9 1  avril  et  que  les  habitants  de 
Givet  et  de  Chariemont  font  savoir  qu'ils  se 
préparent  h  une  vigoureuse  résistance*   . 
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présenles  que  tous  fonctionnaires  publics  soient  à  leurs  postes ,  suspen- 
dons provisoirement  de  ses  fonctions  ledit  citoyen  Vandelobell. 
Fait  à  Arras  ce  a  a  avril  1793,  Tan  11  de  la  République. 

L.  Cabhot,  Ddqdesnot. 


(Orif.  aat.  de  Doqoesnoy,  Areh.  d^.  da  PasnlMUlais,  L,  dictrid  de  Bélhone,  liesse  n*  sis. 
—  Copie,  Areh.  naU,  AF  11  i3t  et  AF  11  aSs,  n*  197.) 


71.    ARRAS,  3  9  AVRIL  iygS.  ARRfiri  DB  CARNOT  ET  DB  DUQUESKOY. 

Nous,  représentants  de  la  Nation,  députés  par  la  Convention  natio- 
nale aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  considérant  que  le  procureur 
de  la  commune  d'Arras  se  trouve  par  le  mauvais  état  de  sa  santé  hors 
d'état  de  vaquer  à  ses  fonctions,  et  que  son  substitut  est  en  ce  moment 
suspendu  de  ses  fonctions ,  nommons  pour  substitut  provisoire  le  citoyen 
Xavier  Dailliet ,  chargeons  le  conseil  général  du  district  d'Arras  de  tenir 
la  main  à  1  exécution  de  cet  arrêté.  Et  sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté 
par  ledit  conseil  que  le  citoyen  Lannoy  (Delannoy),  notable,  n'habite 
plus  la  ville  d'Arras,  arrêtons  qu'il  sera  provisoirement  remplacé  par  le 
citoyen  Vasscur,  marchand  de  fer^^^ 

A  Arras,  le  a 9  avril  1793,  l'an  11  de  la  République  française. 

L.  Carnot,  Duquesnot. 

(Copie,  Arcb.  nat.,  AF  11  aSa,  n*  t86.) 


DOUAI,  aa  AVRIL  1793. 

BULLETIN  DU  CONSEIL  G^N^RAL  DO  DIÎPARTEMENT  DU  NORD 
FORIlé   EN    COMITE   DB    SURETE. 

Séance  du  99  avril  1793,  an  11  de  la  République  française. 

Le  citoyen  Girard,  vice-président,  député  près  de  i administration  du  Pas-de- 
Calais  pour  se  concerter  avec  elle  sur  les  moutures  de  grains,  les  fourrages  et 
autres  objets  d^approvisionnement  de  nos  armées,  a  rendu  compte  au  conseil  du 
résultat  de  sa  mission  :  il  a  dit  que  le  déparlement  du  Pas-de-Calais,  après  avoir 
mûrement  examiné  les  arrêtés  de  celui  du  Nord  et  s'être  concerté  avec  les  corn- 

(*)  Cet  arrêté  est  mentionné  par  M.  Leccsne  dans  son  livre  Arrai  for»  la  Bévoluthu, 
I,  368,  mais  à  la  date  erronée  du  9  avril  1793. 
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mîssaires  Garaot  et  Daquesaoy,  avait  arrête  d'adopter  pour  son  arrondissement 
les  mesures  prises  pour  celui-ci,  à  effet  de  fournir  à  1  armée,  dans  le  plus  bref 
dâai,  loua  les  foins,  pailles  et  avoines  dont  il  peut  disposer;  il  a  aussi  arrête  de 
mettre  en  ëtat  de  réquisition  tous  les  moulins  établis  sur  son  territoire,  pour  aug- 
menter, autant  que  possible,  la  mouture  des  grains.  Une  autre  mesure  qu*il  a 
prise  et  à  laquelle  les  citoyens  Camot  et  Duquesnoy  ont  applaudi,  c'est  de  former 
à  Arras  un  comité  de  subsistances ,  présidé  par  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion, et  auqud  seraient  appelés  un  membre  du  département  du  Nord  et  un  pré- 
poaé  principal  aux  subsistances.  Ce  comité  doit  correspondre  directement  avec  les 
administrations  et  les  généraux. 

(Ardi.  naU,  F'*  m  7,  BnUetin  du  Conta/  général  du  département  du  Nord.) 


DOCAI,   98  AVRIL   1793.  CARNOT  ASSISTE  À  LA  sikJtCE  DU  CONSEIL  G^NéRAL 

DU  DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Le  Conseil  général  du  département  du  Nord,  formé  en  comité  de  sûreté,  prend 
des  arréU^  concernant  les  subsistances.  «rLe  citoyen  Camot,  représentant  de  la 
Nation,  député  sur  la  frontière,  étant  arriva  à  la  séance,  on  lui  a  fait  part  de  toutes 
ces  dispositions  qu'il  a  approuvées,  n 

(Arch.  nat ,  F^*  m  7,  Buttetin  du  Conseil  général  du  dép€wtement  du  Nord.) 


ARRAS,   S 3  AVRIL  1793. 
LES  ADMINISTRATEURS  DU  DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS  AU  GÉNÉRAL  O'MORAN. 

Arras,  93  aTril  1793,  Vaa  u  de  la  Répabliqne  française. 

LES  ÀDMINISTRÂTEVBS  DU  DÉPÀRTBMBFIT  DU  PAS-DE-CALAIS 

AU  CITOYEN  O'MORAN, 
GENERAL  DE  DIVISION,  COU  MANDANT  EN  CHEF  LE  CAMP  SOUS  CASSEL,  1  CASSEL. 

Citoyen  général. 

Nous  avons  reçu  avec  votre  lettre  du  1  g  de  ce  mois  la  réquisition  du  même 
jour  qui  y  était  jointe  ^^^  et  il  ne  nous  sera  pas  difficile  d'exécuter  la  partie  de  cette 
réquisition  qui  porte  que  nous  mettrons  sans  délai  les  citoyens  des  différentes 
munieipalités  des  vilJes  et  des  campagnes  en  état  de  réquisition  permanente,  puis- 
qu'il y  a  déjà  quelque  temps  qu'ils  y  sont.  Quant  au  surplus,  les  citoyens  de 
notre  département  seront  toujours  prêts  h  marcher  au  secours  de  la  patrie,  lorsque 
ies  besoins  de  cette  patrie  le  requerront. 

Nous  ne  devons  pas  vous  laisser  ignorer,  citoyen  général ,  que  les  représentants 

t')  Cf.  le  Icile  de  cette  réquisition  à  la  date  du  19  avril  1793,  p.  i3i. 
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de  la  nation  Caroot  et  Duquesnoy  se  sont  trouvés  ici  iorsque  votre  nkinisition 
nous  est  parvenue;  nous  la  leur  avons  fait  connaître  et  ils  ont  tànoignë  de  la  sur- 
prise de  ce  que  vous  aviez  pris  une  teOe  mesure  sans  les  en  prévenir  dans  la 
circonstance  où  ils  se  trouvent  à  portée  de  vous;  ils  nous  ont  même. chargés  de 
vous  faire  connaître  qu'ils  avaient  éprouvé  cette  surprise  ^'^ 

Le  Conseil  d^admwistratîoH  du  departemetU  du  Pas-de-Calaà , 
Ferdinand  Doaoïs,  président;  Galahd  ^*^  secrétaire. 
(Orig.,  Arcb.  nal.,  AF  11  56,  187, 11*  Sa.) 


DOUAI,  a&   AVBIL  S  793.  CARNOT  ET  DCQUESNOY  ASSISTENT  A  LA  SEA.^GB 

DU  CONSEIL  G<>éRAL  DU  D^PARTEHE^iT  DU  NORD, 
FORV^  EN  COMITE  DR  SÊRETÉ. 

Séance  du  9  A  avril  1793,  Tan  u  de  la  République  française. 

Les  citoyens  Camot  et  Duquesnoy  s'étant  rendus  h  la  séance,  la  délibération 
s'est  portée  sur  Tobjet  intéressant  des  subsistances  de  Tannée. 

On  est  généralement  convenu  que,  dès  qu'on  pouvait  assurer  aux  préposés  aux 
subsistances  des  foins,  pailles  et  avoines,  pour  quatre  mois,  on  atteignait  la  récolte 
prochaine  et  que  conséquemment  les  besoins  étaient  remplis  et  Farmée  sauvée. 
Les  différents  membres  de  Tadministration ,  d'après  leurs  connaissances  locales, 
ont  reconnu  que  le  département  du  Nord  pouvait  procurer  800,000  rations  de 
foin  et  de  paille,  le  déparlement  du  Pas-de-Calais  1, 5 00,000,  celui  de  TAisne 
1  million,  et  celui  de  la  Somme  700,000,  ce  qui  faisait  un  total  de  à  millions  de 
foin  et  de  paille,  quantité  suffisante  pour  alimenter  Tamiée  pendant  quatre  mois. 

On  ^'est  occupé  alora  du  prix  des  fourrages.  On  a  fait  observer  qu'il  fallait  faire 
une  diffé:  ence  entre  ceux  de  première  qualité  et  les  autres.  On  est  convenu  que 
les  foins  de  pré,  les  luzernes,  les  trèfles,  les  sainfoins  et  les  hivernages  devaient 
être  fixés  à  âo  livres  de  plus  que  les  vesces  et  autres  fourrages  de  mars.  Il  a  été 
r^lé  en  conséquence  que  les  premiers  seraient  payés  j  90  livres  et  les  seconds 
1 00  livres  pris  sur  les  lieux.  Quant  au  prix  des  pailles ,  il  a  été  arrêté  qu'elles 
seraient  payées  ho  livres  le  c?nt  de  bottes  pesant  i5  livres,  prises  aussi  sur  les 
lieux. 

U  s'agissait  ensuite  du  prix  à  fixer  pour  les  voitures  attelées  de  quatre  chevaux 
qui  seraient  requises  pour  le  transport  de  ces  fourrages  0  l'armée.  Il  a  été  convenu 
que,  tous  frais  de  nourriture  et  autres  restant  à  la  charge  des  voituriers,  ils  seraient 
payés  sur  le  prix  de  1 8  livres  par  jour. 

Les  avoines  ont  ensuite  attiré  l'attention  du  Comité.  On  a  pensé  que  le  prix 
devait  en  être  fixé,  h  dater  de  la  promulgation  de  l'arrêté,  sur  le  dernier  prix 

^'^  Cf.  la  séance  du  (Conseil  général  du  i*"'  Cf.    Guffroy,   />•*  $ecreli  de  i.teph 

Pas-de-Calais,  en  date  du  s  1  avril ,  p.  1 33.         Lcbon ,  p.  89^1. 
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ëvaluë  par  les  municipalités  de  chaque  chef- lieu  de  district  et  consigne  sûr  les 
registres  dés  marches.  Il  a  été  arrête  en  outre  que ,  pour  parvenir  h  la  découverte 
de  toutes  les  avoines ,  les  municipalités  seraient  autorisées  à  faire  chez  les  parti- 
culiers des  visites  domiciliaires. 

Les  représentants  Carnot  et  Duquesnoy  ont  dit  qu*en  conséquence  de  ces  me- 
sures, il  serait  par  eux  fait  défense  à  tous  préposés  de  faire  aucun  achat  dans  les 
départements  pour  lesquels  elles  sont  prises,  à  dater  de  la  promulgation  de  leur 
arrêté;  qu'en  conséquence  tous  les  marchés  passés  par  des  préposés  et  portant  un 
prix  qui  excède  celui  fixé  ci-dessus  seront  déclarés  nuls. 

Avant  néanmoins  de  mettre  à  exécution  aucune  des  dispositions  qui  précèdent, 
et  qui  doivent  être  étendues  à  d'autres  départements ,  les  citoyens  Garaot  et  Du- 
quesnoy ont  dit  h  l'administration  d'attendre  qu'ils  lui  aient  fait  passer  l'arrêté 
qu'ils  rédigeront  en  conséquence.  Ils  doivent  se  rendre  demain  h  LâUe,  et  le  citoyen 
Dupuich,  président  de  l'administration,  les  y  accompagnera,  pour  se  concerter 
encore  avec  eux. 

(Areh.  oat.,  F''  m  7,  Bulietin  du  ConteU  général  du  département  du  Nord.) 


GASSEL,  si  AVRIL  1798. 
LE  tiéN^RAL  O'MORAN  AU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE  BODCHOTTE. 

Quartier  général  à  Casse! ,  le  aA  avril  1793,  Tan  i  de  la  Rëpnbli([ae. 
IB  GinERAL  DE  DIVISION  (PMORAN  AV  MINISTRE  DE  LA  GUERRE, 

Citoven  ministre, 

Je  m^empresse  de  vous  mettre  sous  les  yeux  un  rapport  rigoureusement  exact 
de  l'état  des  places  de  mon  arrondissement  que  j'ai  visitées  avec  toute  l'attention 
dont  je  suis  susceptible.  Saint-Omer  se  trouvant  couvert  par  le  camp  de  Cassel 
dont  il  n'est  éloigné  que  de  4  lieues,  j'ai  remis  à  un  autre  moment  la  visite  de 
cette  place  par  laquelle  je  n'ai  fait  que  passer. 

A  Calais  j'ai  trouvé  les  ouvrages  de  la  place  en  très  bon  état.  La  garnison  est 
composée  de  trois  bons  bataillons;  les  autorités  civiles  et  militaires,  parfaitement 
d'accord,  ont  imprimé  h  l'esprit  public  dans  cette  ville,  ainsi  qu'à  Gravelines  et 
Dunkerque,  un  mouvement  bien  favorable  h  la  cause  que  nous  défendons.  J'ai 
cherché  h  entretenir  l'émulation  des  citoyens  en  annonçant  que  la  municipalité 
tiendrait  un  registre  ouvert  pour  inscrire  les  noms  de  ceux  qui  brigueraient  l'hon- 
neur de  défendre  leurs  murs  dans  les  postes  les  plus  périlleux. 

Je  regarde  comme  un  moyen  de  défense ,  qui  n'est  point  h  négliger,  d'armer 
nne  ou  plusieurs  chaloupes  canonnières  pour  défendre  l'entrée  du  port  et  éloigner 
les  corsaires  anglais  qui  poursuivent  nos  bâtiments  jusques  sur  la  côte.  En  atten- 
dant qu'on  puisse  se  procurer  des  chaloupes  canonnières,  j'ai  donné  des  ordres 
pour  qu'on  fit  venir  de  Dunkerque  un  bâtiment  quelconque  cpii  y  suppléera  pour 
le  moment. 


1&3  CORRESPONDANCE  GÉNÉRALE  DE  CARNOT.    [ai  AfULiyQS.] 

J*ai  place  provisoirement  un  commandant  temporaire  an  fort  Nieulay. 

Graveiines  n*esl  pas  à  beaucoup  près  dans  un  ëlat  de  défense  aussi  respectable 
que  Calais;  mais  on  y  travaille  à  force.  J*ai  donné  des  ordres  pour  la  congrue- 
tion  de  quelques  ouvrages  extérieurs  que  je  crois  très  importants.  Tai  requis 
la  municipalité  de  fournir  des  ouvriers.  J'ai  autorisé  Tingénieur  à  couper  les 
arbres  qui  se  trouvent  dans  la  place  et  qui  peuvent  fournir  les  palissades  dont  il 
manque. 

J*ai  jugé  que  Tartillerie  des  remparts  devait  être  augmentée  de  quatre  pièces 
de  gros  calibre  et  je  vais  m*occuper  des  moyens  de  les  avoir.  La  garnison  de 
Gravelines  est  composée  de  trois  bataillons  incomplets,  mais  je  crois  inutile  poiu* 
le  moment  d^encombrer  cette  place  qui  n'est  pas  immédiatement  menacée. 

J'ai  établi  des  postes  extérieurs  en  avant,  très  près  de  la  mer,  tant  du  cAté  de 
Dunkerque  que  de  Calais,  pour  repousser  les  tentatives  que  pourraient  faire  les 
corsaires  en  cas  de  descente,  et  prot^r  les  habitations  des  citoyens,  ain«  que  la 
conservation  de  leurs  troupeaux.  Finalement,  en  cas  d'une  descente  exécutée,  j'ai 
donné  des  ordres  positifs  aux  citoyens  de  la  côte  de  s'armer  et  de  faire  marcher 
dans  l'intérieur,  à  i  ou  9  lieues,  leurs  troupeaux,  afin  de  les  mettre  en  sûreté  et 
de  faire  sonner  le  tocsin  dans  leurs  communes.  Ces  dispositions  prépareront  les 
braves  habitants  des  campagnes  h  défendre  tput  h  la  fois  la  cause  de  la  liberté  et 
leurs  propriétés. 

Les  plaintes  les  plus  graves  m'ont  été  portées  contre  le  citoyen  Camuset  ^^\  lien- 
tenant-colonel  du  3'  bataillon  du  district  de  Cambrai,  qui  se  trouve  à  Gravelines, 
et  j'écris  aux  représentants  de  la  Nation  pour  qu'ils  nomment  une  commission 
chargée  d'informer  k  sa  charge  ^*K 

On  a  tiré  de  Dunkerque  tout  le  parti  possible;  mais,  si  l'on  doit  peu  compter 
sur  des  fortifications  de  sable,  on  peut  faire  le  plus  grand  fond  sur  l'énergie  des 
citoyens  qui  est  portée  au  comble.  Je  les  ai  tous  vus  h  leurs  postes  sur  le  rempart 
et  je  leur  ai  payé  le  juste  tribut  d'éloges  que  mérite  leur  zèle.  Tai  fait  la  visite  des 
cantonnements  avec  le  général  Pascal,  auquel  j'ai  communiqué  mes  vues  sur 
différents  objets  tendant  à  abréger  ses  communications  et  à  multiplier  ses  moyens 
de  défense,  en  ordonnant  de  traverser  les  routes  par  des  barrières,  de  faire  occuper 
les  clochers  par  des  sentinelles  vigilantes  et  d'y  faire  arborer  des  signaux  en  cas 
d'apparition  de  l'ennemi. 

La  garnison  de  la  place  de  Dunkerque  est  de  trois  bataillons  et  les  cantonne- 
ments qui  la  couvrent  composent  environ  ii,ooo  hommes.  J'aurai  l'honneur  de 
vous  adresser  un  état  nominatif  des  troupes  h  mes  ordres. 

La  place  de  Borgues,  forte  par  elle-même,  a  néanmoins  un  côté  très  faible  dont 
les  ouvrages  sont  en  partie  ruinés.  On  s'occupe  à  les  réparer  provisoirement,  et 

(')  Jean-Baptiste  Gamuscl,  administra-  ^*^  Cf.  au  sujet  de  ces  dénonciations  un 

tour  du  département  du  Nord ,  commandait  long  et  curieux  mémoire  justiHcatif  du 

le  3*  bataillon  du  district  de  Cambrai ,  dé-  lieutenant  -  colonel  Camuset  (Arch.   nat, 

signé  aussi  sous  le  nom  do  8*  bataillon  du  DXLII 5).  —  Voir  aussi  une  piquante  lettre 

Nord,  qui  avait  été  formé  le  a 5  octobre  du  général  O'Moran  contre  le  même  citoyen 

«79''   (Cf.  Camille  Roussel,  lies    Volon-  Camuset,  publiée  plu»  loin  à  la  date  du 

taireê,  p.  3ao.)  a4  juillet  1793. 
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j*ai  fail  adopter  aux  officiers  du  gënie  employés  dans  cette  place  le  projet  d^un 
fosse  en  avant  du  glacis  sur  le  front  dTpres. 

Quant  à  mon  camp  de  Casse! ,  il  est  retranche  d'une  manière  inexpugnable, 
mais  je  suis  toujours  sans  artillerie,  maigre  mes  pressantes  sollicitations  pour  en 
obtenir  ^^K 

Le  général  de  division, 

O'MOBAN. 
(Orig.,  Arcb.  de  la  guerre,  armée  du  Nord.) 


DEVANT  DUNKBRQUE,   â&  AVRIL   lyQS. 

JOHN  CLBUENTS,  COMMANDANT  DE  LA  FLOTTE  BRITANNIQUE, 

AU  GÉNÉRAL  PASCAL-KERENVEYER  ^^K 

Ayant  llionnenr  de  commander  une  escadre  de  vaisseaux  de  guerre  de  sa 
Majesté  Britannique  destinée  à  croiser  devant  Dunkerque  et  prête  à  coopérer  avec 
les  forces  qui  s'avancent  par  terre  à  réduire  cette  ville,  jadis  florissante,  je  prends 
la  liberté  de  dire  que  si  vous  avez  quelques  propositions  à  faire  pour  tâcher  d^ar- 
réter  les  progrès  d*une  guerre  qui  doit  inévitablement  envelopper  la  ville  et  les 
habitants  de  Dunkerque  dans  une  ruine  et  destruction  totale,  je  suis  prêt  à  les 
recevoir  et  à  assurer  Tinviolabilité  des  propriétés  des  habitants. 

Je  vous  invite,  Monsieur,  et  tous  les  habitants  de  Dunkerque,  très  sérieusement 
à  prendre  en  considération  les  tristes  effets  qui  résulteraient  pour  vous  et  vos 
familles  d'un  refus  de  cette  offre  conciliatoire  pour  prévenir  une  plus  longue  effusion 
(le  sang  et  pour  de  votre  part  metti*e  fin  à  une  guerre  si  destructive  pour  les  vrais 
intérêts  de  votre  pays. 

Je  suis  envoyé  pour  vous  offrir  la  protection  d*une  grande  et  honorable  puis^ 
sance  jusqu'à  ce  que  votre  constitution  soit  établie  sur  des  bases  solides. 

Je  n'aurais  pas  retenu  le  bateau  pêcheur  Les  twis  sœurs,  capitaine  Mathieu- 
Charies  Keyser,  si  un  corsaire  français  n'eut  pas  pris  vendredi  dernier  entre  Fol- 
kestone  et  Douvres  deux  pêcheurs  anglais.  Mes  ordres  ne  portent  pas  de  troubler 
les  pêcheurs  industrieux.  J'envoie  à  l'officier  commandant  les  forces  navales  de  sa 
Majesté  Britannique  à  Ostende  l'ordre  de  délivrer  le  pêcheur  Keyser,  que  j'envoie 
à  Dunkerque,  avec  la  présente,  retenant  son  fils  en  otage  jusqu'à  ce  qu'il  me 
rapporte  une  réponse.  Je  dédare  sur  ma  parole  d'honneur  que,  lorsque  je  la 
recevrai,  je  renverrai  le  bateau  de  M.  C.  Keyser  et  son  équipage  pour  aller  où  ils 
voudront,  en  lui  payant  ses  peines. 

Je  dédare  formellement,  sur  l'honneur  d'un  officier  anglais,  que,  si  quelqu'un 
de  Dunkerque  veut  me  faire  l'honneur  de  sortir  pour  traiter  avec  moi,  leurs  per- 

<*)  On  Ht  en  tête  ces  mots  de  la  main  de         à  Gassd  se  plaint  de  n'avoir  pas  asseï  d*ar- 
Bourfaotte  :  <r  Envoyer  copie  au  Comilé  de         tilleric.T) 
salut  public.  3*  division.  Avertir  qu'O'Moran  (')  C'est  la  traduction  de  cette  lettre. 
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sonnes ,  suite ,  bateaux  et  ^uipage  demeorerant  sacrés  et  qu'ils  auront  toute  liberté 
de  retour  à  Dunkerque,  lorsqu'ils  le  jugeront  ë  propos. 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Joii!^  Cléments  l'aIx^,  oficier  commandant  de  VeMcadrt 
des  vaiueaux  de  Sa  Mtjetti  Britannique. 

Dcwant  Dunkerque,  le  a&  avril  1798. 
(Copie  certiiiéo  confomie  par  Deforgnes,  Areb.  de  la  guerre,  armée  da  Nord.) 


DUNKERQCB,  â&  AVRIL   lyQS.  LE  GENERAL  PASCAL-KBRBNTEYER 

AD  GOHMANDANT  ANGLAIS  JOHN  CLEMENTS. 

Donkeniae,  \k  avril  179^. 
Monsieur, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'ëcrire  pour  m'annoneer  vos 
projets  et  les  ordres  dont  vous  êtes  charge.  Je  n'ai  quon  seul  root  ë  y  répondre, 
c'est  que  moi  qui  ai  Thonneur  de  commander  dans  la  ville  de  Dnnkerqne,  ni 
aucun  de  ses  habitants  et  citoyens,  n'entendrons  jamais  à  aucune  proposition  ten- 
dant à  déshonorer  le  nom  français.  Ainsi,  Monsieur,  il  est  inutile  de  perdre  son 
temps  dans  un  commerce  de  lettres  qui  deviendrait  fastidieux  et  qui  serait  du  moins 
ill^al.  Faites-moi  l'honneur  de  m'attaquer,  j'aurai  celui  de  vous  riposter  militai- 
rement :  c'est  ainsi  que  se  terminent  les  discussions  entre  goss  de  notre  robe  ^^\ 

Pasgal-Kerbnveybr  , 
général  commandant  à  Dunkerque  et  cantonnements. 
Copie  certifiée  par  Boaeholte,  Arrh.  de  ta  goerre,  armée  du  Nord.) 


Dl'NKERQUB,  3&  AVRIL  1798. 
EMMBRY,  MAIRE  DE  DUNKERQUE,  AU  G^NlÎRAL  PASGAL-KERENVEVER. 

« 

La  lettre  qui  vous  a  été  adressée  celte  nuit  est  une  invitation  h  rendre  la  ville 
pour  lui  éviter  les  horreurs  de  la  guerre,  dès  que  les  Anglais  se  présenteront 


t*^  L'cnergiquo  réponse  du  général 
Pascai-Kcrcnvcvcr  lui  valut,  non  spulcment 
les  félicitations  des  commissaires  et  de  la 
Convention,  mais  encore  celles  du  dépar- 
tement du  Finistère,  son  pays  d origine. 
(Cf.  lettre  des  administrateurs  du  conseil 
général  de  ce  département  au  général 
Pascal,  en  date  de  Quimper,  3  mai  1793, 
aux  archives  de  la  guerre,  armée  du  Nord. ) 
—  Le  district  de  Bergues  transmit  au  conseil 
glanerai  du  Nord  la  sommation  et  la  réponse. 
On  lit  à  ce  sujet  dans  le  Bulletin  du  conseil 


général  du  Nord,  séance  du  96  avril  1793 
(  Arch.  nat ,  F  ^'  m  7  )  :  «L*administration  a 
écrit  au  Comité  de  salut  public  pour  lui  iaire 
part  de  cette  dépêche;  elle  a  engagé  le  dis- 
trict â  soutenir  les  efforts  et  le  courage  de 
la  ville  de  Dunkerque.  On  ne  peut  douter 
qu'à  l'exemple  de  Lille  elle  ne  mérite  bien 
de  la  patrie.  L*administration  se  dispose  à 
la  seconder  de  tout  son  pouvoir;  elle  a  re- 
commandé à  cet  effet  au  dbtrict  d'avoir 
soin  de  lui  faire  part  de  tous  les  événe- 
ments, n 
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La  copie  de  cette  lettre  en  anglais  est  adressée  ouverte  à  trois  particuliers 
anglais  de  cette  ville,  pour  la  communiquer  aux  habitants;  elles  sont  en  mes 
mains.  Je  prendrai  les  ordres  de  la  municipalité  que  j'assemble  dans  une  heure. 

Cette  lettre  nous  a  été  portée  par  un  pécheur  dunkerquois,  qu'une  caiche  an- 
glaise a  pris  le  sS,  qu*on  envoie  en  pariementaire  pour  s'assurer  d'une  réponse. 
Un  cutter  sera  au  large  ce  matin  pour  la  recevoir  et  a  gardé  le  fils  du  mattre 
pécheur  en  otage  ^^\ 

Votre  réponse,  je  la  connais  déjà  :  ce  sera  celle  d'un  général  républicain  qui  a 
son  honneur  et  celui  de  cette  ville  à  garder  comme  à  défendre. 

Aa  rapport  du  maître  pécheur  qui  est  ici ,  des  forces  sont  arrivées  à  Ostende  et 
il  a  vu  débarquer  700  hommes.  On  lui  a  insinué  qu'il  y  avait  ou  qu'il  y  aurait 
bientôt  7,000  hommes.  Sept  frégates  sont  dans  le  port,  leur  artillerie  borde  les 
remparts.  Votre  adjoint  Guitton  ^'^  vous  remettra  la  présente  avec  la  traduction 
de  celle  que  vous  avez  reçue. 

Je  crois  que  dans  tout  ceci  il  y  a  beaucoup  de  jactance  de  la  part  de  nos  enne- 
mis; le  moment  cependant  paraît  prochain  de  se  mettre  en  mesure.  Je  compte 
sur  vous,  général,  et  ne  doutez  pas  de  mon  empressement  à  vous  seconder  ^^^ 

Le  tnaire  de  Dunkerque, 
Emmbrv. 

(Impr.,  Arcb.  de  la  guerre,  armée  du  Nord ,  à  la  date  da  96  avril  1793.) 


^*)  Le  pécheur  Charles  Keyser,  comman- 
dant  du  navire  /ea  TroU  frère»  (que  Tofllicier 
anglais  nomme  lu  Trot»  tœiirê)^  se  pré- 
senta, le  9 A  avril  1793,  vers  minuit,  de- 
vant les  officiers  municipaux  et  notables 
de  Dunkerque ,  qui  étaient  en  permanence 
i  la  maison  commune.  11  leur  raconta  qu^il 
avait  été  pris  par  un  cutter  anglais  le  9  s 
4  9  heures  du  matin  et  conduit  à  Ostende; 
que  le  9  &  au  matin  le  commandant  anglais 
Tavait  fait  venir  et  Tavait  autorisé  à  re- 
tourner à  Dunkerque,  à  condition  de 
laisser  son  fils  en  otage  et  de  se  charger  de 
remettre  quatre  lettres,  destinées.  Tune  au 
général  commandant  Dunkerque,  et  les 
trois  autres  aux  citoyens  Bubbers,  Brown 
et  Chandi-eck,  anglais.  Il  donna  ensuite  des 
renseignements  sur  les  forces  anglaises  à 
Ostende.  (Cf.  procès-verbal  de  la  munici- 
palité de  Dunkerque,  publié  par  MM.  Ter- 


quem  et  Jules  Finot  dans  La  défen$e  naih- 
nale  dant  le  Nord,  II,  àZ,) 
'  t*î  Pierre-Georges-Marie  Guitton,  né  à 
Dunkerque  le  97  mars  1769,  fils  d'un 
directeur  des  postes,  chasseur  dans  la  garde 
nationale  de  Dunkerque  le  19  juillet  1789 , 
capitaine  en  décembre  suivant ,  cavalier  dans 
la  compagnie  de  cavalerie  en  août  1791, 
sous-lieutenant  au  1  o*  de  cavalerie  le  1*'  dé- 
cembre i79*i,  adjoint  aux  adjudants  géné- 
raux le  5  janvier  1 798 ,  adjudant  général 
envoyé  à  Cassel  le  97  juin  1793,  aide  de 
camp  des  généraux  Emouf  et  Charbonié, 
commissaire  des  guerres  le  8  prairial  an  11 
(97  mai  179^)*  Il  savait  le  flamand  et  le 
hollandais.  (Cf.  Arch.  nat,  AF  11  3/^^.) 

(^)  Le  95  avril  la  municipalité  de  Dun- 
kerque expulsa  de  la  ville  tous  les  Anglais  qui 
y  étaient  domiciliés.  (Cf.  arrêté  publié  par 
MM.  Terquem  et  Jules  Finot ,  idetn ,  II ,  /i  /i . ) 


II. 
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DOUAI,   ùti  ATBIL  iygS. CARNOT  BT  DUQUESKOT  ASSISTElfT  AUX  FUHâlAILLES 

DU  GJNâlAL  HORETON-CBABRILLiH. 

[Le  génénï  Moreton-Chabrillan,  qui  était  arrive  à  Douai  le  10  mars  1793, 
pour  en  prendre  le  commandement,  mourut  dans  cette  vifle  le  aS  a^iil  suivant  ^^K 
Le  lendemain,  à  onze  heures  du  matin,  on  célébra  ses  funérailles ^'^  et  Camot  et 
Duquesnoy  y  assistèrent,  revêtus  du  nouveau  costume  des  commissaires  aux 
armées  (*>.] 


72.  LILLE,  a5  AVRIL  lygS. 

CARNOT  ET  SES  COLLÈGUES  À  LEURS  COLLÈGUES  1  P<R051IE^^^ 

liile,  s5  avril  1793. 

L'arrangement  que  vous  avez  pris  pour  notre  correspondance  nous 
paraît  on  ne  peut  plus  sage.  Non  seulement  nos  cadres  ne  sont  pas 
remplis,  mais  nous  manquons  absolument  d'hommes  et  de  chevaux. 
Gardez-vous  bien  surtout  de  donner  ces  derniers  à  nos  hussards  de 
la  Liberté  :  tous  ces  coi*ps  de  nouvelle  levée  sont  abominables  et  ne 
peuvent  faire  aucun  service. 

Envoyez  donc  vos  hommes,  lorsqu'ils  sont  armés,  et  vos  chevaux  au 
département  du  Nord  à  Douai  :  c'est  lui  que  nous  avons  chargé  de  la 
répartition  générale;  il  s'en  acquitte  très  bien.  Dépéchez  cet  article, 


l'J  Voîfi  Taclc  de  décès,  dont  je  dois  le 
texte  à  Tobligeance  de  M.  Brassart,  archi- 
viste de  la  ville  de  Douai  : 

ffDu  96  avril,  10  heures  du  matin, 
déclaration  du  décès  de  Jacques -Henri- 
Sébastien-César  Moreton,  général  de  divi- 
sion des  années  de  la  République  française, 
ho  ans,  demeurant  à  Douai,  rue  Notre- 
Dame,  époux  de  la  dtoyenne  Lacoste,  mort 
la  veille  i  10  heures  et  demie  du  matin  en 
son  domicile.  Déclaré  par  Antoine  Dupont- 
Chaumont,  adjudant  général  colonel,  main- 
tenant général  de  brigade,  33  ans,  et 
Jacques-Henri  Morin,  aide  de  camp  dudit 
feu,  98  ans,  tous  deux  non  parents  du 
défunt 

(rAnt.  Dcpost-Cbaumort,  J.-H.  Mobik.« 
(*}  Le  93  avril  1793,  les  maire  et  ofli- 


aers  muniripaux  de    Douai  reçurent  la 
lettre  suivante  (Arch.  com.  de  Douai,  H  h , 

ff  Vous  êtes  invités,  de  la  part  du  général 
Ihler,  commandant  i  Douai,  de  vouloir 
bien  donner  vos  ordres  pour  qu^un  déta- 
chement de  la  garde  nationale  dtoyenne 
de  cette  ville,  composé  de  cent  hommes 
avec  un  drapeau,  commandé  par  un  capi- 
taine et  deux  lieutenants,  se  rende  demain 
i  dix  heures  précises  du  matin  sur  la  place 
d^armes  pour  le  convoi  funèbre  du  général 
Moreton  décédé  aujourd^huL  Tous  les  olB- 
ders  de  la  garde  nationale  dtoyenne  sont 
imités  i  se  trouver  i  dix  heures  et  demie 
du  matin  demain  au  logement  du  défunt» 

^^)  Cf.  Plouvain ,  Epkéméridet  hiitoriquet , 
Douai,  1898,  in-19,  p.  Aa. 

(«)  Delbrel  et  Roux-Fatillac 
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car  vous  sentez  bien ,  chers  collègues ,  qu'il  serait  absurde  de  former 
un  rassemblement  parasite  à  Péronne,  tandis  que  nous  sommes  dans 
un  dénuement  complet.  Envoyez  à  Douai  vos  3, 000  hommes  de  la 
Somme;  bous  en  avons  un  besoin  urgent. 

Nous  allons  prendre  plusieurs  mesures  nécessaires  au  bien  du  ser- 
vice. Nous  vous  écrirons  tous  les  jours;  nous  vous  prions  d'en  faire 
autant  et  croyez  que  ce  n'est  que  les  tracas  des  affaires  qui  nous  acca- 
blent qui  nous  ont  empêché  de  vous  écrire  tous  les  jours. 

Areh.  dép.  da  Nord,  L,  liasse  1A06,  cahior  de  corr.  des  représentants.) 


73.  Lille,  95  avril  1793.  —  arrétjî  de  gârnot  et  de  ses  coLLiouES. 

Nous  Y  représentants  de  la  Nation,  députés  par  la  Convention  na- 
tionale aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  considérant  que  les 
fourrages  sont  parvenus  sur  cette  frontière  à  un  prix  excessif;  que  ce 
prix,  qui  est  déjà  hors  de  proportion  avec  les  besoins  réels,  s'accrott 
chaque  jour  d'une  manière  effrayante,  et  convaincus  que  cette  pro- 
gression funeste  dans  le  prix  de  ces  denrées  est  l'effet  des  manœuvres 
criminelles  'd'une  foule  d'agioteurs  qui  infestent  les  armées^et  ruinent 
la  République,  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Il  est  défendu,  sous  peine  d'être  punis  comme  dila- 
pidateurs  des  deniers  publics,  à  tous  les  préposés  aux  achats  pour  les 
approvisionnements  militaires,  de  conclure  désormais  dans  les  dépar- 
tements du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme. et  de  l'Aisne,  aucuns 
marchés  en  foins,  pailles  ou  avoines.  Tous  ceux  qu'ils  auraient  pu  faire 
jusqu'à  ce  jour  à  des  prix  plus  forts  que  ceux  qui  seront  fixés  ci-après 
sont  résiliés,  et  les  denrées  de  cette  espèce  vendues  en  contravention 
du  présent  arrêté  seront  confisquées  au  profit  de  la  République. 

Abt.  2.  Les  fourrages  dont  les  armées  auront  besoin  seront  fournis 
sur  les  réquisitions  des  commissaires  ordonnateurs  en  chef,  adressées 
aox  conseils  généraux  des  districts  des  quatre  départements  ci-dessus 
dénommés,  et  payés  comme  il  suit,  savoir  :  le  prix  des  foins  de  pré, 
luzerne,  sainfoin,  trèfle  et  hivernages,  ne  pourra  excéder  iqo  livres 
le  cent  de  bottes  de  i5  livres  pesant  chacune,  prises  chez  le  vendeur. 


10. 


_j 


148      CORRESPONDANCE  GÉNÉRALE  DE  CARNOT.  [a5  ayr^  1793.] 

Le  prix  des  ves«es  et  fourrages  de  mars  ne  pourra  excéder  100  livres, 
cent  de  bottes  du  même  poids  de  i5  livres.  Le  prix  des  pailles 
ne  le  pourra  excéder  lio  livres,  le  cent  de  bottes  du  même  poids  que 
ci-dessus.  Les  avoines  prises  chez  le  vendeur  seront  payées  dahs  chaque 
district  sur  le  pied  où  elles  ont  été  vendues  le  i*'  de  ce  mois,  ou  le 
jour  de  marché  qui  a  précédé  cette  époque,  dans  le  chef-lieu  de  ce 
district,  conformément  au  prix  qui  se  trouvera  consigné  dans  les  re* 
gistres  de  la  municipalité  de  ce  chef-lieu. 

Les  chariots  attelés  de  quatre  chevaux,  tous  frais  de  nourriture  et 
autres  compris,  et  chargés  de  i5o  rations  de  foin  ou  de  paille,  ou 
dun  poids  équivalent  en  avoine,  seront  payés  sur  le  pied  de  20  livres 
chacun  par  jour.  Les  chariots  attelés  de  deux  chevaux  seront  payés  sur 
le  pied  de  1  a  livres  chacun. 

Il  ne  sera  payé  qu'une  demi-journée  à  ceux  qui  seront  commandés 
pour  une  distance  moindre  que  3  lieues. 

Art.  3.  Les  prix  des  denrées  fournies  et  de  leurs  transports  seront 
payés,  sans  aucun  délai,  par  les  receveurs  de  district,  sauf  réfusion  par 
le  payeur  général  de  l'armée,  sur  les  mandats  des  administrateurs  du 
district,  auquel  la  réquisition  du  commissaire  ordonnateur  en  chef 
aura  été  adressée,  et  sur  le  récépissé  des  commissaires  des  guerres  ou 
gardes-magasins,  lesquels  demeureront  personnellement  responsables 
des  retards  inutiles  que  pourraient  éprouver  ces  voituriers. 

Ces  commissaires  des  guerres  ou  gardes -magasins  enverront  sur- 
le-champ  copie  de  leurs  récépissés  au  commissaire  ordonnateur  en 
chef  de  l'armée. 

Art.  à.  Pour  que  les  réquisitions  des  commissaires  ordonnateurs  en 
chef  aient  leur  effet  certain,  la  répartition  des  denrées  à  fournir  sera 
faite  d'abord  par  nous  entre  ces  quatre  départements  susdits,  ensuite 
et  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  réception  de  cet  arrêté, 
par  les  administrateurs  de  ces  départements,  entre  leurs  districts  res- 
pectifs; les  administrateurs  de  chaque  district  feront  pareillement  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  réception  de  la  note  qui  leur 
sera  envoyée  par  l'administration  supérieure,  la  répartition  du  contin*- 
gent  à  fournir  par  la  commune  de  leur  ressort,  et  enfin  la  répartition 
sera  faite  dans  le  même  espace  de  temps,  par  les  officiers  municipaux, 
entre  les  habitants  des  communes,  eu  égard  à  ce  que  ces  habitants 
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seront  reconnus  pouvoir  fournir,  d'après  leurs  déclarations  et  la  vérifi- 
cation qui  en  sera  faite  par  les  officiers  municipaux. 

Les  déclarations  notoirement  fausses  seront  punies  par  la  confisca- 
tion des  effets  non  déclarés,  et  cette  confiscation  sera  prononcée  par 
les  administrateurs  du  département,  sur  la  dénonciation  que  seront 
tenus,  sous  leur  responsabilité,  d'en  faire  sur-le-champ  les  officiers 
municipaux,  et  sur  l'avis  des  administrateurs  du  district. 

Abt.  5.  La  répartition  entre  les  départements  est  fixée  par  nous, 
^omme  il  suit  : 

Le  contingent  du  département  du  Nord  sera  de  800,000  bottes 
de  foin,  autant  de  paille,  et  5 5 0,0 00  boisseaux  d'avoine,  mesure  de 
Paris. 

Le  contingent  du  département  du  Pas-de-Calais  sera  de  i,5oo,ooo 
bottes  de  foin,  autant  de  paille,  et  d'un  million  de  boisseaux  d'avoine. 

Le  contingent  du  département  de  l'Aisne  sera  d'un  million  de  bottes 
de  foin»  autant  de  paille,  et  AS 0,0 00  boisseaux  d'avoine. 

Le  contingent  du  département  de  la  Somme  sera  de  700,000  bottes 
de  foin,  autant  de  paille,  et  4 5 0,0 00  boisseaux  d'avoine. 

Les  foins,  pailles  et  avoines  seront  sur-le-champ  et  constamment 
tenus  à  la  disposition  des  commissaires  ordonnateurs  en  chef  de 
l'armée,  qui  désigneront  les  dépôts  où  ils  doivent  être  transportés. 

Les  chariots  nécessaires  au  transport  seront  également  fournis  sur 
leurs  réquisitions,  par  ordre  des  administrateurs  de  districts, 

Abt.  6.  Aussitôt  que  les  administrateurs  de  département  auront  fait 
leur  répartition  entre  les  districts,  ils  nous  enverront  i'état,  ainsi 
qu'au  général  de  l'armée  et  au  commissaire  ordonnateur  en  chef. 

Abt.  7.  Les  préposés  aux  achats  de  fourrages  pour  l'approvisionne- 
ment des  armées  fourniront  sans  délai  l'état  de  tous  les  marchés  conclus 
par  eux  jusqu'à  ce  jom*,  leurs  dates  et  les  prix,  ainsi  que  les  noms  des 
vendeurs  et  leurs  domiciles. 

Abt.  8.  Les  administrateurs  de  district  nommeront  des  commissaires 
pour  surveiller  les  opérations  relatives  à  l'exécution  du  présent  arrêté; 
ces  commissaires  contrôleront  et  rectifieront  au  besoin  celles  des  mu- 
nicipalités et  de  leurs  ressorts  respectifs;  ils  tiendront  la  main,  sous 


150  CORRESPONDA.NGE  GÉNÉRALE  DB  GARNOT.    [iS  ateil  1793.] 

leur  responsabilité,  à  ce  que  les  denrées  fournies  par  les  particuliers 
soient  bonnes  et  valables,  observeront  les  convois  et,  en  cas  de  verse- 
ment en  pays  étranger  ou  hors  du  territoire  de  la  République,  ils 
conserveront  la  même  autorité  que  dans  Tétendue  de  leurs  propres 
arrondissements. 

Art.  9.  Les  commissaires  ordonnateurs  en  chef  auront  soin  que 
leurs  demandes,  tant  en  fournitures  qu*en  charrois,  soient  réparties  le 
plus  uniformément  possible,  tant  pour  les  lieux  que  pour  les  époques 
de  versement,  de  manière  à  ne  point  surcharger  inégalement  les  dis- 
tricts. Les  administrations  de  district  tiendront  un  état  exact  de  ce  qui 
aura  été  livré  par  leurs  administrés ,  et  en  rendront  compte  tous  les 
huit  jours  à  Tadministration  de  leur  département,  a6n  que  celles-ci 
forment  un  tableau  par  district  des  fournitures  effectuées  dans  toutes 
les  parties  de  leurs  arrondissements  respectifs. 

Abt.  10.  Les  administrateurs  de  département  feront  aussi  dresser 
des  tableaux  les  plus  exacts  possible,  par  districts  et  par  conununes, 
des  ressources  que  les  uns  et  les  autres  pourr  ient  encore  fournir,  en 
cas  de  nouveaux  besoins. 

Abt.  1 1 .  Les  administrateurs  et  officiers  municipaux  sont  autorisés 
&  rc(|uérir  au  besoin  la  force  publique  pour  l'exécution  de  cet  arrêté  ^'^ 

Annulons  toutes  autres  dispositions  contraires  qui  auraient  pu  être 
prises  jusqu'à  ce  jour,  soit  par  les  corps  administratifs,  généraux, 
commissaires  des  guerres  ou  autres  agents  quelconques  du  conseil 
exécutif;  ordonnons  à  chacun,  en  ce  qui  le  concerne,  de  se  conformer 


(*)  Cf.  &  la  date  du  ad  juin  1798  un 
arrêté  de  Garaot  et  de  ses  collègues  se  ré- 
férant k  celui-d.  —  On  lit  dans  la  séance 
du  conseil  général  du  département  du 
Nord,  du  97  avril  1798  (Arch.  naL, 
F»*iii  7)  : 

«Le  président  de  radministration ,  de 
retour  de  Lille,  rapporte  une  copie  de  Tar- 
rété  que  les  représentants  de  la  Nation 
Duhem,  Camot  et  Duquesnoy  ont  pris,  le 
a 5  de  ce  mois,  concernant  la  quantité  et 
le  prix  des  subsistances  en  foin,  paille  et 
avoine,  à  fournir  par  les  départements  du 


Nord ,  du  Paa^e-Oalais,  de  TAisne  et  de  la 
Somme.  Les  dispositions  de  cet  arrêté  dif- 
fèrent peu  de  celles  qu*ils  avaient  prises 
provisoirement,  de  concert  avec  radminis- 
tration, dans  la  séance  du  ak  de  ceunois. 
Le  Conseil  a  renvoyé  celte  copie  d^arrété 
au  comité  des  subsistances  pour  préparer 
Texécution  des  dispositions  qui  concernent 
ce  département ,  en  attendant  que  ces  repré- 
sentants lui  fassent  parvenir  une  copie 
conforme  de  cet  arrêté.  On  a  écrit  circu- 
lairement  aux  districts  pour  leur  en  £ûrc 
connaître  les  principales  dispositions.  9 
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rigoureusement  à  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus,  et  de  nous  dénoncer 
quiconque  tenterait  d'y  contrevenir. 

Fait  à  Lille  le  s  5  avril  1793,  Tan  11  de  la  République  française. 

L.  Garnot,  Duqubsnoy,  P.-J.  Duhem,  Delbrel, 
Lesage-Senault,  Roux-Fazi^lac,  Gasparin, 
DuBois^DuBAis,  Charles  Gocuon,  Bribz,  De 
Bellegarde,  Lbquinio,  Courtois  ^^l 

(Impr.,  Arch.  nat  ,  AFii  i3i.) 


là.    LILLE,  9  5   AVRIL  1793. 
ARRÊTA  DE  GARNOT,  DUQCKSNOY  ET  DUUEH. 

Nous,  représentants  de  la  Nation,  députés  par  la  Convention  na- 
tionale aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  autorisons  le  conseil 
général  du  département  du  Nord  h  acheter  ou  faire  fabriquer  pour  le 
compte  de  la  République  la  plus  grande  quantité  possible  d'habille- 
ments militaires  et  d'effets  d'équipements  indiqués  dans  la  loi  du 
9  4  février,  d'y  faire  travailler  et  d'en  former  des  magasins  dans  cha- 
cune des  villes  de  son  ressort.  Les  fonds  seront  pris  sur  les  caisses 
de  district,  sauf  réfusion  par  le  payeur  de  la  guerre. 

Fait  à  Lille  le  9  5  avril  1793,  Tan  11  de  la  République  française. 

L.  Carnot,  Duquesnoy,  J.-P.  Duhbm. 

(Copie,  Arcb.  naU,  AFu  93«,  n*  935.) 


(')  Cet  arrêté  porte  les  signatures  de 
tous  les  représentants  de  la  Convention 
à  Tannée  dn  Nord,  mais  tous  ceux-ci 
n*étaient  pas  présents  à  Lille  lors  de  la 
dâibération  :  Delbrel  et  Roux-Fadllac 
étaient  à  Péronne,  Bries  et  du  Bois  du 
Bais  à  Yaienciennes.  Lesage-Senault  et 
Gasparin  étaient  également  absents ,  comme 
nous  rapprend  une  lettre  des  commissaires 
au  générai  O^Moran,  datée  de  Lille  le 
aS  avril  1793  (Arch.  dép.  du  Nord,  L, 
liasse  tho6,  cabier  decorr.  des  représen- 
tants). Quant  à  Cochon,  Courtois,  de 
Bellegarde  et  Lequinio,  ils  avaient  été  dé- 


signés, le  3  avril,  pour  se  rendre  à  Yaien- 
ciennes (cf.  Aulard,  lll,  &06).  Étaient-ils 
arrivés  à  destination  ou  encore  en  route? 
Étaient-ils  de  passage  à  Lille?  Je  ne  le  sais 
pas  exactement.  Toujours  est-il  que  les 
commissaires  Duhem,  Carnot  et  Duquesnoy, 
dont  la  présence  à  Lille  est  certaine,  sou- 
mirent leurs  arrêtés  à  Tapprobation  de 
leurs  collègues  à  Péronne  et  à  Yaienciennes 
et  qu^ils  firent  ensuite  imprimer  ces  arrêtés 
avec  la  signature  collective  de  tous  les  re- 
présentants. (Cf.  plus  loin  la  lettre  du 
96  avril,  p.  167.)  Celte  observation  s'ap- 
plique aux  arrêtés  suivants. 
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75.  LiLLs,  aS  AFUL  1793. 

Aimiri  DS  CABHOT,  DCQLBSXOT  ET  DCHKM. 

Nous,  représentants  de  la  Nation,  députes  par  la  Convention  natîo* 
naleaox  années  du  Nord  et  des  Ardennes,  après  avoir  pris  connaissance 
de  l'exposé  des  pétitionnaires,  confirmons  la  suspension  prononcée 
par  le  général  La  Marlière  contre  le  citoyen  Friout  et  autorisons  ledit 
général  à  le  faire  remplacer  conformément  à  la  loi. 

Fait  à  Lille  le  9  5  avril  1793,  Tan  11  de  la  République  française. 

L.  CaBROT;  DuQCESlfOT,  DuHEH. 

(Copie,  Arch.  naL,  AFn  93«,  n*  936.)  »   • 


76.    LlUB,  sS  ATBIL  1793. 

L'OBDONNATBCB  EN  CHEF  PBTITiEAN  ALX  COMMiSSAiBES. 

ABbAtE  DBS  COMMISSAIBES. 

Li)l«,  ee  i5  arril  179$,  Fan  u  d«  la  R^btiqoe. 

àVX     citoyens     BBPBÀSSNTâNTS     de     Là     CONVEimON     NàTIOEàLM 
DÉPCTES  AUPRES  DES  ÂRHEES  DV  HOBD  ET  DES  ARDENNES. 

La  capitulation  d'Anvers  (*^  ne  s'exécute  pas;  les  ennemis  viennent  de  nous 
arrêter  une  cinquantaine  de  bateaux  chargés  de  blë ,  effets  de  campement  et  canons. 
J'ai  rhonneur  de  proposer  aux  citoyens  commissaires  d'arrêter  qu'il  sera  défendu 
aux  administrateurs  des  subsistances  de  rien  payer  de  ce  qui  est  AA.  aux  fournis- 
seurs de  la  Belgique  que  les  bateaux  arrêtés  par  l'ennemi  ne  soient  rendus  et 
arrivés  à  Lille;  qu'il  me  sera  permis  de  donner  connaissance  du  présent  arrête  à 
tous  les  fournisseurs  qui  réclament  aujourd'hui  leur  payement 

Le  commissaire  ordotmateur  en  chef, 

Pbtitjeaït. 

Vu  l'exposé  ci-dessus  du  commissaire  ordonnateur  en  chef,  arrê- 
tons que  les  payements  des  créanciers  de  la  Belgique  seront  suspendus 
jusqu'à  l'arrivée  des  bateaux  mis  en  chargement  sur  l'Escaut  par  le 
commissaire  d'Albon ,  chargé  à  Anvers  de  l'évacuation  des  magasins  de 
la  République,  aux  termes  de  la  capitulation  du  96  mars;  autorisons 

(*)  Cette  capitulation  avait  été  signée  par  le  générai  Marassé  le  â6  mars  1793. 
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1  ordonnateur  en  chef  Peiitjean  à  faire  passer  sans  retard  le  présent 
arrêté  au  commissaire  d'Albon  pour  qu  il  obtienne  l'arrivée  des  bateaux 
qu'il  aura  fait  charger  jusqu'au  port  de  Lille,  lesquels  bateaux  arrivés, 
il  sera  satisfait  par  ledit  ordonnateur  aux  créances  qui  auront  étéliqui-* 
dées  par  le  conunissaire  d'Albon. 

A  Lille,  le  5)5  avril  1793,  Tan  11  de  la  République. 

L.  Garnot,  Duquesnoy,  P.-J.  Duhem  ^^K 

(Orig.,  Arch.  nat,  W  36o,  769,  n*  3&.) 


77.     LILLE,  ab  AVRIL   1  793.  ARRâlé  DE  GARNOT  ET  DE  SES  COLLÈGUES. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE  FRAPfCAISB. 

Nous,  représentants  de  la  Nation,  députés  de  la  Convention  na- 
tionale aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  vu  les  représentations 
qui  nous  ont  été  faites  concernant  les  indemnités  dues  à  différents 
propriétadres  et  fournisseurs  des  déparlements  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Somme  et  de  l'Aisne,  pour  les  pertes  quils  ont  éprouvées 
par  l'effet  des  hostilités  qui  ont  lieu  sur  cette  frontière,  arrêtons  que 
l'ordonnateur  en  chef  Petitjean  est  autorisé  à  faire  payer  sans  délai  les 
sommes  dues  aux  particuliers  qui  ont  fait  des  fournitures  aux  troupes 
de  la  République  ou  des  charrois  pour  l'armée,  ainsi  que  pour  les 
dommages  et  dégâts  occasionnés  par  les  campements,  cantonnements 
et  inondations,  sur  la  vérification  qui  en  sera  faite  par  les  officiers 
municipaux,  l'avis  des  administrateurs  de  district  et  l'arrêté  des  admi- 
nistrateurs du  département,  ordonnons  en  conséquence  au  payeur 
général  de  l'armée  du  Nord  de  tenir  à  la  disposition  de  l'ordonnateur 
en  chef  Petitjean  une  somme  de  3 00,000  livres  pour  être  par  lui 
employée  au  payement  de  l'arriéré  dû  dans  les  départements  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne  et  de  la  Somme,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  à  nous  et  au  Conseil  exécutif  pour,  après  ladite  somme 
employée,  ordonner  le  supplément  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  l'en- 
tier payement  des  fournitures  faites  à  l'armée  de  la  République. 

^*}  Cet  arrêté  est  de  la  main  de  Camot.  Une  copie  existe  aux  Archives  nationales,  A  F  11 
933,  n*  939* 
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Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  envoyé  aux  départements  et  dans 
les  communes  pour  être  exécuté  sur-le-cbamp. 

Fait  à  Lille  le  9  5  avril  1793,  l'an  u  de  la  Républicpie  française. 

L.  Gabnot,  P.-J.  Dcubm,  Dblbbcl,  Lbsagb- 
Sbnault,  Rocx-Fazillag,  Gaspabir,  Ddbois- 
DuBAis,  Charles  Gocnoif,  Bbibz,  Db  Belle- 

GABDB,  LbQOIRIO,  GoDBTOIS,  DcQCBSHOT. 

(Imprimé,  Arch.  nat.,  AFu  i3t.) 


9  5   AVBIL  1793.  LE  G^^^BAL  O^MOBAN  A  CABNOT  BT  À  DUQUESNOY. 

Gtoyens  représentants , 

Je  m'empresse  de  vous  envoyer  sans  dâai  copie  dé  la  sommation  faite  au 
général  Pascal  par  le  commandant  d'une  escadre  anglaise  devant  Dunkerque. 
Ty  joins  la  réponse  du  général  Pascal  k  cette  fameuse  dépêche  ^\  Vous  pouvez 
compter  sur  tous  mes  elDlbrts  pour  rendre  victorieuses  dans  cette  partie  les  armes 
de  la  République.  Vous  connaissez,  citoyens  représentants,  mes  besoins  et  ceux 
des  corps  sous  mes  ordres.  Le  premier  bataillon  do  Pas-de-Calais  est  le  seul  jusqu'à 
présent  qui  a  reçu  des  hommes  de  nouvelle  levée  pour  le  compléter. 

(Arcb.  Dat,  AFn  56,  reg.  du  géoéral  0*Moran,  n*  1.) 


CAMP  sous  nCNKBBQUB,  s5  AVBIL   1793. 
LE  G^R^BAL  PASCAL- KBBBIVVEYEB  AU  MIIHISTEB  DB  LA  GUEBBB. 

Au  quartier  général  de  Vinck  eo  Tetegfaem  bous  Daukerque, 
le  i5  arril,  l'ao  ii  de  la  République. 

LB  GENiRAL  DB  BRIGADE  PASCAL'KKRBNVBTER,  COMMANDANT  i  DUNKERQVB  BT  ARRON- 
DISSBMBNTS  BT  CANTONNEMENTS  DO  CORPS  DB  TROCPBS  COUVRANT  CETTE  PLACE,  AU 
CITOTBN  BOUCEOTTn,  MINISTRE  DB  LA  GUERRE. 

Je  viens  de  recevoir,  à  une  heure  du  matin,  la  lettre  surprenante  que  vous 
m'avez  écrite  en  date  du  sa  de  ce  mois.  Investi  d'une  fonction  sublime,  vous  ap- 
prendrez bientôt  la  vdeur  des  dâations  populaires  et  les  apprécierez  à  leur  juste 

(^)  Cf.  la  leUre  du  commandant  anglais  nouvelle  de  la  sommation  faîte  à  Dun- 

ct  la  réponse  énergique  du  générai  Pascal-  kerque  par  les  An^ais  que  Camot  et  Du- 

Kerenveyer  à  la  date  du  aâ  avril  1793,  quesnoy  partirent  le  96  avril  pour  celle 

p.  \hh  et  i/iS.  C'est  après  avoir  reçu  la  ville  où  ils  arrivèrent  ie  97  au  soir. 
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degrë  de  confiance.  Vous  apprendrez  par  expérience  à  connaître  les  hommes, 
avant  de  les  humilier,  et  vous  leur  rendrez  la  justice  qu'ils  mëritent 

Je  ne  suis  pas  commandant  temporaire  de  la  ville  de  Dunkerque;  j'y  commande 
en  gënëral,  ainsi  que  dans  les  places  de  Gravelines,  Bergues,  Aire  et  Saint-Omer, 
sous  Tautoritë  du  général  de  division  le  citoyen  O'Moran,  et  sur  ma  propre  res- 
ponsabilité, d'apràs  mes  sentiments  intérieurs  et  le  serment  de  fidélité  que  j'ai 
juré  à  la  République  française.  Mon  serment  écrit,  signé,  scellé  par  moi,  est  à  la 
CSonvention  nationale. 

A  la  honte  de  tous  vos  prédécesseurs,  le  plus  ancien  maréchal  de  camp  employé 
dans  les  neuf  armées  de  la  République,  j'ai  vu,  sans  me  dégoàter  d'un  état  que 
j'exerce  depuis  cinquante  ans,  élever  au  grade  de  lieutenant  général  quarante 
intrigants  mes  cadets  et  je  reste  fidèle  à  mon  poste. 

Je  joins  à  ma  lettre  un  imprimé  qui  me  fera  sufiisamment  connaître  d'un 
citoyen  ministre  qui,  sans  doute,  a  les  meilleures  dispositions.  Celle  par  laquelle 
je  vous  ai  rendu  compte  de  la  sommation  qui  m'a  été  faite  et  que  vous  avez  A& 
recevoir  par  un  courrier  extraordinaire ,  dépéché  au  citoyen  Albarade  ^^\  vous 
convaincra  de  mes  sentiments,  de  mon  civisme  et  de  mon  énergie  pour  la  chose 
publique  ^*^. 

F.-N.  Pasgal-Kbrbnveyer. 

P.-5.  Si  vous  désirez  des  éclaircissements  plus  amples,  je  puis  vous  en  fournir. 
Le  journal  de  ma  correspondance,  celui  des  ordres  que  je  donne  journellement  en 
seront  les  garants. 

P.-K. 

(Copie,  Areh.  nat.,  AFn55,  i85,n*  i55.) 


(0  Jean  D*Aibarade,  né  à  Biarritz  (Basses- 
Pyrénées)  le  3 1  août  1 7&3 ,  contre -amiral , 
ministre  de  la  marine  du  lo  avril  1798 
au  i3  messidor  an  m  (t*'  juillet  1795), 
mort  à  Sainl-Jean-de-Luz  le  3 1  décembre 
1819.  (Cf.  Gommunay,  D' Albarade,  dans 
la  Revue  de  Gaeeogne,  nov.  1888,  p.  &85- 
5o3.) 

i'*  Le  98  avril  Pascal-Kerenveyer  écrivit 

au  générai  O^Moran   la   lettre  suivante 

(orig.  aut.,  Arch.  nat,  AFu  55,  t85, 

u*  i5&)  : 

An  qmriier  géaéral  loitt  Danken|ae, 
ie  aS  avril  1793, 
Tao  u  de  la  République  fraoçaiïe. 

<r  Général , 
«J^ai  rhonneur  de  vous  envoyer  copie  de 


la  lettre  que  j*ai  reçue  du  ministre  de  la 
guerre  et  de  la  réponse  que  j*y  ai  faite.  Je 
vous  avoue  ingénument  que,  diaprés  ma 
conduite  et  mon  patriotisme,  je  ne  devais 
pas  m^attendre  à  une  pareille  sortie  de  sa 
part  Je  vois  bien  que  Ton  m*a  desservi 
auprès  de  lui  et  que  des  calomniateurs 
auront,  comme  c'est  Tordinaire,  pris  le 
masque  du  patriotisme  pour  me  desservir. 
Au  reste  j*ai  pris  mon  parti,  et  toutes  les 
dénonciations  possibles  ne  m'empêcheront 
pas  de  faire  mon  service  avec  Tactivité  et 
le  lèie  d'un  vrai  républicain. 

9 Le  général  de  brigade, 

ft  PaSCAL-K  laBRVlTBR.  » 

On  a  vu  précédemment  que  le  général 
fut  souvent  en  butte  à  la  caloomie. 
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DEVANT  DCNKBRQUE,  9  5  AVRIL  1793.  iOH5  CLBMBlfTS, 

COMMANDART  DK  LA  FLOTTE  BRITANIIIQDB ,  AD  Gl^HBRAL  PASCAL-KBRBlf VÊi  BR. 

Monsieur, 

J'ai  eu  rhonneur  de  recevoir  votre  réponse  h  ma  lettre  par  Keyser  le  pécheur. 
Conformément  à  ma  promesse ,  je  lai  relâche.  Je  ne  doute  point  que  M.  Pascal 
Kerenveyer  n'exécute  de  tout  son  pouvoir  les  ordres  qui  lui  sont  confies;  je  dési- 
rerais que  ses  talents  militaires  fussent  employés  pour  Fhonneur  et  défense  de  son 
roi ,  au  lieu  de  les  consacrer  à  des  gens  ambitieux ,  dont  le  but  tend  évidemment 
à  la  destruction  totale  de  sa  malheureuse  patrie. 

John  Cléments. 

(Impr.,  Arch.  de  la  guerra,  année  du  Nord,  k  la  date  du  s6  avril  1793.) 


DUNKBRQUB,  qS   AVRIL  1793.  PIERRE  GADOLLB,  GOMMISSAIRB 

nu  CONSEIL  EXÉCUTIF,  AU  MINISTRE  DBS  AFFAIRES  ^TRANCàRBS   LE  BRUN. 

• 

Le  général  Pascal  est  courageux  et  patriote.  Une  certaine  apparence  d'inertie 
morale  me  Ta  fait  regarder  comme  un  être  sans  moyens  ;  mais  deux  longues  cou- 
versations  me  lont  fait  mieux  juger.  Son  seul  tort  est  dans  sa  crainte  d'agir  sans 
autorisations  successives.  Un  fond  de  bonhomie  et  un  physique  peu  imposant 
aident  encore  à  le  rapetisser  aux  yeux  du  juge  superficiel.  U  ne  se  grise  pas, 
comme  on  Ta  dit.  Sa  souplesse  physique ,  la  clarté  de  sa  vue  h  son  âge  de  plus 
de  soixante  ans  et  sa  santé  robuste  déposent  en  faveur  de  son  activité  et  de  sa 
sobriété.  L'indiscipline  des  volontaires  et  fédérés  le  chagrine.  U  donne  des  ordres 
formels,  mais  plusieurs  chefs  les  méprisent,  les  soldats  les  imitent,  fr Si  j'avais, 
me  dit-il,  des  tentes,  je  les  tiendrais  réunis  et  très  sévèrement;  mais,  faute  de  ce 
moyen,  je  ne  puis  les  contenir  et  il  est  possible  qu'en  cas  d'attaque  une  partie  se 
dispersera  dans  les  jardins  touffus  qui  m'environnent.  y>  Je  le  crois  comme  lui  ^'^ 

(Orig.,  Arch.  des  affaires  étrangères,  France,  3a&,  foL  i34.) 


^*)  Le  99  avril  Gadolle  fait  de  nouveau 
reloge  dePascal-Kerenveyer  (Orig.,  Arch. 
des  affaires  éirang. ,  France ,  3^4 , fol.  1 6 1  )  : 

trCc  vert,  actif  et  trèa  sobre  vieillard 
est  un  modèle  de  régularité  militaire.  Sa 
fermeté  soutenue  envers  nos  volontaires  et 
surtout  les  gendarmes  qui  sont  ici  lui 
attire  des  dénominations  malhonnêtes  ou 
anti-civiques  par  ceux  qu^il  subordonne. 
Ces  dénominations  vont  à  Paris  où  elles 


prennent  de  Timportance,  et  voilà  la  marche 
des  délations.  Si  j'avais  un  défenseur  de 
place  k  choisir,  ce  serait  le  ferme  Pased. 
Peut-être  ne  lui  confieraîs-je  pas  ime  ar- 
mée ,  parce  que  je  craindrab  que  son  ha- 
bitude k  vouloir  tout  écrire  et  copier  lui- 
même  ne  prélevât  sur  ses  instants  celui 
d^une  idée  heureuse  que  Tastuce  militaire 
inspire  quelquefois  et  dont  dépend  presque 
toujours  le  succès  d'un  ennemi  sur  Pautre.* 
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DUNKERQVE,  S 6  AVRIL   lyQS. 
LE  G^NliAAL  PASGAL-KERBNVBYER  A  LA  MUNIGIPALITjf  DE  DUNKERQUE. 

Citoyens  municipaux , 

J'ai  ilionneur  de  vous  envoyer  l'original  de  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du 
commandant  angiais  ^^\  en  réponse  à  celle  que  je  lui  ai  envoyée  le  matin  par  le 
pécheur  Keyser.  Je  n'ai  point  de  réponse  à  y  faire  et  je  m'en  tiens  à  ce  que  je  lui 
ai  mandé;  je  vois  que  l'on  veut  nous  amuser.  Quand  vous  aurez  donné  communi- 
cation à  la  commune  de  cette  lettre,  je  vous  prie  de  me  la  renvoyer  aGn  que  je  la 
communique  au  général  O'Moran  et  au  ministre  de  la  guerre.  Au  reste  je  ne 
répondrai  en  aucune  manière  aux  rodomontades,  de  quelques  paris  qu'elles  me 
viennent. 

Le  général  de  brigade , 

Pascal-Kbrenveyer. 

(Impr.,  Arcb.  de  la  guerre,  armée da  Nord,  à  la  date  da  a6  avril  1793.) 


78.  LILLE,  96  AVRIL   lygS,  GARNOT  ET  SES  COLLÈGUES 

À  LEURS  COLLÈGUES  À  VALENGIENNES  ^^^  ET  À  péRONNE^^^ 

Lille,  96  avril  1798. 

Nous  venons  de  prendre  deux  arrêtés  dont  Tiinportanee  nous  a  paru 
telle  que  nous  avons  cru  devoir  vous  envoyer  un  courrier  extraordi- 
naire pour  vous  les  soumettre  et  vous  prier  d  y  apposer  votre  signature. 
Celui  qui  concerne  les  indemnités  est  d  une  justice  si  manifeste  et  si 
nécessaire  pour  mettre  fin  aux  mécontentements  des  citoyens  qui  ont 
rendu  des  services  à  la  République ,  qu'il  ne  parait  pas  pouvoir  éprouver 
de  diflicultés;  l'autre  concernant  les  fournitures  de  fourrages  nous  a 
paru  la  seule  mesure  capable  d'arrêter  l'affreux  système  d'agiotage  par 
lequel  il  semble  qu'on  a  conjuré  la  ruine  de  la  République.  Il  a  été 
discuté  profondément  et  rédigé  de  concert  avec  les  administrateurs 
des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  et  avec  le  commissaire 
ordonnateur  Petitjean.  Comme  cet  arrêté  embrasse  les  quatre  départe- 
ments voisins  de  notre  frontière ,  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance 
qu'une  pareille  mesure  soit  uniforme  et  n'éprouve  aucune  contradiction, 

^>)  Cf.  le  texte  de  cette  lettre  ci-dessus,  (*>  Briez  et  du  Bols  du  Bais, 

p.  1 56.  (')  Delbrel  e(  Roux-Fazillac. 
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nous  avons  pense  qu'il  fallait  loi  donner  toute  Tautoritë  possible  et, 
si  vous  êtes  dans  la  même  opinion,  vous  vous  empresserez  d'y  adhérer. 

(  Arch.  àèp.  An  Nord ,  L,  liane  1 4o6,  eahicr  île 


79.  LILLE,  q6  atbil  lygS. 

CARlfOT   ET   DCQUESNOT   AU  COMITE  DE  SALDT  PUBUC. 

Lille,  le  96  avril  1 793,  Fan  n  de  la  Répnbiîque. 

Citoyens  nos  collègues , 

Nous  vous  envoyons  copie  de  quelques-uns  de  nos  arrêtés  avec  les 
demandes  qui  les  ont  motivés. 

Nous  partons  à  Tinstant  pour  Dunkerque,  qui  vient  d'être  sommée 
de  se  rendre.  Elle  n'en  fera  rien.  Le  général  Pascal,  qui  y  commande, 
a  répondu  avec  la  (ierté  convenable,  et  les  officiers  municipaux  ont  fait 
rentrer  dans  Fintérieur  tous  les  Anglais  qui  se  trouvaient  dans  cette 
ville  et  qui  pouvaient  faire  craindre  quelque  intelligence  dangereuse ^'^ 

Les  représentants  de  la  Nation, 
députés  par  la  Convention  nationale 
aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes. 

L.  Carnot,  Dcquesnot. 

(Orif.  aal.  deCarnot,  Arch.  naL,  AF 11  i3i,  n*  107.) 


(')  On  Ut  en  tétc  :  «rRcçu  ic  99  avril. 
Reg.  n*  939.9)  —  Le  Conseil  executif  ap- 
prouva en  ces  lermes,  dans  sa  séance  du 
97  avril  1793,  la  réponse  du  général 
Pascal -Kercnveyer  (Minute,  Arch.  nat., 
AF119A4,  n*58): 

«Le  miflbtre  de  la  guerre  a  commu- 
niqué les  lettres  reçues  de  Dunkerqpe  et 
les  pièces  qui  y  sont  jointes,  relatives  à  la 


sommation  faite  par  le  commandant  d*une 
escadre  anglaise  croisant  devant  cette  ville. 
Le  Conseil  exécutif  a  particulièrement  la 
avec  la  plus  vive  saUsfiiction  la  réponse 
énergique  faite  par  le  commandant  Pascal 
au  général  ennemi,  ainsi  que  la  dâibéra- 
tion  salutaire  prise  par  la  municipalité 
pour  écarter  tous  les  étrangers  anglais  do- 
miciliés dans  la  ville  de  Dunkerque.» 
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80.    LILLE,   q6    AVBIL    i^^i. 
GARNOT,  DUQUBSNOY  ET  DUHEM  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Lille,  le  96  avril  1793,  Tan  11  de  la  République  française. 

LES  REPnisBNTÀNTS  DE  LA  NATION,  DEPUTES  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
AVI  ABMÉES  DU  NORD  ET  DES  ARDENNB8,  AU  COMITE  DE  8ALVT  PUBLIC, 

L'ennemi  occupe  le  chemin  de  Lille  à  Dunkerque  entre  Armentières 
et  Bailleul.  C'est  ce  qui  nous  a  fait  rebrousser  chemin ,  et  nous  nous 
rendons  à  l'instant  à  Dunkerque  par  une  autre  route  ^^K  Vous  avez  sans 
doute  connaissance  de  la  sommation  faite  par  le  commandant  anglais; 
nous  espérons  que  le  courage  des  Français  la  rendra  vaine. 

Nous  avons  reçu  aujourd'hui  vos  deux  lettres,  la  première  relative 
aux  lettres  venant  de  l'étranger.  Nous  vous  observons  à  cet  égard  que 
la  mesure  que  nous  avons  prise  occasionne  déjà  les  plus  grands  troubles 
en  Angleterre.  Au  reste  nous  ferons,  conformément  à  votre  lettre,  ce 
qui  nous  paraîtra  le  plus  propre  à  assurer  le  salut  de  la  patrie. 

Quant  à  votre  deuxième  lettre  concernant  les  habitants  de  Bruges 
détenus  à  la  citadelle,  notre  collègue  Duhem,  qui  reste  ici,  termi- 
nera cette  affaire  avec  Gasparin  et  Lesage,  qui  doivent  revenir  au 
premier  jour. 

Il  est  impossible  à  présent  de  soutirer  le  secret  de  l'ennemi;  il  ne 
laisse  pénétrer  personne,  et  l'officier  sûr  qu'on  avait  envoyé  pour  ré- 
clamer l'exécution  de  la  capitulation  d'Anvers ,  n'a  pu  pénétrer  au  delà 
de  Menin. 

Comme  nous  sommes  assiégés  de  réclamations  de  la  part  d'une  foule 
de  Belges  dont  les  créances  sont  au  moins  douteuses,  et  que  les  en- 
nemis retiennent  injustement  nos  bateaux  et  nos  effets,  nous  avons 
pris  un  arrêté  hier  pour  défendre  aux  commissaires  des  guerres  et  aux 
payeurs  de  liquider  aucunes  créances  à  des  sujets  belges,  jusqu'à  ce 
que  nous  ayons  obtenu  justice  ou  que  la  Convention  nationale  en  ait 
autrement  ordonné.  Il  est  temps  enfin,  chers  collègues,  que  nous  fas- 
sions rondement  la  guerre  et  que  la  nation  ne  soit  plus  la  dupe  d'un 
fausse  philanthropie  et  de  l'égoîsme  intéressé  de  nos  ennemis. 

^'}  La  route  directe  de  Lille  à  Dun-  Duquesnoy  durent  faire  lui  détour  par  la 
kerqae  passe  par  Armentières,  Bailleid,  Basséc,  Béthune,  Liiiers  et  Hazebrouck, 
Casse! ,  Wormhoudt  et  Bergues.  Camot  et        d^oii  ils  gagnèrent  Gassel. 
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Ce  sont  ces  principes  qui  nous  ont  encore  déterminés  à  suspendre 
la  distribution  dans  la  Belgique  de  la  lettre  imprimée  ci-jointe,  jus- 
qu'à ce  que  nous  ayons  reçu  les  ordres  de  la  Convention,  qui  sans 
doute  assistera  les  malheureux  réfugiés  belges  ou  liégeois,  mats  en 
même  temps  ne  prodiguera  plus  ses  trésors  à  une  foule  d*intrigants, 
de  fripons  placés  par  Dumouriez  et  d*autres  hommes  en  puissance. 
Nous  vous  recommandons  les  deux  dons  patriotiques  ci-joints,  et  nous 
vous  prions  d'en  faire  faire  mention  honorable  au  procès-verbal  dont 
vous  nous  enverrez  l'extrait. 

L.  Carnot,  Duqubsnot,  P.-J.  Ddhbm. 

(Orig.,  Areh.  nat.,  AF  it  9  3s,  n*  io3.) 


81.  LILLE,  96  AVRIL   1798.  CARNOT  ET  DUQUESNOY 

AUX    ADMINISTRATEURS    DU    DlfPARTEMENT     DU    PAS-DE-CALAIS. 

Lille,  le  96  avril  1793,  Tau  11  de  la  République  française. 

LKS  RBPBBSBNTÀNTS  DB  LÀ  NATION  , 

DBPVTBS  DB  LA  CONVENTION  NATION ÀLB  AUX  ARMEES  DO  NORD  BT  DBS  ARDBNNBS, 

4UX  ADMlNtSTRATBVRS  DO  DEPARTEMENT  DO  PAS-DE-CALAIS. 

S'il  fallait  opter  nécessairement  entre  la  désorganisation  de  l'ambu- 
lance et  laisser  la  cavalerie  dans  l'état  de  faiblesse  où  elle  se  trouve, 
ce  dernier  parti  nous  paraîtrait  entraîner  à  moins  d'inconvénients  que 
l'autre  ;  mais  s'il  se  trouve  des  chevaux  véritablement  trop  faibles  pour 
les  charrois,  vous  ne  pouvez  mieux  faire  que  de  les  arrêter  pour  les 
remontes.  Il  s'agit  donc  de  faire  constater  l'état  des  choses  par  des 
experts  et  d'en  dresser  procès-verbal.  Vous  avez  tout  pouvoir  nécessaire 
pour  acheter  les  chevaux  propres  au  service  tant  de  la  cavalerie  que 
des  charrois,  et  cet  objet  mérite  toute  votre  sollicitude.  Voyez  prompte- 
ment  à  ce  que  les  chevaux  des  émigrés  et  ceux  de  luxe  peuvent  nous 
procurer  de  ressources  en  ce  genre. 

Nous  vous  recommandons  aussi,  citoyens  administrateurs,  de  hâter 
dans  toutes  les  villes  de  votre  ressort  la  fabrication  des  habillements 
et  effets  d'équipement;  faites-vous  rendre  compte  souvent  des  progrès 
de  cette  fabrication  et  sachez  dans  tous  les  temps  l'état  de  situation  de 
chacun  de  ces  magasins  partiels. 

Si  pour  la  fabrication  des  affûts  vous  avez  besoin  de  quekpes  ou- 
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vriers  d*artillerie  pour  diriger  les  autres,  vous  pourrez  vous  adresser 
au  citoyen  D'Urtubie^'^,  directeur  de  rartillerie  à  Douai,  qui  pourra 
vous  en  envoyer. 

L.  Garnot,  Duquesnoï. 

(Areb.  dép.  du  Pas-de-Calais,  L,  reg.  du  département,  f  680  y.) 


82.  LILLE,   96  AVRIL    lyQS. 
CARNOT   ET    DUQCESNOY    A    LA   CONVENTION. 

Lille,  96  avril  1793,  Tan  11  de  la  République. 

LBS  DÉPUris  DE  LA   CONTENTION  i  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

De  retour  à  Lille,  citoyens  nos  collègues,  nous  avons  pris  des  me- 
sures efficaces  pour  procurer  les  fourrages  nécessaires  à  notre  armée 
et  à  la  subsistance  de  Ao,ooo  chevaux  pendant  quatre  mois,  par  un 
arrêté  que  nous  vous  enverrons,  après  qu'il  aura  été  approuvé  par  tous 
nos  collègues  envoyés  sur  cette  frontière  ;  lorsque  nous  apprîmes  la 
sommation  faite  à  la  ville  de  Dunkerque,  nous  partîmes  aussitôt, 
Garnot  et  Duquesnoy,  pour  cette  ville ,  mais  l'ennemi  occupait  la  route 
de  Bailieul.  Nous  sommes  revenus  à  Lille  pour  ne  pas  être  enlevés,  et 
nous  partons  à  l'instant,  par  une  autre  route,  pour  nous  rendre  à 
Dunkerque,  où  notre  présence  nous  parait  le  plus  nécessaire. 

Nous  aurons  soin  de  vous  instruire  des  événements  ^^\ 

L.  Garnot,  Duquesnot,  P.-J.  Duhem. 

(Orig.,  Arch.  de  la  guerre,  armée  du  Nord  et  des  Ardennes.) 


(*}  Théodore -Bernard -Simon  Dhurte* 
biie,  dit  LTUrtubie,  né  à  la  Père  (Aisne) 
le  17  aoât  1761,  sous -lieutenant  d'artil- 
lerie le  91  octobre  1705,  lieutenant  le 
1"  janvier  1759,  capitaine  le  i5  octobre 
i76&,UeutènantrColonel  le  1*' janvier  1791, 
colonel  chef  de  brigade  le  99  août  1791, 
commandant  de  Tartillerie  et  de  Tarsenal 
de  Douai  en  1 793 ,  général  de  brigade  le 

11. 


1*'  prairial  an  ui  (90  mai  1^796),  général 
de  division  le  ai  prairid  an  v  (9  juin 
1797),  retraité  le  97  brumaire  an  1(17  no- 
vembre 1801),  mort  À  Paris  le  99  février 
1807. 

(*)  On  lit  en  tête  de  cette  lettre  :  «r Ren- 
voyé au  Comité  de  salut  public.  G.Rohhk, 
secrétaire,  98  avril.  —  Reçu  le  h  mai. 
Reg.  n'  33i.» 


11 
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83.  LILLE,  â6  AVBIL  i  7^3.  CAB!IOT  ET  DCQUBSNOT 

ACX    ADMINISTBATECBS    DU    DEPARTEMENT    DU    PAS-DE-CALAIS. 

Lille,  a 6  avril  1793,  Tan  11  de  la  République  française. 

LKS  RBPRisKNTÂirTS  DE  LÀ  NATIOlf, 

DEPCTBS  DE  LÀ  COSVENTION  NATIONALE  AUX  ARMEES  DU  NORD  ET  DES  ARDENNES, 

AUX  ADMINISTRATEURS  DU  DEPARTEMENT  DU   PAS-DE-CALAIS. 

Citoyens  administrateurs. 

Nous  avons  ici  un  contingent  du  département  de  l'Eure,  à  qui, 

avant  l'arrêté  relatif  à  l'incorporation  des  contingents,  nous  avions 

promis  de  Tincorporer  dans  son  bataillon  qui  est  à  Hesdin.  Comme  il 

y  a  déjà  beaucoup  de  troupes  et  que  nous  en  avons  besoin  ici,  nous 

vous  prions  de  nous  envoyer  ce  bataillon ,  dans  le  cas  où  il  ne  serait 

pas  encore  complété,  afin  que  nous  puissions  satisfaire  les  nouveaux 

venus. 

L.  Carnot,  DuQUESNor. 

(  Arch.  dép.  du  Pas-de^alais,  L,  reg.  de  eorr.  du  d^^partement,  pièee  n*  9194  bU.) 


ARBAS,    â6   AVRIL    1793.  LES   ADMINISTRATEURS  DU  dIpARTEMENT 

DU  PAS-DE-CALAIS  À  CARNOT  ET  A  DDQUESNOY. 

Arra«,  96  avril  1793. 

Citoyens  représentants  du  peuple  français, 

Nous  venons  de  prendre  un  arrêté  qui  fait  défense  aux  officiers  belges  de 
recruter  les  contingents  pour  compléter  leurs  corps  jusqu'à  ce  que  tous  les  corps 
français  soient  complétés. 

Le  Conseil  g^n^ral  du  département  dc  Pas-de-Calais. 

(  Areb.  dép.  du  Pas-de-Calau,  L,  reg.  des  lettres  écrites  par  le  département,  pièee  n*  i35S0.) 


DOUAI,   S16  AVRIL    1793. 

LE  CONSEIL  GISn  JRAL  DU   DEPARTEMENT  DU  NORD 

liCRIT  AUX  COMMISSAIRES  DE   LA  CONVENTION    REUNIS   A   LILLE. 

On  a  reçu  du  département  de  la  Somme  une  lettre  bien  propre  à  nous  rassurer 
sur  les  besoins  de  farines  que  nous  éprouvons.  Ce  département,  qui  en  a  déjà 
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procure  une  quantité  considérable,  annonce  encore  un  envoi  de  i3a  voitures 
chargées  de  876  sacs  de  farine  destines  pour  Lille;  il  offre  en  même  temps  de 
faire  moudre  nos  blés.  L'administration  s'est  empressée  de  lui  répondre,  pour  le 
remercier  de  cette  attention  fi^aternelle.  Elle  en  a  de  suite  fait  part  au  disûâct  de 
Lille  et  aux  conunissaires  de  la  Convention  qui  se  trouvent  actuellement  en  cette 
ville,  en  priant  ces  derniers  d'autoriser  le  district  h  tirer  des  grains  des  magasins 
de  la  République  pour  les  renvoyer  par  le  retour  des  voitures  et  les  faire  moudre 
par  le  département  de  la  Somme. 

(Ârch.  nat,  F*' m  7,  bulletin  da  conseil  général  du  département  du  Nord.) 


CASSBL,  â6    ATBIL    lyQS.  LE   GiliÛRAL   O'MOBAN  AU   GENERAL  BAMPIERRE. 


Le  96  avril  [1793.] 


AU  GENERAL  BN  CHEF  DAMPIEEKE, 


Général, 


Je  joins  ici  copie  de  la  traduction  d'une  lettre  anglaise  du  commandant  d'une 
escadre  de  cette  nation  devant  Dunkerque.  Je  puis  vous  assurer  que  les  menaces 
qu'elle  contient  n'alarment  ni  n'épouvantent  les  braves  habitants  de  Dunkerque, 
encore  moins  les  braves  défenseurs  de  la  République  cantonnés  dans  les  environs 
de  Dunkerque  et  au  camp  de  Cassel.  Je  me  persuade,  général,  qu'en  raison  de 
ees  circonstances  vous  m'enjoindrez  de  garder  les  deux  escadrons  du  5'  régiment 
de  chasseurs  qui  se  trouvent  sous  mes  ordres.  Les  côtes  dans  les  environs  de 
Dunkerque  offrent  de  grands  développements  et  vous  regarderez  combien  il  est 
important  d'y  avoir  de  la  cavalerie. 

Au  premier  avis  que  je  recevrai  de  l'approche  de  l'enemi,  je  me  porterai  & 
Dunkerque,  en  laissant  la  superbe  position  de  Cassel  sous  les  ordres  du  général 
de  brigade  Stettenhoffen  ^^K 

(Ârch.  nat.,  AF  11  56,  reg.  de  correspondance  du  général  0*Moran.) 


(*>  Maiimilien-Ferdinand-Thomas  Stet^ 
tenhofien ,  né  à  Vienne  (Autriche)  le  1 9  dé- 
rcDibre  1739,  entré  au  service  de  France 
comme  volontaire  dans  la  légion  de  Con- 
flanit  le  1 9  octobre  1 763,  lieutenant  dans 
le  coqM  de  Nassau-Siegen  le  16  août  1779, 
ea|»itaine  dans  les  volontaires  du  Luxem- 
bourg le  16  mai  1781,  major  en  1789, 
chevalier  de  Saint-Louis  le  95  mai  1788, 
passé  au  service  de  Russie  en  1 789,  rentré 
au  service  de  France  comme  maréchal  de 
camp  Je   19  octobre  1799,  suspendu  le 


i5  mai  1793,  démissionnaire  le  19  sep- 
tembre 1793, général  de  divbion  le  i5  flo- 
réal an  n  (&  mai  1 79&) ,  retraité  le  96  bru- 
maire an  m  (16  novembre  179^1),  chef  de 
bataillon  de  vétérans  le  1*'  brumaire  an  iz 
(93  octobre  1800),  mort  à  Paris  le  16  juin 
1809.  —  Stettenhoffen  avait  assisté,  en 
1781,  à  la  descente  de  Jersey,  et  de  1789 
à  178a  fait  campagne  au  Cap  et  à  Ceylan 
avec  la  légion  de  Luxembourg.  Il  était  en- 
suite allé  au  Sénégal  pour  établir  des  com- 
munications entre  ce  pays  et  Tombouktou. 


1 1 . 
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DUNKEAQUB,   97  AVRIL    1793.  CABNOT  CT  DUQUESNOT 

ASSISTB9IT    À    LA   sik^CE   BU    CONSEIL    ci^i^kL    DB    LA    COMMDHB. 

Et  ledit  jour  97  avril  7  heures  de  rdev^,  le  conseil  général  de  la  commaDe 
assemble  en  comité  avec  les  citoyens  Carnot  et  Daquesnoy,  représentants  dëpatés 
de  la  Convention  nationale  près  les  années  da  Nord  et  des  Antennes,  des  citoyens 
De  Maricaux,  président,  et  Brassart,  procureur-syndic  du  district,  le  citoyen 
maire  a  rendu  compte  des  mesures  prises  pendant  leur  absence,  notamment  pour 


A  son  retour,  en  17  89,  il  était  entré  au 
senice  de  la  Russie  et  avait  déployé  dans 
les  campâmes  contre  les  Turcs  et  les  Sué- 
dois une  telle  valeur  qu*il  avait  été  décoré 
de  Tordre  de  Saint-Georges  de  la  propre 
main  de  Timpératrice  Catherine  H.  En  1791 
il  était,  sous  le  préteite  d^un  congé,  rentré 
en  France  et  avait  sollicité  de  nouveau  du 
service.  Recommandé  par  Dumouriez,pui8 
parle  ministre  Le  Brun,  StettenhoQen  avait 
été  proposé  par  Servan  comme  maréchal  de 
camp  général  d$  la  cavalerie  à  Vitutar  in 
Cotaquêt  (cf.  lettre  de  Le  Brun  à  Servan, 
du  99  septembre  179a,  Arch.  adm.  de  la 
guerre,  dossier  Stettenhoiïen).  Nommé  le 
19  octobre  1799,  il  avait  servi  sous  Du> 
mouriei  a  Tarmée  du  Nord  et  avait  pris 
une  part  glorieuse  k  la  bataille  de  Jcmappes , 
k  raiïairc  du  h  décembre  en  avant  de  Mons 
(cf.  une  gravure  des  Faêie$  de  la  nation 
Jfrançaite)  et  à  la  bataille  de  Ncerwindcn. 
Le  1*'  avril  1793  il  avait  écrit  du  camp 
de  Bruille  au  ministre  de  la  guerre  (Orig. 
de  ma  collection  révolutionnaire)  : 

Da  camp  prit  de  Braille , 
le  t*'  lYril  1793,  PiD  11  de  la  Répvbliqae. 

«Citoyen  ministre, 

«Je  vous  prie  de  vouloir  bien  déposer 
sur  Tautel  de  la  patrie  les  aSo  livres  ri- 
jointes  et  me  faire  accuser  la  réception. 

ffj^aurais  bien  des  choses  à  vous  dire, 
mais  la  matière  est  trop  compliquée  et  le 
détail  immense.  Il  faudrait,  pour  vous  en 
mettre  au  fait  des  chose»  très  intéressantes , 
que  je  puisse  vous  entretenir  quelques 
heures  moi-môme.  Voyei  si  vous  le  jugez  à 
propos.  Je  ferais  avec  plaisir  le  voyage, 
puisqu'il  peut   vous  donner  des  lumières 


sur  certains  points, 'qui  vous  seraient  utiles 
de  savoir. 

vLi  maréckal  de  camp, 

(rSTBTTmornui.i» 
Le  lendemain,  sans  doute  pour  pouvoir 
aller  entretenir  le  ministre,  il  donna  sa  dé- 
mission à  Dumouriei  par  la  lettre  suivante 
(Orig.  aut,  Arrb.  de  la  guerre,  année  du 

Nord)  : 

Braille,  i«  •  arril 
Tan  o  de  la  RépaUiqve. 

«Citoyen  général, 

«Ma  santé  délabrée  ne  me  permettant 
plus  de  serrir,  je  vous  prie  de  m*accorder 
la  permission  de  me  retirer  quelque  part 

pour  la  rétablir. 

«Lff  marédudde  camp, 
«  STirriRBorpiR.  n 

Le  5  avril  1 793,  lorsque  la  trahison  de 
Dumouriei  fut  publique,  StettenhoflTen 
écrivit  de  Lille  au  président  de  la  Conven- 
tion pour  lui  expliquer  qu*il  voulait  se 
rendre  à  Paris  dans  le  but  d*avertir  ras- 
semblée des  dangers  qui  menaçaient  Va- 
lenciennes  (Orig.,  ArcL  de  la  guerre, 
armée  du  Nord).  Il  fut  ensuite  envoyé  au 
général  OWloran,  qui  adressa  à  cette  oc- 
casion, le  99  avril  1793,  Tordre  du  jour 
suivant  à  ses  troupes  (Arch.  naL,  AF 11  56, 
t88,  reg.  d'ordre  d'O'Moran)  : 

«Le  général  Stettenhoflen,  envoyé  de 
Parméedu  Nord  pour  serrir  sous  les  ordres 
du  général  0*Moran,  voit  avec  douleur 
qu^à  son  arrivée  dans  le  camp  quelques 
malveillants  ont  cherché  k  mettre  la  riianie 
parmi  les  braves  troupes  qui  la  composent 
Le  général  étant  trop  persuade  que  les 
vrais    français   républicains,   après    avoir 
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le  dëpart  des  An^ais  habitant  en  cette  ville,  et  considërant  que  son  arrêté  du  a 5 
de  ce  mois  relatif  au  départ  des  Anglais  habitants  de  cette  ville  a  été  déterminé 
par  les  circonstances  du  jour  et  que  ces  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes,  sus- 
pend provisoirement  son  exécution  jusqu'au  moment  où  elle  sera  jugée  nécessaire 
et  arrête  que  le  présent  sera  publié  sur-le-champ ,  imprimé  et  affiché  ^^K 

Sur  la  représentation  faite  que  plusieurs  négociants,  dans  le  moment  que  la 
communication  avec  la  Belgique  était  encore  libre,  avaient  mis  leurs  lettres  à  la 
poste  tant  pour  la  Belgique  que  pour  l'Angleterre,  que  le  même  jour  la  communi- 
cation avait  été  interrompue  par  les  ordres  des  citoyens  Carnot  et  Duquesnoy, 
représentants,  et  les  lettres  qui  se  trouvaient  h  la  poste  retenues  malgré  les 
réclamations  de  ceux  qui  les  y  avaient  mises,  que  ces  lettres  contenant  Fhonncur 
et  même  la  fortune  de  plusieurs  négociants,  il  parait  urgent  qu'elles  leur  soient 
rendues;  en  conséquence  lesdits  citoyens  représentants  ont  été  pri<b  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  la  remise  de  ces  lettres;  lesquels  ont  h  Tinstant 
autorisé  le  citoyen  Vandewalle ,  directeur  de  la  poste  aux  lettres ,  de  les  remettre , 
ouverture  prédablement  faite  d'icelles  pour  les  reconnaître  en  présence  des 
citoyens  Cariier,  officier  municipal,  et  Le  Roy,  notable,  commissaires  dénommés, 
et  qu'à  cet  effet  le  bureau  de  la  poste  sera  ouvert  demain  depuis  dix  heures 
du  matin  jusqu'à  midi  et  depuis  deux  heures  jusqu'à  quatre.  Il  sera  délivré  copie 
audit  citoyen  Vandewalle  et  donné  avis  aux  citoyens  par  affiche. 

(àrch.  mon.  de  Dankerqae,  DI,  reg.  des  déUbéraUons  du  Conseil  géuèral  de  la  comiiinne, 
loi.  5o.) 


brisé  les  fers  dans  lesquels  le  despotisme 
les  tenait  enchaînés  depuis  longtemps,  ne 
demandent  point  à  les  renouveler,  il  se 
flatte  qu'on  lui  dénoncera  ces  vils  esclaves 
qui  demandent  un  maître  pour  le  servir  à 
leoraise. 

«Il  est  temps  que  la  République  se  purge 
de  ces  monstres  soudoyés  par  les  suppôts 
de  Taristocratic  pour  nous  faire  respecter 
des  rob  coalisés,  qui  comptent  bien  moins 
sur  leurs  forces  que  sur  notre  désunion. 

«La  fermeté  du  Batave  a  lutté  longtemps 
contre  le  despotisme  espagnol  et  fa  ter- 
rassé. Les  Français  se  sentiraient-ils  moins 
de  force? 

«Cet  ordre  sera  lu  par  les  chefs  de  ba- 
taillon à  la  troupe  assemblée. 

«11  est  défendu,  sous  peine  d*élre  jugé 


sur -le -champ  par  la  cour  martiale,  de 
passer  sur  le  territoire  ennemi  pour  y  com- 
mettre des  excès,  car,  en  outre  que  le 
brigandage  est  indigne  dW  républicain, 
il  engagera  les  ennemis  à  user  de  repré- 
sailles et  à  dévaster  nos  campagnes,  dans 
les  endroits  où  ils  pourront  le  faire  impu- 
nément» 

Cf.  sur  Stettenhoflen,  A.  Ghuquet,  La 
trahiion  de  Dumouriez,  191-193. 

t*)  H  existait  à  Dunkerque  une  société 
républicaine ,  composée  d'Anglais  et  d'Amé- 
ricains qui  avait,  dès  le  1*'  mars  1798, 
envoyé  k  la  municipahté  de  la  ville  un  don 
patriotique  de  1,000  livres  et  protesté  de 
son  attachement  aux  principes  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  (Cf.  Arcb.  nat.,  G  3^19, 

395.) 
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DUNKERQCE,    Q<y  AVRIL    1793. 

PIERRE  GADOLLE,  AGENT  DU  CONSEIL  EXÉCITIF  DANS  LE  NORD, 

AD  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES  LE  RRLN. 

Dankerque,  le  97  avril  1793. 

Celle  nuit,  après  avoir  jeti^  mes  lellres  à  la  posle,  j*ai  appris  qu'il  y  avait  a 
Furaes  aSo  hommes,  à  Nieuporl  5o,  à  Ostende  i5o,  a  Bruges  loo,  a  Ypres  aSo, 
à  Courlray  et  environs  quelques  centaines,  le  tout  à  peu  près.  Il  but  multiplier 
les  espions  et  s'assurer  des  situations  p<4itique8  et  physiques  de  ce  pa^'s  et  essayer 
une  pënëtration  dans  celte  partie  de  la  Beigi<pie  aiin  de  faire  diversion.  Que  le 
Conseil  fasse  attention  à  mes  avis.  A  quoi  sert  une  petite  armëe  de  8,000  à 
10,000  hommes  dans  ce  canton,  si  elle  n inquiète  Tennemi  et  suspend  Tesprit 
public  en  laveur  de  TËmpereur?  Mon  Belge  Grysperre^'^  et  le  municipal  Salomez 
se  démontent  la  tête  contre  la  stagnation  de  larmée ^*K 

Gadolle,  à  minuit 

Excusez,  si  je  ni'cris  pas  chez  moi.  Les  généraux  O'Moran  et  Pascal  sont  de 
braves  gens,  mais  trop  intimidés  par  la  facilité  des  dénonciations  :  ils  sont  inertes 
et  n  osent  rien  entreprendre  ^^K 

(Orijf..  Aroh.  des  afTaires  élrangârcs,  France,  3*jA  ,  fol.  t&9.) 


8^1.    DUNKERQUE,  ^8  AVRIL   lyQS. 
CARNOT  ET  DUQUESNOY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PURLIC. 

Dunkerquc,  le  38  aviil  1793,  Tan  11  de  la  République. 

LES  nBPRésENTÀNTS  DK  LÀ  NATION, 

pvTÉs  i  Là  coxvsntion  Nationale  àvx  armées  du  nord  et  des  àrdennes 

1  LXVRS  COLLÛGUES  LES  MEMBRES  COMPOSANT  LE  COMITE  DE  SÀLOT  PUBLIC. 


Nous  arrivâmes  hier  soir  à  Dunkerquc.  L'ennemi  ne  parait  ]»lus, 
mais  on  craint  son  retour  en  force.  La  sommation  qu'il  a  faite  et  cpi'on 

(^}  Adjudant  générai  cliordc  bataillon  à  peuple,  et  lettre  du  i3  fructidor  an  11, 

Tarméo  du  Nord.  (Cf.  une  note  de  lui  aux  Arch.  nat.,  AF  11  307.) 
archives  de  la  guerre ,  conespondance  gé-  t*^  On  lit  en  léle  :  «  Reçue  le  1  o.  Le  i  "  mai 

uérale,  à  la  date  du  19  mai  1793.)  Il  fut  envoyé  copie  au  Comité  de  salut  public  et 

arrête  en  mars  179^  et  détenu  à  Lille.  ic  a  idem  au  ministre  de  la  guerren. 
(Cf.  lettre  de  lui  à  Choudieu,  en  date  du  ^^^  Cf.  Topinion  de  Cadolle  sur  le  gé- 

9  prairial  an  11,  Arch.  dép.  du  Nord,  liasse  nérai  Pascal-Kerenvoyerà ladate du  ao  avril 

des  lettres  adressées  aux  représentants  du  1798,  p.  i56. 
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a  méprisée  enfle  Tamour-propre  et  le  courage  des  Dunkerquois.  C'est 
un  gage  assuré  de  la  vigueur  avec  laquelle  ils  repousseront  une  attaque 
plus  sérieuse,  si  elle  se  fait.  Nous  allons  profiter  du  répit  pour  aug- 
menter nos  moyens;  mais  il  nous  manque  beaucoup  de  choses,  et  sur- 
tout des  hommes  sur  les  talents  et  la  bonne  volonté  desquels  nous 
puissions  compter.  Les  officiers  du  génie,  si  essentiels  pour  le  genre 
de  guerre  que  nous  faisons,  manquent  partout  ou  n'ont  pas  l'entière 
confiance  des  citoyens.  Un  bon  commissaire  du  Conseil  exécutif  nous 
seconderait  puissanmient,  nous  vous  le  demandons  et  nous  vous  indi- 
quons Carnot  le  jeune,  ex-législateur ^'^  En  travaillant  avec  son  frère, 
il  y  aurait  plus  de  concert  dans  les  opérations  et  de  force  dans  les 
mesures.  Sa  commission  spéciale  devrait  avoir  pour  objet  l'inspection, 
sous  notre  surveillance,  des  places  fortes  des  départements  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais,  et  de  pourvoir  à  leur  approvisionnement  en  tous 
genres  sur  nos  réquisitions  ^^l 

L.  Cabnot,  Duquesnoy. 

(Orig.  ant.  de  Camofc,  Arcb.  nat,  AFu  aSS,  n*  3o.) 


85.    DUNKBRQUE,  â8  AVRIL   1793. GÂDNOT  AU  GENERAL  O'MOBAN. 

A  Dunkerquc,  ic  98  avril  1793,  Tan  11  de  la  République. 

Citoyen  général, 

On  assure  que  vous  avez  donné  ordre  au  5*  régiment  des  chasseurs 
à  cheval,  dont  un  escadron  est  en  garnison  en  cette  ville,  de  se  tenir 
prêt  à  partir  pour  l'armée.  Ce  corps  est  composé  de  1 19  seulement, 
et  c'ert  tout  ce  qu'il  y  a  de  cavalerie  à  Dunkerque.  On  veut  donc  que 
cette  ville  soit  prise;  on  sait  qu'elle  est  presque  sans  défense,  que  la 
garnison  est  d'une  faiblesse  extrême,  qu'elle  manque  absolument  de 


(')  Le  capitaine  du  génie  Farconet  80I-  du  Pas-de-Calais.  Sa  commission  est  i!u 

licilait  aussi  la  venue  de  Caraot-Feulint  6  mai  1793.  (Cf.  le  teite  à  ceUe  date.) 
(Cf.  séance  du  conseil  général  du  départe-  (')  On  lit  en  tète  de  celte  lettre  :  (rReçu 

ment  du  Nord  du  99  avril   1793.)  —  le  i*'mai,  Reg.  n*"  363.n  Cf.  la  réponse 

Camol-Feulint  fut  envoyé  par  le  Conseil  du  Comité  de  salut  public  à  la  date  du 

oiéculif  dans  les  départeuients  du  Nord  et  k  mai  1793. 
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troupes  à  cheval.  Eq  vérité,  c'est  une  chose  inconcevable,  et  je  vous 
prie,  général,  de  faire  ces  objections  au  général  Dampierre. 

Le  représentant  de  la  nation, 
L.  Garnot. 

(  Orig.  aut ,  Arch.  nat ,  AF  u  56 ,  n*  8.) 


VALBNCIBNNES,   9  8  AVBIL  tygâ. 
LB  G^N^RAL  DAMPIBRRB  AU  GENERAL   LA  MARLlisB. 

Aa  quartier  général  à  ValeDeiennea, 
ee  98  ami  1793,  Tan  u  de  la  RépaUiqae. 

• 

Je  VOUS  prie,  général,  aussitôt  ma  lettre  reçue,  de  faire  passer  des  ordres  au 
camp  de  Cassei  pour  en  retirer  trois  bons  mille  hommes,  tant  inbnterie  que  ca- 
valerie, avec  Richardot  ^^\  que  vous  joindrez  aux  troupes  qui  sont  sous  vos  ordres 


(')  Jérôme -Etienne -Marie  Richardot, 
né  à  Toulouse  ie  99  juin  1761,  mousque- 
taire ie  i&  juin  1779,  sous-lieutenant  le 
18  février  177 4,  réformé  en  1776,  lieu- 
tenant le  i3  décembre  1789,  lieutenant 
en  i*'  le  90  mai  1786,  capitaine  au  5*  ré- 
giment de  chasseurs  le  95  janvier  1799, 
licutenant-culonel  le  ïi  9  juin  1799,  colonel 
du  9*  chasseurs  le  96  janvier  1793,  re- 
venu au  5*  chasseurs  le  8  mars  1798,  ^é- 
néral  de  brigade  le  7  avril  1 793 ,  comman- 
dant du  camp  de  Cassei  le  91  juin  1793. 
Le  6  août  1793  les  représentants  Duques- 
noy  et  Le  Bas  donnèrent,  de  Cassei, 
Tordre  d^arréter  Richardot.  Cet  ordre, 
parvenu  A  9  heures  du  soir  au  général 
O^Moran  A  Dunkerque,  fut  exécuté  par  lui 
à  1 1  heures  du  soir.  O'Moran  fit  part  le 
lendemain  aux  représentants  du  résultat 
de  sa  mission.  En  même  temps  on  dressa 
un  procès-verbal  de  Tarrestation  et  un  in- 
ventaire des  papiers  du  général.  Richardot, 
malade  depuis  six  jours  et  ne  pouvant  se 
rendre  dans  la  maison  d^arrét  d*Arras ,  fut 
mis  en  arrestation  dans  sa  chambre.  Le 
17  août  suivant,  les  citoyens  Dauchy  et 
Vandev^alle,  ofliciers  municipaux  de  Dun- 
kerque, écrivirent  à  Duquesnoy  et  A  Le  Bas 
qu'ils  avaient  examiné  les  papiers  du  gé- 


néral Richardot  et  qu^ils  n^y  avaioit  rien 
trouvé  de  contraire  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique. Les  lettres  leur  ont  paru  écrites, 
disent-ils,  «avec  la  franchise  d*un  répu- 
blicain qui  9*occupe  véritablement  de  la 
défense  de  son  pays.»  (Cf.  le  dossier  du 
procès  des  généraux  D*Avaine,  Chancel  et 
O'Moran,  Arch.  nat.,  W  335,  n*  585.)  Le 
général  Richardot  n*en  fut  pas  moins  en- 
voyé à  Paris  le  5  janvier  179a  avec  les 
généraux  O^Moran,  Chancel  et  D^A vaine 
(cf.  lettre  de  Duquesnoy  à  Fouquicr-Tin- 
ville,  écrite  d*Arras  le  17  nivôse  an  11, 
Arch.  nat.,  W  385,  585)  et  incarcéré.  On 
instruisit  son  procès.  Le  curé  de  Rexpocde, 
Thomas  Vandenhede,  déposa  que  le  lundi 
de  Pâques  1793  le  général  Richardot  était 
venu  à  Rexpoède  avec  Tarrière-garde  sor- 
tant de  Belgique,  qu*il  avait  pris  son  loge- 
ment chex  lui  et  qu*à  souper,  en  compagnie 
du  lieutenant-colonel  Béru,  il  avait  dit  que 
tout  allait  mal,  q%u  Vwnemi  allait  ««  parier 
iur  Dunkerqtu,  et  que,  sur  la  demande 
à  lui  faite  s^il  y  avait  du  danger  que  Dun- 
kerque fût  pris,  il  avait  répondu  que  ont, 

parce  que  lei  gardée  nationale*  f le 

camp  au  premier  coup  de  canon,  et  qu^il 
avait  traité  la  garde  nationale  de  canailles 
et  dit  qu'avant  qu*ilfùt  quinze  jours  nouM 
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à  Lille.  Ces  troupes  partiront  de  Cassel  le  3o  au  matin  pour  se  rendre  dans  la 
même  joumëe  par  une  forte  marche  h  Lille. 

Je  vous  ferai  passer  demain  ou  après-demain  mes  ordres  sur  Tusage  que  vous 
ferez  de  ces  troupes. 

Le  général  en  chef, 

Dahpierrb. 
P.  S.  S'il  était  possible  de  les  faire  marcher  pendant  la  nuit,  cda  serait  le 


aun'ofif  tfn  roi  et  la  paix  et  qu*il  ie  retirerait 
dam  ieifoyert.  En  vain  Richardoi  protesta 
contre  la  dénonciation  du  curé  :  le  1 4  ven- 
tÔ6e  an  u  (  &  mars  179A),  un  acte  d^accu- 
sation  fut  dressé  contre  lui  comme  «r  prévenu 
de  conspiration  contre  la  République  et  de 
complicité  avec  l'infâme  Dumouriez  pour 
le  rétablissement  de  la  royauté  en  France  t)  , 
et  le  tribunal  révolutionnaire  ordonna  que 
Richardot  serait  écroué  sur  les  registres  de 
la  maison  d'arrêt  de  la  Conciergerie,  où  il 
était  déjà  détenu.  Deux  jours  plus  tard 
(6  mars  179&)  le  général,  malade  depuis 
longtemps,  mourut  dans  sa  prison,  tandis 
que  ses  compagnons  d'infortune,  les  géné- 
raux O'Moran,  Cbancel  et  D'A  vaine  mon- 
taient  sur  l'échafaud.  Fouquier-Tînville  fut 
informé  de  cet  événement  par  le  billet  sui* 
vaut: 

«rJe  te  donne  avis,  citoyen,  que  le  gé- 
néral Richardot  est  décédé  aujourd'hui 
1 6  ventôse  l'an  h  de  la  République  une  et 
indivisibie. 

ff  Salut  et  fraternité. 

crRAT(?)» 

Fouquier-Tinville  a  écrit  sur  cette  lettre 
la  note  suivante  :  «Je  vais  faire  ouvrir  le 
cadavre  pour  découvrir  la  cause  de  la  mort.» 
(Arrh.  nal.,  W  fl3,  n'  iai6.) 

La  veuve  du  général  Richardot  survécut 
longtemps  à  son  mari.  Le  18  mars  1899 
elle  rédama  un  secours  du  ministre  de  la 
guerre  par  la  lettre  suivante  (orig.,  Arch. 
administratives  du  ministère  de  la  guerre)  : 

Paris,  le  18  DM»  18*9. 
ttA  Son  Excellence, 
Monseigneur  le  vicomte  de  Caux, 
•  miniêtre  de  la  guerre. 
ff  Monseigneur, 
ffLa  veuve  du  maréchal  de  camp  Ri- 


chardot, mort  victime  de  Robespierre,  qui 
avait  presque  tout  perdu  dans  les  événe- 
ments révolutionnaires,  fut  elle-même 
compromise  dans  l'affaire  du  général  Mo- 
reau,  George  et  Pichegru,  arrêtée  et  em- 
prisonnée à  Rordeaux,  ville  qu'elle  habitait 
depuis  plusieurs  années.  Ses  papiers  et 
800  louis  qu'elle  avait  dans  son  secrétaire 
lui  furent  enlevés,  mais  une  maladie  qu'elle 
contracta  dans  la  prison,  la  sauva  d'être 
du  nombre  des  victimes  que  l'on  transféra 
à  Paris.  Soumise  à  son  sort  qui  la  prive  do 
son  mari  et  des  honneurs  qu'elle  partage- 
rait aujourd'hui,  forcée  de  plus  de  renoncer 
à  l'espérance  d'obtenir  la  pension  de  veuve , 
son  mari  n'ayant  que  s 3  ans  de  service,  à 
la  malheureuse  époque  de  sa  mort,  elle 
n'a  depuis  longtemps  pour  tous  moyens 
d'existence  que  les  soins  de  sa  fille,  qui  a 
eu  le  bonheur  d'obtenir  une  petite  place 
dans  la  mai«on  du  Roi.  Dans  une  position 
pénible.  Monseigneur,  permettez  qu'elle 
supplie  votre  Excellence  de  lui  accorder 
la  faveur  d'un  secours.  L'année  précédente 
votre  Excellence  ayant  accueilli  sa  de- 
mande, elle  sollicite  et  espère  la  même 
faveur  et  supplie  votre  Excellence  d'en 
trouver  ici  l'expression  de  sa  vive  recon- 
niissanre. 

crAvec  le  plus  profond  respect, 
ff  Monseigneur, 

«r Votre  très  humble, 

«rV"  RlCHAlOOT. 

(T  Passage  des  PeliLs-Pèrcs ,  n*  8.» 

La  vouve  du  général  Richardot  renouvela 
ses  demandes  de  secours  au  ministère  de 
la  guerre  sous  une  forme  analojuc  jusqu'en 
1837. 
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mieai.  Je  croîs  qu'il  faudra  deui  marches,  une  dans  la  nuit  du  99  au  so,  et 
Tautre  dans  la  nuit  du  3o  au  1*'. 

(Copie  certifiée  par  La  Marlière,  Arrh.  naL,  AFii  55,  i85,  n*  i5o.) 


LILLE,   d8  avril   1793.  LE  GENERAL  LA  MARLiiRB  AU  GKN^RAL  O'MORAN. 

LiUe,  le  98  arril  1793 ,  Tan  11  de  la  République  fraoçaise. 

Legënëral  en  chef  Dampierre  nie  chaîne,  mon  clier  O'Moran,  de  vous  mander 
que  vous  teniez  un  corps  disponible  de  3,ooo  hommes  environ  pour  se  réunir  à 
moi,  lorsque  je  vous  les  demanderai.  Je  crois  qu'il  est  important  de  faire  aban- 
donner à  Tennemi  Tinveslissement  de  Condé.  Cela  me  parait  très  urgent  et  ce 
n'est  que  par  un  grand  ensemble  dans  nos  mouvements  que  nous  y  parviendrons. 
Je  peux  me  porter  en  avant  et  l'inquiéter  par  une  position  menaçante  qui  fera  une 
diversion  heureuse  pour  le  projet  ci-dessus. 

Adieu,  mon  cher  général.  Je  vous  embrasse. 

Le  général  de  éitukm , 

La  MABLikas. 

(Orig.,  Arcb.  nai.,  AF 11  55,  i85,  n*  iTii.) 


LILLB,   99  AVRIL   1793.  LE  GENERAL  LA  MARLI&RB  AD  GISNERAL  0>XORAN. 

Lille ,  le  99  aYril  1793,  Tan  11  de  la  République  fraoçaiae. 

Je  vous  envoie,  général,  copie  d'une  lettre  que  je  reçois  dans  le  moment  du  gé- 
néral en  chef  pour  que  vous  ayez  à  m'envoyer  3, 000  hommes  bien  choisis  sous 
les  ordres  du  général  de  brigade  Richardot.  Vous  voudrez  bien  mettre  en  exécu- 
tion ce  qu'elle  contient  et  m'informer  du  moment  de  l'arrivée  de  cette  petite  divi- 
sion à  Lille.  Mettez,  je  vous  prie,  le  plus  grand  secret  dans  cette  marche.  Le 
général  Richardot  peut  dire  qu'il  se  «porte  simplement  h  Armentières  et  qu'il 
retournera  à  Cassel  lorsqu'il  aura  dissipé  quelques  détachements  ennemis  qui 
menacent  cette  partie.  N'importe  l'histoire  qu'il  fera,  pourvu  que  ces  troupes 
soient  bien  approvisionnées  et  en  état  d'agir.  Je  connais  une  partie  des  villes  qui 
sont  h  vos  ordres  ;  elles  sont  républicaines  et  braves.  Ainsi  ça  ira. 

Le  général  de  division , 
La  Marlière. 
J'ai  appris  que  le  général  O'Moran  était  à  Dunkerque. 

(Orig.,  Arcb.  nul. ,  AFii  55,  i85,  n°  i5a.) 
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DOUAI,   99  AVBIL  1793. 
BCf.LETllf   DU  CONSEIL  G^N^RAL   DU   DiPARTEMENT   DU  NORD, 

FORUé  EN  COMITÉ  DE  SÛRETÉ. 

Séance  du  99  avril  1 793 ,  l^an  11  de  la  République  française. 

[Le  district  de  Bergues  envoie  copie  de  la  sommation  faite  au  gënëral  Pascal- 
Kerenveyer  à  Dunkerque  et  de  la  réponse  de  celui-ci.] 

Le  district  de  Bergues  pense  que  la  menace  de  l'Anglais  n'est  qu  une  jactance 
méprisable  et  qu  il  est  fort  ëloignë  de  tenter  un  bombardement  contre  Dun- 
kerque. 

D  résulte  des  autres  pièces  que  le  même  district,  dès  qu'il  a  été  instruit  de  ces 
détails,  a  chaîné  un  de  ses  membres  d'aller  avec  le  citoyen  Loorins,  adminis- 
trateur du  département,  en  prévenir  le  général  O'Moran  et  conférer  avec  lui 
sur  les  moyens  de  défense  qu'il  convient  d'employer  dans  ces  circonstances.  Les 
députés  oiit  trouvé  le  général  dans  les  meilleures  dispositions;  il  a  fait  marcher 
de  suite  un  bataiUon  de  gardes  nationaux  vers  Dunkerque;  il  a  donné  ordre  aux 
autres  troupes  de  se  tenir  prêtes  au  premier  commandement. 

Le  district  de  Bergues  a  aussi  envoyé  deux  commissaires  pour  seconder  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Dunkerque.  Ces  commissaires  ont  eu  avec  le 
citoyen  Farconet,  ingénieur,  une  conférence  dans  laquelle  il  s'est  plaint  de  n'avoir 
pas  assez  d'ouvriers  ;  il  leur  a  aussi  témoigné  qu'il  ne  pouvait  suffire  seul  au  ser- 
vice de  la  place;  il  désirerait  qu'on  y  envoyât  deux  autres  ingénieurs,  l'un  d'un 
grade  au-dessus  de  lui  (le  citoyen  Camot  le  cadet,  s'il  était  possible),  et  l'autre 
d'an  grade  inférieur. 

La  municipalité  de  Dunkerque  demande  aussi  une  somme  de  10,000  livres 
pour  subvenir  aux  besoins  urgents  de  ses  travaux.  Les  commissaires  du  district 
mandent  aussi  que  l'on  s'occupe  des  dispositions  nécessaires  pour  inonder  une 
partie  du  pays  et  mettre  ainsi  obstacle  h  l'approche  de  l'ennemi  et  au  transport 
de  son  artillerie;  ils  observent  qu'il  est  intéressant  de  garder  le  plus  grand  secret 
sur  ces  opérations,  dont  la  publicité  en  ferait  manquer  l'objet. 

La  municipalité  de  Dunkerque  avait  pris  d'abord  une  délibération  pour  obliger 
les  familles  anglaises  qui  y  résident  et  autres  étrangers  non  établis  à  se  retirer 
dans  l'intérieur  de  la  République.  Le  procureur  syndic  du  district  a  observé  que 
cette  mesure  excitait  de  vives  réclamations,  parce  que  ces  personnes  ne  trouve- 
raient que  très  difficilement  des  moyens  d'y  subsister  avec  leurs  femmes  et  leurs 
enbnts,  et  que  d'ailleurs  elles  pourraient  y  occasionner  du  désordre;  il  a  pensé 
qu'il  était  de  la  justice  de  laisser  aux  Anglais  la  liberté  de  se  retirer  dans  leiu* 
pays,  et,  à  l'égard  des  autres,  qu'il  convenait.de  les  faire  aussi  conduire  par  un 
vaisseau  pariementaire  au  port  le  plus  voisin  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  district  de  Bergues,  d'après  ces  observations,  a  arrêté  qu'il  serait  sursis  h 
l'exécution  de  la  délibération  dont  il  s'agit  et  qu'il  en  serait  référé  aux  commis- 
saires de  la  Convention. 
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Le  Conseil  va  s  occuper  particulièrement  de  tous  ces  objets  ;  il  a  déjà  pris  des 
mesures  par  son  arrête  du  s6,  pour  ëloig^ner  des  frontières  tous  les  étrangers;  il 
a  aussi  écrit  au  Comité  de  salut  pul)lic,  en  lui  communiquant  les  deux  lettres  du 
Commodore  anglais  John  Cléments  et  en  lui  observant  combien  il  est  nécessaire 
d'interdire  toute  correspondance  ave^  Tennemi. 

(  Arcb.  nat.,  F'*  lU  7,  bullelio  du  conseil  général  du  déparicmeQt  da  Nord.) 


86.    DUNKERQUE,  3()  AVRIL  1  798. 
GARNOT  ET  DUQUESNOY  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

LES  REPRÉSENTANTS  DE  LA  NATION,  dÉpUTÉS  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 

AUX  ARMEES  DV  NORD  ET  DES  A  RD  EN  NES» 

Citoyens  nos  collègues, 

On  travaille,  en  ce  moment^  à  la  revue  extraordinaire  décrétée  le 
2  3  de  ce  mois  :  dans  un  mouvement  aussi  rapide  que  celui  qui  est  oc- 
casionné par  les  incorporations  journalières,  il  est  difficile  d'obtenii* 
quelque  chose  de  bien  fixe,  et  puis  l'esprit  de  brigandage  est  tel  qu'il 
est  moralement  impossible  de  débrouiller  le  chaos  général  des  affaires. 
Les  quartiers-mattres  font  tous  des  fortunes  brillantes  en  un  clin  d'œil, 
les  commissaires  des  guerres  sont  ignorantissimes,  et  nous  craignons 
que  leur  nouvelle  composition  ne  vaille  guère  mieux  que  l'ancienne. 
Les  volontaires  ne  veulent  s'assujettir  à  aucune  discipline;  ils  sont 
le  fléau  de  leurs  hôtes  et  désolent  nos  campagnes.  Dispersés  dans 
des  cantonnements  où  ils  ne  font  que  boire  et  courir,  ils  s'exposent  à 
être  dispersés  et  taillés  en  pièces,  pour  peu  que  l'ennemi  fût  entre- 
prenant. 

Heureusement,  il  n'est  pas  informé  de  ce  qui  se  passe;  heureuse- 
ment que  nous  sommes  sévères  sur  l'interdiction  des  communications, 
car  l'ennemi  aurait  déjà  pu  surprendre  nos  postes  avancés  et  nos  places 
elles-mêmes.  11  nous  est  impossible  de  concevoir  qu'on  veuille  rétablir 
ces  communications;  c'est  vouloir  livrer  le  pays.  Nous  ne  prendrons 
jamais  sur  nous  de  rompre  une  mesure  qui,  nous  en  sommes  per- 
suadés, a  sauvé  la  République. 

Personne  ne  doute  que  la  balance  du  commerce  entre  la  France  et 
l'Angleterre  ne  fût  à  l'avantage  de  celle-ci  et  au  détriment  de  la  pre- 
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mièrc.  Donc,  rinterruption  des  relations  commerciales  est  nuisible  à 
l'Angleterre  et  avantageuse  h  la  France.  Nous  savons  que  quelques 
intérêts  particuliers  en  souffrent,  mais  le  bien  général  s'ensuit,  et  les 
efforts  incroyables  que  font  les  Anglais  pour  rétablir  ces  relations, 
leurs  intrigues  pour  nous  leurrer,  le  prouvent  assez.  La  communication 
par  Ostende  est  aussi  bien  interrompue  que  par  Calais.  S'il  s'échappe 
quelques  lettres,  c'est  par  l'infidélité  des  directeurs  des  Postes. 

Nous  ne  savons  ce  que  fait  le  bureau  de  la  guerre  :  nos  volontaires 
sont  toujours  nus,  et  il  faut  convenir  que  c'est  un  gouffre.  A  peine  un 
soldat  a-t-il  des  souliers  qu'il  va  les  vendre;  il  en  est  qui  vendent  jus- 
qu'à leurs  habits,  leurs  fusils,  brûlent  leur  poudre  et  insultent  leurs 
concitoyens ^^^  Les  nouvelles  recrues  sont  pourtant  beaucoup  plus  sages, 
plus  belles  et  mieux  tenues  que  les  anciennes. 

Pour  parer  à  tant  de  maux,  le  seul  remède  serait  de  se  mettre  sous 
sa  toile,  mais  nous  n'avons  pas  une  tente;  nous  avons  beau  demander, 
on  ne  nous  écoute  pas. 

Les  entrepreneurs  des  fortifications  ne  peuvent  obtenir  leur  paye- 
ment; il  y  en  a  qui  sont  en  avance  de  plus  de  60,000  livres,  et  cepen- 
dant il  y  a  9  0  millions  de  décrétés  pour  cet  objet.  On  ne  veut  plus 
travailler  nulle  part  sans  être  payé  d'avance;  les  fournisseurs  de  toute 
espèce  font  les  plaintes  les  plus  amères  de  ce  qu'on  manque  envers 
eux  aux  engagements  les  plus  sacrés. 

Un  autre  malheur  nous  menace.  La  monnaie  ayant  disparu  et  les 
moindres  assignats  étant  de  10  sols,  il  n'y  a  plus  moyen  de  faire  le 
commerce  de  détail.  Un  soldat  va  boire  pour  s  sols  de  bière,  il  pré- 
sente un  assignat  de  1 0  sols  et  demande  son  reste.  L'hôte  n*a  pas  de 
monnaie.  Le  soldat  tire  son  sabre ,  casse  verres  et  bouteilles ,  frappe  et 
s'en  va  sans  payer.  On  ne  peut  plus  faire  d'aumônes ,  parce  qu'on  n*a 
pas  de  sols  et  qu'on  ne  veut  pas  donner  un  billet.  Les  pauvres  crient, 
parce  qu*ils'meui*ent  de  faim.  Le  remède  est  bien  simple;  iï  a  été  pro- 


("  Le  Comité  de  salut  public  se  préoc- 
nipa,  dans  sa  séance  du  93  mai  1793,  de 
reltc  grave  question  du  gaspillage  des  équi- 
pements. On  lit  dans  le  procès-verbal  (rf. 
Aulard,  IV,  996)  : 

ffLc  Comité  a  arrêté,  pour  prévenir  le 
gaspillage  et  la  dissipation  des  eflets  d^ba- 
biltcment  destinés  aux  troupes,  de  proposer 


à  la  Convention  nationale  de  décréter  que 
tous  les  effets  d^babillemcnt  à  Tusage  des 
troupes  seront  marqués  et  estampillés  et 
qu^il  n*en  sera  délivré  aux  soldats  en  re- 
change des  eflets  usés  qu^cn  représentant 
Icsdits  eflets  usés  revêtus  des  marques  dont 
ils  auront  été  empreints  ou  frappés  lors  de 
la  délivrnn.^e  qui  leur  on  aura  été  faite,  n 
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posé  mille  fois  et  toujours  repoussé  par  ceux  qui  croient  en  savoir  plus 
long  que  les  autres.  Le  remède  est  de  faire  valoir  deux  sols  aux  sols 
ordinaires  et  quatre  sols  aux  sols  doubles;  c'est-à-dire  que  le  sol  actuel 
sera  reçu  et  donné  en  paiement  par  les  caisses  publiques  pour  deux 
sols  :  alors,  vous  verrez  la  monnaie  de  cloches  sertir  des  coffres  et  cir- 
culer, et  quand  les  étrangers  en  introduiraient  une  certaine  quantité 
dans  la  République,  le  mal  serait  fort  petit  et  le  bien  incalculable.  Si 
l'on  ne  prend  pas  cette  mesure,  il  faut  au  moins  laisser  circuler  les 
billets  de  conGance;  autrement,  il  faut  s'attendre  à  des  secousses  nou- 
velles, car  les  murmures  sont  déjà  très  violents. 

Au  nom  du  bien  public,  défaites-nous  des  corps  belges,  qui  ne  sont 
qu'un  tas  d'espions  vendus  à  Dumounez.  Les  départements  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais  ont  déjà  sévi  contre  eux;  il  faut  les  dissoudre,  ou 
tout  au  moins  les  envoyer  bien  vite  sur  les  frontières  d'Espagne. 

rfous  sommes  bien  contents  de  l'esprit  public.  Vos  décrets  de  force 
et  votre  sévérité  inflexible  rallient  singulièrement  au  système  républi- 
cain ,  qui  n'était  rien  moins  que  dominant  il  y  a  un  mois.  Mais  la  mul- 
titude des  abus  nous  effraye.  A  peine  avons-nous  puni  un  coupable 
que  nous  en  découvrons  dix  autres.  Toutes  les  prisons  de  la  République 
ne  sufiiraient  pas  pour  contenir  les  voleurs  et  les  traîtres.  Nous  sommes 
environnés  de  pièges  ;  on  nous  circonvient  de  toutes  les  manières.  On 
cherche  à  nous  entraîner  à  de  fausses  démarches,  à  nous  faire  faire 
des  fautes,  et  il  faut  vous  attendre  à  ce  que  nous  en  commettions 
quelques-unes;  mais,  du  moins,  elles  ne  seront  pas  volontaires,  nous 
espérons  même  qu'elles  ne  seront  jamais  capitales,  car  nous  fixons 
toujours  le  même  but,  et  nous  y  tiendrons  sans  cesse,  sans  ména- 
gements et  sans  considérations  particulières  ^^^ 

L.  Cabnot,  Duquesnoy. 

(Copie  aul.  de  Duquesnoy,  Ârcb.  de  la  (guerre,  armée  du  Nord  et  des  Ardennes.) 
^'^  On  lil  en  léle,  de  ia  main  de  Guylon-Morveau  :  «Reçu  le  1*'  mai.') 
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DUNKERQUE,  SQ  AVRIL    1798. 
RAPPORT  DU  G^N^RAL  O'MORAN^^^  À  G4fiN0T  ET  A  DDQUESNOY. 

RBPnésENTÂTIONS  DU  GBNBRAL  DE  DIVISION  (PMORAIi  RELATIVES  X  V ENVOI  DES  TROIS 
MILLE  HOMMES  DEMANDES  PAR  LE  GÉNÉRAL  EN  CHEF  D AM PIERRE ,  SOUMISES  AUX 
REPRÉSENTANTS  DE  LA  NATION. 

Il  est  de  mon  devoir  d*exposer  aux  reprësentants  les  inconvëi^ienls  que  j^entre- 
vois  à  dégarnir  le  camp  de  Cassel  des  3,ooo  hommes  d^ëlitc  que  demande  par 
l'organe  du  gënëi'al  La  Marlière  le  général  en  chef  Dampierre.  Premièrement,  les 
3,000  hommes  demandés  composant  la  presque  totalité  de  la  force  disponible  de 
Cassel ,  leur  départ  laisse  ce  point  sans  défense  et  par  suite  compromet  les  dépar- 
tements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais ,  que  cette  position  couvre  avec  tant  d'avan- 
tage. Il  résulte  encore  de  là  que  les  villes  de  Dunkerque  et  de  Bergues  se  trouvent 
exposées  d'autant  plus  éminemment  que,  si  cette  dernière  place  tombait  aux 
mains  des  ennemis ,  la  communication  de  Gravelines  et  Dunkerque  avec  Lille  et 
Saint-Omer  se  trouverait  nécessairement  coupée,  parce  que  l'ennemi,  maître  de 
Watten,  le  serait  bientôt  de  Saint-Omer,  du  moment  qu  il  croirait  pouvoir  impu- 
nément laisser  derrière  lui  la  position  de  Cassel  dénuée  de  ressources  pour  s'op- 
poser avec  quelques  succès  h  l'incursion  des  troupea  ennemies  sur  le  territoire  de 
la  République. 

J'observe  en  outre  que  la  conservation  des  côtes  nécessite  indispensablement  le 
concours  d^une  force  suffisante  de  cavalerie  :  le  5*  régiment  de  chasseurs  est  la 
seule  troupe  disponible  de  cette  arme  et  j'estime  qu'il  serait  infiniment  dangereux 
de  les  éloigner  dans  un  moment  où  Dunkerque  parait  menacée  par  la  connaissance 
que  nous  venons  d'avoir  d'une  flotiUe  de  trente  bâtiments  de  transport  convoyée 
par  des  bAtiments  de  guerre,  sur  laqueUe  on  doit  raisonnablement  supposer  de 
6,000  h  7,000  hommes,  qui,  joints  à  18,000  ou  90,000  répartis  entre  Bruges, 
rÉcluse  et  le  sas  de  Gand,  composent  une  armée  de  3o,ooo  hommes  environ, 
qui  peut  en  deux  jours  de  marche  forcer  nos  cantonnements  à  se  repUer  sur 
Bergues  et  Dunkerque.  Au  surplus ,  je  soumets  aux  lumières  des  représentants  de 
la  Nation  des  observations  auxquelles  je  n'attache  d'autre  prix  que  d'être  dictées 
par  le  plus  pur  patriotisme  et  le  zèle  le  plus  ardent  pour  le  salut  et  la  gloire  de  la 
RépuUique.  Telle  est  mon  opinion  :  je  propose  de  la  développer  dans  un  conseil 
de  guerre,  si  les  représentants  de  la  Nation  jugeaient  à  propos  d'en  convoquer  un 
dans  cette  circonstance,  mais  dans  tous  les  cas  je  serai  toujours  prêt  à  la  sacrifier, 
lorsque  l'intérêt  public  paraîtra  l'exiger. 

P.  S.  Dans  le  moment  où  je  termine  ces  observations,  le  guetteur  vient  me 

t'^  Le  98 avril  17 93,1e général  0*Moran  dément  du  camp  de  Cassel  à  un  maréchal 

s'était  présenté  au  district  de  Bergues  et  de  camp.  (Arch.  dép.  du  Nord,  L,  reg.  du 

avait  dédaré  qu'il  transférait  son  quartier  district  de  Bergues,  fol.  h  h  v".)  Cet  oflicicr 

générai  à  Dunkerque  et  laissait  lecomm.'in-  était  le  général  Stettenhoflen. 
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provenir  de  rapparition  de  dix  bAliments  de  plus  faisant  route  vers  la  rade  d^'Os- 
tende. 

(Arch.  nat,  AFii  56,  rfg.  du  gépéral  0*Mormn,  n*  i.  —  Copie,  Areh.  nat,  AFn  aSg, 
n*  95o.  —  Airh.  do  la  guerre,  armée  da  Nord  et  des  Ardonnea,  à  la  date  da  i"  mai  1793.) 


87.  DCNKKBQUE,  99  AVRIL  t793. ARRÊTA  DE  GARNOT  ET  DR  DDQDBSNOT. 

Nous,  représentants  de  ia  nation,  députés  par  la  Convention  natio- 
nale aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  vu  les  considérations  qui 
nous  sont  présentées  par  le  général  O'Moran,  considérant  que  le  générai 
Dampierre  n*a  pu  être  informé  encore  des  forces  ennemies  qui  viennent 
de  se  porter  à  Oslende  et  que  Teiécution  ed  Tordre' donné  par  lui 
de  détacher  3,ooo  hommes  du  camp  de  Cassel  laisserait  les  villes  de 
Bergues  et  de  Dunkcrque,  ainsi  que  le  camp  de  Cassel  et  toute  la 
frontière  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  h  l'incursion  des  ennemis  et 
à  une  invasion  certaine,  arrêtons  que  le  départ  des  3,ooo  hommes 
demandés  par  le  général  Dampierre  au  général  O'Moran  sera  suspendu 
jusqu'à  ce  que  le  général  Dampierre  ait  été  informé  du  débarquement 
des  troupes  à  Ostende  ^^K 

Dunkerque,  le  a  9  avril. 

L.  Carnot,  Dcquesnot. 

(Arch.  naL,  AFn  56,  reg.  du  générai  0*MoraD,  n*  i.  —  Copie,  Àreh.  naL,  k?  n  aSg^ 
n*  95o.  —  Arch.  de  la  guerre,  année  du  Nord  et  des  Ardenuea,  k  la  date  du  i"  mai  1793.) 


(*)  Les  représentants  Duhera  et  Gasparîn 
écrivirent  à  ce  sujet  au  Comité  de  salut 
puMic,  de  Lille,  le  3o  avril  1793,  pour 
annoncer  que  les  Repriiêntationi  du  général 
(yMoran ,  <r  représentations  auxquelles  nos 
collègues  ont  adhéré»,  empêchent  de 
compter  sur  les  dispositions  demandées  k 
la  gauche  de  i^armée.  Néanmoins  le  général 
Dampierre  fera  le  mouvement  projeté ,  «et 
nous  avons  lieu  de  croire  qull  réussira  et 
que  par  là  nous  atteindions  le  grand  but 


de  débarrasser  Gondé,  sur  lequel  nos  in- 
quiétudes deviennent  plus  sérieuses  de  jour 
en  jour.»  (Orig.,  Arch.  nat,  AP  u  sSg, 
n'  a/19.) 

Le  i*'  mai  Dampierre  attaqua  Tennemi 
et,  après  quelques  avantages,  il  battit  en 
retraite  et  rentra  dans  son  camp  de  Fa- 
mars.  G*est  ce  que  constatent,  le  9  mai, 
les  représentants  du  Bois  du  Bais  et  Briei 
dans  une  lettre  au  Comité  de  salut  public 
(Cf.  Aulard,  111,565.) 
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88.    DUNKERQUE,    2()  AVRIL    1793. 
RÉQUISITION  DE   CARNOT  ET  DE  Dl'QlIESNOY. 

Nous,  représentants  de  la  nation,  députés  par  ia  Convention  natio- 
nale aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  sur  ce  qu'il  nous  a  été 
représenté  par  les  autorités  constituées  de  la  ville  de  Calais  qu'un  des 
moyens  les  plus  efficaces  et  les  plus  certains  d'empêcher  à  l'ennemi 
l'accès  de  leur  port,  est  d'établir  en  rade  deux  batteries  flottantes,  telles 
que  celles  destinées  à  la  défense  de  celui  de  Duukerquc,  et  qu'il  existe 
dans  le  port  de  Calais  même  deux  bâtiments  de  construction  hollan- 
daise propres  à  remplir  cet  objet  ;  considérant  l'importance  d'une  sem- 
blable ressource,  requérons  le  citoyen  Toustain,  ordonnateur  civil  de 
la  marine  à  Dunkerque,  de  faire  l'acquisition  de  ces  deux  bâtiments, 
s'ils  ne  sont  déjà  sous  la  main  de  la  Nation  comme  ayant  été  arrêtés  et 
soumis  à  l'embargo  lors  de  la  déclaration  de  guerre,  ainsi  que  d'y 
faire  faire  les  réparations  indispensables,  l'autorisons  à  faire  tirer  sur 
les  caisses  de  la  marine  les  sommes  nécessaires,  après  en  avoir  reconnu 
l'emploi. 

Dunkerque,  Qg  avril  lygS,  l'an  u  delà  République  française. 

L.  Carnot,  Duqdesnoy, 

r 

(Copie,  Areb.  nat.,  AF  ii  a33,  n*  aai.) 


89.    DCNKERQUE,    âQ  AVRIL  1793. 

rjSquisition  de  carnot  et  de  DUQOESNOY. 

Nous,  représentants  de  la  Nation,  députés  par  la  Convention  natio- 
nale aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  sur  ce  qu'il  nous  a  été 
représenté  par  les  marins  les  plus  expérimentés  du  port  de  Dunkerque, 
que  les  quatre  batteries  flottantes  destinées  à  la  défense  du  port  pour- 
raient être  attaquées  et  incendiées  pendant  l'obscurité  de  la  nuit,  malgré 
la  surveillance  la  plus  exacte  de  la  part  des  officiers  et  des  équipages, 
et  que  le  seul  moyen  d'éviter  un  semblable  inconvénient  était  de  joindre 
à  cette  flotte  deux  petits  bâtiments,  dont. la  destination  spéciale  sera 
de  mouiller  tous  les  soirs,  l'un  dans  la  passe  de  l'est,  l'autre  dans  celle 
de  l'ouest,  pour  y  servir  de  vedette  ou  de  poste  avancé  et  transmettre 
par  des  signaux  aux  batteries  flottantes  tout  ce  qui  pourrait  approcher 

fi.  la 


l>irill«»«lt    «kTIOMl». 


178  CORRESPONDANCE  GÉNÉRALE  DE  CARNOT.    [3o  ATtiLi793.] 

de  la  rade  et  parvenir  à  leur  connaissance,  ces  petits  bâtiments  pou- 
vant  servir  d'ailleurs  à  des  reconnaissances  pendant  le  jour  et  à  la  com- 
munication fréquente  de  la  rade  avec  le  port;  considérant  l'importance 
de  ce  nouveau  moyen  de  sAreté,  requérons  le  citoyen  Toustain,  ordon- 
nateur civil  de  la  marine,  de  faire  l'acquisition  de  deux  bâtiments  re- 
connus propres  à  ce  service,  de  les  armer  et  équiper  le  plus  prompte- 
ment  possible,  et  l'autorisons  â  faire  tirer  sur  les  caisses  de  la  marine 
les  sommes  nécessaires,  après  en  avoir  reconnu  l'emploi ^'L 
Dunkerque,  99  avril  1793,  l'an  11  delà  République  française. 

L.  Carnot,  Duqcbsnoy. 

(Copie,  Areh.  nat. ,  AF  ii  sSi ,  n*  990.) 


PAIUS,  30  ATBIL  1793.  DfeRBT  DB  LA  COHYBNTION ^^^ 

IIOIIMAIIT  DOUZB  GOMMISSAnES   A  L'ARM^B  BU  50RD,  PARMI  LBSQUILS  CARROT. 

Article  I.  Tous  les  pouvoirs  dél^ués  par  la  Convention  aux  commissaires 
qu^elle  a  nommes  pour  se  rendre  dans  les  départements  pour  le  recrutement,  près 
les  années,  sur  les  frontières,  cAtes  et  dans  les  ports,  sont  révoqués.  Tous  les 
députés,  qui  sont  en  commission,  excepté  ceux-ci  après  nommés,  reviendront  de 
suite  dans  le  sein  de  FAssemblée. 

Art.  II.  Les  forces  de  la  République  seront  réparties  en  onze  armées,  qui 
seront  disposées ,  sauf  les  mouvements  qui  pourront  avoir  lieu ,  ainsi  qn*îl  suit  : 

L*armée  du  Nord ,  sur  la  frontière  et  dans  les  places  ou  forts ,  depuis  Dunkerque 
jusqu*à  Maubeuge  inclusivement 

Art.  V.  Il  y  aura  douze  commissaires  de  la  Convention  auprès  de  Tannée  du 
Nord  :  huit  d'entre  eux  seront  toujours  auprès  des  divisions  et  cantonnements  de 
Tarmée;  quatre  s'occuperont  des  fortifications  et  approvisionnements  des  places 
ou  forts. 


^*}  Par  lettre  du  7  mai  1798  Fadjoint 
du  ministre  de  la  marine  approuva  les  dis- 
positions prises  par  Toustain  diaprés  cette 
réquisition.  (Arch  de  la  marine,  BB*  6, 
n'  98.) 

(')  Ce  décret  comprend  vingt-sept  arti- 
cles, dont  je  n*ai  reproduit  que  ceux  qui 
m*ont  paru  indispensables  pour  fintcUi- 
gence  des  opérations  qui  suivent.  On  en 
trouvera  le  teite  entier  dans  le  tome  III  du 


recueil  de  M.  Aulard,  p.  533  et  saiv.  G^est 
à  partir  de  ce  décret  que  les  commissaires 
de  la  Convention  prirent  le  titre  de  mpr^- 
ientanti  du  peuple  à  Vœrmée,  •  »  et  que  Par* 
mée  du  Nord  devint  distincte  de  cdle  des 
Ardennes.  Ausû  Camot  et  ses  collègues  e(Ta- 
cèrent-ils  désormais  dans  le  titre  armh  du 
^  Nord  0t  dea  Ardnmei,  qui  figurait  sur  Ten- 
téte  imprimé  de  leurs  lettres,  les  mots  :  H 
dei  Ardennes. 
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Art.  IX.  Les  commissaires  de  la  Convention  auprès  des  armées  porteront  le 
litre  de  représentants  du  peaple  envoyés  près  de  telle  armée  ;  ils  porteront  le  cos- 
tume décrété  le  3  avril  courant. 

Abt.  XVIII.  Les  repr^entants  du  peuple  envoyés  près  les  armées  sont  investis 
de  pouvoirs  illimités  pour  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  déléguées;  ils 
pourront  requérir  les  corps  administratifs  et  tous  les  agents  civils  et  militaires ,  ils 
pourront  agir  au  nombre  de  deux  et  employer  tel  nombre  d'agents  qui  leur  seront 
nécessaires;  leurs  arrêtés  seront  exécutés  provisoirement. 

Art.  XX.  Les  repr^ntants  du  peuple  envoyés  près  les  armées  rendront  compte , 
au  moins  chaque  semaine,  de  leurs  opérations  à  la  Convention;  ils  seront  tenus 
d'adresser  chaque  jour  au  Comité  de  salut  public  le  journal  de  leurs  opérations, 
copies  de  leurs  arrêtés  et  proclamations ,  et  de  tous  les  états  de  revue  et  d'approvi- 
sionnement qu'ils  auront  fait  dresser;  ils  adresseront  chaque  jour  au  Comité  des 
finances  et  h  la  Trésorerie  nationale  un  compte  détaillé  des  états  de  dépenses  qu'ils 
auront  visés. 

Art.  XXI.  Le  Comité  de  salut  public  présentera  chaque  semaine  h  la  Convention 
un  rapport  sommaire  des  opérations  des  divers  commissaires.  Le  Comité  des 
finances  fera  aussi  chaque  semaine  un  rapport  des  dépenses  visées  par  eux.  Ces 
rapports  seront  imprimés  et  distribués. 

Art.  XXII.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  les  armées  seront  renou- 
vdés  par  moitié  chaque  mois  ;  ils  ne  pourront  revenir  à  la  Convention  qu'après 
une  autorisation  donnée  par  elle,  si  ce  n'est  dans  des  cas  ui^ents  et  en  vertu  d'un 
arrêté  motivé  de  la  commission. 

Art.  XX  V.  La  Convention  nationale  nomme  pour  repr^ntants  près  l'armée  du 
Nord  les  citoyens  Gasparin,  Duhem,  Delbrel,  Camot,  Lesage-Senault,  Courtois  ^'\ 
Cochon ^'\  Lequiniot^\  Sallengros  ^*\  Bellegarde,  Duquesnoy  et  Cavaignac^*^ 


(1)  Edme-Bonaventure  Courtois,  né  à 
Troyes  le  1 5  juillet  1 766 ,  député  de  TAube 
k  la  Légblative  et  à  la  Convention,  membre 
du  Conseil  des  anciens  et  du  Tribunal, 
mort  à  Bruxelles  le  6  décembre  1816. 

(*)  Cbaries  Cochon ,  né  à  Champdeniers 
(Deux-Sèvres)  le  a 4  janvier  1760,  con- 
seiller au  présidial  de  Fontenay,  député  de 
la  aénédiauaaée  du  Poitou  à  TAsaemblée 
constituante  et  des  Deux-Sèvres  i  la  Con- 
vention et  au  Conseil  des  anciens,  ministre 
de  la  police  en  1796,  sénateur  et  comte 
de  Lapparent  en  1809,  mort  à  Poitiers  le 
17  juillet  1895. 

^•^*  Joseph-Marie  Lequinio,  né  k  Sar- 
zeau  (Morbihan)  le  i5  mars  1755,  avocat. 


députe  du  Morbihan  à  ia  Législative  et  à 
la  Convention,  mort  à  Newport  (Etats- 
Unis)  en  i8i3. 

t*ï  Albert-Boniface-François  Sallengros, 
né  à  Maubeiige  le  19  mai  17&6,  avocat, 
député  du  Nord  à  la  Législative  (3  sep- 
tembre 1791)  et  à  la  Convention  (5  sep- 
tembre 179a),  proscrit  en  1816,  réfugié 
à  Mons,  où  il  fut  atteint  d'aliénation  men- 
tale ,  rentré  en  France  en  décembre  1818, 
mort  i  une  date  inconnue.  (Benseignemenls 
fournis  par  M.  A.  Kuscinski.)  Sallengros 
ne  partit  pas  en  mission,  parce  qu*il  fit 
maintenir  dans  son  poste  Briez ,  qu'il  devait 
remplacer.  (Cf.  Moniteur,  XVI,  307.) 

(*^  Jean-Bapliste  Cavaignac ,  né  à  Gour- 


la, 
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90.    DCNLCBOCB*  3o  A^BIL   1793. 
CABXOT  ET  DCQCES50T  AC  COMITE  DE  SALUT  PCBUC. 

A  DonLctipie,  ce  3o  avril  1793,  Tan  u  de  U  République. 

LES  UPàéSEXTÀXrS  DE  LA  H  JT 10^ ,  DE  FIT  é:^  DE  LI  CÛ^r£^TIOX  SfàTIOXALB  ÂCI 
AUtiES  Dt  nOED  ET  DES  ABDEN^ES,  AUX  EEPMÉS£%7ArrS  DE  LA  HATIOS  COMPOSAÏÏT 
LE  COMITE  DE  SAUT  PCBLtC, 

Hier,  sur  les  quatre  heures  du  soir  le  guetteur  de  la  tour  découvrit  a 
la  distance  de  sept  à  huit  lieues  trente  vaisseaux  anglais  de  transport 
qui  prenaient  la  route  dX)stende  et  qui  étaient  escortés  de  quatre  fré- 
gâtes.  Environ  deux  heures  après,  on  en  aperçut  dix  autres  qui  soi- 
vaient  les  premiers.  Si  ces  vaisseaux  portent  des  troupes,  ils  peuvent 
contenir  8,000  à  9,000  hommes  ' . 

A  peine  ce  rapport  venait  de  nous  être  fait  que  le  général  0*Moran 
vint  nous  instruire  que  Dampierre  lui  donnait  ordre  de  lui  envoyer 
3,000  hommes  de  troupes  choisies  et  presque  toute  sa  cavalerie.  Le 
général  O'.Moran  nous  déclara  qu*il  était  prêt  à  obéir,  mais  qu*alors  il 
ne  pouvait  plus  répondre  de  la  frontière  et  qu'il  lui  était  impossible 
d'en  empêcher  l'invasion ,  en  cas  que  iVnnemi  se  présentât.  En  coasé-? 
quence,  nous  crûmes  devoir  suspendre  l'exécution  des  ordres  de  Dam- 
pierre, jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  informé  de  l'arrivée  des  quarante-quatre 
vaisseaux  an^ais  h  Ostende.  11  est  probable  que  le  projet  de  Dampierre 
est  de  dégager  Condé,  opération  de  la  plus  haute  importance,  mais 
qui  doit  réussir  avec  les  troupes  dont  il  peut  disposer,  ou  qui  ne  réus^ 
sirait  pas  mieux  avec  3, 000  hommes  de  plus,  car  on  ne  peut  secourir 
Condé  que  par  une  ruse  de  guerre,  et  non  par  une  bataille,  qui  pour- 
rait devenir  des  plus  funestes,  si  on  était  vaincu.  Au  reste,  en  donnant 
les  3,000  honunes  demandés,  il  faudrait  nécessairement  abandonner 
Dunkerque,  Bergues  et  Cassel,  qui  ne  seraient  plus  tenables  et  qui 
n'ont  pas  encore  la  moitié  de  ce  qui  leur  faut  pour  une  bonne  défense. 


don  (Lot)  !e  aS  février  176a,  avocat,  dé- 
puté du  Lot  à  la  Convention ,  membre  du 
Conseil  des  Gnq-Cents,  ron«ci]Ier  d*Etat  à 
Naples  sous  Murât,  baron  de  La  Lande  le 
i3  février  1811,  préfet  de  la  Somme  en 
181 5,  mort  à  Bruxelles  le  9 6  mars  1899. 
11  eut  pour  fils  Godefroy  et  Eugène  Cavai- 
gnae. 


^'^  L'administrateur  civil  de  Dunkerque 
avait  écrit  au  ministre  de  la  marine  pour 
lui  signaler  ce  fait.  Dans  sa  séance  du 
9  mai  1793  le  Conseil  exécutif  provisoire 
arrêta  que  <rcet  avis  sera  transmis  p«r  le 
ministre  de  la  guerre  au  général  Dam- 
pierre, en  lui  indiquant  les  précautions  à 
prendre  à  ce  sujet. t>  (Cf.  Aulard,  ÎÎI ,  564  ) 
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L  exemple  de  Condé  fait  voir  combien  il  est  dangereux  de  laisser  les 
villes  de  guerre  sans  subsistances.  C'est  ce  qui  nous  a  engagés  à  or- 
donner qu'on  approvisionnât  toutes  celles  qui  nous  environnent  pour 
un  an  au  moins.  Mais  les  fonds  manquent  toujours;  nous  avons  beau 
demander,  crier,  on  ne  nous  répond  pas.  Les  troupes  manquent  de  tout; 
nous  faisons  travailler  pour  elles,  mais  le  pays  ne  suffit  pas  à  l'armée 
et  encore  une  fois  les  fonds  manquent.  Faites  faire  les  réfusions  les  plus 
promptes  dans  les  caisses  de  district,  qui  sont  épuisées;  faites  envoyer 
des  fonds  d'avance  aux  payeurs  de  la  guerre ,  car  on  est  ennuyé  d'être 
trompé,  et  Ion  ne  veut  plus  travailler  qu'on  ne  soit  payé  d'avance.  Nous 
demandons  des  effets  de  campement,  et  on  ne  nous  écoute  pas;  nous 
demandons  des  chemises,  des  culottes,  des  choses  de  première  nécessité 
pour  la  troupe,  et  on  ne  nous  écoute  pas;  nous  demandons  de  l'argent 
pour  faire  faire  nous-mêmes  ce  qui  manque,  et  on  ne  nous  écoute  pas; 
nous  demandons  des  fonds  pour  les  entrepreneiurs  des  fortifications,  et 
on  ne  nous  écoute  pas  ;  nous  demandons  des  fonds  pour  les  vivres  et  les 
approvisionnements,  et  on  ne  nous  écoute  pas.  Si  l'on  ne  veut  pas  nous 
écouter  davantage,  il  faut  abandonner  la  défense  de  ce  pays;  3o  mil- 
lions ne  suffiraient  pas,  et  je  crois  qu'on  a  déjà  envoyé  3 00,000  livres. 

H  y  aurait  bien  des  observations  à  vous  faire  sur  la  revue  extraordi- 
naire décrétée;  elle  deviendra  probablement  illusoire  presque  partout, 
si  vous  n'y  faites  la  plus  sérieuse  attention. 

Nous  apprenons  à  l'instant  que  l'arsenal  de  Bergues  vient  d'être 
détruit  en  partie  par  l'explosion  d'un  baril  de  poudre  auquel  le  feu  a 
pris  par  la  négligence  d'un  ouvrier.  Il  n'y  a  eu  personne  de  tué,  ni  de 
dangereusement  blessé  ^^\ 

Les  représentants  de  la  nation  aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes  ^-K 

DUQUESNOY,  L.  GaBNOT. 
(Orig.  ant.  de  Daquesnoy,  Areb.  nat,  AF  11  a38,  d*  Zh.) 


^*)  Le  général  0*Moran  avait  écrit  à  ce 
sujet  aux  représentants,  le  18  avril  1793 
(Aith.  nat.,  reg.  d'O^Moran,  AF  11  56, 
s  88).  Voici  le  passage  de  sa  lettre  : 

«Il  vient  d*arriverà  Bergues  un  accident 
dont  les  suites  ne  sont  pas  heureusement 
aussi  graves  qu^on  avait  Ûeu  de  le  craindre. 
Dans  le  lieu  où  se  font  les  épreuves  des 


armes,  le  feu  a  pris  à  un  sac  contenant 
ih  livres  de  poudre;  Tcxplosion  a  fait 
sauter  un  coin  des  bâtiments,  brisé  un 
^and  nombre  de  fu«ils  et  blessé  légère- 
ment un  canonnier.  On  ignore  comment  le 
feu  s^est  communiqué  au  sac  à  poudre.  7> 

(')  On  lit  en  télé  :  vReçu  le  5  mai.  Reg. 
n*  353.»  —  Le  Comité  de  salut  public  ne 
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91.    DDNUBQUE,    i*' MAI   ty^S. 
GARNOT  ET  DDQUESNOY  à  U  CONYElfTION. 

Dunkerque,  le  1*'  mai  1793,  Tan  u  de  la  République. 

LK8  hEPnisgltTÀNTS  DB  U  NATION,  DiPUlis  DK  LÀ  CONTENTION  NATIONALE 

AVI  ARMÉES  DU  NOBD  ET  DES  ARDENNES. 

Citoyens  nos  collègues , 

On  nous  assure  que  la  Convention  nationale  a  reçu  des  plaintes  des 
citoyens  de  Saint-Omer  contre  les  administrateurs  du  département  du 
Pas-de-Calais  et  même  contre  les  représentants  de  la  nation ,  à  l'oc- 
casion du  recrutement.  Ces  citoyens  disent  qu'on  a  exigé  de  la  ville  de 
Saint-Omer  un  contingent  beaucoup  trop  fort  et  absolument  dispro- 
portionné h  celui  des  autres  villes  du  département,  et  notanmient  de 
la  ville  d'Arras,  qu'ils  nous  ont  fait  leurs  représentations  à  ce  sujet  et 
que  nous  n'avons  pas  voulu  les  écouter.  Les  faits  ainsi  présentés  pour- 
raient laisser  des  doutes  sur  l'impartialité  des  représentants  du  peiqile 
députés  par  la  Convention  ;  il  faut  les  lever. 

Conformément  h  la  loi  du  9&  février,  chaque  commune  a  fourni 
l'état  des  hommes  qu'elle  avait  aux  armées,  et  sur  ces  états  le  conseil 
général  du  département  du  Pas-de-Calais  a  fait  son  travail  de  répar- 
tition. Dans  cette  répartition  la  ville  de  Saint-Omer  s'est  crue  lésée; 
elle  a  montré  que,  quoique  d'une  population  un  peu  moins  forte 
qu'Arras,  cependant  elle  se  trouvait  obligée  de  fournir  un  contingent 
beaucoup  plus  considérable  ;  elle  a  réclamé  un  dégrèvement.  Alors  le 
conseil  du  département  a  revu  son  travail  et  il  a  été  reconnu  que,  si 
la  ville  de  Saint-Omer  était  lésée,  c'était  la  faute  de  la  municipalité, 


répondit  que  le  90  mai  (Minute,  Arch. 
nat.,  AFii  938, n*"  33): 

trNous  avons  reçu,  citoyens  collègues, 
votre  lettre  en  date  à  Dunkerque  du 
3o  avril  dernier,  par  laquelle  vous  nous 
instruisez  des  motifs  qui  vous  ont  engagé  à 
suspendre  Texécution  de  Tordre  de  Dam- 
pierre  qui  demandait  3,ooo  à  O'Moran. 
Vous  nous  dépeignez  en  même  temps  la 
situation  alarmante  de  cette  partie. 

(tVos  frayeurs  doivent  élrc  actuellement 


dissipées ,  citoyens  collègues.  Notre  plan  de 
travail,  approuvé  parla  Convention,  vous 
confie  tous  les  moyens  pour  une  vigou- 
reuse défense  et  des  approvisionnements 
abondants. 

ff  Nous  vous  prions ,  citoyens  collègues ,  de 
ne  rien  négliger  pour  remplir  dans  toute 
leur  plénitude  ces  objets  importants.  Sur^ 
veillez,  agissez;  les  plus  grands  intérêts 
sont  entre  vos  mains  et  de  votre  vigilanre 
dépend  entièrement  le  succès."» 
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qui  avait  fourni  un  tableau  incomplet  des  hommes  qu'elle  avait  fournis 
précédemment,  que  du  reste  le  calcul  était  exact. 

Une  grande  partie  des  communes  avaient  déjà  fourni  leurs  contin- 
gents; ii  fallait,  pour  réparer  l'erreur,  revenir  sur  le  tout;  il  en  résul- 
tait non  seulement  un  retard,  mais  un  mécontentement  général;  on 
avait  à  craindre 'que  les  scènes  qui  avaient  eu  lieu  dans  plusieurs 
endroits  ne  se  renouvelassent.  Consultés  sur  le  parti  à  prendre  en  ces 
circonstances,  nous  exhortâmes  les  citoyens  de  Saint-Omer  à  ne  pas 
insister  sur  une  réclamation  qui  paraissait  juste,  mais  qui  pouvait  en- 
traîner aux  plus  funestes  désordres.  Nous  leur  dîmes  que  dans  la  crise 
où  se  trouvait  la  République,  il  était  à  désirer  que  chacun  se  relâchât 
un  peu  de  ses  droits  rigoureux,  que  la  plupart  des  villes  de  France 
s'empressaient  de  fournir  bien  au  delà  de  leur  contingent,  et  que  la 
Convention  nationale,  qui  applaudissait  à  ces  actes  de  dévouement, 
verrait  avec  peine  des  réclamations  tendant  à  fournir  moins  que  le 
nombre  demandé;  qu'au  surplus  on  tiendrait  compte  à  la  ville  de  Saint- 
Omer,  si  les  besoins  de  la  République  exigeaient  d'autres  levées,  de  ce 
quelle  aiurait  fourni  de  trop,  que  ce  serait  un  motif  à  faire  valoir  pour 
engager  la  Convention  à  déclarer  que  cette  ville  aurait  bien  mérité  de 
la  patrie  et  qu'enfin,  après  avoir  tant  fait  de  sacrifices  pour  la  Révo- 
lution dès  l'origine,  nous  ne  doutions  pas  qu'elle  fit  encore  celui  qui 
paraissait  si  nécessaire  en  ce  moment  pour  la  tranquillité  publique 
dans  le  département  et  au  salut  de  l'Etat  entier. 

Les  députés,  auxquels  nous  fîmes  ces  observations,  nous  avaient 
paru  s'y  rendre.  Nous  avons  appris  le  contraire.  Vous  n'ignorez  pas, 
citoyens,  les  difficultés  terribles  que  nous  avons  eues  à  vaincre  dans  ce 
département  pour  exécuter  la  levée  prescrite,  les  contrariétés  qu'y  ont 
essuyées  les  diverses  réquisitions  faites  coup  sur  coup  par  Marassé  et 
par  nos  commissaires  dans  la  Belgique ,  les  actes  d'autorité  qu'il  a  fallu 
faire  pour  étouffer  les  germes  de  troubles  qui  se  développaient  de  toute 
part.  On  ne  pouvait  faire  droit  sur  la  demande  des  citoyens  de  Saint- 
Omer  sans  renouveler  tout  le  travail.  Voyez  quel  abime  de  difficultés 
s'ouvrait  devant  nous.  Les  hommes  déjà  partis  seraient  revenus,  ceux 
qui  s'étaient  fait  remplacer  auraient  redemandé  leur  argent,  qui  était 
déjà  dépensé;  grand  nombre  d'incorporations  étaient  faites;  il  aurait 
fallu  les  annuler,  rappeler  les  soldats  et  recommencer  les  opérations 
critiques  dont  on  était  sorti.  Enfin  nous  ne  pouvions  envisager  sans 
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terreur  l'état  de  trouble,  d'anarchie  et  de  soulèvement  où  nous  allions 
nous  précipiter. 

Le  sentiment  d'injustice  qu'a  cru  éprouver  la  \îlle  de  Saint-Omer  ne 
lui  a  pas  permis  de  sentir,  conmie  nous,  tous  les  maux  qui  pouvaient 
être  la  suite  de  notre  acquiescement  à  sa  réclamation.  Il  est  à  vous 
observer  que  les  pièces  qui  constatent  cette  injustice  ne  nous  ont  pas 
été  mises  sous  les  yeux  par  ces  citoyens.  On  assure  qu'ils  ont  trouvé 
les  preuves  depuis;  c'est  ce  qu'ils  ne  nous  ont  pas  fait  savoir,  et  nous 
devons  ajouter  deux  réflexions  :  la  première  c'est  que  beaucoup  d'autres 
communes  et  notamment  celle  d'Aire,  beaucoup  plus  chargée  à  pro- 
portion que  celle  de  Saint-Omer,  font  des  demandes  en  dégrèvement 
de  contingent,  fondées  précisément  sur  les  mêmes  motifs  que  cette 
dernière,  que  néanmoins  ces  communes  ont  fourni  provisoirement  et 
que  si,  après  le  travail  de  ia  répartition  générale  consommé,  il  faut  le 
recommencer  à  la  demande  de  chaque  municipalité  qui  dira  s'être 
trompée  dans  le  premier  état  qu'elle  a  fourni,  il  sera  absolument  im- 
possible de  parvenir  à  l'exécution  de  la  loi.  La  seconde  réflexion,  c'est 
que  la  ville  de  Saint-Omer  a  accusé  le  conseil  du  département  d'avoir 
bien  voulu  recommencer  ce  travail  pour  la  ville  d'Arras,  et  de  ne  le 
vouloir  pas  pour  elle,  tandis  qu'à  la  vérité  ce  travail  a  été  recommencé, 
mais  pour  augmenter  le  contingent  de  la  ville  d'Arras,  qui  avait  été 
reconnu  trop  faible ,  et  non  pour  le  décharger.  Or  une  pareille  opéra- 
tion ne  pouvait  qu'être  avantageuse  aux  autres  communes  et  ne  devrait 
par  conséquent  pas  taxer  d'injustice  le  conseil  du  département  qui 
réside  à  Arras. 

Il  nous  est  d'autant  plus  pénible  de  nous  expliquer  ainsi  à  l'égard 
de  la  ville  de  Saint-Omer  que  c'est  le  lieu  de  l'établissement  de  l'un 
de  nous,  qu'il  l'afl'ectionne  infiniment  et  que,  s'il  était  accessible  à  la 
partialité,  ce  serait  bien  certainement  en  faveur  de  cette  commune 
plutôt  que  pour  toute  autre  ^^l 

Après  cette  explication  ennuyeuse,  pour  vous  sans  doute,  mais  néces- 
saire, nous  vous  dirons  un  mot  des  autres  objets  qui  concernent  notre 

(')  Ce  passage  me  parail  indiquer  que  la  il  avait  épousé  Sophie  Du  Pont,  dont  le 

.  rédaction  de  c«tte  lettre  appartient  h  Carnot ,  p^rc  était  établi  depuis  longtemps  dans  la 

bien  queDuquesnoy  ait  tenu  la  plume.  En  ville.  (Cf.  Le$  Carnot  et  Saint -Orner ,  par 

eflet,  Carnot  avait  des  liens  étroits  avec  L.  de  Lauwcreyns  de  Roosendaéle;  1889, 

Saint-Omer.  C*cst  là  que,  le  17  mai  1791,  in- 18.) 
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mission.  Nous  vous  rappelons  ie  besoin  extrême  où  nous  sommes  d'effets 
de  campement,  ne  fût-ce  que  pour  3,ooo  hommes.  Faute  de  ces  effets 
nous  sommes  obligés  de  cantonner  les  troupes.  Or  les  troupes  atta- 
quées dans  des  cantonnements  sont  des  troupes  battues,  surtout  lors- 
qu'elles sont  composées  de  recrues  qui  ne  savent  point  se  former  ni  se 
rallier.  Il  en  résulte  d'ailleurs  un  désordre  affreux  dans  les  campagnes , 
désordre  qui  ne  peut  cesser  qu'en  mettant  les  troupes  sous  la  toile. 

Le  mauvais  temps  n'a  pas  permis  de  découvrir  aujourd'hui  ce  qui  se 
passait  en  mer.  Nos  espions  nous  assurent  que  les  troupes  anglaises  qui 
se  rassemblent  à  Ostende  doivent  commencer  leurs  opérations  le  t  o 
du  mois  de  mai,  mais  on  ignore  quel  est  leur  projet.  Nous  espérons 
qu'à  cette  époque  nos  moyens  de  résistance  seront  devenus  très  impo- 
sants. L'esprit  public  se  consolide  de  plus  en  plus;  on  se  défendra 
certainement  avec  vigueur  à  Dunkerque. 

Les  représentants  de  la  Nation 
aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes, 

L.  Carnot,  Duquesnoy. 

Nous  vous  avons  parlé  hier  de  l'accident  arrivé  à  l'arsenal  de  Ber- 
gues;  cet  accident  est  peu  de  chose  ^'^ 

(Orig.  aut.  de  Daqaesnoy,  Arch.  de  la  guerre,  armée  du  Nord  et  des  Ardeones.) 


92.    DUNKERQUE,   l"*  MAI  1793. 
CARNOT  ET  DUQUESNOY  AU  COMITlî  DE  SALUT  PURLIC. 

Analyse^^K  —  Ils  se  plaignent  :  i"*  de  l'ineptie  des  conumissaires  des 
guerres;  a*  des  bureaux  de  la  guerre;  3**  des  soldats  pillards  et  dés- 
ordonnés; li^  des  troupes  belges,  qui  ne  font  autre  chose  qu'espion- 
ner ^^\ 

(AnalyBe,  Arch.  nat,  AF*  n  lAi). 


(')  Ce  postrflcriptum  est  de  la  main  de  prenne  plusieurs  lettres  des  représentants; 

Ganiot  —  On  lit  en  télé  de  la  lettre  :  dans  tous  les  cas  je  n^ai  pu  retrouver  le 

«rReçu  le  5  mai.  Reg.  n*  359.»  texte  de  ce  document  à  la  date  du  i"  mai. 

^^^  Il  est  possible  que  cette  analyse  com-  ^^^  Le  Comité  de  salut  public  répondit , 
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93.    DUNKERQOB,   l*'  MAI   tyQS. 
CAnifOT  ET  DUQUES!IOY  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Dunkerque,  le  i*'  mai  1793,  Tan  u  de  la  République. 

LES  RKPHésEKTÀXTS  DE  LÀ  NATION, 

oipVTBS  DE  LÀ  COXfENTlON  NATIONALE  AVI  AEttiES  DO  NORD  ET  DES  AEDENNES, 

AUX   EEPEÂSENTANTS  DO  PEUPLE  COMPOSANT  LE  COMITE  DE  SALOT  PCEUC. 

Nous  VOUS  envoyons,  citoyens  collègues,  plusieurs  de  nos  arrêtés 
relatifs  à  la  défense  de  cette  place  importante ,  et  quelques  autres  pièces 
qui  méritent  votre  attention.  Nous  vous  prions  surtout  de  la  fixer  sur 
celle  qui  concerne  la  navigation  des  Suédois  et  des  Danois  ^^^ 

Demain  matin  nous  partons  pour  Douai  afin  de  nous  concerter  avec 
nos  collègues  sur  les  mesures  générales  h  prendre  encore,  et  nous 
reviendrons  sur-le-champ.  Le  courage  et  Tenvie  de  se  bien  défendre 
augmentent  tous  les  jours  de  la  manière  la  plus  satisfaisante. 

L.  Garnot,  Dcqcesnoy. 

(Orig.  auU  de  Carooi,  Areh.  nat,  A  F  11  aSs,  n^  a  17.) 


le  9â  mai  (Minulc,  Arch.  nat,  AF 11  938, 
n-  37)  : 

«Noua  avons  reçu,  citoyens  collè^^es, 
la  lettre  où  vous  traitez  Tarticle  des  com- 
munications sur  lesquelles  nous  vous  avions 
demandé  votre  avis.  Nous  nous  en  rap- 
portons entièrement  à  ce  que  vous  mar- 
quez. Comme  la  Convention  vous  a  investis 
d'une  grande  confiance,  c^est  à  vous  à  faire 
des  règlements  provisoires,  tant  pour  ré- 
tablir la  discipline  parmi  les  volontaires 
que  pour  réprimer  la  négligence  des  agents 
de  la  République.  Veillez  par  vous-mêmes 
à  pourvoir  à  Tarmement,  équipement  et 
campement  :  car  les  bureaux  de  la  guerre 
sont  tellement  obérés  qu'il  est  difficile  d'en 
rien  obtenir.» 

(')  Blaisel ,  notable  de  Dunkerque,  avait 
écrit  aux  commissaires  (Orig.,  Arcb.  nat.. 
AF  II  a38,  n'  Ao)  pour  protester  contre 
Tarrété  suivant  pris  par  le  Conseil  exécutif 
provisoire  le  J  5  avril  1793  : 

trSur  la  proposition  du  ministre  de  la 


marine,  le  Conseil  exécutif  provisoire  arrête 
qu  il  sera  fait  une  proclamation  tendant  h 
assurer  aux  vaisseaux  suédois  et  danois 
toute  assistance  et  protection  dans  les  porta 
de  la  République  ;  arrête  que  le  ministre  de 
la  marine  fera  dresser  le  projet  de  cette  pro- 
clamation qui  sera  signée  dans  la  première 
séance  du  Conseil. d  (Cf.  Aulard,  III,  967.) 

Le  Comité  de  salut  public  ne  répondit 
que  le  90  mai  k  Camot  et  i  Duquesnoy 
(Minute,  Arcb.  nat.,  AF  u  938,  n'  Sg)  : 

«Nous  avons  reçu,  citoyens  collègues, 
avec  votre  lettre  du  1"  mai,  datée  de  Dun- 
kerque, les  différents  arrêtés  que  vous  avez 
pris  relativement  à  la  défense  de  cette  place. 
Nous  prendrons  en  considération  les  de- 
mandes pressantes  que  forme  la  commune 
de  cette  ville  :  elles  nous  paraissent,  ainsi 
qu'à  vous,  infiniment  justes.  Nous  ne  per- 
drons pas  non  plus  de  vue  celle  qui  con- 
cerne la  navigation  des  Danois  et  des  Sué- 
dois et  nous  en  conférerons  avec  le  Conseil 
ciécutif.7) 
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9à.    DONKERQUE,    l"  MAI   fj^i,  CABNOT  ET  DDQUESNOY 

AUX  ADMINISTRATEURS  DU  DEPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Dunkerque,  1*'  mai  1793,  l*an  11  de  la  République. 

Citoyens  administrateurs. 

On  nous  assure  qu'il  a  été  ou  qu'il  doit  être  porté  des  plaintes  à  la 
Convention  nationale  par  les  citoyens  de  Saint-Omer  à  l'occasion  du 
contingent  qui  leur  a  été  assigné  par  la  répartition  que  vous  en  avez 
faite;  nous  vous  invitons  à  faire  le  précis  historique  de  ce  qui  s'est 
passé  à  cet  égard  et  à  en  envoyer  copie  au  Comité  de  salut  public  et  à 
nous^^\  Nous  vous  prions  aussi  de  nous  donner  un  aperçu  de  la  situa- 
tion actuelle  de  l'opération  du  recrutement  dans  l'étendue  de  votre 
ressort,  ainsi  que  de  celle  de  l'incorporation  des  recrues. 

Si  votre  garnison  était  forte  et  que  vous  pussiez  vous  détacher  d'un 
ou  deux  bataillons,  ils  seraient  très  utiles  ici  ou  à  Saint-Omer;  car  vous 
n'ignorez  pas  que  les  Anglais  effectuent  un  débarquement  considérable 
à  Ostende.  Avant-hier  quarante-quatre  voiles  passèrent  à  la  vue  de 
Dunkerque  pour  s'y  rendre  et  nous  sommes  informés  qu'elles  seront 
suivies  de  soixante  autres  et  que  les  opérations  de  leurs  armées  sur 
cette  frontière  doivent  commencer  le  1 0  de  ce  mois.  Il  faut  donc  ras- 
sembler autour  de  nous  des  forces  considérables. 

fjes  représentants  de  la  Nation, 
députés  par  la  Convetition  nationale 
aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes, 

L.  Carnot,  Duquesnoy. 

(Arcb.  dép.  du  Pas^le-Cala»,  L ,  reg.  de  eorr.  da  département,  pièce  n*  gSSo.) 


(0  Le9  admioistrateurs  du  département 
du  Pas-de-Codais  exécutèrent  les  ordres  de 
Gamot  et  de  Duquesnoy;  ils  écrivirent,  le 
&  mai,  au  Comité  de  salut  public  une 
longue  lettre  explicative,  dont  on  trouvera 
le  texte  à  sa  date,  p.  900.  Celte  aflaire  de 
la  réquisition  de  Saint-Omer  nécessita  en- 
core  beaucoup  de   pourparlers.  (Cf.    les 


lettres  de  Camot  des  9  et  98  mai  1793, 
la  séance  du  directoire  du  district  de  Saint- 
Omer  du  39  mai  et  Tarrété  de  Camot  et 
de  Duquesnoy  du  U  juin.)  En  somme  le 
premier  bataillon  de  la  réquisition  de  Saint- 
Omer  ne  fut  formé  que  le  i5  septembre 
1793.  (Cf.  Camille  Roussel,  Le<  volon^ 
tairei,  p.  333.) 
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95.    DUNKEBQUB,   1*  MAI  tygS.  àRBÉTi  DE  CARNOT  ET  DE  DUQUBSNOT. 

Nous,  représentants  de  la  nation,  députés  par  la  Convention  natio- 
nale aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  vu  l'urgence  des  circon- 
stances actuelles,  ordonnons  qu'il  sera  sursis  à  la  vente  des  domaines 
nationaux  reconnus  indispensables  pour  contenir  les  approvisionne- 
ments militaires  qu'il  est  essentiel  de  conserver  à  Dunkerque  ^^K 

Fait  h  Dunkerque  le  i^'mai  1 798,  l'an  u  de  la  République. 

L.  Carnot,  DuQUESifor. 

(Orig.  âuL  de  Carnot,  Aich.  nat,  AF  n  sSs,  d*  ti8.) 


96.    BCNKBRQDE,    l'' MAI   lyQS. 
R^QUISniON  DE  CARNOT  ET  DE  DDQUESNOY. 

Nous,  représentants  de  la  nation,  députés  par  la  Convention  natio- 
nale aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes, -approuvons  les  mesures 
prises  par  le  conseil  général  de  la  commune  de  Dunkerque  ^^);  ordon- 
nons en  conséquence  qu'il  sera  mis  par  le  payeur  de  la  guerre  une 
somme  de  a  00,000  livres  à  la  disposition  de  la  municipalité  pour 
l'achat  et  la  confection  d'effets  de  campement,  somme  dont  elle  rendra 
compte  diaprés  l'emploi  qui  en  sera  fait. 

Dunkerque,  1'  mai  1798,  l'an  11  de  la  République. 

L.  Carnot,  Ddquesnoy. 

(Copie,  Arth.  net.,  AF  ii  aSa,  n*  aaa.  —  Cet  arrêté  est  IraDScrit  en  marge  de  U  liaoce  da 
Conseil  général  de  Dunkerqne  en  date  do  i**  mai  1793,  aux  Areh.  mon.  de  Donkerqne,  DI, 
fol.  6a  V*.) 


^^)  La  munici[>alit<<  de  Dunkerque  avait 
rendu  à  ce  sujet  Tarrété  suivant,  le  1"  mai 
1793  :  «La  munidpaiitë,  considérant  que 
les  bâtiments  nationaux  de  cette  ville,  dont 
Tadjudication  est  fixée  à  demain  au  direc- 
toire du  district,  contiennent  les  denrées, 
ustensiles,  boissons  et  bestiaux  d^approvi- 
sionnement  de  cette  place  en  cas  de  siège , 
et  que  dans  les  circonstances  présentes  ils 
seront  vendus  beaucoup  au-dessous  de  leur 


valeur,  prient  les  citoyens  représentants  de 
vouloir  ordonner  qu*ii  sera  sursis  à  ladite 
adjudication  pendant  trois  mois.n 

(')  Le  conseil  général  de  la  commune 
de  Dunkerque  avait  en  éOet,  dans  sa 
séance  du  1*'  mai  1798,  arrêté  de  faire 
établir  un  camp  pour  couvrir  la  ville  et 
demandé  un  crédit  de  900,000  livres  pour 
Tachât  et  la  confection  des  effets  de  cam- 
pement. 
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97.    DDNKEBQUE,  l"  MAI  1793.  INSTRUCTION  DE  CÂRNOT  ET  DE  DUQUESNOY 

StJR  LA  CÛMPTABILITé  DES  BATAILLONS  DE  VOLONTAIRES. 

INSTHUCTlOy  PROriSOIRB  ÀDRB8SSB  PAR  LES  REPRESENTANTS  DE  LA  NATION, 

DÉPUTÉS  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  AUX  ARMEES  DU  NORD  ET  DES  ARDENNES, 

PODR  SERVIR  i  ÉTABLIR  LA  COMPTABILITÉ  DES  BATAILLONS  DE  VOLONTAIRES. 

Il  importe  infiaiment  au  bien  de  la  République  d'établir,  conformé- 
ment aux  lois  militaires,  une  administration  uniforme  dans  les  batail- 
lons de  volontaires  nationaux  composant  ses  armées.  Le  seul  moyen  d'y 
parvenir,  c'est  de  les  aider  par  les  lumières  de  l'expérience,  au  défaut 
de  la  connaissance  des  lois  dont  les  bataillons  devraient  être  pourvus. 
S'il  est  arrivé  quelques  dilapidations  dans  les  finances  dont  le  soin  a 
été  confié  aux  conseils  d'administration  de  ces  bataillons,  si  ces  mêmes 
conseils  ont  confondu  les  matières  affectées  à  une  partie  d'administration 
pour  faire  face  à  une  autre,  c'est  ou  le  besoin  urgent  qui  l'a  exigé,  ou 
bien  le  défaut  de  connaissances  dans  lequel  on  les  a  laissés,  en  ne  leur 
indiquant  point  l'usage  qu'ils  doivent  faire  de  chacun  des  fonds  qui 
leur  ont  été  délivrés. 

Les  sommes  affectées  à  la  subsistance  des  bataillons  devant  être 
distinguées  et  tirées  à  part  de  celles  qui  leur  ont  été  fournies  pour 
subvenir  à  leur  habillement  et  équipement,  ne  peuvent  point  être 
confondues;  elles  doivent  au  contraire  être  renseignées  par  des  registres 
séparés  et  dont  l'emploi  est  soumis  à  la  vérification  des  officiers  géné- 
raux qui  les  commandent ,  des  commissaires  des  guerree  chargés  de  la 
police  de  chaque  corps  et  des  délégués  qu'il  plaira  aux  représentants 
de  la  nation  près  des  armées  de  nommer  à  l'effet  d'en  prendre  con- 
naissance. 

Malgré  les  mouvements  précipités  et  inattendus  que  les  troupes 
françaises  ont  été  forcées  de  faire  pendant  qu'elles  étaient  dans  la  Bel- 
gique et  en  cantonnement  sur  les  frontières  du  Nord,  les  commissaires 
des  guerres  auraient  pu  passer  des  revues  de  subsistance  en  règle  s'ils 
avaient  exigé  des  bataillons  les  états  de  mutations  survenues  dans 
chaque  corps,  afin  d'établir  les  contrôles  généraux  de  ceux  dont  ils 
avaient  la  police.  Cette  négligence  ne  peut  cependant  rendre  excusable 
celle  des  bataillons,  qui,  conformément  au  règlement  des  revues  du 
1 5  mars  1793,  établi  en  vertu  de  la  loi  du  1  ti  octobre  1791,  devaient 
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remettre  au  commissaire  des  guerres  les  mutations  survenues  d'un 
prêt  à  un  autre. 

Mais  il  est  d'une  nécessité  indispensable  de  chercher  à  rétablir 
Tordre  qui  aurait  dû  être  observé  pendant  cet  espace  de  temps,  tant 
pour  avoir  une  connaissance  continuelle  de  la  force  réelle  et  effective 
de  chaque  corps,  que  pour  établir  la  comptabilité  des  finances,  dont  la 
complication  continuerait  de  jeter  une  obscurité  indéchiffrable,  si  on 
ne  s'occupait  promptement  de  la  rectifier. 

Pour  y  réussir  et  éviter  de  plus  grands  abus  à  Tavenir,  il  convient 
de  retournera  l'époque  du  1*  janvier  de  cette  année  et  de  partir  de 
là  pour  réformer  la  mauvaise  administration  de  certains  bataillons,  en 
les  forçant  à  se  conformer  aux  lois  qui  dirigent  les  modes  sur  lesquels 
ils  doivent  fonder  leur  gestion. 

On  a  recueilli,  en  conséquence,  les  principaux  articles  des  lois  et 
règlements  qui  y  sont  relatifs  et  on  a  jugé  à  propos  de  fournir  à  chaque 
bataillon  des  modèles  pour  servir  de  base  et  suppléer  provisoirement 
à  une  collection  des  différentes  lois  militaires,  dont  l'envoi  leur  devient 
indispensable ,  afin  que  Ton  puisse  être  fondé  h  exiger  d  eux  tout  ce  que 
ces  lois  prescrivent. 

La  base  de  l'établissement  de  la  comptabilité  en  nombre  d'hommes 
et  en  finances  consiste  absolument  dans  la  tenue  des  contrôles  géné- 
raux que  doivent  tenir  par  devers  eux  les  commissaires  des  guerres, 
ainsi  qu'il  va  être  détaillé  ci-après. 

TITRE  PREMIER. 

ADMIXISTIUTIOII. 

Art.  I*'.  Chaque  homme  aura  un  numéro  sur  le  contrôle  général, 
et  il  ne  variera  pas  dans  le  courant  de  l'année,  de  manière  que  chaque 
recrue  y  soit  adjointe  en  observant  l'ordre  de  ces  numéros.  Dans  le  cas 
oh  un  sous-officier  ou  volontaire  passerait  d'une  compagnie  dans  une 
autre,  il  sera  inscrit  sur  le  contrôle  de  cette  compagnie  suivant  cet 
ordre,  mais  en  observant  qu'il  faut  faire  mention  du  numéro  qu'il  avait 
dans  le  précédent;  il  le  conservera  aussi  longtemps  qu'il  servira  dans 
le  bataillon  en  qualité  de  sous-officier  ou  volontaire. 

Art.  il  Les  bataillons  tiendront  un  contrôle  exact  et  pareil  par 
compagnie,  des  officiers,  sous-offîcicrs  et  volontaires,  et  le  tiendront 
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toujours  au  courant  de  manière  à  pouvoir  suivre  toutes  les  mutations 
et  rendre  compte  en  tout  temps  des  divers  événements  qui  peuvent  les 
concerner;  ces  contrôles  seront  conformes  au  modèle  n"*  i  joint  à  la 
présente  instruction. 

Art.  m.  Les  contrôles  de  l'état-major  seront  disposés  de  manière 
que  l'on  puisse  inscrire  sur  le  premier  feuillet  les  noms  de  baptême, 
de  famille  et  grades  de  tous  les  officiers  de  l'état-major,  en  observant 
de  laisser  deux  places  entre  les  différents  grades,  pour  les  remplace- 
ments qui  pourraient  avoir  lieu  pendant  l'année.  —  On  aura  la  même 
attention  pour  les  officiers  de  chaque  compagnie ,  qui  devront  être  portés 
à  la  tête  du  contrôle  de  leur  compagnie.  Sur  le  second  feuillet  suivront 
les  sous-officiers  et  volontaires  qui  composent  la  compagnie ,  mais  sans 
laisser  de  cases  en  blanc.  Les  noms  des  officiers  ne  porteront  point  de 
numéro  ;  le  sergent-major  de  chaque  compagnie  portera  le  n""  i  et  les 
autres  sous-officiers,  caporaux,  volontaires  prendront  les  numéros  sui- 
vants. Il  est  nécessaire  que  les  honunes  soient  placés  dans  les  rangs 
comme  ils  devront  l'être  sur  les  contrôles ,  afin  de  faciliter  l'appel  no- 
minal qui  a  lieu  lorsque  Ton  passe  la  revue. 

Art.  IV.  Les  contrôles  que  doit  tenir  le  conunissaire  des  guerres, 
devant  être  toujours  au  courant,  il  devra  être  suffisanunent  instruit 
pour  la  sûreté  de  son  opération  de  toutes  les  mutations  qui  surviennent 
dans  les  bataillons.  Le  commandant,  chargé  des  rapports  journaliers, 
fera  remettre  sous  sa  responsabilité  personnelle  chaque  jour  de  prêt, 
par  l'adjudant  au  commissaire  des  guerres,  chargé  de  la  police  du 
bataillon ,  un  état  conforme  au  modèle  n"  1 1 ,  certifié  par  le  quartier- 
mattre  et  visé  dudit  commandant ,  contenant  par  compagnie  toutes  les 
mutations  généralement  quelconques  qui  y  seront  survenues  dans  l'in- 
tervalle d'un  prêt  à  l'autre ,  tant  parmi  les  officiers  que  parmi  les  sous- 
officiers  et  volontaires.  Cette  attention  sera  scrupuleusement  observée 
par  le  commandant  de  bataillon,  qui  est  tenu  de  faire  exécuter  cette 
formalité  indispensable. 

ÂBT.  V.  Les  recrues  que  recevront  les  bataillons  seront  présentées 
par  l'adjudant  au  commissaire  des  guerres  à  leur  arrivée  au  corps  et 
ne  seront  payées  de  leur  solde  qu'à  dater  de  l'époque  de  cette  présen- 
tation, moment  oii  le  commissaire  des  guerres,  après  avoir  vérifié  les 
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papiers  dont  elles  seront  munies ,  les  portera  sur  le  contrôle  de  la  com- 
pagnie, où  elles  seront  incorporées  par  le  commandant  du  bataillon. 

Art.  VI.  Lorsqu'un  officier  général^  un  commissaire  des  guerres 
ou  quelques  personnes  déléguées  par  les  représentants  de  la  Nation 
passeront  une  revue,  le  commandant  du  bataillon  et  le  quartier-mattre 
les  accompagneront  pendant  tout  le  temps  que  durera  la  revue.  Le 
quartier-mattre  sera  porteur  d'un  contrôle  nominatif  par  compagnie, 
lequel  mentionnera  toutes  les  mutations  survenues  depuis  la  dernière 
revue  que  le  bataillon  aura  passée  jusqu'à  l'époque  de  ce  jour  exclu- 
sivement. Ces  contrôles  seront  conformes  au  modèle  n"*  3  ci-annexé, 
mais  ils  devront  être  rédigés  avec  le  plus  grand  soin;  ils  seront  d'ail- 
leurs certifiés  par  le  commandant  de  la  compagnie  et  visés  du  com- 
mandant du  bataillon ,  lesquels  doivent  être  certains  de  leur  exactitude, 
puisqu'ils  sont  à  même  de  se  faire  rendre  les  rapports  chaque  jour  par 
les  sergents-majors  et  de  les  vérifier  eux-mêmes. 

Art.  VII.  On  croit  avoir  suppléé  suffisamment  par  les  détails  ci- 
dessus  énoncés,  à  indiquer  la  première  marche  que  doit  tenir  un 
bataillon  afin  d'établir  l'ordre  nécessaire  dans  son  administration  jus- 
qu'à ce  que  les  lois  et  règlements  y  relatifs  lui  soient  parvenus. 

TITRE  IL 

HABILLEMENT. 

La  loi  du  &  avril  179a  ayant  déterminé  qu'il  serait  fait  un  fonds 
destiné  à  faire  des  avances  pour  l'habillement  des  bataillons  de  gardes 
nationales  volontaires,  qui  ont  été  levés  ou  qui  pourront  l'être  par  la 
suite,  il  conviendra  que  les  bataillons  rendent  compte  de  la  manière 
suivante  des  sommes  qu'ils  auront  reçues  concernant  l'habillement  : 

Article  P^  La  comptabilité  d'un  bataillon  consiste  en  deux  ma- 
tières, savoir  l'une  de  la  subsistance,  l'autre  de  l'habillement  et  équipe- 
ment. L'officier  général,  le  commissaire  des  guerres,  ou  le  délégué  par 
les  représentants  de  la  nation,  se  feront  représenter  les  registres  de 
comptabilité;  ils  auront  attention  de  distinguer  des  recettes  les  sommes 
qui  auraient  été  payées  aux  bataillons  pour  Thabillement;  ils  en  feront 
tenir  registre  séparé,  ainsi  que  de  l'emploi  de  ces  fonds,  afin  de  faci- 
liter la  vérification  de  cette  comptabilité  et  celle  de  la  subsistance. 
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Art.  II.  Ils  se  feront  également  représenter  les  états  que  les  batail- 
lons auront  reçus  du  ministre,  du  montant  de  la  fourniture  en  effets 
et  étoffes  qui  leur  auraient  été  envoyés  des  magasins  de  l'administration 
de  l'habillement,  ou  fournies  par  les  directoires  de  district  ou  de  dépar- 
tement et  ordonneront  que  ces  sommes  soient  portées  en  dépense  au 
registre  de  comptabilité  qui  y  sera  relatif. 

Art.  m.  Ils  prendront  aussi  connaissance  des  marchés  qui  auraient 
été  contractés  par  les  bataillons,  pour  les  fournitures  de  telle  nature 
que  ce  soit  servant  à  l'habillement  et  au  petit  équipement,  ainsi  que 
de  la  main-d'œuvre  de  chaque  objet  dont  la  confection  aura  été  effec- 
tuée par  les  soins  des  bataillons  et  qui  devra  être  appuyée  de  pièces 
justificatives  en  bonne  forme. 

Art.  IV.  Le  quartier-mattre  devra  fournir  à  la  réquisition  des  auto- 
rités constituées  ou  déléguées  qui  voudront  passer  des  revues  et  con- 
naître la  comptabilité  des  bataillons,  un  état  nominatif  par  compagnie 
certifié  par  lui  et  le  commandant  de  chaque  compagnie,  des  hommes 
qui  auront  reçu  de  la  nation  leur  habillement  et  équipement,  afin  que 
l'on  puisse  savoir  sur  quels  individus  et  sur  quel  nombre  il  convient 
d'exercer  la  retenue,  à  raison  de  3* sols  par  jour  pour  le  montant  des 
fournitures  qui  lui  auront  été  faites,  et  le  quartier-mattre  sera  res- 
ponsable des  retenues  qu'il  aurait  négligé  de  faire  exécuter. 

Art.  V.  A  chaque  revue,  le  quartier-maître  remettra  un  pareil  état 
nominatif  signé  de  lui,  afin  que  l'agent  qui  passera  la  revue  puisse 
constater  le  montant  des  retenues  faites  et  de  celles  qui  resteront  à 
faire  jusqu'à  parfaite  liquidation  de  ce  dont  il  sera  fait  mention  au  bas 
de  la  revue. 

Art.  VI.  Il  sera  passé  dès  à  présent  une  revue  de  l'habillement  et 
éqm'pement  par  les  commissaires  délégués  des  représentants  de  la 
nation  aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  afin  de  connaître  dans 
tous  les  détails  quels  sont  les  besoins  de  chaque  bataillon ,  pour  qu'il 
puisse  être  pourvu  aux  effets  manquant.  Il  sera  remis  à  chaque  ba- 
taillon, un  jour  avant,  douze  états  conformes  au  modèle  ci-joint  n"*  4, 
dont  neuf  seront  exactement  remplis  par  les  commandants  de  chaque 
compagnie,  qui  les  signeront  et  certifieront  exacts.  Un  dixième  servira 

11.  i3 


La. 
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au  même  usage  pour  la  compagnie  des  canonniers,  certifié  du  capitaine; 
le  onjsième  pour  les  hommes  attachés  à  l'état-major,  signé  du  quartier- 
maître;  et  enfin  le  douzième  servira  à  faire  un  état  de  récapitulation 
de  toutes  les  compagnies  et  portera  au  bas  le  total  des  effets  dont  les 
volontaires  sont  pourvus  et  celui  des  effets  dont  il  sera  essentiel  de  les 
pourvoir. 

Art.  VII.  La  retenue  s'exercera  généralement  sur  tous  les  sous- 
officiers,  caporaux  et  volontaires  du  bataillon;  mais  il  n'y  aura  que 
ceux  qui  ne  devront  rien  qui  pourront  toucher  leur  décompte  d'habil- 
lement, d'entretien  de  linge  et  chaussure. 

Art.  VIII.  Au  moyen  des  dispositions  de  la  présente  instruction,  il 
sera  retenu  sur  la  solde  de  chaque  volontaire,  savoir  : 

Pour  le  premier  habillement 3  sols. 

Pour  linge  et  chaussures 9 

Total 5 


Les  volontaires  qui  ne  devront  rien  à  la  masse  pour  habillement, 
entretien  de  linge  et  chaussure,  toucheront,  soit  en  totalité,  soit  en 
partie,  le  montant  de  la  retenue;  il  sera  formé  à  cet  effet,  lors  de 
chaque  revue,  un  état  par  compagnie,  certifié  du  capitaine,  visé  par 
le  conseil  d'administration,  lequel  constatera  nominativement  :  1*  la 
somme  due  par  chaque  homme  au  1^  de  chaque  trimestre  sur  son 
habillement;  ù""  celle  due  pour  linge  et  chaussure.  Ceux  qui  ne  seront 
portés  sur  aucun  de  ces  états  toucheront  le  montant  de  5  sols  de  re- 
tenue. Ceux  qui  ne  seront  portés  que  sur  un  seul  toucheront  le  montant 
de  la  retenue  de  l'autre.  Cet  état  sera  conforme  au  modèle  n""  5. 

Art.  IX.  Les  commissaires  des  guerres  formeront  à  l'époque  de 
chaque  trmiestre  des  états  par  bataillon,  qui  constateront  le  montant 
des  retenues  opérées  sur  la  solde  de  chaque  homme,  depuis  l'époque 
de  la  dernière  revue.  Cet  état  devra  présenter  par  colonne  :  i"*  le  mon- 
tant des  effets  remis  à  chacun;  n**  les  sommes  retenues;  3""  celles  dues 
à  l'époque  de  la  revue.  Cet  état  devra  être  conforme  au  modèle  n*  6. 
Il  sera  fait  mention  sommairement  de  la  situation  de  ces  retenues  dans 
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la  revue  du  trimestre  suivant  et  dans  les  revues  subséquentes  jusqu'à 
l'entière  libération. 

Fait  à  Dunkerque  le  i*'  mai  1798,  l'an  11  de  la  République. 

(Impr.,  iLreh.  de  la  guerre,  année  du  Nord;  —  Areh.  nat.,  AF  ii  55,  186,  n*  3ag.) 


DUNKERQUE,  1*''  MAI  ij^^- 

LE  COMSEIL  GéNÉRAL  DE  DUNKERQUE  A   LA  CONVENTION, 

AVEC  RECOMMANDATION  DE  CARNOT  ET  DE  DUQUESNOY. 

Le  Conseil  général  de  ]a  commune  de  Dnnkerque,  informé  de  ]a  perfidie  de 
Dumouriez ,  de  cet  homme  qui  ne  captiva  notre  confiance  que  pour  en  abuser, 
informé  de  Fattentat  commis  envers  la  souveraineté  nationale  par  {^arrestation  de 
quatre  de  ses  représentants,  a  vu  dans  les  démarches  criminelles  de  Dumouriez  le 
projet  combiné  avec  nos  ennemis  de  nous  ramener  au  gouvernement  despotique; 
dans  cet  état  de  choses ,  considérant  qu*un  projet  aussi  hardi  tient  nécessairement 
et  depuis  longtemps  à  des  machinations  de  tous  genres ,  à  une  grande  conjuration 
contre  notre  liberté;  considérant  enfin  que  les  apôtres  de  cette  abominable  conju- 
ration, ces  agitateurs  perfides,  déjk  adroitement  dispersés  dans  ]a  République, 
vont  8*y  répandre  avec  plus  de  profusion  que  jamais  et  qu'il  importe  au  maintien 
de  la  liberté,  de  lunité  et  indivisibilité  de  la  République  de  déjouer  leurs  coupables 
manœuvres,  a  arrêté  des  mesures  de  prudence  et  de  sûreté  que  sa  situation  exige, 
et  en  outre  de  demeurer  en  permanence  jour  et  nuit,  et  certainement  secondés 
par  la  surveillance  active  de  tous  nos  concitoyens  nous  serons  en  garde  contre  les 
intrigants  et  à  même  d'éviter  les  pièges  qu'ils  nous  tendront. 

Quant  k  nos  opinions,  les  voici  :  i*"  nous  voulons  conserver  parmi  nous  la  plus 
parfaite  union  :  où  il  y  a  union  il  y  a  force;  a**  nous  respectons  et  suivons  les  lois 
existantes  «  parce  que  sans  lois  Tanarchie  domine,  et  que  les  premiers  effets  de 
lanarchie,  c'est  la  guerre  civile;  3*  nous  désirons  une  constitution  dégagée  de 
tout  ce  qui  peut  atténuer  la  souveraineté  nationale. 

Le  procès  verbal  de  notre  séance  du  3  de  ce  mois  vous  prouvera  qu'au  moment 
des  dangers  qui  menacent  la  patrie,  exposés  journellement,  tant  par  terre  que  par 
mer,  aux  tentatives  de  deux  nations  ennemies;  prévenus  par  le  général  O'Moran 
qu'3  est  indubitable  que  nous  allons  être  attaqués,  et  n'étant  gardés  que  par 
des  monticules  de  sable,  qui  représentent  moins  une  fortification  qu'un  camp 
retranché,  nous  n'en  sommes  pas  moins  fermes  à  notre  poste;  vous  verrez  par  le 
procès-verbal  que  le  conseil  général,  tous  les  corps  constitués,  civils  et  militaires, 
tant  en  résidence  qu'en  garnison,  et  les  citoyens  présents  à  la  barre,  se  sont, 
individuellement  et  à  l'envi  les  uns  des  autres,  empressés  de  renouveler  le  ser- 
ment sacré  de  liberté,  d'^alité,  et  de  ne  reconnaître  pour  souverain  que  la  nation 
et  jamais  ni  roi ,  ni  dictateur. 

Nous  vous  observerons  que  notre  ville  est  dans  une  situation  à  tous  ^ards 
affligeante,  quant  à  ses  besoins  et  quant  à  ses  approvisionnements,  depuis  la 

t3. 
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suppression  des  octrois,  dont  partie  était  destinée  aux  besoins  de  nos  pauvres. 
Notre  commune  a  dû  (aire  des  avances  conndëraUes;  eHe  ne  les  a  faites  que  par 
des  emprunts.  Ces  avances,  portant  907,000  francs,  sont  approuvées  par  des 
arrêtés  du  district  et  du  département,  qui  en  sollicitent  comme  nous  le  rembourse- 
ment k  valoir  et  retirer  sur  la  vente  prochaine  des  biens  de  notre  hôpital.  Le  mi- 
nistre de  rintérieur  en  a  reconnu  la  justice,  mais  a  dit  ne  pas  être  autorisé  à 
prendre  cette  somme  de  907,000  francs  sur  les  fonds  destinés  au  secours  des 
hôpitaux,  de  sorte  qu'après  avoir  puisé  dans  tontes  les  caisses  pour  aider  k  ces 
avances,  nous  touchons  au  moment  de  manquer  à  nos  engagements  et  à  n'avoir 
aucunes  ressources  pour  secourir  9,000  pauvres,  tant  en&nts  malades  qu'in- 
firmés. Ajoutez  à  cela,  citoyens  représentants,  que  le  général  nous  recommande 
d'approvisionner  notre  ville  pour  trois  mois  et  que  notre  situation  exige  et  exigera 
plus  que  jamais  des  dépenses  extraordinaires  auxquels  nos  revenus  presque  nuls 
ne  peuvent  subvenir. 

Nous  réclamons  donc  de  la  justice  de  la  Convention  :  1*  que  les  avances  des 
907,000  francs  faites  par  notre  commune  pour  Thôpital  lui  soient  remboursées 
par  la  Nation,  à  charge  den  tenir  compte  sur  le  produit  de  la  vente  prochaine 
des  biens  de  son  hôpital;  9*  qu'il  nous  soit  accordé,  en  raison  de  notre  position 
et  des  cireonstances  actuelles,  une  somme  de  3oo,ooo  francs  pour  subvenir  aux 
approvisionnements  de  la  place  et  aux  dépenses  extraordinaires  que  sa  défense  et 
les  mesures  de  sAreté  à  prendre  pourront  exiger,  de  l'emploi  de  laqueOe  somme 
nous  rendrons  compte  au  ministre  de  l'intérieur  ^^K 

Ces  demandes  doivent  être  accueillies;  l'une  est  l'avance  d'une  somme  due  à  la 
commune  et  pour  laquelle  elle  indique  des  sAretés  à  la  nation  ;  l'autre  est  un 
secours  indispensable  dans  les  circonstances  et  qui  tient  à  la  dtfense  d'une  ville 
importante  et  placée  à  l'extrême  frontière  de  la  République.  H  est  impossible  de 
croire  que  les  représentants  balancent  un  instant  de  déférer  à  des  réclamations 
aussi  fondées. 

Ehhery,  maire,  Am.  Morbl,  Dcribb,  L.  db  Babcqcb  ^*^,  Mazubl, 
J.-B.  Lb  Ror,  Bremaert,  Jacaid.  Lefebvrb,  Pbychibrs. 

En  marge  on  lit  cette  annotation  autographe  de  Carnot  : 

La  municipalité  de  Dunkerque  est  dans  la  plus  extrême  pénurie;  il 


<^)  Le  Comité  de  salut  public  répondit 
en  ces  termes  à  la  municipalité  de  Dun- 
kerque (Orig.,  Arch.  mun.  de  Dunkerque, 
A  33,  pièce  n' 5): 

rParif,  le  i&  mai  t793,raii  ii  de  la  R<pttl>lii|ue. 

fxLet  repré$entant$  du  peuple  tnembres  du 
Comité  de  êalut  publie  aux  maire  et  ojffi- 
ciere  municipaux  de  Dunkerque. 

(r  Citoyens, 
ffNous  avons  reçu  votre  lettre  du  5  de 
ce  mois  relative  à  Tavancc  que  vous  de- 


mandei  d'une  somme  de  3oo,ooo  livres. 
Cette  demande  de  fonds  étant  du  ressort 
du  comité  des  finances,  nous  la  lui  avons 
renvoyée. 

tr  Les  membre*  du  Comité  de  ealut  public, 
chargé»  de  la  cotreepondance , 

trCiHBOR  FILS  Ami,  BniARD,  R.  LncDBr.9 

(')  Louis-Marie  De  Baecque,  né  à  Dun- 
kerque le  5  mars  1760,  nég[Ociant,  député 
du  Nord  au  Conseil  des  Cinq-Cents  le 
93  {jerminal  an  v  (19  avril  1797)* 
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serait  important  dans  ces  circonstances  critiques  d'attacher  cette  ville 
à  la  France  par  des  bienfaits.  La  demande  ci-jointe  est  d'ailleurs  de 
toute  justice. 

i''  mai  1793,  l'an  11  de  la  République. 

L.  Gabnot,  Ddquesnoy. 

(Copie,  Arch.  oat.,  AF  11  i3a,  n*  319.) 


98.  CASSEL,   9   MAI   1793. 
ORDRE  DE  CARNOT  ET  DE  DUQUESNOY  AU  G^N^BAL  STETTBNHOFFBrT. 

Nous  représentants  de  la  Nation,  députés  par  la  Convention  na- 
tionale aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  autorisons  le  général 
Stettenhoffen  à  employer  provisoirement  comme  adjoint  aux  adjudants 
généraux  Bernard- Alexandre  d'Aboville^^^,  capitaine  au  2  4*  régiment 
d'infanterie. 

Au  quartier  général  de  Gassel,  le  2  mai  1793,  l'an  11  de  la  Répu- 
blique française. 

L.  Carnot,  Duquesnoy. 

(Arcb.de  la  goeire,  armée  du  Nord,  insérée  daos  une  lettre  du  général  Stettenhofien ,  du 
7  mai  1793,  publiée p]oB  loin  à  sa  date.) 


PARIS,  à  MAI  1793. LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  À  CABNOT  ET  X  DUQUESNOY. 

Le  h  mai  a*  onnée  de  la  Répobliqae. 
ADI  COMMISSAIRBS  DB  LÀ  COfirBNTlON  AVI  ABMBBS  DO  NORD  BT  DBS  ABOBNUBS 

Citoyens  nos  collègues. 

Nous  avons  reçu,  citoyens,  votre  lettre  du  38  avril  dernier  ^'^  par  laquelle  vous 
demandez  le  citoyen  Camot  le  jeune  à  TeiTet  de  vous  aider  en  qualité  de  commis- 
saire du  Conseil  exécutif  dans  les  grandes  mesures  que  les  dangers  publics 
exigeikt  de  vous  ^^\ 

0)  Bernard- Alexandre  d'Aboville,  né  le  nier  à  Lille.  (Cf.  lettre  de  D'Aoust,  Du- 

i5  janvier  1769,  (Sève  des  écoles  royales  quesnoy  et   Douicet,  datée   de   Lille,  le 

militaires,  sous-lieutenant  au  régiment  de  i3  octobre  1799,  dans  Aulard,  I,  s 37.) 

Brie  le  90  septembre  1788,  lieutenant  le  (*)  Cf.  cette  lettre  à  la  page  166. 

i5  septembre  1791,  capitaine  le  1*'  avril  (^)  Cf.  le   texte  de  la  commission  de 

1799.  Il  avait  été  détenu  à  la  citadelle  de  Gamot  Feulint  à  la  date  du  6  mai  1793, 

Cambrai  et  s^était  ensuite  constitué  prison-  p.  91a. 
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Une  dernière  loi  vous  autorise  k  appeler  auprès  de  vous  les  agents  que  vous 
croirez  essentiels  aux  succès  de  la  République.  Faites  donc  k  cet  ëgard  ce  qae 
vous  croirez  convenable  dans  les  circonstances,  et  soyez  sûrs  d'une  approbation 
entière  toutes  les  fois  où  vos  démarches  auront  éié  dirigées  par  le  salut  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible. 

Nous  vous  adressons  un  exemplaire  du  décret  de  la  Convention  nationale  da 
97  avril  dernier,  approuvant  un  arrêté  du  département  de  THérault  relatif  à  h 
position  inquiétante  de  la  République  ^'^  Vous  verrez,  par  notre  circulaire  qui  y 
est  jointe  ^*\  combien  nous  pensons  qu'il  est  précieux  d'entretenir  cet  esprit  public 
où  il  est,  de  le  fomenter  où  il  n*est  pas,  enfin  de  ne  négliger  aucun  moyen  pour 
éclairer  et  par  conséquent  sauver  le  peuple. 

(  Minalo ,  Arcfa.  nal. ,  AF  ii  «  aSS ,  n'  99.  ) 


")  On  lit  à  c«  sujet  dans  le  procès- verbal 
de  la  séance  du  Comilé  de  salut  public  du 
97  avril  1793  (Aulard,  111,  àSû)  :  «Sur 
la  lecture  d*un  projet  adressé  par  le  dé- 
partemenl  de  l'Hérault  concernant  la  levée 
des  5,000  hommes  outre  le  contingent 
fourni  pour  le  recrutement  des  armées,  et 
Tcmprunt  de  six  millions  dans  ce  départe- 
ment pour  subvenir  aux  besoins  pressants 
de  la  République  et  mettre  en  mouvement 
la  force  armée ,  le  Comité  a  arrêté  de  pré- 
senter un  projet  de  décret  qui  approuve 
les  mesures  proposées  par  le  département 
de  THérault,  en  ordonne  la  mention  ho- 
norable, rimpression  et  l'envoi  k  tous  les 
départements,  ei  chai^  le  Comité  de  salut 
public  de  proposer  un  projet  de  décret 
pour  Texécution  des  mesures  projetées,  n 

Le  projet  du  département  de  THérault 
était  daté  de  Montpellier,  le  ig  avril  1793, 
et  avait  pour  titre:  «Vues  présentées  au 
Comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale  et  aux  représentants  dans  les  dé- 
partements de  l'Hérault  et  du  Gard.»  On 
trouvera  le  texte  de  ce  document  dans  le 
Af<MU(irtir(XVI,  aSg.) 

La  Convention  nationale  rendit,  le 
97  avril  1793,  le  décret  suivant  : 

rrLa  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  Comité  de  salut 
public ,  décrète  : 


«Abt.  I.  La  mention  honorable,  rinaer^ 
tion  au  procès-verbal  et  au  bulletin  et 
l'impression  des  vues  présentées  au  Comité 
de  salut  public  par  les  dtoyens  Brunet, 
administrateur  du  directoire  du  déparie* 
ment  de  THérault,  Loub  Pavée,  procureur- 
syndic  du  district  de  Montpellier,  Joubert, 
administrateur  du  même  district,  Berthe, 
offirier  municipal  de  Mon4>d]ier,  Devait, 
procureur  de  la  même  conunune.  Des- 
verges et  Anselme  Dorthes,  dtoyens  de 
Montpellier,  et  Tenvoi  par  des  courriers 
extraordinaires  aux  départements. 

(T  AsT.  IK  La  Convention,  invite  les  corps 
administratifs  à  redoubler  de  xèle  pcMir  la 
sûreté  et  la  défense  de  la  République;  elle 
charge  son  Comité  de  salut  public  de  lui 
présenter  un  projet  de  loi  d*après  les  vues 
présentées  par  les  citoyens  du  département 
dcTHéraulUn 

(')  On  lit  k  ce  sujet  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  Comité  de  salut 
public  du  99  avril  1793  (Aulard,  III, 
59o)  :  ffU  a  été  arrêté  une  lettre  contenant 
des  instructions  adressées  k  tous  les  corpe 
administratifs  pour  les  inviter  k  adopter 
les  vues  proposées  par  les  dtoyens  de 
Montpellier  et  approuvées  par  la  Conven- 
tion nationale  par  son  décret  du  97  de  ce 
mois.  U  en  a  été  arrêté  l'impression  pour 
en  accélérer  Tenvoi.» 
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99.    DOUAI,  Ix   MAI    1798^^^ 
ARRiré  DE   GARIVOT   ET  DE   SES  COLLÈGUES. 

Les  représentants  de  ia  nation,  députés  de  la  Convention  nationale 
aux  armées  du  Nord,  instruits  que  dans  le  moment  oiî  éclata  la  trahison 
de  Dumouriez,  Garnot  et  Lesage-Senault  conférèrent  aux  administra* 
tions  des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  des  pouvoirs  illi- 
mités et  que  les  administrations  les  ont  employés  depuis  cette  époque 
avec  tout  le  zèle  et  Tassiduité  que  le  patriotisme  inspire  à  des  vrais 
amis  de  la  République,  s'empressent  de  témoigner  leur  satisfaction  aux 
administrateurs,  mais  considérant  que  ces  pouvoirs  illimités  donnent  aux 
administrations  une  extension  de  travail  qui  ne  peut  que  les  surcharger, 
que  d'ailleurs  des  pouvoirs  illimités  ne  conviennent  qu'à  la  représen- 
tation nationale  et  que  l'importance  de  maintenir  Tordre  hiérarchique 
nécessite,  hors  le  cas  d'urgence,  la  restriction  des  pouvoirs  des  diffé- 
rentes administrations  dans  leurs  limites  ordinaires,  considérant  de 
plus  que  deux  des  représentants  vont  rester  à  Douai  pour  y  être  le 
centre  de  l'agence  des  douze  et  y  établir  un  lien  d'union  entre  les  dépar- 
tements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  pour  tout  ce  qui  peut  concourir 
au  service  de  l'armée;  les  représentants  soussignés,  jaloux  démettre 
de  la  justice  dans  toutes  leurs  démarches,  assurent  les  administrations 
de  ces  deux  départements  qu'ils  se  trouvent  heureux  d'avoir  à  recon- 
naître leur  conduite  patriotique  et  le  redoublement  de  leurs  soins  depuis 
qu'elles  ont  été  ressaisies  des  pouvoirs  illimités  que  leur  avaient  conférés 
Carnet  et  Lesage-Senault  et  néanmoins  leur  retirent  cette  extension  de 
pouvoirs  à  compter  du  jour  de  la  notification  du  présent. 

Fait  à  Douai  le  k  mai  1798,  l'an  11  d&la  République  française. 

L.  Carnot,  Gasparl'v,  P.-J.  Duheu,  Charles 
Cochon,  Courtois,  Duquesnoy,  De  Belle- 
garde,  Lequinio,  Delbrel. 

(Copi«,  Arch.  Dat,  AFii  i3i.) 

^')  La  réunion  des  commissaires  de  ia  diaprés  le  registre  du  secrétaire  Rosingana , 
Convenlion  à  Douai  dure  du  6  au  6  mai.  à  9 1 6  livres  1 0  sous.  ( Arch.  dép.  du  Pas- 
ses représentants  logèrent  à  rhètel  d^An-  de-Calais,  L,  dossier  des  représentants  en 
gleterre  et  la  dépense  générale  s^éleva,  mission.) 
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100.  DOUAI,    à   MAI    1793.    ARbAtJ    DE  CARHOT   ET   DE    SES    COLLiCUES. 

Les  réprésentants  de  la  Nation ,  députés  de  la  Convention  aux  armées 
du  Nord ,  considérant  que  le  service  de  l'armée  souffrant  par  le  conflit 
des  pouvoirs  de  différents  citoyens  qui  se  prétendent  tous  commissaires- 
ordonnateurs  en  chef  de  Tarmée  du  Nord,  il  a  été  arrêté  que  le  citoyea 
Petitjean  exercerait  seul  les  fonctions  de  conunissaire- ordonnateur  en 
chef  pour  toute  Tannée  depuis  Maubeuge  jusqu'à  Dunkerque  ^^\  que  le 
citoyen  ÂUard  serait  ordonnateur  sous  lui,  et  que  le  citoyen  Lambert, 
non  plus  qu'aucun  autre  se  disant  ordonnateur,  en  conséquence  de  la 
nouvelle  division  des  armées ,  n'exercerait  aucunes  fonctions  en  deçà  de 
Maubeuge. 

Fait  h  Douai  le  ti  mai  1793,  l'an  11  de  la  République  française. 

L.  Carnot,  Charles  Cocbon,  P.-J.  Duhem^ 
De  Bellegarde,  Gocrtois,  Gaspari?!,  De- 

QUESNOY,   LSQUINIO,  DeLBRBL. 

(Orig.,  Areh.  nat.,  W  30o,  «^Gg,  n'  3i.) 


ARPAS,   ti  UAI   1793. 

LES  ADUINISTRATEDRS  DU  DEPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS 

AU  COMITE  PB  SALUT   PUBLIC. 

Ajras,  le  h  mai  179^. 

LES  ADMtNISTRATEVRS  DV  DiPAhTEMENT  DV  PAS-DE-CALAIS  AV  COMiTB  DE  SALVT  POBUC. 

Citoyens  représentants , 

Nous  sommes  informés  que  la  ville  de  SaintrOmer  a  député  dans  la  Convention 
nationale  pour  se  plaindre  de  la  répartition  qui  a  été  faite  da  contingent  du 
département  dans  le  nombre  des  3oo,ooo  hommes.  Nous  allons  vous  donner  à 
cet  égard  des  détails  qui  vous  mettront  à  portée  de  prononcer  sur  cette  affaire. 

Lorsque  nous  avons  eu  connaissance  par  les  papiers  publics  du  projet  de  décret 
relatif  au  recrutement  de  Tarm^e  et  que  nous  avons  vu  que ,  pour  faire  la  répar- 
tition du  contingent  de  chaque  département,  il  fallait  avoir  connaissance  du 
nombre  d'hommes  que  chaque  district  et,  par  conséquent,  que  chaque  commune 

-  (*)  Le  représentant  Duhem  rentra  à  Paris  établi  avec  ses  collègues  le  citoyen  Petit- 
quelques  jours  plus  tard  et  exposa  au  jean  comme  seul  commissaire-ordonnateur. 
Comité  de  salut  public,  le  18  mai  1793,  Le  Comité  approuva  cette  disposition.  (€f. 
que,  pour  faciliter  le    service,   il  avait  Auiard,  IV,  a  a  3.) 
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avait  dans  les  armées,  nous  nous  sommes  empresses  de  nous  procurer  à  cet  ëgard 
des  renseignements  nécessaires  pour  cette  opération. 

Dès  le  33  février  nous  avons  pris  un  arrêté  envoyé  aux  districts  par  des  coiu*- 
riers  extraordinaires  et  aux  municipalités  par  des  exprès.  Nous  vous  envoyons  un 
exemplaire  de  cet  arrêté.  Vous  verrez  à  l'artide  i5  ;  il  porte  que  les  municipa- 
lités s'appliqueront  particulièrement  à  se  procurer  un  état  exact  et  nominatif  de 
tous  les  citoyens  de  la  commune  qui,  d'après  le  1"  janvier  1790,  se  sont  consa- 
crés au  service  de  la  patrie,  soit  dans  les  troupes  de  ligne,  soit  dans  les  volontaires 
nationaux,  soit  en  conséquence  des  réquisitions  du  général  Marassé,  qu'elles  y 
joindront  Tétat  des  marins  existant  dans  leur  commune  et  qu'elles  enverront  dans 
la  huitaine  ces  états  au  directoire  de  leiu*  district. 

Le  décret  du  a&  février  sur  le  recrutement  de  l'armée  ne  nous  est  parvenu  que 
le  1*'  mars.  Dès  le  lendemain,  conformément  à  l'article  8  du  titre  I"  de  ce  décret, 
nous  avons  envoyé  des  commissaires  dans  chaque  district  et  nous  avons  recom- 
mandé expressément  de  presser  l'envoi  des  états  des  défenseurs  à  la  patrie  que 
chaque  municipalité  avait  dans  les  armées.  Le  décret  du  3&  février,  réuni  à  ceux 
des  âi,  s3  et  aS ,  a  demandé  quelques  jours  pour  la  réimpression  et  n'a  pu,  par 
conséquent,  être  envoyé  aux  districts  pour  le  faire  passer  aux  municipalités  que 
le  . .  de  mars.  Cependant  le  8 ,  les  citoyens  représentants  de  la  nation ,  Merlin 
de  Douai  et  Gossuin,  arrivèrent  ici;  ils  prirent  l'arrêta  dont  nous  vous  envoyons  un 
exemplaire.  Cet  arrêté  suspendait  le  recrutement  de  l'armée  et  nous  faisait  passer 
dans  la  Belgique  un  secours  momentané  de  divers  contingents  qui  restaient  à 
fournir  de  la  réquisition  du  général  Marassé  et  au  surplus  le  dixième  de  notre 
garde  nationale. 

Le  i5  mars,  les  citoyens  représentants  Carnot  et  Lesage-Senault  arrivèrent  et 
voulurent  qu'indépendamment  de  toute  autre  mesure  nous  nous  occupions  du 
recrutement  de  l'armée,  les  circonstances  étant  alors  changées,  puisqu'on  pré- 
voyait déjà  que  la  Belgique  serait  évacuée  et  que  le  secours  momentané  que  nous 
devions  y  porter  serait  insuffisant.  Quoiqu'il  en  soit,  nos  efforts,  quoique  non 
couronnés  du  succès,  ont  toujours  été  approuvés  par  la  Convention  nationale,  qui 
a  déclaré  que  nous  avions  bien  mérité  de  la  patrie. 

Depuis  la  réquisition  des  représentants  Carnot  et  Lesage ,  dont  un  exemplaire 
est  aussi  ci-joint,  nous  ne  perdons  pas  un  instant  et  nous  procédons  à  la  répartition 
entre  tous  les  districts  du  contingent  de  notre  département  dans  la  levée  des 
3oo,ooo  hommes;  la  huitaine  fixée  par  notre  arrêté  du  a3  février  était  tout  à  fait 
écoulée,  puisque  nous  étions  alors  au  16  mars,  et  nous  devons  croire  que  les 
états  qiie  nous  avons  demandés  par  les  districts  aux  municipdités  étaient  fidèles 
et  complets;  en  conséquence  nous  fîmes  une  masse  du  nombre  d'hommes  qui 
nous  était  demandé  pour  le  recrutement  de  l'armée  et  de  ce  que  chaque  district 
avait  déclaré  avoir  des  défenseurs  dans  les  armées  de  la  République  et  il  en  résuite 
un  nond}re  de  16,989  hommes;  nous  distribuons  ces  16,989  hommes  entre  tous 
les  districts  de  notre  département  et  nous  diminuons  à  chaque  district  le  nombre 
d^hommes  qu'ils  ont  dans  les  armées  de  la  République  ;  il  en  résulte  que  les  districts 
de  Calais  et  de  Bapaume  ne  devaient  rien  fournir  et  que  le  district  de  Sainl-Omçr 
'•'^il  fournir. 
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Nous  indiquons  la  même  marche  aux  diatricts  qui  dmveut  bire  une  répartitîaa 
du  nombre  qui  leur  ëtoit  demande  entre  toutes  ces  eonununes  et  diminuer  ensuite 
h  chaque  conunune  ce  qu'elle  avait  dans  les  armées  de  la  République. 

A  peine  cette  rëpartion  ëtaitrelle  faite  qu'un  nombre  infini  de  communes  rëda- 
mèrent  et  dirent,  les  unes,  on  ne  nous  a  pas  déduit  le  nombre  d*hommes  que 
nous  a^ons  déclare  avoir  dans  les  armées  de  la  République;  les  autres,  nous  avons 
oublié  un  ou  plusieurs  hommes;  les  autres  enfin,  nous  n'avons  pas  fait  notre 
déclaration. 

Nous  avons  examiné  la  réclamation  des  premières,  pas  une  ne  se  troavait 
fondée;  partout  on  avait  déduit  ce  que  chaque  municipalité  avait  déclaré.  Quant 
aux  secondes,  nous  leur  avons  dit  :  Pourquoi  n*avei-vous  pas  été  plus  exactes? 
Ne  vous  en  prenez  qu  à  vous-mêmes.  Nous  avons  dit  enfin  aux  troisièmes  :  Pour- 
quoi n*avez-vous  pas  exécuté  notre  arrêté  du  a  3  février  et  n  avei-vous  pas  envoyé 
dans  la  huitaine  les  états  que  nous  avions  demandés? 

Pour  les  réclamations  de  la  deuxième  espèce,  celles  des  vifies  d'Arras,  de  Saint- 
Orner  et  d'Aire ,  ont  été  les  plus  fortes ,  ou  du  moins  celles  qui  ont  porté  sur  un 
plus  grand  nombre  d'individus.  Néanmoins  comme  par  la  répartition  la  viHe 
d'Arras  ne  fournissait  pas  un  grand  nombre  d'hommes,  eHe  s'est  soumise  à  la 
répartition  demandée  et  n'a  pas  poussé  plus  loin  sa  réclamation.  D  n'en  a  pas  été 
de  même  de  la  ville  et  du  district  de  SaintrOmer.  D  nous  a  été  écrit  des  lettres 
pressantes  k  ce  sujet,  mais  k  cette  époque  la  répartition  était  finte  entre  tons  les 
districts,  entre  toutes  leurs  communes,  la  levée  était  laite  dans  plusieurs  et  il  était 
devenu  impossible  de  recommencer  une  opération  déjà  difiidle  par  elle^nême  et 
dont  le  résultat  aurait  pu  être  à  peu  près  le  même.  Presque  toutes  les  eonununes 
réclamaient  et  prétendaient  n'avoir  pas  déclaré  tous  les  hommes  qu'elles  avaient 
dans  les  armées  de  la  République.  Nous  avons  consulté  à  cet  égard  les  citoyens 
Camot  et  Lesage  qui  ont  pensé,  comme  nous,  que  les  choses  devaient  rester 
comme  elles  étaient,  sauf  aux  communes  qui  se  croyaient  lésées  à  procurer  des 
états  plus  exacts  et  à  éprouver  des  diminutions  à  une  autre  levée.  On  ne  se  oon> 
tenta  pas  de  cette  décision  dans  le  district  de  Saint-Omer;  nous  pressions  vive- 
ment  la  levée  et  elle  ne  se  faisait  pas.  Le  li  avril,  les  citoyens  représentants 
Camot  et  Duquesnoy  étant  ici ,  la  ville  de  Saint-Omer  envoya  une  députation  de 
deux  citoyens ,  et  la  ville  d'Aire ,  le  maire.  D  y  eut  à  cet  égard  une  nouvelle  et 
solennelle  discussion  et  le  résultat  fut  le  même.  Les  citoyens  Camot  et  Duquesnoy 
sentirent  encore  qu'd  était  impossible  de  songer  à  une  nouvelle  répartition  qui 
entraînerait  des  longueurs  telles  que  la  campagne  se  passerait  avant  que  le 
recrutement  fut  effectué.  Les  députés  des  villes  de  Saint-Omer  et  d*Aire  parurent 
sentir  ces  raisons  et  ne  purent  y  opposer  aucune  objection  plausible;  elles  ne 
firent  pas  probablement  le  même  effet  sur  les  habitants  de  Saint-Omer,  puisque 
nous  apprenons  qu'ils  ont  député  vers  la  Convention  nationale  k  effet  de  revenir 
contre  cette  répartition,  et  cependant  le  recrutement  ne  s'effectue  pas  dans  ce 
district;  les  habitants  des  campagnes,  se  fondant  sur  l'exemple  des  villes  de 
Saint-Omer  et  d'Aire,  ne  se  pressent  pas  et  attendent  une  décision  qu'ils  croient 
devoir  leiu*  être  favorable;  et  cependant  nous  avons  cru,  citoyens  représentants, 
devoir  vous  mettre  sous  les  yeux  l'exposé  fidèle  de  tout  ce  qui  s'est  passé  et  que 
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le  témoignage  des  citoyens  Carnot^  Lesage  et  Duquesnoy  confirmera  sans  doute. 
Nous  pensons  que,  si  la  Convention  nationale  porte  une  décision  à  cet  égard, 
elle  ne  saurait  être  trop  prompte,  afin  que,  si  le  district  de  Saint-Omer  doit 
fournir  son  contingent,  il  le  fournisse  sans  délai,  ou  que,  dans  le  cas  contraire, 
il  se  iasse  une  nouvelle  répartition  qui,  sans  doute,  entraînera  des  longueurs 
infinies  et  pourra  mettre  le  trouble  dans  les  sept  auti-es  districts  du  département 
qui  se  croient  quittes  envers  la  République  pour  cette  levée. 

Le  Conseil  g^nj^ral  du  Pas-de-Calais. 

(Arcb.  dép.  da  Pas-de-Calais,  L,  ng.  de  corr.  da  directoire  du  département,  n"  13766.) 


ARRAS,  li  MAI   1793.    LES  ADMINISTRATEURS 

DU  DEPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS  A  CARNOT  ET  À  DUQUESNOY. 

Anaijfw:  Ayant  appris  que  la  ville  de  Saint -Orner  avait  envoyé  des  députés  à 
la  Convention  pour  &ire  des  représentations  sur  la  répartition  du  contingent  du 
département,  ils  ont  écrit  de  leur  côté  au  Comité  de  salut  public  pour  lui  exposer 
les  fisiits. 

(  Arcb.  dép.  du  Pas-de^alaia,  L,  reg.  des  lettres  écrites  par  le  département ,  pièce  n*  1 3768  6m.  ) 


101.  DOUAI,  5  MAI  1793.  PROCÈS-VERRAL  DE  L'ASSEMRLlÎR  GENiRALB 

DES   COMMISSAIRES    A    L'ARMEE   DU   NORD. 

ÀV  NOM  DK  LA  RBPDBUQVB  FRANÇAISE. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  le  second  de  la  République, 
et  le  cinq  mai,  les  citoyens  Gasparin,  Duhem,  Cochon,  Carnot  aine, 
Delbrel,  Courtois,  Lequinio,  Bellegarde  et  Duquesnoy,  représentants 
de  la  Nation  auprès  des  armées  du  Nord,  se  sont  réunis  à  Douai  pour 
concerter  leurs  opérations  et  exécuter  le  décret  de  la  Convention  natio- 
nale du  3o  avril  dernier;  les  citoyens  Lesage -Scnault,  Sallengros  et 
Cavaignac  étant  absents.  Il  a  été  arrêté  :  i*  que  la  commission  se  for- 
merait en  trois  divisions,  dont  lune  aurait  son  chef-lieu  à  Lille,  l'autre 
à  Valenciennes  et  la  troisième  à  Douai. 

Carnot,  Duquesnoy,  Duhem,  Lesage-Senault  et  Gasparin  seront 
pour  la  division  de  Lille  :  cette  division  aura  toujours  deux  membres  à 
Dunkerque  ou  aux  environs. 

Courtois,  Lequinio,  Cochon,  Bellegarde,  Sallengros,  seront  pour 
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Valenciennes;  et  cette  division  aura  aussi  toujours  deux  membres  à 
Maubeuge  ou  dans  les  places  adjacentes. 

Delbrel  et  Cavaignac  resteront  à  Douai  et  iront  à  Arras  pour  smr- 
veiller  IVxëcution  des  arrêtés  généraux  et  lier  les  opérations  des  deux 
départements. 

Tous  les  samedis  de  chaque  semaine  avant  midi,  un  membre  au 
moins  des  divisions  de  Lille  et  de  Valenciennes,  se  rendront  à  Douai 
pour  se  concerter  sur  les  mesures  générales.  L'on  écrira  au  Comité  de 
salut  public  pour  que  l'on  envoie  régulièrement  les  journaux,  bulletins, 
etc.  aux  chefs-lieux  des  cinq  divisions  ci-après,  en  nombre  suffisant, 
d'après  le  tableau  ci-joint,  savoir  : 

1  '  à  Dunkerque 900  exemplaires. 

3'  à  Maubeuge 900 

3"*  à  Douai  et  Arras 900 

A'  h  Lille 3oo 

5*  À  Valenciennes , 600 

Total i,5oo 


Kt  pour  que  les  bulletins  et  les  lois  soient  généralement  connus  do 
toutes  les  troupes,  il  sera  dressé  un  poteau  au  centre  de  chaque  ba- 
taillon campé,  sur  lequel  sera  collé  tous  les  jours  un  exemplaire  du 
bulletin,  et  pour  les  bataillons  casernes,  les  affixions  se  feront  à  la 
porte  des  casernes  ^^K 

L'on  fera  connaître  incessamment  aux  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais  l'arrêté  suivant. 

[Suit  le  texte  de  Tarrété  publié  sous  le  n*  99.] 


(*)  On  distribuait  aux  soldats  le  Bulletin 
de  la  Convention ,  le  Journal  de  la  Montagne, 
le  Républicain  et  ie  Wr»  Ducheene.  (  Cf.  Arch. 
de  la  guerre,  année  du  Nord,  reg.  XIII  bis,) 
Les  notes  autographes  de  Bouchotte  contien- 
nent à  la  date  du  a&  mai  1798,  les  ordres 
suivants  :         • 

ffS*abonner  pour  deux  mille  exemplaires 
du  Petit  Républicain  ou  Journal  deê  hommee 
libree ,  feuille  in-fi»,  et  pour  le  même  nombre 
d'exemplaires  de  la  feuille  de  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité. 

ffCes  feuilles  seront  réparties  propor- 
tionnellement entre  les  armées,  adressées 


aux  commissaires  du  Conseil  exécutif  pour 
la  guerre  et  distribuées  par  leur  soin  aux 
armées. 

(tS*abonner  pour  trois  mille  exemplaires 
au  Père  Ducheene,  rédigé  par  le  citoyen 
Hébert.  Cette  feuille  sera  répartie  avec  celles 
pour  lesquelles  j'ai  souscrit  ce  matin.  )• 

Ces  distributions  soulevèrent  parfois  les 
réclamations  des  généraux.  Custine,  dans 
un  ordre  du  jour  du  3o  juin  au  t*'  juillet 
1 793 ,  se  plaignit  amèrement  des  calomnies 
atroces  insérées  contre  lui  dans  le  Journal 
de  la  Montagne,  (Arch.  de  la  guerre,  armée 
du  Nord,  reg.  ÎIU  6tt,  fol.  A3.) 
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Un  membre  ayant  observe  que  le  citoyen  Langeron ,  commissaire- 
ordonnateur,  avait  requis  des  voitures  dans  le  département  du  Nord 
pour  conduire  des  salaisons  à  l'armée  de  la  Moselle  et  que  cette  me- 
sure était  nuisible  au  service  de  Tannée  du  Nord  et  à  l'agriculture  de 
ce  département,  et  le  citoyen  Petitjean  s'étant  engagé  à  faire  ce  service 
en  évitant  ces  inconvénients,  il  a  été  arrêté  qu'il  en  demeure  chargé 
sous  sa  responsabilité  et  qu'il  prendrait  incessamment  toutes  les  n^e- 
sures  nécessaires.  Et  quant  à  la  conduite  particulière  du  citoyen  Lan- 
geron, les  représentants  du  peuple  à  Valenciennes  sont  chargés  de 
l'examiner  et  d'user  de  leurs  pouvoirs  pour  le  bien  du  service  ^^^ 

Le  service  de  l'armée  souffrant  par  le  conflit  des  pouvoirs  de  diffé- 
rents citoyens  qui  se  prétendent  tous  conunissaires  ordonnateurs  en 
chef  de  l'armée  du  Nord,  il  a  été  arrêté  que  le  citoyen  Petitjean  exer- 
cerait seul  les  fonctions  de  commmissaire-ordonnateur  en  chef  pour 
toute  l'armée  depuis  Maubeuge  jusqu'à  Dunkerque,  que  le  citoyen 
Allard  serait  ordonnateur  sous  lui,  et  que  le  citoyen  Lambert,  non  plus 
qu'aucun  autre  se  disant  ordonnateur,  en  conséquence  de  la  nouvelle 
division  des  armées,  n'exercerait  aucunes  fonctions  en  deçà  de  Mau- 
beuge. 

L'on  s'est  occupé  ensuite  de  l'exécution  de  l'arrêté  général  sur  les 
fourrages  du  s  5  avril  dernier.  Le  citoyen  Petitjean  propose  un  mode 
d'exécution  qui,  après  une  discussion  approfondie,  a  été  rejeté;  et 
il  a  été  délibéré  que  ledit  citoyen  Petitjean  enverrait  à  Douai  deux 
commissaires  des  guerres  intelligents  qui,  sous  les  ordres  et  l'inspec- 
tion des  représentants  du  peuple  séant  à  Douai,  feront  la  répartition 
des  fourrages  entre  les  différentes  parties  de  l'armée,  correspondront 
avec  les  généraux,  les  commissaires  des  guerres  et  les  représentants 
du  peuple  près  des  différentes  divisions. 

On  lit  ensuite  une  lettre  des  administrateurs  des  subsistances  de 
Paris  sur  l'approvisionnement  en  grains  de  nos  armées  sur  cette  fron- 
tière; et  les  mesures  qu'elle  contenait  n'ayant  point  convenu,  il  a  été 
arrêté  que  Carnot  et  Duquesnoy  se  concerteraient  avec  Petitjean  pour 
rédiger  un  arrêté  à  cet  égard  fondé  sur  les  mêmes  bases  que  celui  des 
fourrages. 

L'arrêté  du  s  5  avril  sur  le  payement  des  dédommagements  et  des 

^*)  Nicolas  Langeron  fut  suspendu  de  ses  fonctions  par  Bouchotte  et  il  demanda  sa 
réintégration  en  Tan  m.  (Cf.  Arch.  nat.,  AF  ii  3 A 9.) 
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arriérés  des  charrois  ayant  été  remis  en  délibération,  a  été  approuvé, 
à  la  charge  de  vérifier  les  états  et  la  comptabilité  de  Lancel  Carrez  et 
toutes  autres  pièces  relatives  audit  arrêté ,  pour  éviter  les  doubles  em- 
plois. En  conséquence,  les  représentants  du  peuple  à  Lille  nommeront 
une  commission  pour  suivre  cette  opération. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'arrêté  suivant  a  été  adopté  : 
Il  est  défendu  h  tout  officier  d'infanterie ,  de  quelque  grade  que  ce  soit , 
de  se  pourvoir  désormais  d'habits  neufs  autres  que  celui  décrété  pour 
l'uniforme  national  ^^\  et  il  est  enjoint  à  tous  ceux  d'un  grade  supé- 
rieur à  celui  de  lieutenant  de  s'habiller  de  cet  uniforme  national  dans 
le  courant  du  mois.  Les  supérieurs  des  corps,  les  officiers  généraux 
de  division  et  généraux  en  chef  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité 
et  h  peine  de  destitution,  de  faire  exécuter  rigoureusement  le  présent 
arrêté  ^^K 


(•)  L*artide  V  du  Utre  V  de  ia  loi  du 
9&  février  1793  sur  rorgtniMtion  des  ar- 
mées portait:  (rL*unifonne  sera  le  même 
pour  toute  Tinfanterie  ;  il  sera  aux  couleurs 
nationales  et  ce  changement  se  fera  au  fur 
et  à  mesure  que  l'administration  sera 
obligée  de  renouveler  Thabillement n  (Cf. 
Moniteur,  XV,  5&6.) 

(')  La  question  de  Tuniforme  national 
souleva  de  nombreuses  réclamations  dans 
le  corps  des  officiers  et  Tobéissance  aux 
ordres  de  la  Convention  fut  lente.  On  lit 
dans  une  lettre  d*un  agent  secret  écrite  ie 
a  juin  1 793  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères :  ff  Le  décret  qui  oblige  à  Tuniforme 
national  pour  le  1 5  du  mois  fait  murmurer 
les  officiers  de  ligne,  surtout  ceux  des 
avant -postes.  Les  uns  se  plaignent  de 
manque  de  fonds  et  de  crédit,  d^autres  du 
manque  de  tailleur;  d^autres  enfin  avouent 
avec  lâcheté  que  Tennemi  ne  pouvant  les 
distinguer  dans  le  cas  de  prise  aura  pour 
eux  moins  d^égards.»  (Arch.  des  affaires 
étrangères,  France,  3 9 3,  fol.  95.) 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution 
de  Douai  s^occupa  de  cette  affaire  dans  sa 
séance  du  16  juin  1793  (Arch.  mun.  de 
Douai,  DL  XII  bis,  reg.  de  la  société, 
fol.  1 37.)  Voici  le  texte  de  sa  délibération  : 
nVn  membre  ayant  observé  qu'un  décret 


de  la  Convention  nationale  ordonnait  à 
tous  les  officiers  des  troupes  de  ligne,  à 
dater  du  i5  juin  courant,  de  prendre 
Tuniforme  national ,  et  ayant  démontré  de 
quelle  importance  était  Texécutioa  de  cette 
loi ,  dont  le  but  était  d^éteindre  tout  esprit 
de  parti,  de  division  entre  les  troupes  de 
ligne  et  les  volontaires,  il  a  été  arrêté 
qu'il  serait  fait  une  adresse  au  général  de 
Tarmée  du  Nord  pour  demander  Texécu- 
tion  prompte  de  ce  décret 

(T  Un  autre  membre  ajoute  avoir  fait  vmr 
que  certains  officiers  dévoués  à  Tinfàme 
Dumouriex  portaient  encore  des  habîls 
sans  revers  et  avec  doublure  rouge,  inven- 
tion de  ce  monstre,  qui  avait  aussi  imaginé 
une  nouvelle  façon  de  chapeau.  La  société 
a  arrêté  qu'il  serait  également  écrit  au  gé- 
néral Custine  pour  le  prier  de  ne  point 
souffrir  que  dans  son  armée  aucun  soldat, 
aucun  offirier  puisse  se  vêtir  d'autre  uni- 
forme que  de  celui  décrété  par  PAssemblée 
nationale.» 

Le  général  Kilmaine  dut  rappeler  ses 
officiers  à  Texécution  de  la  loi  par  son 
ordre  du  90  au  ii  juillet  1793  :  «Le  gé- 
néral en  chef  voit  avec  peine  le  peu  d'em- 
pressement que  marquent  beaucoup  d'of- 
ficiers de  l'armée  à  se  vêtir  de  Puniforme 
national ,  quoiqu'il  en  ait  farilité  les  moyens 
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Le  citoyen  Carnot  ayant  présenté  ses  vues  sur  les  moyens  des  sub- 
sistances pour  Tapprovisionnement  des  armées  et  des  places ,  après  une 
longue  discussion  Tarrété  suivant  a  été  pris  : 

Nous,  représentants  du  peuple,  envoyés  près  de  l'armée  du  Nord, 
considérant  que  la  plupart  des  villes  fortes  de  cette  frontière  ne  ren- 
ferment pas  une  quantité  de  subsistances  proportionnée  à  la  résistance 
dont  elles  sont  susceptibles  et  aux  besoins  des  armées  qui  les  couvrent; 
voulant  seconder  la  résolution  qu'annoncent  les  troupes  et  les  citoyens 
qui  les  habitent  de  s'y  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  arrêtons 
ce  qui  suit  : 

Abt.  I.  Il  sera  pourvu  avec  la  plus  grande  célérité  possible  à  l'ap- 
provisionnement en  grains  des  places  de  l'armée  du  Nord.  Cet  approvi- 
sionnement sera  de  cent  soixante  mille  sacs  en  tout,  dont  le  versement 
sera  fait  entre  les  villes  de  Lille ,  Valenciennes ,  Douai ,  Arras,  Maubeuge, 
Bergues,  Dunkerque,  Calais,  Gravelines,  Saint-Omer,  Aire,  Béthune, 
Cambrai,  Le  Quesnoy,  Avesnes,  Bouchain,  Landrecies,  Bapaume, 
Ardres  et  Saint-Venant. 

Art.  il  Les  administrations  des  départements  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais  sont  chargées  de  faire  faire  ces  approvisionnements.  Le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  fournira  cent  mille  sacs  et  celui  du  Nord 
soixante  mille.  En  conséquence,  d'après  les  renseignements  que  ces 
administrations  ont,  ou  qu'elles  se  procureront  sur-le-champ  sur  les 
localités,  elles  feront  entre  les  districts  la  répartition  des  grains  à  fournir 
dans  l'étendue  de  leur  ressort,  et  les  administrations  de  district  entre 
les  communes. 

Abt.  III.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  connaissance 


autant  que  le  lui  ont  pennû  les  circon- 
stances. Voulant  néanmoins  6ter  tout  pré- 
texte et  toute  excuse  dont  elles  pourraient 
faire  prévaloir  ceux  qui  n^ont  point  encore 
satisfait  k  Tarrété  que  les  représentants  du 
peuple  ont  pris  â  cet  égard,  il  prolonge 
jusqu^an  i**  août  exclusivement  le  terme 
qu*ils  ont  accordé  à  tous  les  officiers  d^in- 
bnterie  de  rarraëe,  pour  qu^Us  aient  à  se 
pourvoir  de  Tuniforme  national,  et  rend 
les  cliefs  de  corps  responsables  de  Texéru- 


tion  du  présent  ordre,  sous  les  peines 
portées  par  Tarrété  des  représentants.» 
(Arch.  de  la  guerre,  armée  du  Nord,  reg. 
XIII  6m,  fol.  59v^) 

Enfin,  le  99  août  1793,  la  Convention, 
sur  le  rapport  de  Barère,  décréta  que  les 
officiers  de  la  ci -devant  troupe  de  ligne 
qui  n^ont  pas  pris  Tuniforme  national  ou 
qui,  rayant  pris ,  auraient  conservé  quelques 
signes  de  Tancien,  seraient  destitués  et 
remplacés.  (Cf.  Moniteur,  XVII,  5 s 8.) 
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que  chaque  municipalité  aura  de  son  contingent  fixé  par  le  district, 
elle  fera  la  répartition  entre  les  citoyens  de  la  commune,  connus  pour 
avoir  du  superflu  en  grains.  En  cas  de  refus  de  la  part  des  particuliers, 
il  y  aura  contre  eux  peine  de  confiscation. 

Art.  IV.  Les  grains  pris  chez  le  vendeur  seront  payés  dans  chaque 
commune  au  prix  qui  sera  fixé  par  l'administration  du  département. 
Ce  maximum  ne  pourra  excéder  le  prix  auquel  les  grains  ont  été  ven- 
,dus  au  dernier  marché  qui  a  eu  lieu  dans  le  courant  du  mois  d'avril. 
Les  propriétaires  recevront  provisoirement  par  acompte  les  deux  tiers 
de  ce  dernier  prix. 

Art.  V.  Les  grains  seront  transportés  dans  la  place  la  plus  voisine 
de  celles  ci-dessus  dénommées,  d'où  ils  seront  ensuite  transférés  où 
besoin  sera,  sur  les  réquisitions  des  commissaires  ordonnateurs  en  chef. 
Les  transports  seront  faits  et  payés  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
dans  notre  arrêté  du  s 5  avril  sur  l'approvisionnement  des  fourrages, 
lequel  sera  suivi  d'ailleurs  en  tout  ce  qui  n'est  point  particulier  à  la 
fourniture  des  grains. 

Art.  VI.  A  mesure  qu'il  se  fera  un  vide  dans  l'approvisionnement  de 
chaque  place ,  soit  par  la  consonmiation  des  troupes  de  la  garnison , 
soit  par  les  envois  qui  pourront  être  faits  aux  armées  sur  les  réquisi- 
tions des  commissaires  ordonnateurs,  ce  vide  sera  remplacé  sur  de 
nouveaux  ordres  des  administrateurs  et  officiers  municipaux. 

Art.  vil  Tous  les  blés  qui  n'auront  pas  été  battus  au  1  ""juillet  dans 
l'étendue  des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  seront  confis- 
qués, et  la  confiscation  sera  prononcée  par  les  administrateurs  de  ces 
départements  ^^K 

Courtois,  Leqdinio,  Charles  Cochon,  L.  Carnot,. 
DuQUESNOY,  Delbrel,  Gasparin,  Db Bellegarde, 
P.-J.  Dlhem. 

(Orig.,  Areh.  nat. ,  AF  11  a39 ,  n*  aA8.  —  Arcli.  dép.  da  Pas-de-Calais,  L,  dossier  des  repré- 
tentants  en  mission.) 

(*)  Ce  dernier  arrêté  existe  en  copie  séparée  aux  Archives  nationales,  AF  11  i3i,  et  en 
imprimé  aux  Archives  de  la  guerre,  armée  du  ^ord. 
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102.  DOUAI,    5   MAI    1793. 
CARNOT  ET  SES  COLLÈGUES  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 


Douai,  ie  5  mai  1793,  Tan  11  de  la  République 


(0. 


LES  MBPHBSBNTANT8  DB  LÀ  NATION,  DEPVTBS  DB  LÀ  CONVENTION  NATIONALE 
AUX  ARMEES  DU  NORD,  ÀV  COMiri  HE  SA  LUT  PUBLIC. 

Nous  VOUS  adressons  ci-joint,  citoyens  nos  collègues,  le  procès- 
verbal  de  notre  séance  de  réunion  à  Douai ,  à  l'exécution  de  l'article  6 
du  décret  du  3o  avril,  concernant  les  représentants  du  peuple  envoyés 
près  les  armées  ^^^ 

Le  hasard  fait  que  nous  nous  trouvons  à  Douai  dans  le  moment  où 
l'on  exécute  huit  émigrés  ^^\ 

L.  Garnot,  Duquesnoy,  P.-J.  Dubbm,  Charles 
Cochon,  Gasparin,  Courtois,  Lequinio, 
Delbrel. 

(  Orig. ,  Areh.  nat. ,  AF  11  aSa ,  n*  967.) 


103.  DOUAI,  5  MAI   1793. 
CARfrOT  ET  SES  COLLÈGUES  AU  COMITE  DB  SALUT  PUBLIC. 

Douai,  le  5  mai  1793,  Tan  11  de  la  République  française. 

LKS  REPRESENTANTS  DE  LÀ  NATION,  DiPUTÂS  DE  LÀ  CONVENTION  NATIONALE 
AUX  ARM  BBS  DU  NORD,  AU  COMITÛ  DB  SALUT  PUBLIC, 

Réunis  à  Douai  pour  concerter  les  mesures  générales  relatives  à 


(*)  En  tête  on  lit  :  «Reçu  le  7  mai.  Reg. 
n*389.«> 

(^  Uarlide  VI  du  décret  du  3o  avril 
était  ainsi  conçu:  «Les  commissaires  au- 
près de  chaque  armée  se  concerteront 
pour  la  division  et  Texécution  de  leurs 
opérations.  9 

(^  On  lit  &  ce  sujet  dans  le  Moniteur  du 
i3  mai  1793  (XVI,  36i):  «Il  s'est  déjà 
fait,  dans  la  plupart  des  grandes  villes  de 
la  République,  des  exemples  de  sévérité 
nationale.  Huit  émigrés,  pris  les  armes  à 
la   main,   viennent    d*étre    suppliciés    à 


Douai.»  —  Le  A  mai,  à  6  heures  du  soir, 
Rachelier,  procureur- syndic  du  départe- 
ment du  Nord,  avait  requis  le  procureur 
de  la  commune  de  Douai  de  faire  creuser 
les  fosses  nécessaires  pour  Tinhumation 
des  cadavres  des  huit  émigrés  trqui  doivent 
être  exécutés  et  mis  à  mort  demain  matin,  n 
(Arch.  mun.  de  Douai,  J  1,  n*  7).  —  Cf. 
aussi  Dechristé,  Douai  pendant  la  Révolu- 
tion, 1880,  in-8%  p.  3a s,  note,  et  Tabbé 
Dancoisne,  Le  collège  anglai»  de  Douai 
psndant  la  Révolution  française ,  1881,  in- 
13,  p.  34. 
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noire  mission  et  au  service  de  l'arma ,  nous  croyons  devoir  vous  presser, 
citoyens  nos  collègues ,  de  solliciter  d  *  la  Convention  nationale  trois 
décrets  qui  sont  du  plus  pressant  intérêt  pour  la  République. 

Le  premier  c'est  de  rapporter  le  décret  qui  donne  une  récompense 
aux  d&erteurs  autrichiens  ^^\  Tous  les  jours  nous  éprouvons  le  vice  et 
rinutilité  de  ce  décret,  qui  devient  ruineux  pour  la  République  et  qui 
même  compromet  sa  sûreté.  Ces  déserteurs,  attirés  seulement  par 
Tappât  de  Targent,  viennent  se  rendre  a  une  place  ou  ils  s'engagent 
comme  français  et  reçoivent  le  taux  fixé  par  le  décret;  ils  quittent 
^eiques  jours  après  et  vont  se  présenter  dans  une  autre  place,  où  ils 
reçoivent  une  seconde  fois  le  prix  offert  à  leur  désertion,  et  finissent 
enfin  par  nous  abandonner  totalement  et  reporter  chez  nos  ennemis 
les  connaissances  qu'ils  ont  pu  prendre  de  l'état  de  nos  armées  et  de 
nos  fortifications.  La  pratique  nous  a  pleinement  démontré  qu'il  est 
très  urgent  de  rapporter  ce  décret,  qui  s'est  présenté  comme  bon  dans 
la  théorie. 

Le  second  décret  que  nous  vous  demandons,  c'est  celui  qui  or- 
donnera l'emploi  des  déserteurs  ennemis  actuels  et  futurs  dans 
l'armée  des  Pyrénées,  dans  nos  ports  ou  sur  nos  vaisseaux.  Il  est  de 
toute  nécessité  de  leur  enlever  les  moyens  de  reparaître  près  des  fron- 
tières. 

Le  troisième ,  c'est  de  faire  employer  aussi  dans  l'armée  des  Pyré- 
nées les  Belges  qui  senent  dans  les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes. 
Quoique  ces  corps  se  soient  bien  montrés  souvent  et  spécialement 
à  la  journée  du  i**"  de  ce  mois  à  l'avant-garde^^^  nous  ne  sommes 
rien  moins  que  tranquilles  sur  les  dispositions  de  beaucoup  d'entre 
eux  ^^K 

Enfin  la  quatrième  demande  que  nous  formons,  c'est  que  vous 


(*)  Le  96  avril  1793  la  Convention  na- 
tionale avait  rempli  le  vœu  des  commb- 
aaires  en  décrétant,  sur  la  proposition  de 
Thirion,  de  n  accorder  la  gratification  aux 
déserteurs  qu^après  un  an  de  résidence 
dans  la  République.  (Cf.  Moniteur,  XVI, 
a39.) 

(')  Les  représentants  du  Bois  du  Bais 
et  Bries  dédarèrent,  en  effet,  dans  la 
lettre  du  9  mai  1798  an  Comité  de  salut 
public,  que  les   Belges  avaient  fait   des 


prodiges  de  valeur  au  combat  livré  par 
Dampierre  le  1*'  mai.  (Cf.  Âulard,  lll, 
565.) 

(')  I^  18  mai  1798,  le  Comité  de  salut 
public ,  après  avoir  entendu  un  rapport  de 
Duhem  sur  les  opérations  de  Tarmée  du 
Nord ,  approuva  les  mesures  prises  par  ies 
commissaires  de  la  Convention  nationale 
pour  envoyer  à  Tannée  du  Blidi  les  Belges 
et  les  Bataves  et  les  déserteurs  prussiens  et 
autricliiens. 
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fissiez  mettre  sur-le-<;hamp  à  la  discussion  le  rapport  concernant  les 
secours  à  accorder  aux  familles  des  militaires  et  des  marins  employés 
dans  les  armées  de  la  République. 

Gasparin,  P.-J.  Duhemt,  L.  Carnot,  Charles 
Cochon  ,  Courtois  ,  Duquesnoy,  De  Belle* 


GARDE,  LeQUINIO,  DeLBREL. 


(Orig. ,  Areh.  nat ,  AF 11  n*  a^i.) 


lOÂ.  DOUAI,   5  MAI    1793. 
GARNOT   ET  DUQUESNOT  AU   COMITE  DE  st^RET^  G^N^RALB. 

Douai,  le  5  mai  1793,  Tan  11  de  la  République. 

ISS  REPRBSEirTÀNTS  DE  LA  NATION, 
DÉPUTÉS  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  AVI  ARMÉ  ES  DU  NORD  ET  DES  ARDENNES. 

Citoyens  nos  collègues,  nous  venons  d'apprendre  que  le  lieutenant- 
colonel  du  6*  régiment  des  chasseurs  à  cheval,  le  citoyen  Alexandre 
La  Rochefoucauld^*^,  fils  du  ci-devant  duc  de  Liancourt,  vient  de  quitter 
son  régiment,  ainsi  que  plusieurs  officiers,  et  qu'ils  se  sont  rendus  à 
Paris.  Nous  vous  en  prévenons,  afin  que  vous  preniez  à  leur  ^gard  les 
mesures  que  votre  sagesse  vous  dictera. 

Vos  collègues, 

DUQUESNOY,  L.  CaRNOT. 

[Au-dessous  on  lit:] 
Le  Comité  de  sàreté  générale  de  la  Convention  requiert  le  ministre  de  la  guerre 


^*)  Alexandre -François  de  La  Roche- 
foucauld, né  à  Paris  le  s  6  août  1767, 
était  le  second  fils  du  duc  de  La  Roche- 
foucauld-Liancourt,  député  de  TOise  à 
TAssemblée  constituante.  Il  était  entré  au 
service  le  9 5  août  1781  comme  cadet-gen- 
tilhomme de  récole  royale  militaire  ;  il  fut 
commissionné  pour  tenir  rang  de  capitaine 
le  16  octobre  1785,  devint  aide  de  camp 
de  son  père  le  1"  avril  1791  et  lieutenant- 
colonel  du  6*  régiment  des  chasseurs  à 
cheval  le  7  mars  1 799.  Il  servit  à  Tarmée 
de  La  Fayette  et  démissionna  le  so  mars 


1793.  Il  émigra  peu  de  temps  après  et  ne 
revint  en  France  que  sous  le  Consulat. 
Rallié  à  Bonaparte,  il  accepta,  en  j8oo, 
les  fonctions  de  préfet  de  Seine-et-Marne, 
puis  il  fut  chargé  d'affaires  en  Saxe  en 
1 8oa ,  ambassadeur  à  Vienne  en  1 8o5  et  en 
Hollande  dei8o8ài8io.  Pair  de  France 
pendant  les  Cent- Jours  (9  juin  t8i5)  et 
éliminé  par  la  Restauration,  élu  trois  fois 
député  de  TOise  par  Tarrondissement  de 
Senlis  (1899,  1898  et  i83o),  il  rentra  à 
la  chambre  des  Pairs  le  19  novembre  i83i 
et  mourut  h  Paris  le  9  mars  18&1. 
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(le  faire  prendre  les  informations  nëeeaaaires  pour  s'asaurer  du  fait  dénoncé  et 
d  aviser  aux  moyens  les  plus  utiles  au  service  de  la  République  ^^K 

J.-F.  Rorkas,  teerkmre,  Cavaignac 

(Orig.  tut  d«  Duquesnoy,  roll.  de  M.  éUenoe  Chtravay.) 


PARIS,  6   HAI   1793. 

COMMISSION  D^LIVR^  PAR  LB  MIIIISTRB  DB  LA  6LERRB  BOICHOTTB 

Ar  CHEF  DE  BATAILLON  CARNOT-FEULINT. 

iB  MISISTKK  OE  LA  GVBnHB  AV  CITOYES  CÂBKOT,  CHEF  DB  BATAILLOX  AU  COBPS  DC  GBXIB 

ET  DlBBCTBVn  DU  DSPOT  DBS  FOHTlFtCATtOyS  i  PABiS. 

Sur  la  représentation  qui  nous  a  été  faite  au  Conseil  exécutif  provisoire  des 
besoins  des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  de  la  nécessité  de  faire 
visiter  les  fortifications  de  ces  points  importants  de  la  République,  il  a  pensé, 
citoyen,  qu*il  était  à  propos  d*employer  vos  talents  et  votre  patriotisme  à  cette 
inspection.  Vous  vous  rendrez  donc  dans  les  départements  et  dans  tous  les  lieux 
où  vous  en  serez  requis  par  les  représentants  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale spécialement  chargés  de  s'occuper  des  fortifications  et  approvisionnements 
des  places  ou  forts  h  Tarmée  du  Nord.  Je  vous  donne  en  conséquence  tons  les 
pouvoirs  nécessaires  h  votre  mission;  vous  correspondrez  directement  avec  moi, 
en  vous  concertant  avec  les  représentants  commissaires  et  avec  les  généraux  ;  vous 
donnerez  les  ordres  nécessaires  pour  rac!:èvement  des  travaux  commencés  et  Ten- 
treprise  de  ceux  que  vous  jugerez  utiles  à  la  défense  des  places  que  vous  par- 
courerez.  Dès  que  les  commissaires  de  la  Convention  vous  auront  fait  connaître 
qu*il3  ne  jugent  plus  votre  présence  indispensable  dans  ces  départements,  vous 
reviendrez,  sans  attendre  de  nouveaux  ordres  de  ma  part,  h  votre  poste  ordinaire. 
Enjoignons  à  tous  généraux,  commandants,  officiers  du  génie  et  tous  autres 
officiers  civils  et  militaires,  ainsi  qu  à  tous  préposés  des  départements  de  la  guerre, 
de  reconnaître  le  chef  de  bataillon  Camot  comme  commissaire  du  Conseil  exécutif 
provisoire  et  d  obéir  aux  réquisitions  qu'il  vous  fera  en  cette  qualité. 

Fait  è  Paris  le  6  mai  1 798,  Tan  11  de  la  République  française  une  et  indi- 
visible. 

Le  mmiitre  de  la  guerre  ^ 

J.  BotXHOTTE. 
(Arch.  mun.  de  Benpiei,  reg.  dn  détibérationi  municipales.) 


(*}  En  tète  on  lit  ces  mots  de  la  main  de  Bouchotte  :  «Répondu  au  Comité.» 
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DOUAI,  6  UAI  1  793.  BULLETIN  DU  CONSEIL  gMnÏBAL 

DU  D^PARTEHBKT    DU   NORD,   FORui    EN    COMITE    DE    sArET^. 

Séance  du  6  mai  1793,  Tan  n  de  la  République. 

Les  députés  représentants  envoient  un  arrêté  du  5  de  ce  mois ,  qui  a  pour 
objet  de  compléter  Tapproyisionneinent  en  grains  des  places  fortes  de  cette  fron- 
tière; il  fixe  à  60,000  sacs  de  blé  le  contingent  à  fournir  par  tous  les  districts  de 
ce  département  On  travaille  h  en  faire  la  répartition ,  et  chacun  des  membres  est 
invité  è  communiquer  à  cet  effet  ses  connaissances  locales  sur  les  ressources  et  les 
productions  de  chaque  territoire. 

On  a  remarqué  que  quelques-unes  des  dispositions  de  cet  arrêté  diffêrent  de 
celles  de  la  loi  du  3  de  ce  mois,  notamment  sur  la  fixation  du  prix  des  grains. 
Le  G)n8eil  a  consulté  les  députés  représentants  sur  la  règle  qu'il  doit  suivre  à  cet 
^rd  ;  il  les  a  aussi  invités  à  prendre  des  mesures  pour  reconnaître  et  constater 
tout  ce  qui  est  acquis  à  la  République,  tant  par  Tancienne  administration  des 
vivres  que  par  la  nouvelle  régie;  il  a  demandé  que  Ton  ne  confondit  pas  avec  ces 
subsistances  celles  que  fourniront  les  corps  administratifs;  sans  cela  les  préposés, 
sur  la  malveillance  desquels  on  peut  compter,  ne  manqueront  pas  de  rejeter  sur 
les  blés  qui  leur  seront  fournis  toutes  les  défectuosités  de  leurs  propres  denrées. 

(Arrh.  nat,  F'*  m  7,  Bulletin  du  conseil  général  du  département  du  Nord.) 


105.  BÉTHUNE,  6  MAI  1793. ARrAtM  DE  CARNOT  ET  DE  OUQUESNOY. 

Nous ,  représentants  du  peuple  envoyés  à  i  armée  du  Nord ,  sur  la  pro- 
position à  nous  faite  de  nommer  les  citoyens  Allain,  secrétaire  greffier 
de  la  municipalité  de  La  Couture,  et  L'Huiilier,  instituteur  provisoire, 
pour  remplacer  provisoirement  en  qualité  d'administrateurs  du  district 
de  Béthune  les  citoyens  Alexandre  el  Dugarin^^^,  nommons  lesdits 
citoyens  Allain  et  L'Huillier  administrateurs  provisoires  dudit  district. 

A  Béthune,  le  &  mai  1793,  Tan  11  de  la  République. 

L.  Car^ot,  Duquesnoy. 

(Orig.  aut  de  Carnot,  Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  L,  district  de  Béthune,  liasse  vî*  sAa.  — 
Copie» Arcb.  nat)  AFii  i3i.) 

<-)  Les  citoyens  Alexandre  et  Dugarin  (Cf.  extrait  des  registres  du  coaseil  général 
(ou  Dttcarin)  avaient,  le  a 6  avril  1793,  du  district  de  Béthune,  Arch.  dép.  du  Pas- 
donné  leur  démission  d^administrateurs  du  de-Calais,  L,  district  de  Béthune,  liasse 
distrii*!  de  Béthune  pour  raison  de  santé.  n"*  aâa.) 
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6  MAI    1  793.  LE  G^5jéRAL  RICHARDOT  kV  G^NÏRAL  0*H0RA1I. 

Le  6  mal  1793,  fan  u  ^e  la  RépuUiqae. 

Je  m'empresse,  mon  gëiu^ral,  de  vous  rendre  compte  que  le  gênerai  Stetten- 
tioffen  a  ëtë  à  Poperinghe  aussi  heureux  que  moi  à  Rousbrugge  ^^K  Vu  des  retards 
imprévus  par  les  mauvais  chemins,  il  n'est  arrive  à  Poperinghe  que  vers  les 
4  h.  1/9;  à  y  a  trouve  trois  à  quatre  cents  hommes  d'infanterie  et  soixante  hus- 
sards de  Blankenstein.  Ces  troupes  ont  presque  été  surprises,  mais,  revenues  de 
leur  frayeur,  elles  ont  fait  la  plus  vive  défense.  Vn  feu  terrible  de  mousqueterie 
a  dure  pendant  près  d*une  heure,  toujours  dans  les  rues.  Les  troupes  de  la  Répu- 
blique aux  orch^e9  du  général  ont  perdu  deux  ou  trois  volontaires  qui  ont  ëtë 
tues  et  un  qui  a  ëtë  blesse.  C'est  ce  que  m'a  dit  le  gënëral  lui-même,  et  ensuite 
mes  camarades  qui  y  étaient,  mais  l'ennemi  a  inGniment  perdu;  on  en  a  dit  une 
boucherie.  Les  rues  étaient  jonchées  d'ennemis  et  de  leurs  chevaux  morts  au 
point  d'encombrer  le  passage.  Le  général  leur  a  aussi  fait  3 1  prisonniers  et  7  à 
8  chevaux.  Cette  journée  codte  cher  h  l'ennemi ,  surtout  pour  une  attaque  de 
petits  postes.  Ils  ont  perdu  au  moins  70  hussards  et  autant  de  chevaux  tués  ou 
pris  et  en  infanterie  plus  que  du  double.  11  est  heureux  pour  le  général,  qui< 
comme  moi,  n'avait  |>oint  de  canon,  [que]  35 o  hommes,  5o  hussards  et  s  pièces 
de  canon  soient  partis  dans  la  nuit  de  Poperinghe  pour  aller  renforcer  Rous- 


<*)  Ccst  probablement  à  une  de  ces  ex- 
péditions que  se  rapporte  la  lettre  suivante, 
écrite  du  camp  du  Monl-Cassel ,  le  1 9  mai 
1793,  par  Pierre- Auguste  Lingce,  volontaire 
des  fédérés  nationaux,  9*  bataillon,  1'*  com- 
pagnie, âgé  de  17  ans,  servant  depuis 
deux  ans  dans  Tarmce  du  Nord.  (Cf.  Chro- 
nique de  Parti,  n*  1 Û3,  aS  mai  1798,  p.  1). 
Cette  lettre  montre  que  si  les  volontaires 
commettaient  souvent  des  excès,  ils  n^en 
fusaient  pas  moins  preuve  d'humanité  et 
de  dévouement 

«Ces  jours  derniers  nous  avons  été  k 
Beigues  pour  nous  battre  avec  les  hussards , 
les  Hollandais  et  les  émigrés  :  nous  les  avons 
battus  tous  et  fait  1 5o  prisonniers  dans  un 
village  près  de  Bergues,  où  était  le  can- 
tonnement des  Hollandais.  Nous  avons  mis 
le  feu  dans  le  corps  de  garde  et  tout  auprès 
nous  avons  vu  une  mère  aussi  tendre  que 
vous,  maman.  Lorsque  nous  avons  entre 
pour  mettre  le  feu  chez  elle ,  elle  donnait 
le  sein  à  son  petit  enfant;  autour  d'elle  se 
trouva  sa  r««itc  fille  et  un  jeune  garçon 


qu'elle  aimait  infiniment  Sitôt  que  nous 
fûmes  entrés ,  elle  se  mit  à  crier,  en  serrant 
tous  ses  enfants  dans  ses  bras  :  tr  Généreux 
Français,  sauvez  ces  jeunes  républicains, 
victimes  des  tyrans,  et  faites  de  moi  ce  que 
vous  voudrez!»  Aussitôt  je  me  suis  préci* 
pité  dans  les  flammes  et  parmi  les  baïon- 
nettes pour  la  défendre,  et,  me  tournant 
en  face  de  mes  camarades,  je  leur  dis 
d'un  ton  ferme  que  quiconque  s'aviserait 
d'attenter  à  sa  vie  périrait  de  ma  main, 
ou  que  je  mourrais.  Là-dessus  je  vis  le 
spectacle  des  assassins  de  Coligny,  qui, 
ramenés  par  le  sentiment,  restèrent  im- 
mobiles et  pâlirent  d'eflroi  de  leur  cruauté. 
Ainsi,  grâce  à  mes  soins,  j'ai  eu  le  bonheur 
de  conserver  la  vie  et  de  protéger  une  fa- 
mille éplorée.  Je  vous  entends,  ma  chère 
maman  m'en  remercie,  v  —  La  Chromquê 
de  Parti  fait  suivre  cette  lettre  de  la  men- 
tion suivante  :  (rOn  peut  vérifier  le  fait  chez 
les  parents  du  jeune  homme,  demeurant 
au  couvent  des  Lrsulincs ,  faubourg  Saint- 
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brugge.  C*est  le  détachement  avec  lequel  je  me  suis  rencontré  sur  la  grande  route 
à  Proven  et  que  j*ai  ëtë  pour  battre  et  mettre  si  fort  en  fuite  que  le  capitaine 
Lauvrai,  du  r^iment,  qui  pendant  le  combat  de  Poperinghe  était  embusqué  sur 
la  route  de  Poperinghe  à  Rousbrugge,  m'a  rapporté  que  les  canons,  les  hussards 
revenaient  au  grand  galop  et  Tinfanterie  à  toute  course  et  dans  le  plus  grand  dés- 
ordre, qu'au  moment  où  ils  se  disposaient  à  les  charger,  ils  se  sont  jetés  comme 
un  éclair  à  gauche  et,  sans  lui  tirer  un  seul  coup  de  canon  ni  de  fîisO,  ont  fui 
jusqu'à  Ypres.  S'il  eut  osé  quitter  le  poste  dont  il  était  chargé,  il  les  aurait  suivis 
et  leur  aurait  fait  grand  mal.  Cette  terreur  est  bien  heureuse,  car  si  ces  deux 
canons  et  ce  gros  détachement  étaient  rentrés  en  ordre  h  Poperinghe,  il  eut  pu 
balancer  les  succès  du  général  ou  tout  au  moins  &ire  grand  mal,  surtout  dans 
des  rues,  aux  troupes  de  la  République. 

Demain  matin,  entre  6  et  7  heures,  je  passerai  la  revue  du  régiment,  puis  h 
9  ou  1  o  heures  je  ferai  partir  deux  escadrons  pour  se  rendre  près  de  vous  h 
Donkerque,  ainsi  que  vous  me  Tavez  ordonné.  Je  me  rendrai  moi-même  à  vos 
ordres  demain  à  Dunkerque  vers  une  heure  pour  remplir  vos  vues.  Je  ne  ter- 
minerai Tobjet  des  revues  commencées  que  lorsque  vous  me  le  direz. 

Je  vous  serai  obligé,  mon  général,  d'ordonner  au  commissaire  des  guerres 
qu'il  me  base  donner  un  logement  à  Dunkerque  et  qu'il  fasse  préparer  celui  des 
deux  escadrons  qui  vous  arriveront  demain  après  midi. 

Je  suis  avec  un  respectueux  attachement,  mon  général. 


RicaARDOT. 


(Orig.  aut,  Arch.  nat.,  AFu  55,  i85,  n*  iSa.) 


SAINT-OIIER,   7    MAI  1798. 
CABNOT  ET  DUQUESNOY  PASSENT  PAR  CETTE  VILLE. 

[L'administrateur  Lefebvre  écrit,  le  8  mai  1 798,  de  SaintrOmer,  à  ses  collègues 
du  département  du  Pas-de-Calais  :] 

rrJ'ai  vu  ici  les  commissaires  Camot  et  Duquesnoy,  qui  m'ont  donné  ordre 
d^envoyer  à  Béthune  60  hommes  du  contingent  de  ce  district  qui  y  seront  incor- 
porés.» 

(Arch.  dép.  da  Pas-de-Gdais,  L,  reg.  de  eorr.  du  départemeut,  n*  9&61.) 


106.  BBR6CES9  7  MAI  1793.  ARRÊTA  DE  GARNOT  ET  DE  DUQUESNOT. 

Nous ,  commissaires  de  la  Convention  nationale  aux  armées  du  Nord 
et  des  Ardennes,  sur  les  renseignements  ultérieurs  qui  nous  sont  par- 
venus relativement  aux  motifs  de  noire  arrêté  portant  suspension  du 
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maire  et  procureur  de  la  commune  de  Bergues,  déclarons  notre  dit 
arrêté  rapporté  quant  au  procureur  de  la  commune  seulement  ^'^ 
Bergues,  7  mai  1798,  Tan  11  de  la  République  française. 

L.  Garrot,  Diqcbsnot. 

(Arcb.  dép.  da  Nord,  L,  ref,  de*  délibérations  du  direetoirc  da  district  de  Beignes, 
fol.  54  V*.) 


7  MAI   1  793.  LE  G^NKRAL  O'MORAN  A  GARNOT  BT  À  DUQUB8N0T. 

7  mai. 
àVX  nBPnésBNTANTB  DE  LA  NATION . 

Citoyens  représentants , 

Le  général  Stettenhoffen  ayant  eu  avis  que  la  garnison  et  les  habitants  de 
Poperingbe  devaient  célébrer  dimanche  dernier  une  espèce  de  fête  eommémorative 
de  la  naissance  d'an  de  leurs  princes,  me  Gt  part  du  projet  qu'il  avait  conçu  de 
mettre  cette  occasion  à  profit  pour  attaquer  les  postes  avancés  de  Tennemi  et  tenter 
de  pénétrer  jusqu*à  Poperinghe.  Je  goàtai  son  plan  et,  pour  lui  assurer  tout  le 
succès  possible,  je  lui  prescrivis  de  combiner  sa  marche  avec  celle  du  général 
Richardot,  auquel  j'ordonnai  de  se  porter  sur  Rousbrugge  pour  faire  diversion  et 
empêcher  Tennemi  de  porter  toutes  ses  forces  sur  un  seul  point  Vous  verrez , 
citoyens  représentants,  par  les  lettres  des  généraux  Stettenhoffen  et  Richardot, 
dont  je  joins  ici  copie ,  que  cette  petite  expédition  a  eu  beaucoup  de  succès  et 
qu'elle  en  eût  eu  davantage  si  les  ordres  du  général  Stettenhoffen  eussent  été 
ponctuellement  exécutés. 

Je  vous  invite,  citoyens  représentants,  à  donner  à  cette  action  toute  la  publicité 
dont  elle  est  suceptible.  Celte  récompense  est  la  seule  digne  des  soldats  de  la  Ré- 
publicpe  et  des  deux  braves  généraux  qui  les  ont  conduits, 

(Arch.  nat,  AFii  56,  reg.  du  général  0*Moran,  n*  1.) 


^*)  Carnot  et  Duquesnoy,  passant  par 
Beiges,  se  rendirent  à  la  séance  du  direc- 
toire du  dbtrict  et,  après  avoir  écouté  les 
réclamations  contre  leur  arrêté  du  1 5  avril , 
prirent  cette  nouvelle  décision  relativement 
au  procureur  de  la  commune  (cf.  p.  m 
et  1 1 4  ).  Ils  conférèrent  ensuite  sur  la  situa- 
tion des  magasins  de  la  ville,  approuvèrent 


les  mesures  prises  pour  faire  enlever  toutes 
les  denrées  de  première  nécessité  qui  se 
trouveraient  cbei  les  particuliers  de  Rous- 
brugge, en  payant  la  valeur  par  des  bons 
sur  la  caisse  du  district,  et  firent  élargir  un 
dragon  déserteur  du  3*  régiment,  empri- 
sonné depuis  cinq  mois.  (Arcb.  dép.  du 
Nord,  L,  reg.  du  district,  fol.  54  v*  et  55.) 
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CASSEL,  7   MAI  1793. 
LE  GÉNÉRAL  STETTENHOFFBN  AU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

LK  GÉNÉRAL  DE  BBIGâDE  STETTENHOFPEN ,  COMMANDANT  LUBMEB  SOUS  CASSEL 
EN  L'ABSENCE  DO  GENERAL  DE  DIVISION,  AU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

Voulant  savoir  par  moi-même  quelles  pouvaient  être  les  forces  des  ennemis  & 
leurs  avant-postes,  j'ai  pris  avec  moi  le  i*'  bataillon  du  t4'  régiment  d'infanterie, 
le  1"  bataillon  du  Calvados,  la  compagnie  des  chasseurs  dite  Vandamme,  me  suis 
porte  sur  Poperinghe  par  Saint-Laurent.  J'avais  donne  ordre  au  bataillon  de  notre 
avant-garde  de  se  porter  sur  le  même  endroit  par  le  chemin  d'Ypres.  Pavais  donne 
ordre  pour  qu'une  charrette  chai*gëe  de  planches  suivit  immédiatement  la  colonne, 
aGn  de  pouvoir  jeter  un  pont  sur  la  rivière  en  avant  de  Saint-Laurent;  mais  pen- 
dant la  route  la  voiture  s'est  cassée  et  n'a  pu  me  suivre.  Pour  obvier  à  cet  incon- 
vénient, il  m'a  fallu  jeter  un  pont  comme  j'ai  pu  avec  des  branches  d'arbre.  Ceci 
m'a  retardé  de  deux  heures,  et,  quand  je  suis  arrivé  devant  Poperinghe,  nos  gre- 
nadiers s'en  étaient  déjà  rendus  maîtres  et  y  avaient  tué  ou  fait  prisonniers  un 
certain  nombre  d'Autrichiens.  Mon  but  étant  rempli ,  j'ai  dirigé  ma  route  sur 
Rousbrugge,  qui ,  suivant  mon  ordre ,  était  attaqué  par  le  général  Richardot. 
Chemin  faisant,  je  me  suis  amusé  à  faire  fouiller  les  bois  qui  se  trouvaient  sur 
ma  route;  nous  y  avons  fait  quelques  prisonniers.  A  mon  arrivée  à  Rousbrugge 
l'ennemi  en  avait  été  chassé  et  j'ai  rejoint  le  reste  de  ma  troupe  sans  aucun  ob- 
stacle. 

Cette  expédition  ne  nous  a  coûté  qu'un  homme  tué  par  les  nôtres  et  trois 
l^èrement  blessés.  La  perte  de  l'ennemi  a  été  plus  considérable;  nous  leur  avons 
fait  39  prisonniers  et  tué  h  peu  près  nombre  égal;  on  leur  a  également  tué  ou 
pris  une  trentaine  de  clievaux. 

B  est  Acheux  que  les  planches  n'aient  pu  venir  à  leur  destination  aussitôt  que 
je  le  voulais.  J'aurais  pu  alors  enlever  facilement  trois  cents  hommes  ou  environ 
qui  se  trouvaient  répandus  dans  les  divers  petits  postes. 

Je  vous  demande  un  brevet  d'adjoint  aux  adjudants  généraux  pour  le  citoyen 
d'Aboville,  capitaine  au  9&*  régiment  dWanterie,  les  commissaires  de  la  Con- 
vention L.  Camot  et  Duquesnoy  l'ayant  déjà  nommé  provisoirement  à  cette  place , 
ee  que  vous  verrez  par  la  copie  ci-jointe  ^^K 

Je  vous  demande  la  lieutenance- colonelle  du  bataillon  de  grenadiers  pour 
le  citoyen  Thierry  ^*\  capitaine  au  a*  régiment  d'infanterie,  qui   a  près  de 

(*)  Le  texte  se  trouve  a  la  date  du  9  mai  1780,  sous-lieutenant  le  1"  avril  1791, 

1793,  p.  197.  lieutenant  le  19  mai   1791,  capitaine  le 

(^  Jean-Françob  Thierry,  soldat  au  ré-  J9    juillet    1799,   lieutenant -colonel   le 

gîinent  de  Picardie  le   i3  février  175/1,  9  avril  1798.  11  avait  failles  campagnes 

sergent    le    96  avril    1706,   fourrier   le  de  1767  à  1769  en  Allemagne.  (Cf.  lettre 

9  A   septembre   1776,   sergent- major    le  de  lui  du  10  juillet  1793  aux  archives  de 

16  juin  1779,  porte-drapeau  \c  10  mai  li  |][iicrrc,  armée  du  \ord.) 
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io  ans  de  service  et  qui  s*est  on  ne  peut  mieux  montré  dans  cette  dernière  expé- 
dition. 

Je  vous  recommande  encore  avec  instance  de  nommer  secrétaire  de  Tannée 
ie  citoyen  de  Soye,  qui  a  servi  déjà  comme  officier  dans  le  1"  r^iment  d'in- 
fanterie qui!  a  quitté  pour  désagrément  éprouvé  dek  part  du  iieutenant-cdond. 
Ce  jeune  homme,  quoiqu'il  ne  soit  plus  attadié  au  service,  a  montré  beaucoup 
de  bravoure  et  de  zèle  dans  cette  dernière  expédition  et  mérite  à  tout  ^[ard  qu'on 
l'emploie  utflement  pour  le  service  de  la  République.  Son  père  est  officier  muni- 
cipal de  cette  ville;  son  civisme  est  connu  de  tout  le  monde.  Faudrait-il  davantage 
pour  vous  engager  à  lui  accorder  ma  demande? 

Au  quartier  général  de  CasseU  le  7  mai  1793,  l'an  u  de  la  République  fran- 
çaise. 

STITTEHHOrrill. 
(Crif.,  Arcb.  de  la  gaerra,  armée  du  Nord.) 


107.  DUNXERQDK,  8  MAI    1793, 
CABNOT  ET  DUQUESNOY  AU  COMITE  DB  SALUT  PUBLIC. 

Dunkerque,  le  8  mai  1793,  l'an  u  de  la  République. 

LES  REPnésBNTÀNTS  DK  lÀ  NATION 
DàpVTés  DB  là  CONfBNTION  NATIONAIB  ÂOI  ABMiBa  DU  NOBD, 

Citoyens  nos  collègues. 

Vous  avez  connaissance  des  dispositions  que  nous  avons  prises  à 
Douai  avec  nos  collègues  de  1  armée  du  Nord  pour  mettre  le  plus  d'en- 
semble possible  dans  nos  opérations.  Quoique  d'après  ces  dispositions 
nos  centres  de  correspondance  soient  établis  à  Douai ,  Lille  et  Valen- 
ciennes,  et  que  notre  lot  particulier  soit  d'être  perpétuellement  en 
course,  nous  ne  laisserons  pas  de  vous  informer  directement  de  ce  qui 
se  passera  de  plus  essentiel  dans  notre  arrondissement. 

Nous  arrivâmes  hier  soir  ici,  en  revenant  de  Douai  par  Béthune, 
Aire,  Saint-Omer,  Cassel  et  Bergues.  Les  travaux  défensifs  se  conti- 
nuent partout  avec  beaucoup  d'activité;  le  bon  esprit  devient  de  plus 
en  plus  dominant. 

Dunkerque  n'est  plus  menacée,  mais  les  travaux  et  la  vigilance  des 
habitants  de  cette  ville  ne  se  ralentissent  pas.  Nous  avons  pris  ie  parti 
de  faire  faire  nous-mêmes  des  effets  de  campement  que  nous  ne  pou- 
vions obtenir  et  qui  sont  si  essentiels  h  la  police  militaire  et  à  la  sûreté 
des  postes  avancés. 
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Nous  nous  occupons  de  la  revue  extraordinaire;  il  faut  un  certain 
temps  pour  faire  avec  exactitude  cette  opération  importante. 

Dans  votre  instruction  aux  administrateurs  des  départements,  vous 
dites  qu'il  y  a  dans  la  République  sâ  à  a3  millions  de  poudre.  Com- 
ment se  peut-il  donc  que  la  frontière  du  Nord  en  soit  presque  totale- 
ment dépourvue?  Nos  places  les  plus  importantes  n'ont  pas  la  moitié, 
d'autres  n'ont  pas  le  demi -quart  de  ce  qu'il  leur  faut.  Hâtez-vous, 
citoyens,  d'y  faire  passer  cette  espèce  de  munition  sans  laquelle  les 
autres  sont  inutiles. 

Les  décrets  relatifs  aux  secours  à  donner  aux  familles  des  militaires , 
à  la  taxe  des  grains,  et  à  l'expulsion  des  femmes  de  l'armée  produiront 
les  plus  heureux  effets.  Il  est  encore  une  lèpre  h  guérir,  c'est  celle  du 
vol,  des  dilapidations  effroyables  qui  se  commettent  impunément  sous 
nos  yeux.  Il  faut  faire  en  sorte  que  les  chefs  soient  responsables  des 
effets  de  leurs  compagnies  et  leur  donner  une  autorité  suffisante  pour 
que  cette  responsabilité  ne  soit  pas  injuste. 

II  y  a  eu  une  affaire  de  poste  h  Rousbrugge,  ou  nous  avons  eu 
l'avantage.  Vous  en  avez  eu  le  détail  par  nos  collègues  de  Lille.  Ces 
escarmouches  sont  peu  de  choses  en  elles-mêmes,  mais  elles  accou- 
tument nos  jeunes  soldats  au  feu  et  les  tiennent  en  haleine.  Il  y  avait 
beaucoup  de  subsistances  dans  ce  village,  on  a  donné  ordre  de  les 
faire  amener  dans  nos  places  ^'^ 

DuQUESNOY,  L.  GaBNOT. 
(Ori^.  aat.  de  Duquesnoy,  Ârcb.  nat,  AFif  a58,  o*  69.) 


(')  On  Ut  en  tête  de  cette  lettre  :  «Reçu 
le  10  mai.  Beg.  n*  &06.»  —  Le  Comilë 
de  salut  public  répondit,  le  9 a  mai  1798, 
la  lettre  suivante  aux  représentants  Caraot 
et  Duquesnoy  (Minute,  Arcli.  nat,  AF  11 
938,  n*68)  : 

frNous  avons  reçu,  citoyens  collègues, 
la  lettre  par  laquelle  vous  nous  rendez 
compte  de  vos  opérations.  Nous  ne  pouvons 


qu^applaudir  au  zèle  qui  vous  anime  pour 
le  bien  de  la  République.  Quant  aux 
plaintes  que  vous  formez  sur  les  dilapida- 
tions qui  se  commettent  journellement  et 
aux  mesures  que  vous  proposez  pour  les 
réprimer,  nous  vous  engageons  à  faire  un 
règlement  que  vous  enverrez  au  Comité  de 
salut  public,  afin  qu'il  puisse  le  faire  au- 
toriser. r> 
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108.    DUMKKRQUE,  8  MAI  lyQS. 

car:<iot  et  duqcesnot  aux  administrateurs  dc  département  DD  PASH>E-CALA1S. 

Dunkerque,  le  8  mai  1793,  Taii  11  de  la  RëpuUique. 

LES  RKPnisKfITÀXTS  DE  LA  NATlOll , 

DEPUrés  DE  LÀ  CONVEHTiOX  IfATIOItALE  AUI  AnUEES  DU  NORD  ET  DES  ARDEE3IES, 

AUX  ADMliriSTRATEaRS  COMPOSANT  LE  DEPARTEMENT  DO  PAS-DE-CALAIS. 

Citoyens  administrateurs, 

Il  est  indispensable  que  nous  connaissions,  dans  le  plus  bref  délai 
Tëtat  de  la  situation  militaire  de  votre  département.  En  conséquence 
vous  voudrez  bien  nous  adresser  à  Dunkerque,  le  s o  de  ce  mois  au 
plus  tard  :  i*  iVtat  des  [hommes]  fournis  pour  le  contingent  par  dis- 
tricts et  cantons  dans  l'étendue  de  votre  ressort;  a*  les  états  des  incor- 
porations que  vous  avez  faites  corps  par  corps;  3*  Fétat  des  vivres  et 
fourrages  qui  se  trouvent  maintenant  à  la  disposition  des  commissaires 
ordonnateurs  de  l'armée  en  vertu  de  nos  arrêtés  et  de  nos  réquisi- 
tions; II"*  l'état  des  magasins  d'habillements  et  d'équipements  que  oous 
vous  avons  recommandé  de  faire  acheter  et  fabriquer  dans  les  villes  de 
votre  département;  S**  enfin,  les  observations  que  vous  jugerez  les  plus 
propres  à  nous  éclairer  sur  les  divers  besoins  de  l'armée  et  tous  les 
moyens  d'y  parvenir. 

Vous  voudrez  bien  aussi,  citoyens  administrateurs,  nous  envoyer  tous 
les  huit  jours  au  moins»  l'état  des  mutations  survenues  dans  l'état  de 
situation  qui  vous  est  demandé,  le  tout  en  double  expédition  afin  que 
nous  puissions  en  envoyer  une  à  la  Convention  nationale ^'l 

L.  CaRNOT,  DdQUESNOr. 

(  Arch.  dép.  du  Pas-de-Calaw ,  rr^.  de  corrc^p.  du  départemaot,  pièce  n*  9A59.  ) 

^')  Les  adminislraleure  du  département  ils  s^étaieat  conformés  à  leurs  prescriplions. 

du  Pas-de-Calais  répondirent  d'Arras,  ie  (Arcb.  dép.  du  Pas-de-Calais,  L,  reg.  des 

11  mai  1 793 ,  aux  représentants  Caraot  et  lettres  écrites  par  le  département ,  pièce 

Duquesnoy  que ,  dès  le  reçu  de  leur  lettre ,  n*  1 8887.  ) 
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109.    DCNKERQUE,  9  MAI   1793. 
CÂRNOT  ET  DUQUESNOY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Dunkcrque,  le  9  mai  1798,  l*an  11  de  la  République. 

LES  REPRESENTA^TS  DE  LA  NATION, 
DEPUTES  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  AVI  ARMEES  DV  NORD  ET  DES  ARDENNSS, 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  vous  avons  fait  part  des  difficultés  qu'éprouvait  le  recrutement 
dans  la  ville  de  Saint-Omer.  Il  parait  que  les  réclamants  se  sont 
adressés  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  leur  a  donné  un  avis  favorable, 
ainsi  qu  à  ceux  de  la  ville  d'Aire.  Quoique  ces  avis  ne  soient  pas  des 
décisions,  ils  en  produisent  l'effet,  parce  qu'ils  servent  d'autorisation 
pour  se  refuser  à  l'exécution  de  la  loi  et  des  arrêtés,  soit  des  corps 
administratifs,  soit  des  représentants  du  peuple.  Leur  mollesse  affaiblit 
l'énergie  dont  on  a  besoin  dans  ce  moment  et  rappelle  chaque  individu 
au  calcul  de  ses  droits,  dans  un  moment  où  il  faudrait  que  chacun 
pAt  les  oublier  pour  ne  penser  qu'au  salut  de  la  chose  publique.  C'est 
donner  un  exemple  pernicieux  pour  les  autres  communes  qui  se  croient 
également  fondées  à  réclamer,  et  le  désordre  peut  s'ensuivre.  Nous 
vous  prions,  citoyens  collègues,  de  prendre  ces  remarques  en  considé* 
ration  ^^\ 


t')  Le  Comité  de  salut  public  répondit  la 
lettre  suivante  aux  commissaires  (Minute 
sans  date,  Ârch.  nat,  AF  11  938,  n*  79)  : 

«Nous  faisons  part,  citoyens  collègues, 
au  ministre  de  Tintéricur  des  plaintes  que 
vous  nous  adressez  sur  les  réponses  qu^il  a 
faites  aux  réclamations  des  villes  d'Aire  et 
de  Saint-Omer  sur  le  recrutement,  et  nous 
rengageons  à  n'en  plus  faire  de  semblables 
sans  Tavb  du  Conseil  exécutif  et  sans  le 
nôtre.  Pour  seconder  vos  vues,  nous  fai- 
sons imprimer  votre  instruction  pour  ren- 
voyer aux  armées  avec  une  circulaire  que 
nous  y  joignons.  Quant  à  Texplication  que 
vous  nous  demandez  sur  la  loi  qui  accorde 
des  secours  aux  familles  dont  les  individus 
périssent  dans  les  combats  au  service  de 
la  Republique,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 


CCS  familles  doivent  jouir  de  l'avantage  de 
la  loi.  Ainsi  vous  pouvez  écouler  favorable- 
ment les  réclamations  qu'on  vous  fera  à  ce 
sujet.» 

En  même  temps  le  Comité  écrivait  au 
ministre  de  l'intérieur  Garât  la  lettre  sui- 
vante (Minute  sans  date,  Arcb.  nat.,  AF  11 
a38,  n*  78)  : 

vNos  collègues,  représentants  du  peuple 
près  l'armée  du  Nord,  se  plaignent,  citoyen 
ministre,  des  obstacles  que  vos  réponses 
aux  réclamations  des  villes  d'Aire  »'t  de 
Saint-Omer  ont  apportés  au  recrutement. 
11  parait  que  ces  villes  s'en  sont  autorisées 
pour  ne  pas  exécuter  la  loi,  ni  se  rendre 
aux  remontrances  des  corps  administratifs 
ou  des  représentants  du  peuple.  Vous  devez 
juger  de  l'eiïet  dangereux  que  peut  pro- 
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Des  renseigoements,  que  nous  tenons  pour  sArs,  nous  apprennent 
qu'il  n'y  a  à  Ostende  que  1,900  hommes,  dont  5 00  de  cavalerie.  Cette 
garnison  est  anglaise  et  tient  les  habitants  dans  un  état  de  soumission 
et  de  crainte  le  plus  absolu.  Les  Prussiens  commandent  également  en 
maîtres  à  Nieuport  et  les  Hollandais  à  Fumes,  de  sorte  que  les  ordres 
de  l'Empereur  y  sont  les  moins  respectés  de  tous.  On  assure  au  reste 
qu'il  règne  beaucoup  de  mésintelligence  entre  les  troupes  de  ces  di- 
verses- nations. 

Nous  interdisons,  avec  toute  la  sévérité  possible,  la  communication 
de  ces  troupes  avec  les  nôtres.  Nos  principes  à  l'égard  de  la  communi- 
cation avec  les  ennemis  vous  sont  assez  connus. 

Nous  sommes  de  plus  en  plus  convaincus  qu'il  est  urgent  d'éloigner 
les  Belges  de  cette  frontière  et  de  les  envoyer  à  l'armée  des  Alpes  ou 
à  celle  des  Pyrénées.  Ces  corps  renferment  une  multitude  de  traîtres  et 
de  dilapidateurs. 

La  légion  du  Nord,  commandée  par  Westermann,  continue  à  donner 
des  preuves  d'incivisme,  ce  qui  ne  fait  pas  l'éloge  de  ce  commandant. 
11  paraît  qu'elle  contient  beaucoup  d'officiers  nommés  par  Dumouriez. 
Il  faudrait  presser  le  ministre  de  la  guerre  d'exécuter  la  loi  rendue 
à  cet  égard.  En  attendant,  nous  avons  fait  disperser  cette  l^on 
par  petites  portions  pour  rompre  ses  combinaisons  et  disperser  ses 
forces,  qui  sont  considérables  et  qui  pourraient  être  fort  dangereuses 
réunies  ^^K 

La  revue  extraordinaire  est  un  ouvrage  difficile  et  long.  Nous  avons 
fait  une  instruction  pour  en  faciliter  l'exécution,  mais  il  faudrait  au 
moins  que  les  quartiers-maîtres  et  chefs  de  corps  sussent  lire  et  écrire 
pour  exécuter  les  lois.  Si  vous  faîtes  des  changements  au  mode  d'élec- 


duire  un  pareil  exemple,  s^l  n'était  arrêté 
dans  sa  source.  Nous  vous  engageons  donc 
à  nous  communiquer  ces  réponses,  afin  que 
nous  puissions,  de  concert  avec  vous,  ré~ 
parer  le  mal  qu'elles  ont  pu  occasionner.» 
(*)  Le  Comité  de  salut  public  s'était, 
dans  sa  séance  du  9  mai  1 793 ,  occupé  de 
la  i^on  de  Westermann.  Après  avoir  écouté 
un  rapport  de  celui-ci  sur  le  courage  et  le 
civisme  de  sa  légion,  la  dUcipUne  qu*U  a 
étabUê  etfaà  observer  dont  ce  corpt,  le  Go- 
mité  avait  ordonné  «rquc  le  ministre  de  la 


guerre  donnera  sur-le-champ  Tordre  à  la 
légion  du  Nord  de  se  rendre  tout  entière  à 
grandes  journées  dans  Tannée  de  réserve 
destinée  à  combattre  et  dissiper  les  rebelles 
des  départements  de  TOuesL»  (Cf.  Aulard, 
m,  56a.)  —  Westermann,  qui  avait  été 
décrété  d'accusation  dès  le  a  avril  1798 
comme  complice  de  Dumouriex,  se  justifia 
et  obtint,  le  U  mai  suivant,  de  la  Conven- 
tion  un  décret  portant  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  inculpation  contre  lui.  (Cf.  Moniteur, 
XVI,  3o6.) 


[9MAI1793.J     MISSION  DANS  LES  DÉPARTEMENTS  DU  NORD.  223 

tion  des  officiers,  nous  vous  invitons  à  faire  un  article  qui  exclura  des 
places  d'officiers  et  de  sous -officiers  à  Tavenir  toute  personne  qui  ne 
saura  pas  lire  et  écrire  et  compter.  Ce  seul  article  remédierait  à  presque 
tous  les  abus,  parce  qu'il  exige  des  connaissances  qui  supposent  une 
certaine  éducation. 

Dans  la  loi  du  &  mai ,  l'article  9  accorde  des  secours  aux  familles 
dont  les  individus  périront  dans  les  combats,  mais  il  n'y  est  pas  parlé 
de  ceux  qui  ont  péri  dans  la  dernière  campagne.  Cependant  il  y  aurait 
beaucoup  d'injustice  de  laisser  sans  secours  les  veuves  et  les  enfants  de 
ceux  qui  y  sont  morts,  et  nous  pensons  que  l'article  est  applicable  aux 
uns  comme  aux  autres.  Cependant  il  faut  une  explication  ;  nous  vous 
la  demandons  avec  instance,  car  nous  avons  déjà  reçu  des  réclamations 
à  ce  sujet.  Il  faut  aussi  comprendre  dans  le  nombre  des  tués  non 
seulement  ceux  qui  sont  morts  sur  le  champ  de  bataille,  mais  aussi 
ceux  qui  ont  péri  dans  le  cours  de  la  campagne  ^^\ 

Ddqubsnoy,  L.  Carnot. 

(Orig.  aut.  de  Dnquesnoy,  Areh.  nat.,  AF  n  938,  n*  7&.) 


110.    DUNKERQUB,  9  MAI   1793. 
CARNOT  ET  DDQUBSNOY  A  LEURS  GOLLÈGUBS  ï  LILLE. 

Dunkerque,  le  9  mai  1793,  Tan  11  de  la  République. 

LBS  REPRÉSENTANTS  DE  LA  NATION, 
PEPOràs  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  AVI  ARMEES  DU  NORD  ET  DES  ARDENNES, 

* 

Citoyens  nos  collègues. 

Nous  tenons  de  science  certaine  que  la  fameuse  flotte  anglaise  des- 
cendue à  Ostende  ne  portait  que  760  hommes  de  cavalerie,  que  la 
garnison  de  cette  place  n'est  composée  que  de  1,300  Anglais,  qui  y 
commandent  en  despotes.  Celle  de  Furnes  est  composée  de  600  à 
700  Hollandais  et  celle  de  Nieuport  d*à  peu  près  pareil  nombre  de 
Prussiens,  tous  agissant  dans  leurs  places  respectives  de  la  manière 
dont  les  Anglais  agissent  à  Ostende. 

(*>  On  lit  en  léle  ,  «rReça  le  1 9  mai.  Reg.  n*  667. n 
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Voilà,  chers  collègues,  ce  dont  nous  pouvons  vous  informer  aujour- 
d'hui. Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  donner  des  nouvelles  de 
nos  armées  du  côté  de  Valenciennes  et  Maubeuge,  dont  nous  sommes 
fort  inquiets. 

L.  Carhot,  DoQUESnOT. 

(Orig.,  Areb.  dép.  du  Nord,  série  L«  liatM  iAi5.  —  Publ.  par  II  M.  Terqnem  et  Joies  Fînot 
daoi  la  D^mm  nëiiomêk  dam  U  Nord,  II,  à;.) 


111.    DUNKERQUB,  9  MAI    fj^^- 
CARNOT  AUX  ADMINISTRATEURS  DU  DI^PARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

A  Dunkerquc,  te  9  mai  1793, 
Tan  II  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Gitovens  administrateurs. 

Le  général  O'Moran  se  plaint  de  ce  que  sa  femme  est  retenue  par 
vos  ordres  à  Arras.  Les  citoyens  Merlin  et  Garnier  nous  avaient  fait  part 
des  motifs  de  suspicion  que  Ton  pouvait  avoir  sur  le  compte  [de]  Tun 
et  de  l'autre  et  nous  les  avions  engagés  à  nous  en  faire  passer  Texposé 
par  écrit.  Nous  ne  Tavons  pas  encore  reçu.  Nous  ignorons  si  ces  motifs 
ont  un  fondement  réel  et  notre  projet  est  de  faire  passer  au  Gomité  de 
salut  public  l'instruction  que  nous  recevrons  de  vous  à  cet  égard;  mais 
il  paratt  que,  quels  que  soient  les  sentiments  de  la  citoyenne  O'Moran, 
il  est  assez  égal  qu'elle  demeure  à  Arras  ou  h  Saint-Omer.  Le  général 
O'Moran  a  loué  une  maison  dans  cette  dernière  ville  et  je  pense  qu'à 
moins  de  raisons  particulières,  sur  lesquelles  je  m'en  remets  à  votre 
sagesse,  vous  pourriez  lui  laisser  la  facilité  d'y  aller  fixer  son  habitation 
en  la  recommandant,  si  vous  le  croyez  nécessaire,'* à  la  surveillance  des 
autorités  constituées.  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  aigrir  les  esprits  sans 
nécessité  ou  par  des  rigueurs  que  ne  commanderait  pas  l'esprit  public. 

Le  représentant  du  peuple, 
L.  Carnot. 

(Areh.  dép.  du  Pas-de-Calais,  reg.  de  eorr.  du  département,  0*  g&Bs  hù,  fol.  iSg  y\) 
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112.    DUNKBRQUE,  9   UAI  I793. 
GARNOT  ET  DUQUBSNOY  AUX  ADMINISTRATEURS  DU  DEPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Dunkerque,  le  9  mai  1798,  Tan  11  de  la  République. 

LBS  REPRÊSBNTÀNTS  DE  LA  NATION, 

DBPDTES  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  AUX  ARMEES  DU  NORD  ET  DES  ARDBNNES, 

AUX  ADMINISTRATEDRS  DU  DEPARTEMENT  DV  PAS-DE-CALAIS. 

Citoyens  administrateurs, 

Nous  vous  avons  engagé  et  nous  vous  engageons  encore  à  faire 
acheter  et  fabriquer  dans  les  communes,  suivant  leurs  diverses  facultés, 
le  plus  grand  nombre  possible  d'effets  d'habillement  et  d'équipement. 
Vous  avez  vu  par  l'instruction  qui  vous  a  été  adressée  par  le  Comité  de 
salut  public  que  vous  n'êtes  pas  rigoureusement  astreints  pour  la  quan- 
tité de  ces  fournitures  aux  lois  faites  à  ce  sujet,  que  vous  pouviez  même 
faire  faire  des  habits  de  couleurs  quelconques,  pourvu  que  les  couleurs 
nationales  y  soient  remarquées.  Vous  pouvez  également  faire  faire  des 
vestes  et  culottes  de  forte  toile  au  lieu  de  drap  ou  des  pantalons  au  lieu 
de  culottes;  mais  quelles  que  soient  les  modifications  que  vous  penserez 
devoir  adopter,  il  nous  paraît  infiniment  utile,  pour  éviter  les  dilapi- 
dations, que  chaque  commune  ait  une  marque  ou  estampille  particu- 
lière qui  soit  appliquée  sur  tous  les  effets  qui  seront  livrés  par  elle.  Par 
ce  moyen,  lorsqu'on  aura  fourni  par  exemple  une  chemise  ou  une  paire 
de  souliers  à  un  volontaire,  il  faudra,  pour  qu'il  puisse  en  obtenir  une 
autre,  qu'il  représente  les  restes  de  la  première  usée  et  portant  encore 
la  marque  indicative  Le  trafic  de  ces  effets  en  deviendra  aussi  plus 
difficile;  nous  vous  invitons  donc,  citoyens  administrateurs,  à  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  mettre  ces  travaux  dans  la  plus  grande  acti* 
vite  et  pour  que  des  marques  distinctives  soient  apposées  sur  tous  les 
effets  dont  il  sera  fait  magasin  ^^K 

L.  Carnot,  Duquesnoy. 

(  Arth.  dép.  du  Pas-de-Calais,  L,  reg.  de  coiresp.  du  département,  pièce  n*  9&53.) 

<*}  PareUie  lettre  fut  envoyée  aux  admi-  «rpour  que  chaque  coniniune  ait  une  marque 

mstrateurs  du  département  du  Nord.  —  Le  ou  estampille  qui  soit  appliquée  sur  tous 

i5  mai  1 793  les  administrateurs  du  dépar-  les  eflcis  qui  seront  livrés  par  ellc.n  (Arcli. 

temenl  du  Pas-de-Cabîs  répondirent  aux  dép.  du  Pas-de-Calais,  L,  reg.  des  lettres 

repréacnlants  qu'ils  avaient  écril  aux  districts  écrites  par  lo  département ,  pièce  n"  1 3986.  ) 

II.  1 5 
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I  1  3.    LILLE,  9  MAI  1  793. REQUISITION  DB  LESAGB-SBNAtJLT  ET  DE  DUHBII, 

APPROUVEE  PAR  GARNOT  ET  DUQUESNOT^'^ 

Nous,  représentants  de  la  nation,  députés  de  la  Convention  natio- 
nale aux  armées  du  Nord,  requérons  la  général  0*Moran  de  donner 
des  ordres  à  tous  les  avant-postes  pour  arrêter  et  visiter  toutes  per- 
sonnes qui  passeraient.du  côté  de  Tennemi  ou  du  territoire  de  l'ennemi 
sur  celui  de  la  République  et  de  les  faire  conduire  à  Lille,  si  elles  pa- 
raissent suspectes. 

Fait  à  Lille,  le  9  mai  1793,  l'an  11  de  la  République. 

Lesage-Sbnault,  P.-J.  Duhem  ,  L.  Cabnot,  Dcqubsnot. 

(Oriff.,  Areh.  nai.,  AF  u  i3i,  n*  «57.) 


114.    DClfURQCE,    10  MAI  1793. 
CARNOT  ET  DUQUESNOY  AU  GOUFT^  DE  SALITT  POBLIG. 

Dunkerque,  le  ao  mai  1793,1*811 11  de  la  RépuMique. 

IBS  RBPRdSBNTÀNTS  DE  LÀ  NATION, 

Diporis  DE  là  CONTENTION  NATIONALE  AUX  ARMEES  DU  NORD, 

AVX  REPRÉSENTANTS  DU  PEUPLE  COMPOSANT  LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Citoyens  nos  collègues. 

Il  ne  se  passe  rien  ici  de  fort  important,  le  théâtre  des  combats 
étant  auprès  de  Valenciennes.  U  paraît  que  nos  troupes  s'y  conduisent 
parfaitement  et  que  nos  collègues  ne  désespèrent  point  de  ravitailler 
Gondé. 

Hier  le  rapport  des  marins  fut  que  huit  frégates  anglaises,  deux 
vaisseaux  de  ligne  et  quatorze  vaisseaux  de  transport  étaient  partis  des 
côtes  d'Angleterre  pour  se  porter  à  l'ouest,  du  côté  de  la  ci-devant 
Bretagne,  favoriser  peut-être  les  rebelles  de  la  Vendée,  et  on  parle  de 
rétablir  la  communication  avec  ces  insulaires.  Quelle  est  donc  la  sub- 
tilité de  leurs  intrigues  pour  déconcerter  ainsi  les  mesures  les  plus 
salutaires?  L'interruption  de  cette  communication  a  forcé  les  habitants 
de  ces  côtes  à  tourner  leurs  idées  vers  d'autres  objets  ;  on  s'occupe  de 

(')  Le  9  mai,  Garaot  et  Duquesnoy  blablemenl  sur  celte  pièce  que  dan*  le  but 
étaient  A  Dunkerque  et  non  à  Lille.  Aussi  de  faire  exécuter  cette  réquisition  par  le 
leur  signature  ne  fut-elle  apposée  vraîsem-        général  0*Moran. 
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défense  avec  énergie  et  plaisir;  la  haine  contre  les  ennemis  s'accroît 
chaque  jour.  Si  on  rétablit  les  communications,  lesprit  mercantile, 
Tesprit  de  cupidité  va  faire  ouhlier  l'intérêt  de  la  patrie,  la  corruption 
va  gagner  les  villes  et  les  campagnes,  et  nos  départements  seront  livrés 
aux  mêmes  horreurs  que  ceux  qui  sont  aujourd'hui  le  théâtre  de  la 
guerre  civile. 

Observez,  citoyens  nos  collègues,  qu'il  n'y  a  que  les  riches,  les 
aristocrates,  les  Anglais  qui  sont  fixés  dans  nos  villes  de  commerce  et 
qui  en  font  la  majeure  partie,  qui  demandent  le  rétablissement  de  ces 
pernicieuses  communications.  Le  peuple  n'en  veut  pas,  les  patriotes 
n'en  veulent  pas  non  plus,  et,  si  elles  ont  lieu,  ce  sera  le  véritable 
triomphe  de  l'aristocratie  sur  la  cause  populaire.  Quant  à  nous,  nous 
n'aurons  rien  à  nous  reprocher,  car  nous  n'avons  cessé  de  vous  en 
représenter  les  inconvénients  et  nous  vous  assurons  que  tout  ce  qu'on 
vous  a  dit  de  contraire  à  ce  sujet  ne  sont  que  des  vaines  subtilités  sug-* 
gérées  par  les  Anglais  eux-mêmes  ^^\ 

L.  Carnot,  Doqueskoy. 

(Ortg.  aiit  de  Dnqucsnoy,  Arfb.  nat.,  AF  ii  9g5.) 


115.    DUNKERQUe,    10  MAI    1793.  CARNOT  ET  Dl'QL'ESNOY 

À  LEURS  COr.LÈGUBS  DIIIEM  ET  LESAGE-SENAULT,  A  LILLE. 

Dunkerque,  le  lo  mai  1798  ^'\  Tan  11  de  la  République. 

Citoyens  nos  collègues, 
Il  n'est  pas  possible,  pour  le  bien  du  service,  que  nous  quittions 


(')  A  cette  lettre  est  jointe  une  pétition 
de  Ferdinand- Joseph  d*Arcy,  âgé  de  1 6  ans, 
né  au  87*  régiment  d'infanterie,  ayant  fait 
les  campagnes  de  1799  et  1798  et  assisté 
ao  bombardement  de  Lille.  Dans  cette  pièce , 
datée  de  Dunkerque,  le  8  mai  1793,  le 
jeune  pétitionnaire  déclare  que  son  père, 
premier  aide  de  camp  du  général  O'Moran , 
sert  au  87*  rég;iment  depuis  quarante  ans. 
En  conséquence  il  sollicite  un  brevet  de 
sous-lieutenant  sans  appointements  dans  le- 
dit régiment.  —  Le  général  O'Moran  apos- 


tilla  celte  demande  et  Tadressa  ensuite  aux 
représentants  pour  la  transmettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre.  Gamot  la  renvoya  au 
Comité  de  salut  public  avec  cette  mention 
autographe  (Arch.  nat.,  AFii  996)  : 

(fLe  général  O'Moran  m'ayant  prié  de 
faire  passer  ce  mémoire  au  ministre  de  la 
guerre,  je  l'ai  prévenu  que  je  ne  pouvais 
prendre  celte  voie  et  que  je  Tenverrai*  au 
Comité  de  salut  public.  —  L.  Garrot.» 

(')  L'original  porte  1790  par  suile  d'un 
hpius  calamù 


ir>. 
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cette  vaste  frontière  que  nous  occupons  et  où  nous  ne  pouvons  suffire, 
ayant  au  moins  quinze  places  de  guerre,  tant  eif  première  ligne  qu'en 
seconde ,  sous  notre  surveillance. 

Nous  vous  engageons,  citoyens  nos  collègues,  à  faire  tout  ce  que 
vous  pourrez  pour  le  bien  de  la  chose  et  soyez  persuadés  que  nous  y 
concourrons  toujours  et  que  nous  approuverons  tout  ce  que  vous  aurez 
fait  h  cet  égard.  Nous  vous  observons  que,  s'il  nous  faut  aller  à  Douai 
chaque  semaine,  nous  passerons  la  moitié  de  notre  temps  à  aller  et 
venir  et  il  ne  nous  restera  que  trois  jours  pour  travailler. 

Nous  n'avons  pu  envoyer  à  votre  signature  l'instruction  pour  la  revue 
des  troupes,  parce  quelle  était  à  l'impression  avant  que  nous  fûmes  à 
Douai. 

Notre  collègue  Lequinio  a  paru ,  dans  notre  entrevue  k  Douai ,  désirer 
connaître  notre  frontière  maritime;  comme  il  est  impossible  que  Carnot 
et  moi  suffisent  ici,  nous  vous  engageons  à  nous  l'adjoindre. 

DOQUBSNOY,  L.  CaBROT. 

P.  S.  Nos  arrêtés  pour  les  fourrages  s'exécutent  dans  ce  pays-ci,  et  si 
notre  arrêté  pour  les  subsistances  ne  s'exécute  pas,  c'est  qu'il  n'est  pas 
encore  connu,  et  je  suis  sûr  qu'aussitôt  qu'il  le  sera  il  aura  son  exécu- 
tion comme  celui  des  fourrages. 

(Orifr. ,  Arch.  du  Nord ,  série  L,  liasss  ihtb.  —  Publiée  dans  La  Défense  MAfiofMie  dmu le  Nord 
de  ijga  à  180»,  par  Paul  Fourart  et  Jule^  Finot,  1 1,  p.  hhk.) 
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Nous ,  représentants  de  la  nation ,  députés  de  la  Convention  natio- 
nale aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  vu  les  plaintes  qui  nous  ont 
été  portées  sur  le  régime  des  hôpitaux  établis  sur  cette  frontière,  vou- 
lant pourvoir  h  leurs  besoins  autant  qu'il  est  possible  dans  les  circon- 
stances actuelles,  avons  commis  et  commettons  le  citoyen  Magloire 
Bancel,  chirurgien  aide-major  de  l'armée  du  Nord,  pour  faire  une 
inspection  particulière  des  hôpitaux  de  Bergues,  Cassel,  Saint-Omer  et 
Fauquembergues,  et  pour  nous  rendre  compte  dans  le  plus  bref  délai  de 
leur  situation  actuelle;  ordonnons  aux  commissaires  des  guerres,  offi- 
ciers de  santé,  directeurs  de  ces  hôpitaux  et  tous  autres,  de  reconnaître 
le  citoyen  Bancel  en  cette  qualité  et  de  lui  fournir  les  renseignements 
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qu'il  leur  demandera  sur  cet  objet,  ainsi  que  sur  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner leur  comptabilité;  chargeons  le  citoyen  Bancel  de  tenir  procès- 
verbal  de  ses  opérations  et  de  nous  proposer  les  observations  qu'il 
croira  les  plus  propres  à  nous  éclairer  sur  cette  partie  essentielle  du 
service  et  lui  donner  la  perfection  dont  elle  est  susceptible. 

Ledit  citoyen  prendra  auprès  des  corps  administratifs  et  oQiciers 
municipaux  les  indications  et  instructions  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
connaître  les  ressources  en  linges,  couvertures  et  autres  objets  propres 
au  service  des  hôpitaux,  que  fournissent  les  diverses  communes,  et 
celles  qui  résultent  notamment  de  l'émigration. 

Dunkerque,  le  lo  mai  1793,  l'an  11  de  la  République. 

L.  Garnot,  Duquesnoy. 

(Copie,  Areb.  dép.  da  Pas-de-Calais,  L,  distr'.el  de  Calais,  dossier  u*  48.) 


^DAI,  10  HAÏ  1793.  LE  CONSEIL  GENERAL  DU  DI^PARTEMENT  DU  flOKD 

REÇOIT  UNE  LETTRE  DE  GARNOT  ET  DE  DUQUESNOY. 

^  représentants  Carnet  et  Duquesnoy,  actuellement  à  Dunkerque,  demandent 

Jfiie  y  administration  leur  adresse  l'état  des  hommes  lev^  pour  le  contingent  du 

T^^^^'^^naeiit  et  celui  des  incorporations  faites  dans  les  corps  militaires ,  Tétat  des 

vres  et  fourrages  fournis  en  vertu  de  leurs  arrêtés,  enfin  celui  des  magasins  d'ha- 

*™einent  et  d'équipement  que  Ton  a  feit  acheter  et  fabriquer  dans  les  villes  de  ce 

®  "^parlement.  On  va  s'occuper  à  l'instant  de  la  rédaction  de  ces  états,  qui 

^^  '^iziis  au  Comité  central  établi  à  Douai  par  la  députation  des  représentants 

«^ann^  du  Nord. 


(Anclt, 


nat.,  F**'  111  7,  BuUêim  du  Conseil  général  du  dépurtement  du  Nord,  ) 


117.    DUNKERQUE,    11   MAI    1793. 
GARNOT  ET  DUQUESNOY  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Dunkerque,  le  ii  mai  1798,  l^an  11  de  la  République. 

LB8  RBPRBSBNTÀNTS  DB  LÀ  NATION , 
DBPDTds  DB  LÀ  CONVBNTION  NATION ALB  AVI  ARMBB8  DD  NORD, 
^^^  HBPnésBNTANTS  DB  LA  NATION  COMPOSANT  LB  COMITB  DB  SALUT  PUBLIC, 

Citoyens  nos  collègues, 

tt^^ï"  nous  fimes  ici  la  visite  des  deux  hôpitaux  militaires  de  cett* 
y)U^'^  nous  avons  été  satisfaits  de  la  tenue  des  malades. 
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On  travaille  avec  activité  à  la  revue  eitraordinaire;  mais  vous  devez 
être  prévenus  que  les  soldats  s'attendent  à  recevoir  immédiatement 
après  tes  effets  d*habillement  et  d'équipement  dont  ils  ont  le  besoin  le 
plus  extrême  et  qu'ils  attendent  depuis  si  longtemps.  Pressez  donc, 
nous  vous  en  conjurons,  le  ministre  de  la  guerre,  dont  nous  n'entendons 
pas  plus  parier  que  s'il  n'existait  pas;  faites  en  même  temps  une  loi 
sévère  pour  empêcher  que  le  soldat  ne  vende  le  lendemain  ce  qu'il  a 
reçu  la  veille.  Vous  n'y  parviendrez  qu'en  rendant  les  chefs  personnel- 
lement responsables,  en  retenant  sur  leurs  appointements  les  effets 
perdus,  sauf  leur  recours  sur  ceux  qui  les  ont  dilapidés. 

Voici  le  projet  d'une  expédition  maritime  de  la  plus  haute  importance 
et  qui,  d'après  les  observations  des  personnes  les  plus  instruites  dans  le 
commerce  et  dans  la  navigation ,  ne  peut  manquer  d'avoir  tout  le  succès 
possible,  si  on  y  met  de  la  bonne  volonté  et  que  le  secret  soit  gardé  : 

L'Angleterre  fait  un  commerce  considérable  dans  le  Nord;  elle  y 
envoie  ordinairement  chaque  année  9,000  bâtiments,  qui  partent  de 
ses  ports  dans  les  mois  de  mai,  juin  et  juillet,  et  reviennent  en  aoAt, 
septembre  et  octobre,  chargés  de  chanvre,  fer,  toile  h  voiles.  Si  on 
expédiait  de  Brest  seulement  trois  à  quatre  frégates  avec  deux  cutters, 
qui  feraient  le  tour  par  le  cap  Clare  et  iraient  croiser  en  avant  du  Sund 
pendant  les  mois  de  juillet,  août  et  jusqu'à  l'équinoxe  de  septembre, 
on  serait  certain  de  s'emparer  de  3oo  à  &00  de  ces  vaisseaux  anglais. 
Ceux  qu'on  ne  pourrait  amener  devraient  être  brûlés.  Ce  serait  un 
coup  mortel  porté  à  la  marine  anglaise ,  qui  se  trouverait  privée  de  ses 
matelots  et  des  objets  les  plus  essentiels  à  l'équipement  de  ses  vais- 
seaux. Il  faut,  pour  assurer  le  succès  de  cette  entreprise,  faire  partir 
de  Dunkerque  pour  se  rendre  à  Brest  et  embarquer  à  bord  de  ces  fré- 
gates douze  pilotes  cô tiers,  lesquels  connaissent  la  navigation  des  mers 
du  Nord  et  ramèneraient  les  prises. 

L.  Carkot. 

P.  S.  Vous  trouverez  cî-joint  des  certificats  de  bien  vivre  de  la 
3&*  division  de  la  gendarmerie  nationale,  cantonnée  près  de  Dunkerque 
et  qui  a  désiré  de  se  justifier  auprès  de  vous  de  diverses  inculpations, 
ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  lettre  qui  y  est  annexée. 

(Orig.  autour,  de  Dnqaesnoy,  Arch.  de  la  guerre,  armée  du  Nord  et  des  Ardenncft.  ) 


V 
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118.    DOKKBRQUE,    1  1   MAI    1793.  ARRÊTA  DE  GARNOT  ET  DE  DUQUESNOT. 

LBS  RBPRSSENTÀNTS  DE  LA  NATION, 
DiPVTis  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  AUX  ÀRMÉES  DU  NORD  ET  DES  ARDENNES, 

Vu  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  contre  le  citoyen  Mortagne, 
lieutenant  au  8*  bataillon  des  fédérés,  considérant  qu'il  résulte  de  ces 
plaintes  et  des  aveux  même  faits  en  notre  présence  par  ledit  Mortagne 
qu'il  a  tenu  des  propos  très  dangereux  et  tendant  à  porter  les  soldats 
volontaires  à  la  désobéissance  aux  lois  et  à  l'insurrection,  arrêtent  que 
le  citoyen  Mortagne  est  destitué  de  ses  fonctions  et  qu'il  sera  remplacé 
de  suite  conformément  à  la  loi ,  chargeons  le  général  O'Moran  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  cet  arrêté. 

A  Dunkerque,  le  1 1  mai  1793,  l'an  11  de  la  République. 

L.  Carnot,  Duquesnoy. 

(Orig.  auLde  Garaot,  Arch.  nat»  AF  ii  65 ^  i85,  n*  i.) 


119.    DUNKERQUE,    IQ  MAI   1793. 
tARROT  ET  DUQUESNOY  AU  COMITE  DE  SALUT  PURLIG. 

Dunkerque,  le  la  mai  1798,  Tan  11  de  la  Rëpubliqae. 

LES  REPRESENTANTS  DE  LA  NATION, 

Dimis  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  AVI  ARMÂES  DV  NORD, 

AVI  REPMésENTANTS  DE  LA  NATION  COMPOSANT  LE  COMITE  DE  SALUT  PVBUC, 

Citoyens  nos  collègues , 

Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  que  les  dénonciations  contre  le 
général  Pascal  se  multiplient;  nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  que, 
malgré  les  soins  et  la  vigilance  qu'il  s'efforce  de  montrer,  il  ne  peut 
parvenir  à  se  concilier  la  confiance  de  la  majeure  partie  des  citoyens. 
Nous  craignons  de  faire  une  injustice  en  le  suspendant  de  ses  fonctions 
et  nous  voyons  le  danger  de  le  laisser  ici;  nous  pensons  que  le  trait 
de  civisme  et  de  fermeté  auquel  a  donné  lieu  la  sommation  faite  à  la 
ville  de  Dunkerque  par  le  commodore  Cléments,  pourrait  lui  attirer 
ailleurs  qu'ici  la  conGance  nécessaire  à  un  commandant,  pour  opérer 
avec  succès.  Nous  avons  cru  devoir  vous  envoyer  deux  des  principales 
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dénonciations  qui  nous  ont  été  faites  contre  lui  ^^K  Dans  le  cas  où  vous 
jugeriez  à  propos  de  le  changer,  nous  avons  ici  le  général  Richardot, 
qui  est  très  aimé  et  qui  parait  réunir  toutes  les  qualités  désirables; 
nous  vous  prions  donc  de  le  lui  substituer. 

Nous  ne  cesserons  donc,  citoyens,  de  vous  demander  des  culottes 
tant  que  nous  n'en  aurons  point.  Il  y  a  des  bataillons  presque  entiers 
qui  n*en  ont  point  dans  toute  la  force  du  terme,  pas  même  des  lam- 
beaux, et  qui  ne  peuvent  faire  aucun  service.  Envoyez-nous  donc  quel- 
ques effets  des  plus  nécessaires  et  faites  une  loi  pour  ordonner  que  tout 
effet  délivré  h  un  soldat  soit  estampillé  et  que,  pour  en  obtenir  un 


(')  Les  dénonciations  envoyées  par  Du- 
quesnoy  portèrent  leur  fruit.  Le  ministre  de 
la  (];ucrrc  manda  ie  général  Pascal-Keren- 
veyer  à  Paris  par  la  lettre  suivante  adressée , 
le  90  mai  1 798 ,  au  général  Lamarche  (Mi- 
nute aut.  de  Bouchot  le,  Arch.  de  la  guerre, 
armée  du  Nord  et  des  Ardennes)  : 

«Vous  voudrci  bien,  générai,  au  reçu 
de  la  présente,  envoyer  Tordre  et  par  un 
courrier  spécial  au  général  Keren veyer,  k 
Dunkerqu  \  de  se  rendre  à  Paris  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite  au  Comité  de  salut 
public  et  au  Conseil  exécutif  provisoire.  Le 
générai  Richardot  sera  celui  qui  le  rem- 
placera ;  je  vous  prie  de  le  lui  faire  savoir 
sans  délai.  Je  dois  vous  observer  que  vous 
avez  le  droit  de  saspendre  les  officiers  qui , 
comme  Champmorin,  ne  remplissent  pas 
leur  devoir.  Si  vous  I2  suspendez,  envoyez- 
le  rendre  compte  de  sa  conduite  au  ConseU 
exécutif.  y> 

Le  a  G  mai  le  général  Lamarche  transmit 
col  ordre  au  général  Pascal- Kercnvoyer 
(Orig.,  Arch.  de  la  guerre,  ut  iuprà)^  qui 
partit  ie  lendemain  en  laissant  le  comman- 
dement de  Dunkerquc  au  colonel  La  Roche. 
Avant  de  partir,  Pascal-Kerenveyer  écrivit 
la  lettre  suivante  au  général  O'Moran  (Orig. 
aut.,  Arch.  nal.,  AF  11  55,  n"  9G0)  : 

«Donkenjoe,  }e  17  mti  1793. 

ff  Général, 

(T  J^ai  reçu  ce  matin  ordre  du  général  en 

chef  des  armées  du  Nord  et  des  Ardennes, 

le  citoyen  Lamarche,  de  me  rendre  sur-le- 

éhamp  à  Paris  pour  y  rendre  compte  de 


ma  conduite  au  Comité  de  salut  pubZir  el 
au  Conseil  exécutif  provisoire.  Ausntôt  j*ai 
remis  au  colonel  La  Roche  le  commande- 
ment de  ma  petite  armée  par  un  acte  qui 
lui  enjoint  de  vous  présenter  la  patente 
pour  que  vous  la  confirmiez  ou  infirmiez. 
Je  suis  fâché,  très  aimable  général,  que 
votre  absence  me  prive  de  Thonnear  de 
prendre  congé  de  vous.  Je  pars  aujourd'hui 
pour  Paris,  j^espère  que  vous  voudrei  bien 
rendre  justice  à  ma  manière  de  servir  et 
m'adresser  à  Paris,  grand  hôtel  de  Mar- 
seille, rue  des  Vieux-Augystins,  chez  Va- 
lentin  où  je  descendrai  en  y  arrivant.  Je 
laisse  ce  billet  sur  votre  bureau. 

vLê  gménd  de  hrigmiÊ^ 
ft  Pascal-Kbibr  vifKa.  » 
Le  Comité  de  salut  public  examina  Taf- 
faire  et  transmit ,  le  5  juin  1 793 ,  au  Comité 
de  sàreté  générale  les  pièci»  relatives  au 
généraL  «rNous  vous  prions  de  vous  assurer 
si  vous  n^avez  aucune  plainte  contre  lui 
dans  vos  cartons,  car  nous  n^apercevons 
pas  dans  les  deux  dénonciations  qui  nous 
sont  envoyées  rien  qui  nécessite  son  dépla- 
cement, j)  (  Lettre  signée  par  Cambon ,  Arcb. 
nat.,  AF  11  ada,  n*  967.)  Le  même  jour 
le  Comité  de  sâreté  générale  dédara  qu'il 
n'avait  aucune  dénonciation  contre  le  gé- 
néral  Pascal  et  chargea  In^pand  d'aller 
conférer  avec  le  Comité  de  salut  public  sur 
les  mesures  à  prendre  (Orig.,  Arch.  naL, 
AF  II  a  Sa,  n*  968.)  En  conséquence,  le 
général  Pasral-Kerenveyer  vint  reprendre 
son  poste  à  Dunkerque. 
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autre ,  il  soit  obligé  de  représenter  les  restes  du  premier  avec  sa  marque , 
et  que,  dans  le  cas  où  il  ne  le  ferait  pas,  il  serait  mis  en  prison  jusqu'à 
ce  que  la  retenue  de  son  prêt  forme  une  somme  suffisante  pour  payer 
leiïet  perdu  ou  dilapidé,  le  tout  sous  la  responsabilité  des  chefs.  Le 
dénuement  de  nos  troupes  est  d'autant  plus  fâcheux  qu'il  tombe  pré- 
cisément sur  les  soldats  qui  ont  fait  campagne,  tandis  que  les  nouvelles 
recrues  sont  brillantes;  c'est  une  sorte  d'injustice  qui  est  faite  pour  ins- 
pirer tout  le  dégoût  possible. 

Une  nég^gence  du  ministre  de  la  guerre  est  sur  le  point  d'occasionner 
dans  toutes  nos  troupes  le  plus  terrible  désordre.  La  loi  du  52  &  février 
met  à  la  même  solde  toute  l'infanterie  française,  mais  un  décret  du 
1 G  mars  subordonne  l'exécution  de  cette  loi  à  une  instruction  qu'elle 
charge  le  ministre  de  la  guerre  de  faire  rédiger  sur  le  règlement  des 
masses  avant  le  i5  avril.  Or  ce  règlement  n'est  point  fait  encore,  et 
les  réclamations  des  troupes  de  ligne  sont  d'autant  plus  pressantes  et 
inquiétantes  que  quelques  régiments  ont  obtenu  et  que  les  autres  ont 
été  refusés.  U  faut  des  règles  uniformes  ou  la  division  se  met  bien  vite 
dans  l'armée.  Nous  vous  prions  donc,  chers  collègues,  de  faire  rédiger 
sans  délai  par  le  pouvoir  exécutif  ce  règlement  sur  les  masses ,  si  long- 
temps attendu  et  qui  est  l'affaire  d'un  moment. 

Nous  vous  envoyons  un  mémoire  de  la  34*  division  de  la  gendar- 
merie nationale  qui  mérite  votre  attention. 

Nous  avons  prononcé  la  destitution  d'un  nommé  Mortagne,  mar- 
chand d'argent,  devenu  officier  au  8*  bataillon  des  fédérés,  et  qui  sou- 
levait les  volontaires  en  leur  persuadant  de  refuser  les  assignats  ^'^ 

DUQUESNOY. 

P.  S,  Mon  collègue  n'a  pu  signer  cette  lettre;  il  est  à  faire  passer 
la  revue  dans  les  cantonnement^  sous  Dunkerque  ^'\ 

(  Orig.  aot. ,  Arch.  nat.,  AF  11  aSa ,  n*  966.  ) 


(■)  Cf.  le  texte  de  cet  arrêté  à  la  date  du  «Nous  avons  reçu,  citoyens  collègues, 

1 1  mai  1793,  p.  93 1.  votre  lettre  du  1 3  mai  datée  de  Dunkerque 

^')  On  lit  en  tête  de  ceUc  lettre  :  nReçu  et,  sur  vos  observations,  nous  allons  prè- 
le 1/1  mai.  Reg.  n*  67 A.»  —  Le  Comité  senter  à  la  Convention  nationale  un  projet 
de  salut  public  répondit,  le  1  h  mai  à  Camot  de  décret  pour  arrêter  les  dilapidations  que 
et  i  Duquesnoy  (Minute,  Arch^  nat.,  A  F  les  soldats  font  dans  leur  habillement.  Nous 
Il  iSa  )  :  écrivons  au  ministre  de  la  guerre  et  nous  le 
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120.    DUNKBBQUE,   l3  Mil    1793. 
CARNOT  ET  DUQUKSNOY  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Dunkerque,  le  i3  mai  1798,  Tan  11  de  U  République. 

LES  nBPMÉSKtlTAHTS  DK  LÀ   NATION, 

DBPOTBS  DE  LÀ  CONfENTtON  NATIONALE  AUX  ABuiES  DC  NOBÙ , 

AVI  BEPBisENTÀNTS  DE  LÀ  NATION  COMPOSANT  LE  COMITÉ  DE  SALUT  POBUC. 

Citoyens  collègues. 

Hier  nous  fîmes  la  revue  extraordinaire  d'une  partie  des  cantonne- 
nements  en  avant  de  Dunkerque.  Par  ce  que  nous  avons  déjà  de  fait  à 
cet  égard,  nous  en  prévoyons  h  peu  près  le  réstdtat.  Voici  à  peu  près 
la  position  où  vous  allez  vous  trouver  : 

i"*  Des  friponneries  sans  nombre  couvertes  par  le  prétexte  que  les 
registres,  états  de  revue  et  de  dépenses,  etc.,  ont  été  perdus  dans  la 
débâcle  de  la  Belgique,  et  le  fait  est  que  la  plupart  des  quartiers-mattres 
sont  des  voleurs  et  que  nombre  d'oflSciers  ne  savent  ni  lire,  ni  écrire, 
et  sont  d'ailleurs  très  insouciants; 

9^  Des  réclamations  effrayantes  des  volontaires,  auxquels  on  n'a  pas 
fait  de  décomptes  pendant  toute  la  campagne  ; 

S""  D'autres  réclamations  pour  les  pertes  prétendues  faites  par  tous 
les  corps  de  leurs  effets  dans  la  Belgique. 

Nul  compte  enfin  du  passé  et  des  demandes  énormes  pour  le  présent 
et  l'avenir,  voilà  ce  à  quoi  vous  devez  vous  attendre.  Occupez-vous  donc 
bien  vite,  citoyens,  des  mesures  que  vous  avez  à  prendre  en  partant  de 
ces  bases.  Ces  mesures,  selon  nous,  doivent  tendre  à  ce  but  : 

.1*  Qu'il  soit  donné  aux  soldats  le  plus  qu'il  est  possible  d'effets  en 
nature  et  très  peu  d'argent; 

a""  Qu'il  y  ait  un  moyen  de  faire  payer  aux  soldats  les  effets  qu'ils 
gaspilleront,  vendront  ou  dilapideront; 

3"*  Qu'il  y  ait  un  moyen  de  responsabilité  qui  force  les  officiers  à 
surveiller  les  soldats  et  leur  donner  le  pouvoir  de  les  contenir. 

premons  vivement  d'employer  l'instruction  roUection  des  décrets  relatifs  aux  militaires 

que  vous  sollicitez;  nous  lui  faisons  passer  et  les  autres  lois  sur  Torganisation  des  ar- 

aussi  Textrait  de  votre  lettre  relatif  au  gé-  mées  et  les  indemnités  à  accorder  pour  perle 

néral  Pascql-Kerenveyer,  commandant  de  de  hardes  et  équipages,  que  nous  vous  fe- 

Dunkerque.  Nous  lui  demandons  encore  la  rons  passer  le  plus  tôt  possible. » 
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Nous  joignons  ici  une  réquisition  que  nous  avons  faite  au  commis- 
saire de  la  marine  pour  l'acquisition  d'un  petit  bâtiment  propre  à  la 
défense  du  port  de  Calais ''^ 

Signé  :  L.  Carnot  et  Duquesnoy  ^^K 

(Orig.  auL  de  Duquesnoy,  Arch.  nat.,  AFii  s38,  n*  91.) 


DDNKBRQUE,    l3   HAÏ   lygS. 
CARNOT  ET  DUQUESNOY  ASSISTENT  À  LA  SEANCE  DU  CONSEIL  G^NJ^RAL 

DE  LA  COMMUNE. 

■ 

Atuifyfe,  —  On  rapporte  que,  le  19  mai,  deux  Anglais,  Henry  Johnson  et  Oli- 
vier Grâce,  ont  été  arrêtés  et  trouvés  porteurs  de  plusieurs  paquets  de  lettres 
cachetées  pour  Londres,  Amsterdam,  Hambourg,  etc.  Une  de  ces  lettres  étant  re- 
connue suspecte,  les  représentants  Carnot  et  Duquesnoy  requièrent  le  conseil 
général  de  lenvoyer  au  Comité  de  s&reté  générale  et  de  faire  arrêter  ledit  Grâce ^^K 
•rSur  la  réquisition  des  citoyens  représentants  a  été  arrêté  de  faire  une  proclama- 
tion pour  faire  connaître  aux  habitants  qu  il  est  défendu  de  se  charger  ou  de  charger 
qui  que  ce  puisse  être  d'aucunes  lettres  pour  les  pays  ennemis,  à  peine  d'être  puni 
suivant  la  rigueur  des  lois.  » 

(Areb.  man.  de  Dunkerque,  Di,  reg.  du  eonseil  géoéral  de  la  commune,  fol.  66  v*  et  67.) 


121.    DUNKERQUE,   l3  MAI  1793. 
REQUISITION   DE   GARNOT   ET    DE   DUQUESNOY. 

Nous  représentants  de  la  Nation,  députés  parla  Convention  natio- 
nale aux  armées  du  Nord,  sur  ce  qui  nous  a  été  observé  que  les  bâti- 


{''  Oq  lit  en  tète  de  cette  lettre  :  «Reçu 
le  16  mai,  reg.  n*  535.»  —  Le  Comité 
de  salut  public  répondit,  le  38  mai  (Mi- 
nute, arch.  nat.,  AFii  938,  n**  90)  : 

trNous  avons  reçu,  citoyens  collègues, 
avec  votre  lettre  du  id  mai,  datée  de 
Dunkerque,  Parrété  relatif  à  rétablisse- 
ment d*une  chaloupe  canonnière  dans  le 
port  de  Calais  pour  sa  sàrcté.  Cette  me- 
sure est  très  sage  et  nous  l'approuvons. 

«TAchez  de  débrouiller  le  chaos  de 
toutes  les  friponneries  dont  vous  nous 
pariez.  Il  est  juste  que  la  République  in- 


demnise des  pertes  réelles;  mais  il  faut 
s'opposer  fortement  à  ce  que,  sous  ce  pré- 
texte ,  on  dilapide  ses  finances.  Vous  pouvez 
à  cet  égard  prendre  les  mesures  que  vous 
proposez  et  en  surveiller  rigoureusement 
Teiécution.T» 

^*^  C'est  Duquesnoy  qui  a  teiminë  la 
lettre  par  cette  signature  collective ,  Carnot 
étant  probablement  absent. 

(')  Le  i5  mai  Olivier  (îrace  fut  mis  en 
liberté  et  conduit  à  la  frontière  (Arch. 
mun.  de  Dunkerque,  reg.  du  Conseil  gé- 
néral de  la  commune,  fol.  57). 
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ments  de  construction  hollandaise  qu  on  avait  projeté  d'armer  au  port 
de  Calais  pour  servir  de  batteries  flottantes,  ne  pouvaient  être  acquis 
par  la  Nation ,  parce  que  la  validité  de  leurs  prises  n'était  pas  encore 
constatée  par  les  tribunaux  compétents  ; 

Considérant  combien  il  est  essentiel  de  pourvoir  à  la  sûreté  dudit 
port  et  de  sa  rade  et  d'y  établir  dans  le  plus  bref  délai  possible  un  ou  ' 
plusieurs  b&timents  portant  de  l'artillerie  d'un  fort  calibre;  et  sur  ce 
qu'il  nous  a  été  présenté  par  le  citoyen  Yerbreugh  qu'un  bâtiment, 
qu'il  a  actuellement  sur  le  chantier,  pouvait  convenir  à  faire  une  cha- 
loupe canonnière  et  être  lancé  à  l'eau  le  1 5  du  mois  prochain  au  plus 
tard,  nous  avons  demandé  que  le  plan  dudit  bâtiment  soit  commu- 
niqué au  citoyen  Denys,  ingénieur-constructeur  de  la  marine,  pour 
avoir  son  avis. 

Vu  la  lettre  dudit  ingénieur,  qui  constate  que  ledit  bâtiment,  qu'il 
connaît,  est  propre  à  être  converti  en  chaloupe  canonnière,  en  l'ache- 
vant conformément  au  plan  que  Yerbreugh  en  a  produit. 

Nous  requérons  le  citoyen  Toustain,  faisant  fonction  d'ordonnateur 
civil  à  la  marine,  de  faire  acquisition  dudit  bâtiment,  après  estimation 
préalablement  faite  et  soumission  passée  avec  le  citoyen  Yerbreugh  de 
suivre  exactement  le  plan  proposé  et  de  l'achever  pour  l'époque  du 
i5  du  mois  prochain  ^'^ 

A  Dunkerque,  ce  i3  mai  1793,  l'an  11  de  la  République  fran- 
çaise. _ 

L.  Carkot,  Duqdbsnoy. 

.(Gopio  aut.  de  Duquesnoy,  Arch.  nal.,  A.F11  938,  ii*gs.) 


PARIS,   l3  MAI  1793. 
LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE  ROUGHOTTE  AU  GENERAL  LAMARGHE. 

AU  odNBRÀL  LÀMÀRCHE,  i  YÀLBNCIKNNBS. 

Les  nouvelles  qui  ont  été  coaimuniquëes  au  Comité  de  sdut  public  et  au  Conseil 
exécutif  provisoire  lui  ont  appris  que  la  presque  totalité  de  nos  ennemis  sur  la 
frcitière  du  Nord  se  trouvaient  rassemblés  de  Valenciennes  ii  Maubeuge.  Cela  posé 
leiu*  a  fait  naître  quelques  réflexions  dont  je  crois  devoir  vous  faire  part.  Ils  ont 

^')  Toustain  envoya  au  ministre  de  la  marine  le  plan  de  cette  chaloupe  le  1 5  juillet  1793. 
(Arcli.  de  la  marine,  BB-^  18,  n**  99.) 
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peoeë  qa  il  serait  possible  que  les  troupes  du  c6tè  de  Cassel  et  Duukerque,  aidées 
d*un  renfort  des  environs  de  Lille,  tentassent  une  entreprise  sur  Ostende  pour 
brûler  tous  les  vaisseaux  qui  pourraient  être  dans  ce  port  appartenant  à  nos  enne- 
mis, et  une  autre  entreprise  sur  Bruges  pour  enlever  les  magasins  que  Fennemi 
peut  y  avoir,  ou  au  moins  les  détruira  complètement;  que  cette  opération  ne  de- 
vrait être  qu'un  coup  de  main  tenté  avec  promptitude  pour  retourner  aussitôt 
reprendre  les  postes  que  nous  occupons  en  ce  moment;  qu'il  en  pourrait  résidter 
un  avantage,  celui  de  détruire  des  choses  précieuses  à  Tennemi,  ou  de  l'obliger  à 
une  diversion  favorable  à  la  levée  du  siège  de  Condé.  Vous  aurez  aussi  à  juger  de 
l'utilité  de  rompre  les  écluses  de  Bruges.  Telles  sont  les  réflexions,  général,  que 
je  suis  chargé  de  vous  faire  passer;  elles  ne  sont  pas  impératives,  parce  que  c'est 
au  général  qui  est  sur  les  lieux  h  juger  du  possible  et  que  les  pouvoirs  supérieurs  « 
en  montrant  leur  sollicitude  continuelle  pour  l'état  de  la  frontière,  qui  souvent 
occupe  leur  pensée,  n'ont  cependant  pas  l'intention  de  prescrire  impérativement 
un  mouvement  de  si  loin  dans  cette  circonstance. 

J'écris  dans  le  même  sens  aux  généraux  O'Moran,  k  Cassel,  et  Pascal,  à  Dun- 
kerque,  pour  qu'ils  se  tiennent  prêts  à  exécuter  les  mouvements  que  vous  pourriez 
ordonner,  si  vous  en  preniez  la  détermination  ^'^  Mon  courrier  pourra  porter  vos 
dépêches  il  ces  deux  généraux. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  demandent  des  poudres  avec 
instance,  et  ces  demandes  sont  aussi  consignées  dans  des  lettres  de  votre  état-major. 
Je  m'occupe  d'en  envoyer  promptement,  et  à  l'époque  où  j'écris,  il  a  déjà  été 
donné  des  ordres  depuis  quelques  jours  pour  vous  en  expédier  88  milliers.  Je 
vous  observerai  aussi  qu'on  s'est  plaint  que  souvent  l'on  tirait  hors  de  portée, 
ce  qui  aurait  l'inconvénient  de  doubler  ou  tripler  la  consommation  en  poudre 
et  munitions.  Cette  circonstance  appelle  d'autant  plus  votre  attention  que  nous 
n'avons  rien  de  plus  précieux  que  les  poudres  en  ce  moment,  et  qu'un  approvi* 
sionnement  qui  pourrait  suffire  avec  un  judicieux  emploi  ne  le  peut  plus  en  suivant 
la  marche  de  tirer  hors  de  portée,  erreur  qui  serait  bien  préjudiciable  h  la  chose 
publique. 

Le  général  Cobourg  a  fait  annoncer  qu'il  était  prêt  k  rendre  le  citoyen  Le 
Cointre  ^*\  capitaine  dans  un  bataillon,  ainsi  que  cinq  autres  volontaires  ^^,  Vous 


^'^  Cf.  la  minute  de  la  lettre  de  Bou- 
chotte  à  ces  généraux  aux  Archives  de  la 
guerre,  année  du  Nord.  Elle  a  été  classée 
par  erreur  au  1 4  avril  1 798. 

<*)  Robert-Gabriel-Urbain  Le  Cointre,  Gis 
du  député  de  Seine-«t-0i8e  à  la  Convention , 
avait  été  livré  aux  Autrichiens  par  Dumou- 
net  en  même  temps  que  cinq  volontaires 
qui,  le  3i  mars,  s'étaient  présentés  au 
camp  avec  rinsmption  de  Vive  la  Repu- 
hhqHê  sur  leurs  chapeaux.  (Cf.  Mémoireê 
lUDunumriêZf  IV,  i&d,  et  A.  Chuquet,  La 
Trahiion  de  Dumounn,  an.)  Le  16  avril 


le  père  s'était  plaint  à  la  Convention  de 
cette  trahison  et  avait  demandé  qu'on  s'oc- 
cupât de  son  fUs  en  même  temps  que  des 
commissaires.  (Cf.  Momleur,  XVI,  16&.) 

(')  En  effet,  le  prince  de  Cobourg  avait 
écrit,  le  19  mai,  au  général  Lamarche 
qu'il  était  prêt  à  rendre  le  capitaine  Le 
Cointre  et  cinq  autres  personnes,  dont  un 
lieutenanlrcolonel ,  qu'on  lui  avait  remis 
comme  des  assassins  (thèse  que  Dumouriei 
soutient  dans  ses  Mémoirêi),  et  Lamarche 
lui  avait  répondu  qu'on  ne  peut  consi- 
dérer comme  prisonniers  que  ceux  faits  au 
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voudrez  bien  réaliser  cet  échange  le  plus  tôt  possible  et  y  faire  comprendre  le  ci- 
toyen Pille  ^^K  lieutenant-colonel  du  bataillon  de  la  Côte-d'Or,  et,  pour  généraliser 
cet  objet,  il  convient  que  vous  vous  occupiez  en  toute  circonstance  de  hflter 
réchange  de  tous  nos  frères  d^armes  faits  prisonniers  '*K  Je  n*ai  pas  besoin  de 
vous  observer  que  les  communications  faites  en  semblable  occasion  doivent  Tétre 
par  écrit  et  par  des  trompettes,  parce  qu*il  nVst  question  que  de  porter  une  lettre 
et  d'en  rapporter  une  réponse ,  sans  que  le  porteur  doive  B*engager  dans  aucune 
espèce  de  conversation ,  et  que  les  correspondances  respectives  doivent  toujours 
être  soumises  au  Conseil  exécutif,  pour  qu'il  puisse  en  informer  le  Comité  de  salut 
public. 

Vous  sentirez  combien  ce  que  je  vous  demande  est  juste,  propre  à  écarter 
les  inquiétudes  des  esprits,  les  soupçons  qui  en  proviennent  et  qui  finissent  ton- 
jours  par  altérer  plus  ou  moins  la  confiance  dont  un  général  a  besoin. 


champ  de  l'honneur  et  les  armes  à  la 
main,  II  ajoutait  :  «Et  peut-on  considérer 
comme  tels  des  hommes  qui  vous  ont  été 
livrés  par  un  Dumouriez,  un  trattre  que, 
loin  d*accueillir  près  de  vous,  vous  auriez 
dû  mépriser  et  chasser,  en  Tabandonnant 
aux  remords  qui  Tattendenlff)  (Cf.  Afom- 
Isur,  XVI,  390.) 

t^)  Louis- Antoine  Pille,  né  à  Soissons 
(Aisne)  le  i&  juillet  1769,  élève-commis- 
saire des  guerres,  secrétaire  des  inten- 
dances d'Amiens,  de  Rennes  et  de  Dijon 
de  1767  À  1776,  lieutenant  des  chasseurs 
volontaires  à  cheval  de  Dijon  le  1*'  août 
1789,  chef  de  bataillon  le  11  novembre 
1789,  commandant  des  volontaires  de 
Dijon  le  j  8  avril  1 790 ,  lieutenant-colonel 
du  1"  bataillon  de  la  Côte-d'Or  le  3o  août 
1791,  adjudant  général  provisoire  le  1 9  août 
179a ,  employé  à  Tannée  du  Nord  le  1 1  fé- 
vrier 1 798 ,  livré  aux  Autricliiens  par  Du- 
mouriez le  9  avril  1 793  )  échangé  le  1 8  mai 
1793,  adjudant  général  chef  de  brigade 
le  i5  août  1793,  général  de  brigade  le 
19  frimaire  an  11  (9  décembre  1798), 
commissaire  de  Torganisation  et  du  mou- 
vement des  armées  de  terre  du  j8  avril 
179a  au  1  novembre  1796,  générai  de 
division  le  iS  novembre  1795,  inspecteur 
en  chef  aux  revues  le  19  septembre  1801, 
ofiicier  de  la  Légion  d'honneur  le  17  jan- 
vier i8o5,  chevalier  de  Saint -Louis  le 
1 9  juillet  1 81  â ,  commandeur  de  la  Légion 
d'honneur  le  1"  novembre  1816,  retraité 
le  k  septembre  i8i5,  nommé  comte  par 


Loim  XVIII  le  93  du  même  mois,  mort  â 
Soissons  le  7  octobre  1898. 

(*)  Le  16  mai  1798  la  Convention  dé- 
créta que  les  généraux  des  armées  de  la 
République  ouvriront  sans  dâai  un  cartel 
d'échange  pour  tous  les  prisonniers  faits 
de  part  et  d'autre.  Le  1 8  au  soir  le  prince 
de  Gobourg  renvoya  Lecointre,  Pille  et  les 
volontaires.  Le  19  les  représentants  Co- 
chon ,  De  Bellegarde ,  Courtois  et  Briez  en 
informèrent  le  Comité  de  salut  public  par 
une  lettre  datée  de  Valenciennes  (Orig., 
Arch.  de  la  guerre,  armée  du  Nord)  : 

«C'est  avec  bien  du  plaisir  que  nous 
vous  annonçons  que  Cobourg  nous  a  ren- 
voyé hier  au  soir  les  citoyens  David ,  lieu- 
tenant au  9*  bataition  de  Saène-et-Loire  ; 
Montigny  et  Leblond,  sergents;  Luquet  et 
Dubois,  fourriers  au  même  bataillon; 
Charvet,  canonnier  du  1"  régiment  d'ar- 
tillerie ci-devant  La  Fère;  Robert-Gabriel- 
Urbain  Le  Gointre ,  fils  de  notre  collègue , 
et  Louis-Antoine  Pille,  de  Soissons,  adju- 
judant  général,  ancien  commandant  du 
i*'baUillon  de  la  Gôte-d'Or.  Ces  huit  ci- 
toyens avaient  été  arrêtés  par  ordre  de 
Dumouriez  qui  les  avait  livrés  aux  Autri- 
chiens. Les  cinq  premiers  étaient  allés  chez 
lui  À  Saint- Amand  pour  le  punir  de  sa 
trahison  et  délivrer  la  France  de  ce 
monstre.  Les  trois  autres  avaient  été  ar- 
rêtés pour  le  civisme  qu'ils  avaient  montré 
en  voulant  éclairer  leurs  frères  d'armes  sur 
la  trahison  de  Dumouriez.  Nous  vous  prions 
d'en  faire  part  à  la  Convention  nationale.» 
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Vous  n*accorderez  de  permission  de  venir  à  Paris  à  aucan  militaire,  même  avec 
le  motif  d'y  venir  pour  les  affaires  du  bataillon.  Le  conseil  d*administration  peut 
envoyer  ses  demandes  k  Paris.  Quant  b  ceux  qui  viendraient  y  porter  des  dëpéches 
pour  le  gouvernement,  ils  ne  pourront  y  rester  vingt-quatre  heures,  sans  que  je 
ne  leur  en  accorde  la  permission. 

(Minute  aut.,  Arch.  de  la  guerre,  armëe  da  Nord.) 


PARIS,    1  3  MAI  1  793.  LE  COUhi  DE  SALDT  PUBLIC  AU  G^NlÎRAL  CUSTINE. 

LE  COMirà  DB  SÀLUT  PUBLIC  ÀV  GENÉBâL  CVSTINB, 

Citoyen  général, 

Vos  lettres  adressées  à  la  Convention  ont  été  lues  dans  la  sëance  de  ce  jour  ^^^  Le 
Comité  a  fait  ensuite  son  rapport  et  il  a  présenté  les  divers  motifs  qui  devaient 
conserver  k  la  République  un  militaire  aussi  zélé  pour  son  service,  aux  armées  un 
général  aussi  ami  de  la  discipline  ^*\ 

L*armée  du  Nord  et  des  Ardennes  vous  appelle;  nos  commissaires  près  ces  ar- 
mées vous  réclament  aussi,  en  nous  faisant  part  du  vœu  de  Tarmée,  et  la  Conven- 
tion a  approuvé  unanimement  la  nomination  faite  de  vous  pour  le  commandement 
en  dief.  Veuillez  vous  y  rendre  incessamment;  l'ennemi  profiterait  de  votre  absence. 
Non,  vous  ne  serez  pas  sourd  à  la  voix  de  la  patrie;  vous  trouverez  h  Valenciennes 
des  soldats  qui  se  confient  à  vous,  des  commissaires  de  la  Convention  qui  vous  dé- 
sirent. Le  Comité  de  salut  public  compte  sur  votre  dévouement  franc  et  confiant  h 
la  République  ^'^ 

Du  i3  mai,  minuit. 

(Minute  aat.  de  Barère,  Areb.  nat.,  AFii  a&A,  n*  3.) 


^'^  De  ces  lettres  de  Ciuitine ,  Tune  ren- 
dait compte  du  combat  de  Heraheim ,  Tautre 
contenait  sa  démission,  basée  sur  les  sen- 
timents exprimés  à  son  égard  par  le^ 
représentants  Ruamps,  Montant  et  Sou- 
brany,  i  Toccasion  d^une  lettre  écrite  par 
lui  au  duc  de  Brunswick.  (Cf.  Moniteur, 
XVI,  475,  et  A.  Gbuquet,  Wissembinirg , 
8  à  11.) 

^  Le  1 3  mai  1 793 ,  à  deux  heures  du 
matin;  le  Comité  de  salut  public  avait 
conféré  au  général  Custine  le  commander- 
mont  en  chef  de  Tannée  du  Nord  et  des 
Ardennes  en  remplacement  de  Dampierre 
et  désigné  Bouchard  pour  le  commande- 
ment de  Tannée  du  Rhin  et  Diettmann 


pour  celui  de  la  Moselle.  Le  même  jour, 
à  dix  heures  du  matin,  il  avait  chargé 
Barère  de  rendre  compte  à  la  Convention 
de  CCS  nominations.  De  son  côté,  le  Conseil 
exécutif  provisoire  avait  chargé  le  ministre 
de  la  guerre  de  donner  ordre  i  Custine  de 
rejoindre  sans  délai  son  poste.  (Cf.  Aulard, 
IV,  199,  137,  i&o.)  Barère  avait  fait  dé- 
créter par  la  Convention  la  nomination  de 
Custine  (cf.  MoniUur,  XVI,  376)  et  le  soir 
même,  à  minuit,  il  rédigeait  la  lettre  du 
Comité  à  Custine. 

(S)  Custine  ne  quitta  Tannée  du  Rhin 
que  le  aS  mai,  après  avoir  livré,  le  17, 
le  combat  inutile  de  Ruhheim.  (Cf.  A. 
Chuquet,  Wiuembourg,  i3  et  suiv.) 


3&0 
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122.    BDlfKBBQDB,   1  A  MAI  1793. 
€ARflOT  ET  BUQUESlfOY  AU  COMITÏ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Dunkerque,  ie  i&  mai  1793,  Tan  11  de  la  République. 

LBS  MBPnisBKTÀMTS  DB  LA  NÀTIOK , 

bimis  DB  LÀ  coirvBMTiON  nâtiovàlb  avi  armâbs  do  jrOBD, 

AUX  BBPHÉSBNTANTS  DB  LA  NATION  COMPOSANT  LB  COMird  DB  8ALUT  PUMLiC, 

Vous  jugerez  facilement,  citoyens  collègues,  de  la  composition  des 
corps  belges  par  l'extrait  de  revue  dont  nous  vous  envoyons  copie.  U  en 
résulte  que  sur  trois  de  ces  corps  qui  sont  en  garnison  à  Saint-Omer, 
tous  complets  en  officiers,  il  y  en  a  deux  qui  n'ont  pas  un  seul  cheval 
d  escadron  et  un  autre  qui  en  a  dix-sept. 

Pendant  que  ces  messieurs  ruinent  la  République ,  nous  avons  des 
régiments  de  chasseurs  qui  sont  absolument  nus  et  sans  armes,  eux 
qui  ont  servi  avec  tant  de  distinction  dans  la  dernière  campagne.  Faites 
en  sorte ,  citoyens ,  de  nous  procurer  pour  ces  braves  gens  des  habits , 
des  carabines,  des  pistolets  et  des  chevaux;  ils  le  méritent  d'autant 
mieux  que  leur  discipline  est  exemplaire  et  qu'ils  s'acquittent  de  leur 
service  à  la  satisfaction  universelle. 

Nos  ci-devant  troupes  de  ligne  et  nos  gardes  nationaux  conunencent 
à  s'entendre  parfaitement  ensemble.  Dans  ce  moment  ils  parcourent  la 
ville  en  chantant  l'hymne  aux  Marseillais,  après  avoir  troqué  d'habits ^'l 

L.  Carnot,  Duqubsnoy. 

(Orig.,  Areh.  naU,  AFii  aS8,  n*  100.) 


(*)  On  lit  eu  tète  de  cette  lettre  :  «Reçu 
le  17  mai,  reg.  n*  587.»  —  Le  Comité 
de  Salul  public  répondit,  le  s 6  mai  (mi- 
nute, Arcb.  nat.,  AFii  a38,  n*  99)  : 

ffNouB  avons  reçu,  citoyens  collègues, 
votre  lettre  en  date  à  Dunkerque  du  lA 
courant,  par  laquelle  vous  nous  envoyés 
Teitrait  de  la  revue  que  vous  avez  fait 
faire  à  Saint-Omer  à  TefTet  de  constater 


reiïectif  des  cbevaux  en  garnison  et  can- 
tonnements dans  cette  place,  et  vous  plai- 
gnez des  malversations  des  corps  belges 
qui  y  sont,  en  demandant  des  armes  pour 
des  chasseurs,  modèles  de  discipline. 

(tNous  communiquons  le  tout  au  mi- 
nistre de  la  guerre  et  nous  Tinvilons  à 
prendre  une  prompte  détermination  sur 
ces  objels  importants,  ti 
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ili    MAI    1793. 
ARRONDISSBMBNTS  D^VOLIS  AUX  GÉNéRAUX  DE  L^ARlifE  DU  NORD. 

ABBONDISSBMENTS  DBS  COMMÀIDBMBinS  DES  PLACES  DE  LA  FBONTIÀBB  DU  NOBD. 


Maubeuge. 
TooBYiLLB  ^^K  .  {  Avesnes. 

Vervins. 


<^)  Charies- Berlin -Gaston  Ghapuis  de 
TourvilJe,  né  à  Hettange-la-Grande  (Mo- 
selle) le  4  janvier  1760,  volontaire  au  corps 
des  grenadiers  de  France  le  1 5  juin  1765, 
lieutenant  en  second  le  1 1  décembre  1 755 , 
lieatenant  en  premier  le  1*'  novembre 
1759,  sous -aide -major  le  i&  décembre 
1764,  aide-major  le  1 1  avril  1770,  major 
du  régiment  de  Gâtinais  (devenu  Royal- 
Auvergne,  puis  18*  dHnfanterie)  le  1 1  avril 

1776,  chevalier  de  Saint-Louis  le  19  août 

1777,  décoré  de  Tordre  de  Gincinnatus, 
lieutenant-colonel  le  ao  avril  1788 ,  colonel 
du  18*  régiment  d^infanterie  le  95  juillet 
1791,  maréchal  de  camp  le  1  a  juUlet  1799 , 
lieutenant  général  le  8  mars  1793,  sus- 
pendu le  3i  juillet  1793,  réintégré  le 
5  prairûd  an  m  {ah  mai  1795)  et  nommé 
commandant  de  la  division  de  Belgique  i 
Bruxelles,  destitué  le  8  vendémiaire  an  it 
(  3o  septembre  1 795  ) ,  retraité  le  1  "  vende* 
miaire  an  vin  (  a  3  septembre  1799)1  mort  à 
Cattenom,  près  de  Thionville,  le  a  a  octobre 
tSog.  —  Ce  général  avait  fait  les  cam- 
pagnes de  1757  à  176a  en  Allemagne  et 
de  t777  à  1783  à  Saint-Domingue  et 
en  Amérique.  D  signe  Tourvillê»  Le  frag- 
ment suivant  d^une  lettre  écrite  par  lui  aux 
commissaires  de  la  Gonvention,  de  Mau- 
beuge ,  le  1  "  avril  1 793 ,  donnera  une  idée 
dn  caractère  de  ce  général  : 

(T  Je  vous  ai  prévenus,  citoyens,  qu*il  se- 
rait possible  que  je  vous  fusse  dénoncé  pour 
avoir  maltraité  des  gardes  nationales  qui , 
au  risque  de  se  faire  prendre,  restaient  en 
arrière ,  les  ans  pour  boire  et  se  reposer, 
d'autres  pour  pilier.  Le  cas  vient  d^arriver 
et  le  bataillon  de  Mayenne-et-Loire  vient 

11. 


Nayrod  ^*'.  .  . . 


Le  Quesnoy* 
Landrecies. 
Guise» 
Bavai. 


de  porter  des  plaintes  graves  à  la  Gonven- 
tion contre  moi.  Au  vrai ,  s*il  n^y  a  pas  de 
discipline,  si  les  ordres  ne  sont  pas  exécu- 
tés, 8*ii  est  permis  de  se  débander  et  de 
faire  ce  que  chacun  voudra,  vous  n^avex 
plus  d*arméc,  et  je  vous  demande  quel 
serait  le  téméraire  qui  voulût  commander 
à  des  gens  sans  frein ,  pour,  ayant  fait  son 
devoir,  se  trouver  entre  leurs  dénonciations 
et  le  feu  de  l'ennemi,  n  (Orig.,  Arch.  de  la 
guerre,  armée  du  Nord  et  des  Ardennes.) 

Dans  une  autre  lettre  du  a  avril  1 793 , 
Tourville  fait  part  aux  commi^aires  des 
bruits  qui  couraient  sur  Dumouriez  :  (f  Dans 
le  doute  où  je  suis,  disait-il,  je  ne  peux 
rendre  aucun  compte  au  général  Dumou- 
rie%.ii  (Orig.,  Arch.  de  la  guerre,  armée 
du  Nord.) 

(*î  Étienne-Henri-Ghristophe  Nayrod ,  né 
à  Neauphle-le-Ghâteau  (Seine-ct-Olsc)  le 

18  juillet  i7a8,  élève  au  corps  du  génie 
en  17/1  a ,  lieutenant  au  régiment  Dauphin* 
Gavalerie  le  8  janvier  17^3,  réformé  le 

1 9  février  17^9,  sous-aide-major  le  i**  mars 
1763,  aide -major  le  a  a  janvier  1770, 
capitaine  le  a&  mars  177a,  retraité  le 
a  mars  1773,  lieutenant-colonel  comman- 
dant le  1*'  bataillon  de  la  Moselle  le  18  sep- 
tembre 1791,  adjudant  général  provisoire 
le  i3  octobre  1799,  confirmé  adjudant 
général  chef  de  brigade  le  8  mars  1793, 
général  de  brigade  le  i5  mai  1793,  com- 
mandant la  place  du  Qnesnoy,  suspendu  le 
95  juillet  1 793 ,  mis  en  arrestation  à  Laon , 
transféré  à  Soissons ,  renvoyé  dans  ses  foyers 
en  septembre  1793,  retiré  k  Saint-Avold, 
retraité  le   5   fructidor  an  m  (aa   aoàt 

17950 
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Lapaliku 
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Cambrai. 
\  Saint-Quentin. 


Le  Caleau. 
Solesoies. 


i')  Marin  Guéroult  Lapaliere,  né  à 
livry  (Calvados)  en  17H,  a  tervi  tar  la 
frégate  /a  Fn/MniM  depuis  la  fin  de  1765 
jusqu^A  novembre  1766,  embarqué  du 
1"  juillet  1757  au  10  mars  1768,  cadet- 
pilotin  au  régiment  de  Dunkerque  en  1 7  59 , 
entré  au  service  de  TEspagne  comme  garde 
du  roi  en  1769 ,  rentré  en  France  en  1766 
comme  gendarme  de  h  garde,  réformé  en 
178^,  relire  à  Aix-la-Chapelle,  rentré  en 
France  à  la  Révolution,  adjudant  général, 
nommé  générd  de  brigade  provisoire  par 
Dampierre  le  7  avril  1793,  confirmé  le 
i5  mai  suivant,  commandant  de  la  place 
de  Cambrai,  suspendu  le  3o  juillet  1793, 
détenu  à  Dijon,  mis  en  liberté  le  16  ther- 
midor an  II  (3i  juillet  179&),  réintégré  le 
19  floréal  an  lit  (8  mai  179*^),  retraité  le 
t3  thermidor  suivant  (3i  juillet  1799), 
retiré  à  Bruxelles,  où  il  vivait  encore  en 
181 3.  (Cf.  Mémoire  juêtifieatif  du  citoyen 
Guéroult  Lapaliere,  contenant  êa  réclamation 
contre  ton  arreêtation,  impr.  de  16  pages 
in-â%  daté  de  la  maison  d^arrét  de  Dijon, 
le  A  prairial  an  11  ;  Arch.  adm.  de  la  guerre.) 
—  Le  général  Guéroult  Lapaliere  était  eu 
relation  avec  Danton,  auquel  il  écrivit,  le 
93  mai,  la  lettre  suivante,  où  il  parle  du 
malheureux  combat  de  Famars  (  Orig. ,  dans 
ma  collection  révolutionnaire)  : 

Cambrai ,  k  5  benrvt  du  malin ,  le  *3  mai  1793, 
Tan  11  de  la  Hépabliqae  franfaiae. 

«Je  vous  joins  ici,  mon  cher  Danton, 
ce  que  j'ai  fait  faire  pour  notre  bon  et  brave 
général  Dampierre.  J'ai  fait  rendre  à  ce 
généreux  républicain  par  la  garnison  et  les 
citoyens  de  Cambrai  tous  les  honneurs  dus 
k  sa  mémoire.  Son  catafalque  et  fume 
restent  pendant  neuf  jours  exposés  avec 
répitapbc  de  la  mort  aux  tyrans,  dans 
rhôtel  de  ville,  dans  la  grande  salle.  Le 
trophée,  qui  avait  été  destiné  pour  le  traître 
Dumouriez,  a  servi  à  Dampierre,  où  j'ai 
fait  inscrire  ces  mots  : 

frAu  brave  général  Dampierre,  la  com- 


Fbmaxd  *  . 


'  Valenciennes. 
\  Condé. 

SaintrAmand. 

HasnoiL 


«mune  et  la  gamison  recoonaiasanles. 
«Exemple  k  suivre,  le  9  mai  1793,  Tan  n 
(rde  la  République  française.» 

«Je  vous  annonce  qae  Ton  se  bat  depuis 
deux  heures  du  matbL  J*espère  que  nos 
braves  républicains  repooaaeront  cette  horde 
de  brigands.  Je  vous  enverrai  sous  quelques 
jours  le  travail  de  cette  place ,  et  vous  verres 
si  c^est  en  ordre.  Dans  trois  jours  j'ai  6it 
partir  en  officiers  et  soldats  &,ooo  hommes 
en  poste  pour  Saint-Denis,  et  j^ai  renwoyé 
à  Valenciennes  i9,5oo  pionniers  au  tîea 
de  1  a,ooo  que  Ton  demandaîL  II  y  en  a 
eu  5  00  de  plus  pour  le  voyage  que  j*ai  lait 
à  Saint-Quentin,  tant  pour  aller  prendre 
connaissance  de  la  place  que  pour  y  rétablir 
Tordre.  La  manière  avec  laquelle  j*ai  parlé 
à  nos  frères  qui  ne  voulaient  pas  fournir 
leur  contingent,  Ténei^e  que  j'y  ai  mise 
avec  la  douceur  a  fait  qu*ils  m'ont  dit  que, 
pour  avoir  retardé  d'un  jour,  ils  voulaient 
s'en  punir,  et  qu'au  lieu  de  5oo  pour  Saint- 
Quentin  qu'il  fallait  pour  leur  contingent, 
ils  partiraient  mille,  ce  cpii  a  fait  les  5oo 
de  plus.  J'ai  fait  arrêter,  conjointement 
avec  les  autorités  constituées,  ai  citoyens 
entachés  d'aristocratie,  pour  savoir  si  nous 
pouvons  découvrir  les  coquins  qui  ont 
tendu  quelques  portes  d'un  grand  drap 
mortuaire  parsemé  de  cocardes  blanches. 
Depuis  qu'ils  sont  arrêtés,  nous  n'avons 
rien  vu  reparaître.  Permettei-moi  de  vous 
embrasser  conjointement  avec  Lacroix  et 
Delmas,  et  dites-leur,  ainsi  qu'à  vos  col- 
lègues, que  si  Cambrai  était  attaqué  qu*<m 
m'ensevelira  plutôt  sous  ses  ruines  que  de 
rendre  la  place  et  que  je  mériterai  toujours 
leur  confiance.  Je  vous  embrasse  tous  bien 
fratoincllement  et  me  dis 

ff  Votre  concitoyen, 

ffM.  GoésouLT  LàrâUBat, 
crgénénd  chef  de  brigade, 
commandant  la  ville  de  Cambrai 
et  son  arrondissement  n 

^''  Jean-Henri  Becays  Ferrand,  né  Ji  la 
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[  Douai. 

i  Laon. 

j  Orchies. 
[  Marchiennes. 

Li  Roque.  . 

. .  1  La  Fère. 
(  Chauny. 
/  Cassel. 

Arras. 
Përonne. 

Dotal Bapaame. 

Donllens. 

O'MORAN. . . 

)  Bergues. 
*  *  j  Dunkerque. 
(  BaiUed. 
/  Gravelines. 

Saint-Fol. 

l  Calais. 

/  LiUe. 

-    .,       .         1  Armentières. 
La  Marlikrb.  .{  j          .              .    , 
^  j  Les  cantonnements  de 

(       la  Lys. 

Cari.k^').  .. 

]  Boidogne. 

1  Ardres. 

f  Les  côtes  jusqu'à  Mon- 

\       treuil. 

Gaussade,  district  de  Monflanquin  (Lot-et- 
Garonne),  le  i6  septembre  1736,  lieute- 
nant au  régiment  de  Normandie-infanterie 
le  18  novembre  1766,  réformé  le  ai  mars 
17/19,  replacé  lieutenant  le  i3  octobre 
1760,  capitaine  le  1*'  septembre  1765, 
major  de  la  place  de  Valenciennes  le  98  jan- 
vier 1773,  colonel  de  la  garde  nationale  de 
cette  vàle  le  1"  août  1791,  commandant 
temporaire  le  8  août  1799,  maréchal  de 
camp  le  90  août  1799 ,  général  de  division 
le  1 5  mai  1 793 ,  fait  prisonnier  le  98  juillet 
1793,  et  rentré  sur  parole  avec  sa  garni- 
son, mis  en  arrestation  à  Paris  le  17  août 
suivant,  relâché  le  18  thermidor  an  n 
(5  août  1794))  commandant  à  Bruxelles 
en  i79it  remplacé  en  juillet  1796  (cf. 
Moniteur,  XXV,  i85),  préfet  de  la  Mcuse- 
Infërieure  de  1800  à  1809,  mort  à  la 
Planchette,  commune  de  Giichy- la -Ga- 
renne ,  le  98  novembre  1 80 5.  —  Le  général 
Perrand  avait  assisté  aux  sièges  de  Berg- 
op-Zoom  (juillet  k  septembre  17^7),  du 
fort  Lillo  et  de  Maestricht  et  à  la  bataille 
de  Lawfeid  (9  juillet  1 767),  avait  fait  les 
campagnes  de  1760  et  1761  en  Flandre  et 
reçu  une  blessure  à  la  bataille  de  Gloster- 
camp  (16  octobre  1760).  11  s^élait  distingué 
à  Jemappes  et  avait  eu  un  cheval  tué  sous 
lui.  Son  principal  titre  de  gloire  est  la  dé- 
fense de  Valenciennes  rontre  les  Autrichiens 
d*avril  k  juillet  1 793.  Cf.  son  Précis  de  cette 
défense  (Paris,  t8o5,  et  Valenciennes, 
i834.) 


^''  Charles -Joseph,  comte  de  Rosières, 
né  k  Nancy  le  19  juillet  1739,  entré  au 
service  aux  chevau- légers  de  la  garde  le 
1 1  avril  1755,  blessé  à  la  bataille  de  Gre- 
velt  (93  juin  1758),  capitaine  dans  le  régi- 
ment de  Fumel-Gavalerie  le  1 9  juillet  1760, 
chevalier  de  Saint-Louis  le  9  9  janvier  1768, 
lieutenant-colonel  dans  la  légion  de  Mail- 
lebois  le  1 3  décembre  1786  et  dans  le  corps 
des  lanciers  au  service  des  patriotes  hollan- 
dais le  k  juillet  1787,  général -major  au 
senice  des  Pays-Bas  le  19  novembre  1789, 
maréchd  de  camp  à  Tarmée  du  Nord  le 
7  septembre  1799,  général  de  division  au 
service  de  France  le  7  mars  1793,  com- 
mandant k  Douai  le  99  avril  1 793 ,  réformé 
comme  général  de  brigade  le  i*'juin  1793, 
retraité  le  1  "  prairial  an  k  (  9 1  mai  1801), 
mort  k  Paris  le  8  juin  1 808.  —  Le  registre 
des  ordres  du  général  Rosières  pendant  la 
campagne  de  1793  se  trouve  à  la  biblio- 
thèque des  archives  du  département  du 
Nord  (n^  it6  du  catalogue).  (Cf.  sur  ce 
général  A.  Ghuquet,  Jsmappeê,  96,  90- 
99,  908,  95i,  et  La  trahiton  de  Dumou- 
riez,  190.) 

(')  Jacques,  comte  de  Carie,  né  k  Saint- 
Emilion  (Gironde)  le  9  septembre  179a, 
page  du  roi  en  la  grande  écurie  en  17/10, 
lieutenant  en  9'  au  régiment  de  Poitou- 
infanterie  le  98  août  17^3,  lieutenant  eu 
1"  le  16  novembre  17^3,  capitaine  le 
9  mai  1767,  aide-major  le  3o  novembre 
1751,  capitaine  aux  grenadiers  de  France 

1O. 


2/i4 


CUAMPMORIX, 

(lëtachë. 
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Saint-Omer. 
Aire. 


^  '      j  Wlhune. 

ChalainH.    (  SainUVenant 


Amiens. 
D'UawW,    j  Abbcvifle. 
provisoire,    j  MontreaîL 

HesdiiL 


An  quartier  gëtiëral  de  Valenciennes,  le  i&  mai  lygS,  ian  n  de  la  Répu- 
blique. 

Le  général,  cktf  de  Vitat-major^ 

GOBBRT. 
(Orig.,  Areb.  Dat.«  AFii  55,  d*  9&3.) 


le  97  février  1767,  aide -major  du  rorps 
le  1*'  no>  ombre  1759,  avec  rang  de  major 
dMnfauterie ,  aide-major  général  de  l*armée 
du  maréchal  de  Brogtie  le  1*'  novembre 
1760,  major  du  corps  des  grenadiers  de 
France  le  1 9  mai  1761,  avec  rang  de  colonel 
d^infanterie,  lieutenant-rolonel  le  i3  aoât 
1705,  brigadier  d^nfantoric  le  3  janvier 
1770,  colonel  du  régiment  provincial  de 
Montauban  le  h  aoât  1771*  colonel  com- 
mandant le  régiment  de  Rohan  -  Soubise 
infanterie  le  18  avril  1776,  maréchal  de 
camp  le  1*'  mars  1780,  employé  à  Tarmée 
du  maréchal  de  Rochambeau  le  1 5  février 
1 79a ,  lieutenant  général  à  Tannée  du  Nord 
le  7  mai  179a,  commandant  à  Dunkerque, 
puis  à  Boulogne  (octobre  i799)>  autorisé 
à  prendre  sa  retraite,  sur  sa  demande,  le 
ail  septembre  1793,  retraité  le  9  juillet 
1 79/^1 ,  mort  le  a  6  mars  1 80 3.  —  Le  général 
Carie  avait  fait  les  campagnes  de  17A5 
à  1768  en  Flandre,  en  Allemagne  et  en 
It'iiie,  et  de  1767  à  1769  en  Allemagne. 
Il  avait  été  blessé  à  la  bataille  de  Minden 
le  1"  août  1757.  Il  avait  défendu  Gourtrai 
en  juin  1799. 

(')  Charies-ÉUcnne- Guillaume  Blandin 
de  Ghalain,  né  à  Goniiège  (Doubs)  le  7  juin 
17^0,  enseigne  au  régiment  de  la  Gou- 
ronne  le  99  décembre  1 760,  sous-lieutenant 
en  1763,  lieutenant  le  11  août  176&,  ca- 
pitaine en  second  le  7  juin  1776,  com- 
mandant la  compagnie,  lieutenant-colonel 
le  3  juin  1779»  capitaine  de  grenadiers  le 
3 1  janvier  1786,  chevalier  de  Saint-Louis 
le  17  décembre  178G,  lieutenant  au- com- 


mandement de  la  place  de  Guise  le  19  o:;- 
tobre  178S,  lieutenant-colonel  du  65'  ré- 
giment le  6  novembre  1791,  colonel  le 
99Juini799,  employé  au  dépôt  de  Béthune 
en  avril  1 793 ,  général  de  brigade  à  Tannée 
du  Nord  le  3o  juillet  1793,  siu^iendu  par 
les  représentants  du  peuple  le  3o  août  1 793. 
—  Il  avait  fait  les  campagnes  d* Allemagne 
de  1760  à  1769. 

(')  Joseph  -  François  -  Jean  d*  Urre ,  né  à 
Dunkerque  le  3o  août  1763,  sous -lieu- 
tenant le  i3  janvier  1766,  lieutenant  le 
t*' janvier  17 67,  capitaine  le  90  juin  1768, 
capitaine  au  régiment  de  Bercheny-hussards 
le  91  février  1779,  lieutenant -colonel  du 
9' bataillon  du  Pas-de-Galais  en  octobre 
1791  et  du  19*  chasseurs  à  cheval  te 
93  mars  1799,  colonel  le  16  mai  1799, 
général  de  brigade  provisoire  le  9  avril 
1793, général  de  division  provisoire  le  91 
du  môme  mois ,  suspendu  de  ses  fonctions 
le  i5  pluviôse  an  11  (3  février  179&), 
employé  comme  chef  de  brigade  à  la  suite 
de  Tétat- major  de  la  place  de  Laon  du 
19  thermidor  an  i?  (6  août  1796)  au 
3o  fructidor  an  v  (16  septembre  1797)^ 
général  de  brigade  le  17  nivdee  an  tiii 
(6  janvier  1800),  commandant  d^armes  k 
Mantone  le  9  octobre  1809,  à  Vérone  en 
i8o3,  et  à  Reggio  en  avril  1806,  rentré 
en  France  en  juin  1 806 ,  retraité  le  9  juillet 
1 807.  —  Le  général  d'Urre  a  fait  les  cam- 
pagnes de  1767  à  1769  en  Hanovre,  de 
1799  à  179&  à  Tarmée  du  Nord,  de  i8o3 
à  1 806  en  Italie.  — 11  commandait  à  Hesdin 
en  1793  et  en  cette  qualité  il  écrivit,  le 
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123.    DUNKERQUB,    l5  MAI  1703. 
CABNOT  KT  DUQUESFiOY  AU  GOMItM  DE  SALUT  PUBLIC. 

Dunkerque,  le  i5  mai  1793,  Tan  n  de  la  République. 

LBS  BBPRBSBNTÂNT8  DB  LA  NATION, 

DBPDTjIs  DB  LA   CONVBNTION  NATION ALB  AVI  ARMBES  DU  NORD , 

AVI  BBPBBSBNTANTS  DB  LA  NATION  COMPOSANT  LB  COMITE  DB  SALUT  PUBLIC. 

Nous  ne  connaissons  que  d'hier  soir  lo  heures,  chers  collègues,  les 
arrêtes  par  lesquels  vous  demandez  une  force  de  54  hommes  par 
bataillon  pour  les  départements  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres^*^; 
encore  n'est-ce  que  par  voie  indirecte ,  c'est-à-dire  parle  commissaire 
ordonnateur.  Nous  avons  donné  sur-le-champ  ordre  aux  généraux  de 


9  mai,  tu  président  du  département  du 
Pas-de-Calais  une  lettre  où  se  trouve  ce  pas- 
sage typique  :  ffL^eflligîc  du  traître  Dumou- 
riei,  les  titres,  les  figures,  les  tableaux 
gothiques,  vrais  hochets  de  la  vanité  et  des 
sots  préjugés,  ont  été  brûlés  dimanche 
98  avril  au  milieu  des  acclamations  du 
peuple  et  de  la  gimison  et  des  cris  réitérés 
de  Vivê  laRtpMique.ii  (Arch.  dép.  du  Pas- 
de-Calais,  L,  reg.  de  corr.  du  département, 
n**  9336.)  —  Le  96  août  181/1,  il  écrivit 
de  Filain  (Aisne)  au  ministre  de  la  guerre 
pour  réclamer  le  grade  de  lieutenant  gé- 
nérai et  il  signa  sa  lettre  :  «Le  comte 
d*Urre,  maréchal  de  camp  et  chevsdier  de 
Saint-Louis  depuis  plus  de  cinquante  ans.  77 
(Orig.,  Arch.  adm.  de  la  guerre). 

^*)  Dans  sa  séance  du  h  mai  1793,  le 
Comité  de  salut  public  avait  pris  un  arrêté 
motivé  par  les  troubles  de  la  Vendée.  Le 
ministre  de  la  guerre  était  chargé  de  pres- 
crire aux  généraux  en  chef  des  années 
du  Nord  et  des  Ardennes  de  distraire 
5&  hommes  de  chaque  bataillon  et  de  di- 
riger immédiatement  ces  troupes  sur  la 
Vendée.  (Cf.  Aulard,  IH,  693.)  Le  8  le 
Comité  fixa  le  mode  de  transport  de  ces 
soldats.  Les  articles  suivants  du  décret 
concemaient  les  contingents  des  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes  : 


«Abt.  VI.  Les  contingents  de  troupes  qui 
seront  fournis  par  le  camp  de  Casse], 
garnisons  de  Bergues,  Dunkerque  et  can- 
tonnements dépendant  de  ces  points,  se 
réuniront  à  Saint-Omer. 

(tArt.  VIL  Ceux  du  camp  de  la  Made- 
leine, garnison  de  Douai  et  ses  cantonne- 
ments ,  se  rendront  à  Arras. 

(tAbt.  Vllf.  Ceux  du  camp  de  Famars, 
de  Maubeugc,  cantonnements  duQuesnoy, 
Landrecies,  Avesnes  et  Bouchain,  se  ren- 
dront à  Cambrai.» 

Les  progrès  de  la  révolte  vendéenne  obli- 
gèrent le  Comité  à  prendre ,  le  1  o  mai ,  la 
délibération  suivante  :  trLes  derniers  évé- 
nements et  les  circonstances  actuelles  dé- 
terminent un  changement  dans  les  mesures 
adoptées  par  Tarrété  du  &  de  ce  mois,  et 
la  rapidité  inconcevable  des  progrès  de  la 
révolte  exigeant  quU)  soit  porté  sans  délai 
des  forces  imposantes  contre  les  rebelles 
des  départements  de  TOucst,  il  sera  tiré 
deux  bataillons  d^anciens  corps  et  deux  ba- 
taillons de  volontaires  nationaux,  qui  ont 
fait  la  campagne  de  1799,  des  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes. <>  (Cf.  Aulard,  IV, 
81.) 
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la  division  de  Gassel  de  faire  exécuter  les  arrêtés  sans  aucun  délai ,  de 
manièro  à  remplir  vos  intentions  ^^K 

L.  Gahnot,  Dcqoes!koy. 

(Orig.  aut.  de  Carnot,  Areb.  nat,  AFii  s38,  n*  109.) 


DUNKERQUE,    l5  MAI    I793.  CADNOT  ET  DUQUESNOY 

ASSISTENT   À    LA   SlÎANCE    DC    CONSEIL    G^NéRAL  DE    LA   COMMUNE. 

Sur  la  réquisition  des  citoyens  représentants  a  été  arrêté  qu  on  ne  laissera 
passer  h  l'étranger  que  les  personnes  munies  de  passeports  du  Comité  de  salut 
public.  Sur  Tobservation  faite  que ,  ([uoique  le  commerce  soit  libre  avec  Hambourg, 
cependant  les  négociants  de  cette  ville  ne  peuvent  en  profiter,  étant  impossible  de 
correspondre,  toutes  les  voies  se  trouvant  ferniées,  n'ayant  de  moyens  è  faire 
parvenir  leurs  lettres  que  par  des  personnes  qui  se  rendent  audit  lieu ,  a  été 
arrêté ,  du  consentement  des  citoyens  représentants ,  qu'on  pourra  donner  des 
passeports  aux  sujets  des  puissances  ou  républiques  avec  lesquelles  nous  ne 
sommes  pas  en  guerre  pour  se  rendre  cbez  eux ,  et  qu'on  ne  pourra  chaîner  ces 
personnes  des  lettres  pour  les  pays  avec  lesquels  nous  ne  sommes  pas  en  guerre 
sans  les  présenter  au  préalable  à  la  municipalité,  qui,  après  les  avoir  inspectées, 
les  fera  cacheter  de  son  cachet  et  signer  d'un  des  officiers  municipaux. 

(  Arch.  mun.  de  Dunkerque,  DI,  reg.  du  Conseil  géoéral  de  la  eommuDe,  fol.  57.) 


1^2/i.    DUNKERQUB,    l5  MAI    1798.  ARRÉTiS  DE  GARNOT  ET   DE  DUQDBSNOY. 

Les  représentants  de  la  Nation ,  députés  de  la  Convention  nationale 
aux  armées  du  Nord,  voulant  satisfaire  avec  la  plus  grande  prompti- 
tude possible  aux  arrêtés  du  Comité  de  salut  public  relatifs  à  l'envoi 
dans  les  départements  de  la  Vendée  et  des  Deux -Sèvres  d'une  force 
extraite  des  troupes  qui  composent  l'armée  du  Nord,  considérant  que, 
d'après  les  bases  posées  par  le  Comité,  la  garnison  et  les  cantonne- 
ments de  la  ville  de  Dunkerque  doivent  fournir  h  peu  près  600  hommes, 
arrêtent  que,  vu  l'urgence  des  circonstances  et  pour  éviter  la  longueur 
et  les  embarras  d'une  organisation  nouvelle ,  le  1  &*  bataillon  de  la  Cha- 
rente, qui  est  de  ce  nombre,  tout  composé  d'anciens  soldats,  dont  la 
tenue  et  la  discipline  sont  satisfaisantes,  est  à  la  disposition  du  générai 
O'Moran,  qui  est  par  nous  autorisé  à  faire  partir  sur-le-champ  ce  ba- 
taillon pour  le  lieu  du  rendez-vous  des  troupes  destinées  à  secourir  les 

'•^  On  lit  en  ïèie  de  celte  leUrc  :  «Reçu  le  17  maj,  reg.  n'  538. '« 
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départements  de  l'Ouest,  lequel  tiendra  lieu  du  contingent  que  doivent 
fournir  pour  cet  objet  la  garnison  de  Dunkerque  et  ses  cantonnements. 
Dunkerque,  le  i5  mai  1793,  l'an  11  de  la  République. 

DUQDESNOY,  GaRNOT. 
(Minute  aut.  de  Garnot,  Areb.  nat.,  AFn  aSa,  n*3t5.) 


125.    DUNKERQUE,   l5  MAI   1793.  ARRÊTA  DE  GARNOT   ET   DE  DDQUESNOY. 

Nous  représentants  de  la  Nation ,  députés  de  la  Convention  nationale 
aux  armées  du  Nord,  considérant  que  les  longs  et  bons  services  du 
citoyen  Barthel,  commandant  temporaire  à  Bergues  et  chef  du  i*  ba- 
taillon de  rOrne,  semblent  avoir  été  oubliés  par  le  Conseil  exécutif,  et 
voulant  lui  donner  une  preuve  de  la  confiance  qu'il  nous  a  inspirée,  lui 
avons  conféré  et  lui  conférons  le  grade  de  général  de  brigade,  pour 
continuer  son  service  en  cette  ville  provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  le 
ministre  de  la  guerre  lui  ait  assigné  définitivement  son  poste;  ordon- 
nons en  conséquence  à  tous  officiers,  soldats,  et  autres  citoyens  quel- 
conques, de  reconnaître  en  la  susdite  qualité  de  général  de  brigade  le 
citoyen  Barthel. 

L.  Carnot,  Duquesnoy. 

(Mintile  aot  da  Garnot,  Areh.  oaL,  AF  ii  aSa,  n*  3i6.) 


126.  BERGUES,    l5  MAI    1793.  ARRÊTA  DE  GARNOT  ET  DE  DUQUESNOY 

Nous  représentants  du  peuple,  envoyés  à  l'armée  du  Nord,  nommons 
pour  remplir  provisoirement  la  place  de  maire  vacante  de  Bergues,  le 
citoyen  Vanoudendycke  et  pour  remplir  celle  de  procureur  de  la  com- 
mune, aussi  vacante,  le  citoyen  Charles  De  Baecker  père.  ^^\ 

Fait  à  Bergues  le  1 5  mai  1793,  l'an  11  de  la  République. 

L.  Carnot,  Duquesnoy. 

(Areh.  maD.  de  Bergoef^reg.  des  délibératioos  da  Gonseii  manieipal,  séance  du  t5  mai 
1793.) 


(^)  Cf.  rtirété  du  i5  avril  suspendant         de  Bergues. — Garnot  et  Duquesnoy  s'éUint 
le  maire  et  le  procureur  de  la  commune        présentés,  le  i5  mai  1793  à  la  séance  du 
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127.    UUNKERQUB,    1 6   MAI  t'J^i. 
CABROT  BT    UCQDBSNOY  AU    COMITÏ  DE    SALUT    PDBLIC. 

Dunkerque,  le  16  mai  1793,  Tan  u  de  la  Républiqtte. 

LK8  BBPBBSKHTâSTS  DE  LA   NÀTiON, 

DipVTBS    DK    LÀ     CONTE XTWN    NàTtOXALE   i    L'ABMÉE  DC  «OÊD  , 

AVX   EEPBE5ESTA\TS  COMPOSANT  LE  COMlti  DE  SALUT  POELiC. 

(Jitoyens  nos  collègues. 

Nous  reçûmes  hier  au  soir,  par  un  courrier  extraordinaire,  votre 
lettre  du  1 Q  mai  ^^\  par  laquelle  vous  proposez  un  coup  de  main  sur 
Ostende  et  sur  Bruges.  Depuis  plusieurs  jours  nous  nous  occupons  de 
ce  projet,  comme  d*un  moyen  propre  à  faire  diversion  et  forcer  peut- 
être  les  ennemis  d'abandonner  le  blocus  de  Gondë,  mais  il  nW  pas 
sans  difliculté  et  le  gt^néral  O'Moran,  qui  est  très  circonspect  ^*\  y  a 


directoire  du  district  de  Bergues,  on  leur 
avait  proposé  de  nommer  le  maire  et  le 
procureur  àt  la  commune  et  ils  avaient 
pris  un  arrélé  conforme.  (Arcb.  dëp.  du 
Nord,  L,  reg.  du  district  de  Bergue«, 
fol.  60.) 

^''  On  lit  dans  le  procès  verbal  de  la 
séance  du  Comité  de  salut  public  du  1  s  mai 
1793  (Cf.  Aulard,  IV,  198):  tril  a  élé 
arrêté  que  le  ministre  de  la  guerre  enverra 
un  courrier  extraordinaire  à  Dunkerque 
pour  faire  une  attaque  sur  Bruges  et  Os- 
tende, pour  faire  une  incursion ,  brûler  les 
vaisseaux,  magasins  et  établissements  des 
ennemis ,  ^t  que  le  même  courrier  portera 
une  lettre  du  Comité  aux  représentants  du 
peuple.» 

(*)  Le  général  O'iVloran  était,  comme  on 
radéji  vu,  suspect  aux  municipalités.  Nous 
en  donnons  une  nouvelle  et  très  curieuse 
preuve  dans  la  délibération  suivante  du  dis- 
trict de  Bergues,  en  date  du  a  mai  1793 
(Arch.dép.  du  Nord,  L,  reg.  du  district  de 
Bergues,  fol.  ôa)  : 

«Le  citoyen  Bartbcl,  commandant  de 
cette  place  (Bergues),  s^étant  rendu  à  la 
séance,  a  dit  que  la  place  de  Bergues  est 
dans  un  état  de  dénuement  qui  ne  laisse 


qu^un  faible  espoir  de  défense  k  oppoaer  à 
TennemL  II  a  encore  dit  que  conférant  avec 
le  général  O'Moran  sur  Fétat  et  situation 
de  cette  place  et  lui  observant  qu^il  est 
instant  de  la  pourvoir  de  divers  objets  in- 
dispensables,  notamment  de  canons,  il  vit 
avec  surprise  ce  général,  en  s*emportant, 
lui  répondre  :  ffF. . .,  partout  où  je  vais, 
trje  n^entends  parier  que  de  canons.  «  Et 
sans  rien  dire  de  plus,  après  que  le  citoyen 
commandant  lui  eut  observé  que  Ton  avait 
pourtant  raison  de  lui  parier  de  canons, 
puisque  c'était  avec  Tartillerie  que  la  Répu- 
blique avait  remporté  ses  victoires  et  que 
ce  ne  pourrait  être  que  par  ce  moyen  qu*oa 
pourrait  s'en  procurer  de  nouvelles ,  il  partit 
précipitamment  et  avec  humeur. 

tr  D'après  les  pourpariers  qui  eurent  lieu 
hier  en  assemblée  des  ingénieurs ,  comman- 
dants et  officiers  d'artillerie,  des  commift.. 
saires  de  la  municipalité  et  le  C4>nseil  ^^ 
cette  administration ,  en  étant  résulté  qu^ 
l'état  de  cette  place  est  inquiétant  et  qa^î\ 
est  plus  que  temps  de  prendre  des  mesures 
promptes  pour  le  rendre  respectable,  toutes 
ces  circonstances  ont  donné  ouverture  à  une 
discussion  sur  ce  qu'il  convenait  de  faire 
préliminairement.  On  a  observé  d'un  côté 
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résisté  assez  longtemps  par  la  crainte  de  compromettre  l'honneur  des 
armes  françaises.  Cependant  nous  avons  tant  insisté  qu'il  a  été  résolu 
défaire  une  attaque.  Le  projet  en  est  rédigé,  et  ce  soir,  il  sera  discuté 
dans  un  conseil  militaire. 

Les  objections  sont  que,  le  pays  étant  très  coupé,  nos  troupes  seront 
longtemps  retardées  par  les  postes  ennemis,  qu'il  aura  le  temps  de 
rassembler  ses  forces  qui,  d'après  les  rapports  les  plus  sArs,  sont  de 
G,ooo,  tant  à  Ostende  qu'à  Bruges  et  au  sar  de  Gand,  que  les  nôtres 
sont  peu  aguerries,  qu'étant  dispersées  dans  des  cantonnements,  qui 
ont  près  de  quinze  lieues  d'étendue,  il  sera  difficile  de  les  réunir  sans 
laisser  des  points  à  découvert,  que  nous  n'avons  point  d'effets  de  cam- 
pement, que  nous  manquons  de  canons  et  de  chevaux  d'artillerie, 


que  rinaction  dans  laquelle  on  est  resté  à 
IVgard  de  la  place  de  Bergues  est  TefTet  de 
la  malveillance;  dVn  autre  côté  que  ce 
pays-ci  étant  menacé,  oh  ne  voit  pas  que 
le  général  O'Moran  fasse  des  dispositions 
capables  de  dissiper  les  inquiétudes  ;  d*autre 
part  on  a  dit  que,  diaprés  Texpérience  des 
trahisons  des  principaux  officiers  des  ar- 
mées, il  ne  serait  pas  hors  de  propos  d'in- 
di<[uer  au  ministre  ceux  dont  Tadministra- 
tion  pourrait  attester  le  civisme.  Un  membre 
en  ce  moment  a  rendu  compte  de  quelques 
démarches  ou  débats  qui  ont  eu  lieu  entre 
Tadministration  et  le  général  O'Moran,  et 
il  a  remis  sur  le  bureau  une  lettre  des 
membres  du  Comité  de  sdut  public  à  cette 
administration  en  date  du  s 6  avril  dernier 
contenant  approbation  de  ce  qu*elle  avait 
mis  en  usage  à  Tégard  de  la  sommation  du 
général  autrichien  et  des  mesures  qu'elle 
avait  prises  et  quVlle  se  proposait  de  prendre 
par  rapport  aux  soupçons  que  le  général 
0*Moran  iaisse'^concevoir  sur  son  compte. 
Enfin  on  a  fait  rapport  que  les  troupes  can- 
tonnées commettent  des  excès  contre  les 
habitants,  sans  que  le  général  ait  pris  au- 
enns  moyens  de  les  réprimer  et  en  prévenir 
de  plus  grands ,  et  qu'il  était  question  de 
lever  le  camp  de  Cassel ,  ce  qui  mettrait  le 
pays  à  découvert  et  à  la  merci  de  Tcnnemi. 
«rDâibérant  sur  le  tout,  le  procureur- 
syndic  entendu ,  il  a  été  arrêté  provisoire- 


ment que  les  citoyens  De  Garren ,  Lequesne , 
Josselin  et  Couiicr,  administrateurs,  com- 
missaires nommés  à  cet  eiïet,  conjointement 
avec  le  commandant,  les  ingénieurs  chefs 
d'artillerie  et  deux  députés  de  la  munici- 
palité de  Bergues ,  se  concerteraient  sur  les 
mesures  à  déterminer  pour  mettre  la  place 
de  Bergues  en  état  de  défense  respectable , 
que  pour  régler  leurs  opérations  les  citoyens 
Josselin  et  Goulier  se  rendraient  à  Dun- 
kerque  pour  conférer  avec  les  agents  mili- 
taires sur  l'état  actuel  de  cette  dernière 
place,  de  laquelle  conférence  ils  retien- 
draient état  pour  servir  de  règle  ou  de 
renseignement  sur  celui  qu'il  conviendrait 
de  former  pour  Bergues. 

«r  Que  lesdits  citoyens  Goulier  et  Josselin 
étant  à  Dunkerque  feront  procéder,  de 
concert  avec  la  municipalité  et  les  chefs 
militaires  de  Dunkerque  et  de  Bergues ,  à 
l'épreuve  des  canons  qui  se  trouvent  sur 
Testran,  sur  le  port,  parc  et  magasins  des 
particuliers ,  et  au  choix  de  ceux  qui  seraient 
jugés  utiles  à  la  défense  de  la  place  de 
Bergues. 

ffDâibéré  ultérieurement  qu'il  serait 
écrit  au  ministre  pour  lui  annoncer  que  le 
citoyen  de  Brugnères,  colonel  du  régiment 
ci-devant  Auxerrois,  a  mérité  la  confiance 
des  citoyens  de  ce  pays-ci  qu'il  a  habité  et 
où  il  a  donné  les  plus  grandes  preuves  de 
connaissance  et  de  civisme.  ^ 
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quOsiende,  à  ce  qu'on  dit,  a  un  fossé  plein  d'eau  de  60  pieds  de  lar- 
geur, et  que,  pour  peu  qu'on  veuille  s'y  défendre,  nous  ne  pourrons  y 
pénétrer,  et  qu'en  supposant  les  citoyens  prêts  à  capituler,  la  garnison 
anglaise  qui  s'y  trouve  ne  le  voudrait  pas,  qu'il  est  impossible  d'exécuter 
l'opération  avec  assez  de  célérité  pour  faire  main  basse  sur  les  vais- 
seaux qui  sont  dans  ce  port ,  qu'enfin  ayant  aujourd'hui  une  excellente 
position  défensive  il  est  imprudent  d'en  sortir  pour  une  attaque  qui  ne 
peut  produire  aucun  avantage  solide,  peut  attirer  sur  nous  une  réaction 
terrible ,  et  que  la  disposition  de  quelques-uns  de  nos  soldats  au  pillage 
peut  donner  lieu  à  des  représailles  funestes  à  notre  pays. 

Les  raisons  pour  sont  que  les  coups  de  mains  sont  nécessaires  pour 
aguerrir  et  encourager  nos  troupes,  que  la  discipline  s'y  rétablit  sen- 
siblement depuis  que  nous  faisons  punir  rigoureusement  les  pillards, 
qu'il  est  honteux  de  rester  sur  la  défensive,  lorsqu'on  a  1 0,000  hommes 
disponibles,  contre  6,000,  qu'enfin,  si  l'effet  de  l'opération  est  d'at- 
tirer les  ennemis,  ce  ne  pourra  être  qu'en  lâchant  prise  à  Condé,  ce 
qui  est  notre  but  principal.  Ce  soir  il  y  aura  un  résultat;  nous  vous  en 
informerons. 

Hier  nous  fîmes  la  revue  des  troupes  qui  sont  en  garnison  à  Bergues. 
Les  recrues  sont  très  belles  ;  la  police  commence  à  s'établir  très  bien. 

Nous  avons  un  peu  réparé  l'injustice  du  Conseil  exécutif  à  l'égard 
du  conmiandant  temporaire  de  cette  place  ^'^  qui  a  87  ans  de  services 
distingués.  Nous  lui  avons  conféré  le  grade  dégénérai  de  brigade;  nous 
désirons  que  cela  soit  confirmé. 

Vous  trouverez  encore  ci-joint  un  autre  arrêté  par  lequel,  pour 
hâter  l'envoi  des  troupes  dont  on  a  besoin  dans  les  départements  de 
l'Ouest,  nous  avons  décidé  de  faire  partir  un  bataillon  tout  organisé, 
qui  est  très  bon,  très  bien  armé  et  qui  a  fait  la  guerre ^^^  On  pourra  y 
incorporer  900  hommes  sans  inconvénient  ^*^ 

L.  Carnot,  Ddqubsivot. 

(Orig.  Btit  de  Duquesnoy,  Arch.  de  la  gaerre,  armée  du  Nord  et  des  Ardennet.) 

(*)  Le  chef  de  bataillon  Barthel.  Cf.  arrêté  du  i5  mai  1793,  page  967.  —  (^>  Cf.  rairèlé 
du  1 5  niai  1798  i  la  page  aàô.  —  {^>  On  Ht  en  tête:  vR.  le  18  mai.  Reg.  n*  547.» 


[i6  MAI  1793.]    MISSION  DANS  LES  DÉPARTEMENTS  DU  NORD.         251 

128.    DUNKERQUE,    l6    MAI     1798. 
GARNOT   ET  DCQUESNOY   AU  COMITE   DR  SALUT   PUBLIC. 

Dunkerque,  le  16  mai  1798,  Tan  11  de  la  République. 

LES  BBPRisBNTANTS  DB  Là  NATION, 

DÉPUTÉS  DB  LA  CONVENTION  NATIONALE  AUX  ARMÉ  ES  DV  NORD, 

AVI  REPRÉSENTANTS  DU  PEUPLE  COMPOSANT  LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Nous  VOUS  envoyons,  chers  collègues,  copie  de  la  lettre  écrite  au 
général  en  chef  de  l'armée  du  Nord ,  d'après  la  délibération  prise  au- 
jourd'hui au  conseil  de  guerre  que  nous  avions  convoqué  aujourd'hui 
pour  statuer  sur  la  proposition  que  nous  avions  faite  aux  généraux  d'une 
expédition  dans  la  Belgique.  Cette  opération  exige  le  plus  grand  secret. 

Nous  nous  empressons  de  vous  apprendre  qu'un  corsaire  de  ce  port, 
commandé  par  le  capitaine  Mulenar  ^^\  vient  d'y  faire  entrer  un  vaisseau 
pris  sur  les  Anglais,  chargé  de  290  barils  de  sucre,  de  café  et  d'in- 
digo, estimés  de6ooà700,ooo  livres.  Nous  vous  prions  de  faire  part 
de  cette  nouvelle  intéressante  et  certaine  à  la  Convention  nationale  ^^\ 


L.  Cabnot,  Duqubsnoy. 


(Orig.  aut.  de  Garnot,  Arch.  nat. ,  AF  ii  ùhk,  n*  6.) 


129.    DUNKBBQUB,   l6  MAI  1793. 
CABNOT  ET  DUQUESNOY   À    LEURS  COLLÈGUES    À  LILLE. 

Dunkerque,  le  i6  mai  1793,  Tan  11  de  la  République. 

LES  RBPRÉSBNTANJS  DE  LA  NATION, 
DÉPUTÉS  DE  LA   CONVENTION  NATIONALE  AUX  ARMÉES  DU  NORD  ET  DES  ARDENNE8, 

À  LEURS    COLLÈGUES   ^  LILLE, 

Nous  sommes,  chers  collègues,  de  la  plus  extrême  surprise  de  voir 
que  les  paquets  de  l'Angleterre  continuent  à  venir  par  Ostende  à  Lille, 


^*>  C*est  probablement  le  capitaine  Mcul- 
roaer,  qui  commandait  le  corsaire  le  Sans- 
Pareil,  armé  le  ai  avril  1793.  (Cf.  liste 
des  corsaires  de  Dunkerque,  publiée  par 
MM.  Terquem  et  Jules  Finot  dans  la  Dé- 
fetue  naticnaie  dam  U  Nord,  II,  53.) 

(*)  On  lit  en  face  du  premier  paragraphe 
de  cette  lettre  la  mention  :  Secret,  et  en 


face  du  second  :  A  lire.  En  effet  le  second 
passage  seul  est  mentionné  dans  le  procès 
verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du 
90  mai  1798  (XII,  79).  Le  procès-veri)al 
porte  par  erreur  quUI  8*agit  dVne  lettre  des 
représentants  Gamot  et  Lequinio,  tandis 
qu'il  faut  lire  Duqueenoy  au  lieu  de  Le- 
quinio. 
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d'où  ils  se  répandent  partout.  Ce  fait  est  certain.  Nous  vous  prions  de 
nous  dire  si  c'est  vous  qui  Tavez  ordonne,  ou  le  Comité  de  salut  public. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  que  c'est  une  mesure  funeste  et  nous 
vous  prions  de  faire  punir  sévèrement  le  directeur  de  la  poste  aux 
lettres,  si  c'est  de  son  chef  qu'il  est  contrevenu  à  notre  arrêté  qui  dé- 
fend toute  communication  avec  nos  ennemis.  En  tout  état  de  cause,  il 
aurait  dû  nous  en  prévenir.  Ce  ne  sont  point  au  reste  quelques  paquets 
échappés ,  car  il  en  est  arrivé  aujourd'hui  seulement  quatorze  ;  il  en 
vient  chaque  jour  à  peu  près  autant,  et  le  directeur  de  le  poste  à  Dun- 
kerque  nous  a  fait  voir  une  lettre  de  son  confrère  à  Ostende  qui  lui 
annonce  que  la  communication  est  rétablie.  Nous  sommes  portés  à 
croire  que  les  guinées  anglaises  jouent  ici  leur  rôle. 

L.  GaRNOT,  DuQUESIfOT. 

(Orig.,  Arch.  dép.  du  Nord,  térie  L,  Uame  ihtb.  —  Piibl.  par  11  .Vf.  Tcrquem  et  Ja!m  Fioot 
dans  la  D^enm  nationmle  dmm  l«  Nord,  ii,  A 7.) 


DUNKBRQUB,    16  MAI  ^793.  GARNOT  ET  DUQDSS:^OY 

PRENNENT  CONNAISSANCE  D'DN  MEMOIRE  RELATIF  AUX  CARARETIERS  DE  CETTE  VILLE. 

Le  procureur  de  ia  commune  de  Dunkerquc  Variet  envoie  aux  représentants 
du  peuple  un  mémoire  d'observations  sur  la  pétition  des  cabaretiers  de  Dunkerqtte, 
qui  réciamaienl  le  remboursement  des  droits  qu^ils  avaient  acquittés  lors  de  la 
suppression  des  octrois  au  mois  d*avril  1791  en  raison  des  boissons  qu  ils  avaient 
approvisionnées.  Les  représentants  écrivirent  au  bas  du  mémoire  la  note  suivante, 
qui  est  autographe  de  Carnot  : 

Les  représentants  du  peuple  ayant  pris  lecture  de  ce  mémoire  ont 
renvoyé  la  décision  de  cette  affaire  au  moment  de  leur  retour. 
A  Dunkerque,  le  16  mai  1793,  l'an  11  de  la  République. 

L.  Garnot,  Duquesnoy. 

(Orig.,  Arch.  mun.  da  Doiikerqae,  A  3&,  pièce  n*  aS.) 


130.    DUNKERQUE,    l6    MAI    1793.   LES    G^NJ^RAUX  ET    LES   COMMISSAIRES 

AU  GÉNÉRAL   EN  CHEF  DE  L'ARMEE  DU   NORD   LAMARGHE. 

Citoyen  général, 
Le  Comité  de  salut  public,  de  concert  avec  le  pouvoir  exécutif,  ayant 
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manifesté,  tant  aux  représentants  de  la  nation  qu'aux  généraux  de 
1  armée  de  Cassel,  le  désir  qu'il  soit  fait  une  incursion  dans  le  pays 
belge  qui  avoisine  les  frontières  maritimes  du  déparlement  du  Nord,  il 
a- été  assemblé  à  Dunkerque,  aujourd'hui  16  mai,  un  conseil  de  guerre 
composé  par  les  généraux  de  ladite  division  et  les  officiers  commandants 
de  l'artillerie  et  du  génie  dans  celte  place,  auquel  ont  assisté  les  repré- 
sentants du  peuple. 

11  a  été  arrêté  h  ce  conseil  que  communication  vous  serait  donnée 
des  vues  proposées  par  le  Comité  de  salut  public  et  le  pouvoir  exécutif 
et  de  vous  soumettre  les  mesures  les  plus  propres  à  remplir  ces  vues. 
Ces  mesures  consistent  à  faire  marcher  sur  Fumes  et  Nieuport  trois 
colonnes  composant  une  force  d'environ  7,000  hommes,  dont  3 00  de 
cavalerie,  sur  les  troupes  disponibles  qui  sont  en  ce  moment  sur  cette 
partie  de  frontière. 

Le  Cooseil  a  pensé  que,  pour  tenir  l'ennemi  dans  l'incertitude  sur 
le  but  que  nous  pouvons  avoir,  il  conviendrait,  suivant  la  proposition 
du  Comité  de  salut  public  et  du  ministre  de  la  guerre ,  qu'il  partit  en 
même  temps  de  Lille  une  quatrième  colonne  qui  marcherait  sur  Ypres 
pour  y  former  une  attaque  vraie  ou  fausse. 

En  conséquence  le  Conseil  attend  vos  ordres  pour  le  temps  et  le 
mode  de  l'exécution,  si  ce  pian  vous  parait  devoir  produire  soit  une 
diversion  avantageuse,  soit  tout  autre  résultat  utile  à  vos  projets. 

Les  membres  composant  le  conseil  de  guerre 
tenu  à  Dunkerque, 

O'MoRÂN,  Stettenhoffen  ,  Pascal-Kersnveyer, 
RiGHARDOT  (officiers  généraux),  Hknnbt^^\ 
sous-directeur  d'artillerie,  Farconet,  capi- 
taine du  génie,  C.  M.  Carkot,  commissaire 
du  conseil  exécutif,  Laz.CARNOT,  Duqdbsnoy, 
représentants  du  peuple. 

(Copie  ant.  de  Carnot^FeuIint,  Areh.  nat.,  AF  ii  aAA,  n*  7.) 


^')  J^n-Thomas-Léon  Hennet  de  Lam-  1790,  lieutenant  en  premier  le  i5  octobre 

breason,  né  A  Manbeuge  (Nord) le  1 1  sep-  1766,  capitaine  le  1 1  avril  1770,  chevalier 

lembre  1736,  élève  d*artillerie  le  1*' jan-  de  Saint -Louis  le   97  décembre  1786, 

vier  1769,  aoua-iieutenant  le  91  janvier  major  le /i  octobre  1788,  lieutenant-colonel 
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SAI!<iT-OMER,    l8  MAI    1793. 
CABNOT   ASSISTE  À  LA  siknCE  DU  DIRECTOIRE  DU   DISTRICT. 

Le  oommiMaire  de  la  Convention  Camot  a  dit  que  dësormais  les  conrois  requis 
immédiatement  par  le  district  pour  le  service  de  la  République  seraient  payés 
sur  les  caisses  du  receveur  dudit  district. 

(  Arch.  dip.  do  Pa»-de-CaUu ,  L ,  r^.  dea  délibérations  dn  dittriet  de  Saiot-Onwr,  fol.  1 66  f .) 


SAINT-OMER,    I9  MAI  1793. 

CARNOT    REÇOIT    UNE   DiSPUTATlON   DU    CONSEIL  G^NI^RAL   DE    LA  COMMUNE 

ET  ASSISTE  À  L*ASSEHBLlliR  DES  JEUNES  GENS  DE  LA  TILLE. 

Anaiyse,  —  Le  maire  fait  part  au  conseil  général  de  la  commune  de  Saint- 
Omer  d'une  conversation  qu'il  a  eue  avec  le  citoyen  Camot  au  sujet  des  jeunes 
gens  de  cette  ville  qui  ne  s'exécutent  pas  assez  promptement  On  désigne  quatre 
membres  du  Conseil  pour  ff informer  le  citoyen  Camot,  député  de  la  Convention, 
actueUement  dans  cette  ville,  des  dispositions  prises  pour  donner  satisfaction  à  la 
Convention»». 

(Arch.  de  Saiot-Omer,  reg.  des  délibératiocs  du  Conseil  général  de  la  commune  du  19  mai 

1793-) 

« 

Le  même  jour,  qui  était  un  dimanche ,  Camot  assiste  à  rassemblée  des  jeunes 
gens  de  Saint-Omer,  dont  son  beau-frère  Collignon  faisait  partie,  et  en  sa  pré- 
sence  la  brave  jeunesse  de  cette  ville,  brûlant  d'envie  de  servir  la  patrie,  décide 
qu'elle  fournira  le  contingent  demandé  par  la  Convention  ^^K 

{Id.,  séance  da  aS  mai  1793.) 


sous-directeur  d^arliflerie  le  t*'  janvier 
1791,  directeur  d*ar(illerie  A  Dunkerque 
le  1"  juin  1791,  chef  de  brigade  d'artil- 
lerie à  Saint-Omer  le  90  août  1793,  sus- 
pendu le  11  septembre  1798,  retraité  le 
6  floréal  an  m  (  95  avril  1795).  —  11  écrivit 
de  Dunkerque ,  le  •)  6  juillet  1 798,  à  Carnot 
pour  demander  une  pension  tle  retraite  en 
qualité  do  chef  de  bataillon  du  génie.  Car- 
not mil  en  marge  de  la  lettre  :  <r  Recom- 
mandé au  Comité  de  salut  public  pour  y 
faire  droit  comme  chose  juste.  L.  Camot.  n 
( Orig. ,  Arch.  de  la  guerre ,  armée  du  Nord.  ) 
De  plus  il  appuya  la  demande  d'Hennet 
dans  sa  lettre  du  3o  juillet  suivant. 
(*)  L'assemblée    était  présidée  par  un 


jeune  homme,  nommé  Baudiy,  qui  s*in»- 
crivit  le  premier  sur  la  liste  des  volontaires. 
C'est  ce  que  nous  apprend  la  lettre  sui- 
vante, écrite  par  ce  même  Baudry,  le 
9  ventôse  an  II  (  97  février  179a  ),  à  Camot 
(pièce  de  ma  collection  révolutionnaire)  : 

ff Citoyen,  je  t'envoie  d-joint  copie  de  la 

ettre  que  j'écris  au  ministre  de  la  guerre, 

laquelle  est  apostillée  par  le  conseil  d^ad* 

ministralion  du  3*  régiment  de  dragons, 

dans  lequel  je  suis  maintenant. 

(tTu  dois  te  rappeler  m'avoir  vu  à  Morin- 
la-Montagne.  Je  suis  celui  qui  pr^daiten 
dernier  lieu  l'assemblée  des  jeunes  gens  de 
cette  ville  convoqués  en  exécution  de  la  loi 
sur  le  recratement  des  3 00, 000  hommes. 
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131.   SAINT-OHER,   3  0  MAI  1793.  ARRÊTÉ  DE  GARNOT. 

Vu  l'utilité  des  observations  recueillies  par  le  citoyen  Bancel  dans 
rinspection  dont  il  a  été  chargé  par  nous  ^^\  nous  jugeons  nécessaire 
d'étendre  sa  conimission  aux  villes  de  Calais,  Ardres,  Gravelines,  Aire, 
Béthune  et  Douai.  Le  citoyen  Bancel  visitera  les  hôpitaux  militaires 
de  Lille  et  nous  donnera  l'état  de  ce  qui  existe  au  magasin  général.  Il 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  engager  les  communes  à  se  pro- 
curer des  linges  propres  à  faire  de  la  charpie.  Il  pourra  requérir  l'exé- 
cution de  l'article  9  du  litre  II  du  règlement  du  so  juin  1793  sur  les 
hôpitaux  et  enfin  il  inspectera  particulièrement  les  établissements  des 
galeux  traités  par  les  chirurgiens-majors  des  corps. 

A  Saint-Omer,  le  so  mai  1793. 

Le  représentant  du  peuple  à  Varmie  du  Nord, 

L.  Carnot. 

^ Copie,  Areh.  dëp.  du  Pas-de-Calais,  L,  district  de  Calais,  dossier  n*  48.) 


Pour  leur  xnoDtrer  Texempic  je  m^inscrivis 
1g  premier  volontairement.  Tu  dois  même 
avoir  reçu  dans  le  temps  le  procès-verbal 
de  la  munidpalilé  qui  constate  mon  en- 
rôlement. 

tr^i  tu  trouves  raisonnable  la  demande 
cpie  je  fais  au  ministre,  je  te  prie  de 
Téclairer  sur  mon  compte  et  de  lui  indi- 
quer l'emploi  que  tu  croiras  à  peu  près  me 
ronvenir.  Comme  membre  du  Comité  de 
salut  public,  tu  peux  encore  m'étre  plus 
utile,  et  la  jouissance  que  tu  éprouves  à 
obliger  tes  frères ,  lorsqu'ils  ne  le  demandent 
que  des  choses  conformes  à  la  loi ,  m'est 
un  sèr  garant  que  tu  ne  me  refuseras  pas 
le  senice  que  je  réclame  de  toi,  non  en 
suppliant  ou  en  esclave,  mais  en  républi- 
cain* 

crSalut  et  fraternité. 

trTon  concitoyen, 
erBACDKY,  dragon  républicain »yi 


viP.S.  Voici  mon  adresse:  Baudry,  au 
3*  régiment  de  dragons ,  cantonné  à  Farmée 
du  Nord,  division  du  général  Balland. 

(tAu  cantonnement  de  Bouc,  ce  g  ven- 
tôse Tan  II  de  la  République  française  une 
et  indivisible.» 

Carnot  n'avait  pas  oublié  le  fait  et  il 
aposlilla  la  lettre  en  ces  termes  : 

<r  Baudry  mérite  des  égards.  C'est  le 
premier  qui  se  soit  enrôlé  à  Saint-Omer 
pour  le  recrutement  des  3oo,ooo  hommes, 
lorsque  les  jeunes  gens  de  cette  commune 
paraissaient  fort  peu  disposés  à  l'exécution 
de  la  loi.  Je  lui  crois,  d'ailleurs,  du  talent 
et  de  l'instruction.  i3  ventôse  a*  année 
République  une  et  indivisible.  —  Cabnot.  n 

Le  ministre  Bouchotte  fît  droit  à  cette 
requête,  car  on  lit  en  tète  de  la  lettre  de 
Baudry  ces  mots  autographes  :  «6*  division. 
Il  mérite  une  sous-lieu tenance  dans  les 
troupes  à  cheval,  n 

^'^  Par  arrêté  du  lo  mai.  Cf.  p.  aa8. 
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CORRESPONDANCE  GÉNÉRALE  DE  CARNOT.     [ai  mm  1798.] 


HOTIDSCHOOTE,    9  1   MU   I793. 
BUPFIII^^^  COMMAflDANT  DO   5*  BATAILLON  DB  LA   SBIlIB-UIPiBIBDBB, 

AU  gIniSbAL  O'MOBAN. 

Iloudtehoote ,  le  ii  mai  Tan  n  d«  la  BépnfaUqoe. 

Citoyen  gënëral. 

Étant  servi  par  quelqa^nn  de  confiance  à  qui  nous  pouvons  nous  fier,  je  viens 
d'être  prévenu  que  la  garnison  de  Fumes,  qui  n ëtait  composée  que  de  800  k 
900  hommes,  vient  dVtre  augmentée,  le  19  dans  Taprès-midi  et  la  nuitdn  19 
au  ao,  de  deux  bataillons  hollandais  d*infanterie  évalués  à  800  hommes.  On 
assure  qu*on  attend  de  jour  en  jour  des  forces  considérables  dans  cette  ville.  Je 
vous  prie  d'être  persuadé ,  citoyen  général ,  que  je  me  ferai  toujours  un  devoir  de 
surveiller  les  démarches  de  Fennemi  et  de  vous  en  prévenir  de  suite. 

J'ai  rhonneiir  d'être  avec  respect, 

Le  chef  du  7'  bataillon  de  [ia]  Seine-In/eneure, 

Rl'ffw. 

P.  S,  J'en  ai  prévenu  le  général  Richardot  à  Bergues. 

(Orig.  aut,  Areh.  nat.,  AF  11  66  186,  n'  53.) 


(0  François  RufRoi  né  à  Bolbec  (Seine- 
Inférieure)  le  3i  aoAt  1771,  capitaine  au 
7*  bataillon  des  volontaires  de  la  Seine- 
Inférieure  le  90  septembre  1799,  chef  de 
bataillon  le  6  octobre  suivant,  adjoint  pro- 
visoirc  à  Tadjudant  général  Ernouf  le 
16  août  1793,  aide  de  camp  provisoire  du 
général  Jourdan  le  a 5  septembre  suivant, 
chef  de  bataillon  a  la  178*  demi-brigade 
le  k  février  179a  «  aide  de  camp  provisoire 
du  générai  Jourdan  ie  sS  juillet  1795, 
disponible  le  99  septembre  1796,  autorisé 
à  rentrer  dans  ses  foyers  le  1 9  janvier  1 797, 
aide  de  camp  du  général  Jourdan  le  99  oc- 
tobre 1798  et  du  général  Ney  le  19  juin 
i799«  adjudant  général  à  Tarmée  du  Da- 
nube le  3o  juillet  1799,  employé  h  Tannée 


du  Rhin  le  3  septembre  1799*  chef  d^état- 
major  de  la  i5*  division  militaire  le  99  dé- 
décembre t8of ,  employé  au  camp  de  Saint- 
Omer  le  3o  août  1 8o3,  officier  de  la  légion 
d^honneur  le  i4  juin  i8oà,  général  de 
brigade  le  1"  février  i8o5,  commandant 
de  la  légion  d^honneur  le  95  décembre 
]8o5,  général  de  division  le  3  novembre 
1807,  commandant  ia  i**  division  de 
Tarmée  d*£spagne  le  7  septembre  1808, 
comte  de  Tempire  le  96  octobre  1808, 
blessé  mortellement  et  fait  prisonnier  à  la 
bataille  de  Chiciana  le  5  mars  18  ti,  mort 
le  1 5  mai  suivant  k  bord  du  vaisseau  an- 
glais lé  Gorgon,  pendant  ia  traversée  de 
Cadix  en  Angleterre.  —  Cf.  lettre  du  gé- 
nérai Richardot  à  la  date  du  3o  juillet  1 793. 
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132.    SAINT-OMER,   92   MAI   1798.  GARROT  AU  COMITE  DE  SALUT   PUBLIC. 

SainUOmer,  le  39  mai  1793,  an  11. 

LB  BSPnBSENTÂNT  DE  LÀ  NATION, 

DiPVTÉ  DE  LÀ  CONVENTION  NATIONALE  AVX  ARMEES  DU  NORD, 

AVI  REPRÉSENTANTS  DU  PEUPLE  COMPOSANT  LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC, 

Nous  VOUS  avons  fait  part,  chers  collègues,  du  projet  que  nous 
avions  formé  d'une  expédition  sur  Fumes  et  Nieuport.  On  préparait 
son  exécution,  lorsque  nous  avons  été  instruit  par  le  général  La  Mar- 
lière  que  10,000  Hollandais  venaient  d'arriver  à  Menin;  en  consé- 
quence il  y  eutbier,  àCassel,  une  nouvelle  délibération  entre  les  quatre 
généraux  Stettenboffen ,  Cbampmorin  ^^^  O'Moran  et  Ricbardot,  et  à 
laquelle  j'assistai  (mon  collègue  Duquesnoy  étant  à  Douai).  Il  y  fut 
arrêté  que  dimanche  prochain  l'expédition  sur  Furnes  et  Nieuport  aurait 
lieu,  mais  qu'au  lieu  de  se  porter  du  camp  de  la  Madeleine  sur  Ypres, 
comme  on  en  était  convenu  d'abord,  on  se  porterait  sur  Menin  où  sont 
les  Hollandais,  afin  d'attirer  de  ce  côté  la  garnison  d'Ypres,  qui  est  de 
3,000  hommes,  ou  du  moins  la  tenir  en  échec,  de  peur  qu'elle  n'aille 
au  secours  de  Furnes  et  Nieuport. 

Il  y  a  trois  semaines  que  je  prêche  pour  cette  expédition.  Mais  le 
général  O'Moran,  qui  est  très  circonspect,  a  toujours  craint  de  se  com- 
promettre, et  il  faut  convenir  que  nous  manquions  de  beaucoup  de 
choses  essentielles.  Mais  aussi  les  ennemis  qui  savent ,  je  ne  sais  com- 
ment, toutes  nos  résolutions,  se  sont  considérablement  renforcés,  et  je 
crois  qu'il  y  aurait  maintenant  une  grande  imprudence  à  tenter  la  prise 
d'Ostende.  Cependant,  lorsque  nous  serons  arrivés  à  Nieuport,  si  nous 
voyons  qu'il  y  ait  jour  h  pénétrer  plus  loin ,  nous  ne  resterons  pas  en 
chemin. 


^)  Félix -Marie -Pierre  GhesDon  de 
ChampiDorin,  né  à  Chinon  (Indre-et-Loire) 
le  1"  décembre  1736,  élève  à  Técole  du 
génie  de  Héxières,  ingénieur  et  lieutenant 
en  premier  le  16  avril  1756,  capitaine  le 
98  avril  1763,  major  le  3  juin  1779,  che- 
valier de  Saint-Louis  le  6  novembre  1779, 
iieotenant-colonel  le  17  février  1788,  co- 
lonel directeur  des  fortifications  le  1*'  avril 
1791,  maréchal  de  camp  le  7  septembre 
1799,  suspendu  le  t5  juillet  1793,  réin- 


tégré comme  général  de  division  le  s  5  prai- 
rial an  III  (i3  juin  1795),  destitué  le 
11  brumaire  an  iv  (9  novembre  1795); 
retraité  le  9  messidor  an  iv  (  97  juin  1 796), 
retiré  à  Chinon.  —  Le  général  Ghamp- 
morin  avait  fait  les  campagnes  de  1 769  sur 
les  côtes  de  Bretagne  et  de  1760  à  1769 
en  Allemagne.  U  avait  assiégé  la  citadelle 
(1^ Anvers  en  1799  et  s^était  distingué  à  la 
bataille  de  Neerwinden.  (Cf.  A.  Ghuquet, 
Ia  trahUon  de  Dumouriet,  p.  106  et  suiv.) 


it. 


'7 


IVMIHkat*    lAtiUlItlB. 


2ri8  CORRESPONDANCE  GÉNÉRALE  DE  CARNOT.    [19  mai  1793.} 

On  m'assure  que  vous  êtes  consultés  sur  la  question  de  savoir  si  l'on 
doit  tendre  les  grandes  inondations  de  Condé.  On  vous  en  impose, 
quand  on  vous  dit  que  la  perte  est  de  lâ  millions;  elle  est,  au  plus, 
de  3  à  & ,  mais  c'est  beaucoup,  et  je  crois  qu'on  ne  doit  les  former  que 
dans  le  cas  où,  par  son  moyen,  on  pourrait,  avec  des  bateaux,  secourir 
In  place  ou  noyer  les  ennemis  dans  leurs  postes.  Du  reste,  les  igno- 
rants sont  grands  destructeurs  de  faubourgs,  grands  noyeurs  de  cam- 
pagnes, tandis  que  les  gens  instruits  sont  grands  consen'ateurs,  qu'au 
lieu  de  détruire  les  faubourgs,  ils  en  font  des  postes  avantageux  à  la 
défense  même  de  la  ville,  qu'au  lieu  d'inonder  d'avance,  ils  attendent 
(|ue  les  ennemis  entourent  la  ville,  pour  les  noyer  dans  leurs  camps. 
On  demande  le  ravage  des  campagnes,  afin  d'indisposer  les  habitants, 
et  ce  n'est  pas  là  une  des  manœuvres  les  moins  perfides  de  l'aristo- 
cratie. Tenez-vous  en  garde  contre  de  pareilles  suggestions  :  j'ai  vu, 
avec  une  peine  infinie ,  les  inondations  effroyables  qu'on  a  formées  à 
Lille  et  à  Douai,  tandis  qu'il  suffisait  de  les  commencer,  et  je  me  suis 
opposé  absolument  h  ce  qu'on  les  tendit  h  Dunkerque,  malgré  les 
menaces  des  ennemis. 

II  est  bon  de  vous  prévenir  que  les  denrées  fournies  depuis  peu  par 
les  pourvoyeurs  sont  détestables.  La  provision  de  vin  est  des  plus 
mauvaises;  je  ferai  faire  là-dessus  un  procès-verbal.  Les  étoffes  pour 
l'habillement  des  soldats  sont  aussi  mauvaises  que  l'année  dernière. 
Il  n'y  a  que  ce  qui  est  fait  par  les  corps  administratifs  qui  soit  bon  ;  je 
vous  envoie  un  échantillon  de  l'étoffe  avec  laquelle  on  fait  les  culottes. 
Vous  verrez  que  ce  n'est  que  de  l'étoffe  à  doublure  ^'^ 

Vos  lois  et  vos  arrêtés  sur  les  subsistances  produisent  les  meilleurs 
effets  ^^)  :  les  vivres  et  fourrages  commencent  à  affluer,  et  le  blé  est 
tombé  de  lui-même  au-dessous  de  la  taxe  fixée  dans  le  département 
du  Pas-de-Calais  ^^h 

L.  Carnot. 

(Orig.  auL,  Archives  de  la  guerre,  armée  du  Nord  ek  des  Ardennes.) 


(^)  L^échantillon  de  rélofie  est  encore  seraient  convaincus  d^avoir  méchamment  et 

épîngië  à  la  lettre.  à  dessein  gâté,  perdu  ou  enfoui  des  grains 

(*)  Le  décret  de  la  Convention,  du  3  mai  et  des  farines.  (Cf.  Moniteur,  XVI,  3o5.) 
1798,  sur  les  grains  et  farines  établissait  (')  On  lit  en  tête  de  la  lettre  :  eReça  le 

le  maximum  et  condamnait  à  mort  ceux  qui  9&  mai.  Reg.  n*  689.»  —  Le  Comité  de 
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133.    BERGUES,  a3  MAI   1793. 
OARNOT  ET  DUQCESNOY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bergues,  le  93  mai  1793,  Tan  11  de  la  République. 

LES  BBPRBSENTÂNTS  DB  LÀ  NATION  AUX  ARM  BBS  DU  NORD 
AUX  REPRÉSENTANTS  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC, 

Citoyens  nos  collègues. 

Informés  du  projet  que  nous  avions  de  faire  une  attaque  dimanche 
116  sur  Furnes  et  Nieuport,  il  avait  été  ensuite  décidé  que  l'expédition 
aurait  lieu  demain  vendredi,  et  tous  les  ordres  avaient  été  donnés  en 
conséquence  et  les  troupes  étaient  déjà  rendues  en  grande  partie  au 
rendez-vous  assigné.  Les  ennemis,  instruits  de  tout,  sont  accourus  et, 
par  une  marche  forcée,  ont  jeté  des  garnisons  si  considérables  dans  les 
parties  menacées,  que  nous  sommes  obligés  de  renoncer  à  notre  entre- 
prise, pour  ne  pas  nous  exposer  à  une  défaite  presque  certaine.  Les 
ennemis  ont  5,ooo  hommes  à  Furnes,  beaucoup  de  canon;  ils  ont 
garni  tous  les  postes  avancés,  coupé  les  ponts  et  rompu  les  chemins; 
en  un  mot,  ils  ont  environ  iâ,oooà  i3,ooo  hommes  à  nous  opposer, 
et  nous  en  avons  beaucoup  moins  de  disponibles.  Ainsi  ce  serait  une 
folie  complète  que  de  risquer  cette  attaque  ;  mais  notre  objet  principal 
est  parfaitement  rempli;  cet  objet  était  une  diversion  qui  attirât  les 
forces  ennemies  de  ce  côté,  pour  Taffaiblir  du  côté  de  Gondé  et  de 
Valenciennes;  et,  en  cela,  nous  avons,  en  tout,  le  succès  que  nous  pou- 
vions désirer.  Une  pareille  diversion  du  côté  de  Charlemont  achève- 


sahit  public  répondit  à  Carnot,  le  7  juin 
saivant  : 

«Nous  répondons,  citoyen  collègue,  à 
Totre  lettre  du  99  mai  dernier  datée  de 
Saint-Omer.  Nous  ne  pouvons  qu*applaudir 
aux  observations  sages  que  vous  nous  faites 
rdativement  aux  grandes  inondations  qui 
ont  été  proposées.  Nous  sentons  la  justesse 
des  raisons  que  vous  alléguez  contre  cette 
proposition  qu^il  ne  faut  tenter  que  dans 
la  dernière  extrémité ,  en  se  mettant  à  même 
de  Texécutcr  au  moment  où  Ton  serait  forcé 
d*y  avoir  recours. 

«Pour  ce  qui  concerne  les  fournisseurs, 
nous  pensons  que  le  temps  est  arrivé  qu'il 


faut  nécessairement  en  faire  un  exemple, 
n  y  a  trop  longtemps  qu'ils  sont  impunis  et 
qu'ils  volent  effrontément  la  République. 
Vous  êtes  investi  de  tous  les  pouvoirs;  une 
fois  qu'ils  seront  convaincus  de  friponnerie 
dans  leurs  fournitures,  il  faut  que  l'exemple 
soit  proportionné  au  délit  suivant  la  loi ,  et 
sans  aucun  adoucissement.  Vous  agirez  selon 
les  circonstances  et  d'après  les  mesures  que 
vous  inspirera  votre  sagesse.  Vous  voudrez 
bien  nous  faire  part  de  ce  que  vous  aurez 
décidé,  comme  aussi  de  notre  position  vis- 
à-vis  les  Hollandais,  et  où  en  sont  les  pro- 
jets formés  sur  Ostende.»  (Minute,  Arch. 
nat.,  AF  11  938,  n"  160.) 
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rail  de  morceler  rarmëe  ennemie,  Tempécherait  d*agir  en  masse  et  la 
rendrait  incapable  de  rien  entreprendre  de  considérable,  c'est-à-dire 
que  la  campagne  serait  perdue  pour  elle. 

Si  on  eût  fait  lexpëdition  sur  Fumes  et  Nieuport,  quand  nous 
l'avons  propose,  le  succès  aurait  été  plus  complet  et  plus  brillant; 
mais  nous  devons  nous  applaudir  de  celui  que  nous  avons  obtenu,  en 
forçant  l'armée  â  une  diversion  qui  neutralise  ses  forces. 

La  discipline  et  le  bon  ordre  se  rétablissent  sensiblement  chaque 
jour.  Quelques  exemples  sévères  achèveront  cet  ouvrage  important. 
Pressez,  nous  vous  en  prions,  le  Conseil  exécutif  d'envoyer  très  promp- 
lement  aux  commissaires  des  guerres  les  lois  qui  concernent  la  cour 
martiale  et  le  code  pénal. 

Nous  vous  demandons  aussi,  pour  nous,  votre  instruction  pour  les 
commissaires  aux  armées,  que  nous  n'avons  pas  reçue  et  que  nous  ne 
connaissons  que  par  quelques  fragments  répandus  dans  des  joumaax 
que  nous  n'avons  pas  le  temps  de  lire. 

Nous  vous  avons  déjà  parlé  de  la  nécessité  de  faire  circuler  les  sols 
des  cloches  ^'\  en  en  augmentant  la  valeur,  ou  d'y  suppléer,  soit  par 
des  petits  assignats,  soit  par  des  billets  de  confiance.  Nous  sommes 
obligés  de  vous  répéter  que  la  privation  de  ces  ressources  excite  des 
murmures  qui  peuvent  devenir  dangereux. 

Nous  croyons  devoir  vous  prévenir  aussi  que  les  soldats  vendent  non- 
seulement  Iciu*  pain  de  munition,  mais  encore  leur  bois,  les  manches 
de  leurs  vestes.  On  a  beaucoup  trop  proposé  l'argent  pour  récompense; 
l'esprit  de  cupidité  fait  tout,  perd  tout,  et  l'honneiu*  n'est  plus  rien. 
Occupez-vous,  du  moins,  d'extirper  cette  passion,  qui  ruine  la  chose 
publique  et  avilit  les  citoyens.  Il  est  impossible  de  calculer  les  maux 
qu'a  produits  à  cet  égard  la  faculté  du  remplacement  pour  les  recrues. 
Il  en  résulte  que  les  hommes  se  sont  accoutumés  à  se  vendre  comme 
du  bétail,  qu'ils  ont  fait  métier  de  déserter,  pour  se  vendre  cinq 
ou  six  fois,  dans  divers  bataillons,  et  que  des  gens  robustes,  qui 
avaient  été  désignés  pour  marcher,  se  sont  fait  remplacer  par  des 

(*)  Un  décret  du  a 5  juin  1791   avait  menue  monnaie  avec  le  métal  des  dodies 

ordonné  que  les  doches  des  églises  suppii-  allié  è  une  portion  égale  de  cuivre  pur  et 

mées  à  Paris  seraient  fondues  et  coulées  en  avait  spédfié  que  celte  monnaie  serait  di- 

monnaie.  Un  second  décret  du  3  aoûtsui-  visée  en  pièces  de  deux  sous,  à^un  sou  et 

vant  avait  prescrit  la    fabrication    d^unc  de  demi-sou. 
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boiteux,  des  crapuleux,  des  gens  perdus  de  mœurs;  c'est  une  leçon 
pour  l'avenir  ^^^ 

DUQUESNOY,  L.  GâRNOT. 
(Orig.  auL  de  Duquesnoy,  Arch.  de  la  gaerre,  année  du  Nord  et  des  Ârdennes.) 


13&.    BERGDES,   â3  MAI  lyQS. 
CERTIFICAT  DU   GlÎNBRAL   RICHARDOT  AVEC  ARRÊTA  DE  CARNOT  ET  DE  DUQUESNOY. 

Je  certiBe  qu'en  passant  la  revue  des  3o  canonoiers  employés  aux  travaux  et  à 
la  défense  de  la  place  de  Bergues,  m'élant  aperçu  que  &  ou  5  avaient  les  mains 
brûlées  et  ayant  demandé  où  est-ce  qu'ils  avaient  eu  ce  malheur,  tout  le  détache- 
ment ainsi  que  les  officiers  ont  répondu  que  c'était  à  fafiEiire  du  5  novembre  1799 
devant  Rousbmgge.  C'est  avec  vérité  que  je  certifie  que  ces  U  canonmers,  ainsi 
que  tout  le  détachement,  se  comportent  à  merveille,  s'occupent  avec  un  zèle  infa- 
tigable aux  travaux  des  fortifications  et  annoncent  dans  toutes  les  occasions  son 
dévouement  au  service  de  la  République  française. 

Le  général  de  brigade, 

RiCHARDOT. 

Vu  les  attestations  ci-dessus,  les  représentants  du  peuple  autorisent 
le  commissaire-ordonnateur  à  ordonnancer  la  somme  de  i53  livres 
10  sols,  pour  cette  somme  être  payée  aux  susdits  canonniers. 

Fait  à  Bergues  le  s 3  mai  1 793,  l'an  11  de  la  République. 

L.  Garnot,  Ddquesnoy. 

(Copie,  Âreh.  nsL,  ÂF  11  aSa,  n*  385.) 


135.    BERGUES,  9 3  tfAI  lyQS.  ARRÊTA  DE  GARNOT  ET  DE  DUQUESNOY. 

Nous,  représentants  du  peuple  envoyés  près  de  l'armée  du  Nord, 
considérant  que  le  citoyen  Asselin,  commissaire  des  guerres  à  Gassel, 
a  été  destitué  par  les  représentants  du  peuple  pour  son  incivisme  de 
la  place  d'accusateur  public  qu'il  occupait  ci-devant  près  le  tribunal 
du  département  du  Pas-de-Calais,  et  qu'il  ne  peut  nous  produire 
aucun  certificat  de  civisme ,  arrêtons  que  ledit  citoyen  Asselin  demeu- 

<')  On  Ht  en  (été  de  la  lettre  :  «Recule  37  mai.  Reg.  n*"  698. n 
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rera  provisoirement  suspendu  de  ses  fonctions ,  et  nommons  à  sa  place 
aussi  provisoirement  le  citoyen  de  Berckem  Raoult,  de  Dunkerque, 
actuellement  notre  délègue  h  Cassel,  pour  faire  en  notre  lieu  et  place  la 
revue  extraordinaire  prescrite  par  la  loi  du  a  2  avril  de  cette  année  '*-. 
Fait  à  Bergues  le  q3  mai  1793,  Tan  n  de  la  République. 

L.  CaRNOT,  DuQUBSnOT. 
(Copie  auL  de  Duquesnoy,  Areh.  nat.,  AF  it  93s,  n"  38&.) 


BBRGDBS,    93  MAI  1793. 
LB  G^N^RAL  RICIIARDOT  AD  GENERAL  PASCAL-BBRBlfVBYBR. 


Berguea ,  le  aS  mai  1793,  Tan  11  de  k  Répofaliqae  fruiçaiae. 

Mon  général,  les  représentants  du  peuple,  le  citoyen  commissaire  du  Gooseil 
exécutif,  le  général  Champmorin  et  moi  réunis  au  conseil  de  guerre,  après  on 
mûr  examen  des  manœuvres  et  de  la  force  des  ennemis  et  trouvant  que  notre 
projet  était  en  partie  rempli  par  les  renforts  qu'il  a  portés  tant  à  Fumes,  Ypres 
et  Menin ,  avons  unanimement  décidé  que  tout  mouvement  de  nos  troupes  serait 
arrêté  jusqu'à  nouvel  ordre,  qu'elles  rentreraient  dans  leurs  cantonnements,  à 
Texception  des  deux  dc^tachements  de  Gravelines  qui  seront  placés,  savoir  :  celui 
du  8*  bataillon  du  Pas-de-Calais  au  camp  de  Ghyvelde,  et  celui  du  3*  bataillon  de 
Cambrai,  Tenvoyer  renforcer  le  cantonnement  d'Hondschoote,  qui  est  faible,  avec 
le  7'  bataillon  de  la  Seine-Inférieure. 

J'écris  sur-le-champ  à  tous  les  avant-posles  ou  cantonnements  d'Hondschoote, 
Rexpoède,  Bambecque,  Oost-Cappel,  Hrrzoele  et  Houtkerque  qu'ils  ne  bougent 
pas  et  ne  suivent  pas  Tordi'e  qu  a  mou  insu  vous  leur  avez  fait  passer,  qui  doit  fort 
les  embarrasser,  car  dans  la  nuit  je  leur  en  avais  fait  passer  un  qui  était  entière- 
ment opposé  au  vôtre  pour  le  rassemblement  général  des  troupes. 

Le  conseil  a  aussi  décidé  que,  si  vous  trouvez  la  moindre  difficulté  à  placer  an 


(>)  Duquesnoy  envoya  cet  arrêté  au  Co- 
milé  de  salut  public  le  ah  mai  1793 
(Orig.,  Arch,  nal.,  AF  11  aSa,  n*  889)  : 
ffVous  trouvcFPï  inclus  l'arrélé  que  nous 
primes  hier,  qui  destitue  provisoirement  le 
commissaire  des  (guerres  de  Cassol  AsscHn, 
intrigant,  qui  a  suq)ris,  après  avoir  clé 
destitué  pour  son  incivisme  de  la  place  d\ic- 
cusaleur  public  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  la  religion  des  commissaires  nps 
collègues  dans  la  Belgique.  Si  vous  avci 


besoin  de  renseignements  sur  cet  aristo- 
crate. Le  Bas,  GufTroy,  Bollet  et  Robes- 
pierre, députés  de  notre  département, 
pourront  vous  en  donner.  Nous  avons  mis 
provisoirement  à  sa  place  le  citoyen  Berc- 
kem Raoult,  citoyen  instruit  et  excellent 
patriote,  que  je  vous  prie  d'appuyer  auprès 
du  ministre  de  ia  guerre.»  Le  Comité  alloua 
à  Berckem  pour  sa  mission ,  le  3o  août  1 793, 
une  indemnité  de  160  livres.  (Orig.  aut. 
de  Camol,  Arcli.  nat.,  AF  11  a88.) 


i 


[si3  haï  1793.]    MISSION  DANS  LES  DÉPARTEMENTS  DU  NORD.         263 

camp  de  Ghyveide  les  ioo  hommes  du  8*  bataillon  du  Pas-de-Calais,  v«m8  les 
renverrez  à  Bambecque  relever  la  partie  du  i*'  bataillon  de  TOme,  que  je  veux 
réanir  à  son  ëtat-major  cantonné  à  Rexpoède. 

RiCHAROOT. 
(Copie  certifiée  conforme  par  le  général  Pascal-Kerenveyer,  Àrch.  nat. ,  ÀF  ii  55,  i85 ,  n*  a 56.) 


GHYVELDB,  s3  MAI  lygS. 
LE  oitiinkL  PASGAL-KERENVBYER  AU  oifii^kL  O'MOBAN. 

A  Ghyveide,  le  aS  mai  1793 ,  à  4  heures  du  malin. 
Gënëral , 

La  presse  que  met  Richardot  dans  lexpëdition  et  le  peu  de  moyens  que  nous 
avons  ne  laisse  pas  de  donner  un  certain  embarras.  Je  laisserai  le  camp  tendu  du 
peu  que  noua  avons  d'effets  et  je  marcherai  la  nuit  prochaine  sur  deux  colonnes , 
si  Richardot  veut  agir  de  son  côte.  Je  donne  dans  ce  moment  ordre  à  toutes  mes 
troupes  de  se  rendre  à  Ghyveide;  je  leur  distribuerai  leur  emplacement  et  je  lais- 
serai dans  le  camp  pour  le  garder  tous  les  suppléments  des  corps,  après  en  avoir 
tiré  le  détachement  dont  nous  sommes  convenus  et  dont  vous  avez  Tordre  de  ba- 
taille. Ma  première  demi-brigade  est  complète,  mais  le  8*  bataiUon  du  Pas-de- 
Calais  n'a  pas  de  canon.  Il  faut  lui  en  procurer  deux  et  deux  caissons.  J'envoie  au 
1*'  bataillon  de  FOrne  à  Rexpoède,  à  la  3 A*  division  de  gendarmerie,  9*  bataillon 
à  Oost  Cappel  et  au  7*  bataillon  de  Seine-Inférieure ,  Tordre  d'être  à  midi  à  Ghy- 
vdde.  Je  ferai  arriver  de  môme  le  5"  bataillon  de  Rhône  et  Loire ,  de  Rambecque 
et  Herzeele  à  la  même  heure.  Faites  partir  de  Dunkerque  Agenois  pour  être  rendu 
ici  à  la  même  heure.  Alors  il  ne  me  manquera  que  les  deux  bataillons  de  Cassel 
que  vous  m*avez  promis ,  et  tout  mon  camp  sera  rassemblé.  S'il  n'y  a  pas  de  tentes 
pour  tout  le  monde,  on  couchera  au  bivouac. 

Que  Hennet  envoie  sur-le-champ  tout  ce  qu'il  a  de  canons  de  position,  de  pon- 
tons et  de  caissons,  de  munitions  tant  en  boulets,  grappes  de  raisin,  mitraille, 
que  de  cartouches  d'infanfieric.  Que  l'administration  des  vivres  pourvoie  à  ce  qu'il 
y  ait  à  la  suite  de  mon  armée  du  pain  pour  quatre  jours ,  de  la  viande  pour  le 
même  temps  et  du  fourrage  pour  le  temps  nécessaire  à  Texpédition,  qui  ne  peut 
pas  être  d'un  plus  long  temps,  et  dès  minuit  ou  1  heiu^  je  puis  marcher  sur 
Fumes  par  ma  colonne  le  long  du  canal  et  celle  qui  se  portera  le  long  des  dunes 
de  même.  La  partie  que  je  ferai  marcher  sur  Nieuporl  partira  une  heure  avant 
moi  et  se  trouvera  k  hauteur  de  mon  avant-garde  qui,  marchant  sur  Adinkerke, 
passera  outre,  car  l'ennemi  ne  Tattendra  pas.  Et  je  crois  que  Furnes,  sachant  que 
la  colonne  qui  marchera  sur  Nieuport  lui  intercepte  la  communication  avec  cette 
dernière  place,  en  sortira  sans  coup  férir  et  lâchera  de  se  retirer  sur  Ostende  pour 
en  renforcer  la  garm'son ,  et  que  c'est  là  où  nous  trouverons  le  plus  de  résistance. 

Si  Richardot  se  porte  sur  Rousbruggc  et  longe  TYser  pour  se  rendre  à  Dix- 
mude,  où  il  restera  jusqu'à  ce  que  je  le  fasse  avertir  que  je  suis  maître  de  Fumes 
et  de  Nieuport,  et  si  SteUenhoffen  avec  sa  colonne  de  Cassel  sç  porte  sur  Pope- 
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riûghe ,  de  deux  choses  Tune  :  ces  deux  colonnes  embarrasseront  les  garnisons 
depuis  Menin  et  Courtray,  surtout  si  La  Mariière  partant  de  k  Maddeine  bit 
montre  d  une  tête  vers  Wameton  qui  est  à  nous ,  ou  si  ces  trois  colonnes  oUigent 
les  ennemis  à  se  replier,  Richardot  peut  sortir  de  Dixmude  et  gagner  la  croisée 
du  chemin  d'Ostende  à  Courtrai,  et  de  Fumes  à  Rniges.  Si  nous  ne  trouvons 
aucune  résistance,  je  ne  séjournerai  pas  à  Fumes  et  Nieuport  et  je  marcherai  de 
suite  sur  Ostende,  et  quand  je  serai  à  hauteur  de  Richardot,  je  Ten  ferai  prévenir, 
et  nous  tiendrons  conseil.  Je  laisserai  des  détachements  à  Fumes  et  Nieuport,  afin 
d'assurer  la  communication  avec  les  suppléments  des  cantonnements  qui  auront 
resté  au  camp.  Et  si  nous  éprouvons  de  la  résistance  à  Ostende,  comme  notre 
objet  principal  sera  de  ramasser  et  faire  refluer  en  France  tous  les  objets  de  sub- 
sistance qui  se  trouvent  entra  ITperlée  et  la  frontière,  nous  nous  en  occuperons.  Si 
nous  n*en  éprouvons  pas,  Richardot  se  jettera  sur  Bmges  et  après  m^étre  expédié 
à  Ostende,  ainsi  que  nous  en  sommes  convenus,  nous  reviendrons  à  Dunkerque 
triomphants  et  riches ,  après  avoir  dévasté  la  Belgique. 

Voilà,  général,  mon  plan,  mes  moyens  d'exécution;  je  vous  les  soumets.  Dans 
vingt  et  quatre  heures  ou  trente-six  de  ce  moment-ci,  il  faut  que  tout  cela  soit 
exécuté  et  fini ,  que  nous  soyons  vaincus  ou  vainqueure ,  parce  que  la  presse  de 
Richardot  à  se  faire  faire  lieutenant  général  n'est  pas  plus  forte  que  la  mienne  à 
rendre  service  h  la  République  française,  dussé-je  rester  éternellement  maréchal  de 
camp. 

Le  général  de  brigade, 

Pascal. 

Si  vous  jugez  convenable  de  communiquer  aux  représentants  cette  lettre,  vous 
la  leur  ferez  passer;  je  n'ai  pas  le  temps  d'en  faire  faire  des  copies.  Comme  mon 
secret  y  est,  il  est  bon  que  nous  le  gardions  entre  nous. 

Pascal. 

Il  n'y  aura  pas  d'excuse  pour  les  chevaux ,  que  Ion  prenne  tous  ceux  de  la  ville, 
charrois  et  autres.  Je  vous  prie  de  m'envoyer  les  chasseurs  à  6  heures  du  soir. 

(Orig.  aut,  Arch.  not.,  AFh  55,  i85,  n*  i34.« 


BOCCHAIN,   3&  MAI   lyQS. 
LE  GliN^RAL  LAMARGHE  AU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

Au  quartier  général  de  Bouchain,  le  a4  mai  1793. 
Tan  II  de  la  République  firaoçaiae. 

LE  oéNiRAL  EN  CBEf  LAMÀBCHE  AU  CITOYEN  MJNISTBE  DE  LA  GUEnBE. 

Les  représentants  du  peuple  m'ayant  assuré  qu'ils  allaient  rendre>  compte  au 
Comité  de  salut  public  du  triste  résultat  de  la  journée  d'hier  93 ,  pendant  [que]  je 
m'occupaî*"  ^  en  prévenir  les  suites  fâcheuses  et  à  rallier  des  troupes  effrayées,  je 
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crus  pouvoir  me  dispenser  de  vous  en  ëcrire,  me  reposant  sur  les  moti&  impérieux 
qui  nécessitaient  ma  présence  au  dehors. 

L'ennemi  a  fait  hier  s3,  dès  3  heures  du  matin,  une  attaque  générale  sur  tous 
les  points  de  notre  frontière,  depuis  Orchies  jusqu'à  Bavai.  Celle  qui  a  été  plus 
funeste  pour  nous  et  à  laquelle  il  avait  employé  la  majeure  partie  de  ses  forces 
fut  dirigée  vers  notre  camp  de  Famars ,  qu'il  cherchait  à  tourner  par  notre  droite 
pendant  qu'un  corps  de  troupes  faisait  l'attaque  de  nos  redoutes  avancées  sur  le 
front  du  camp  en  avant  la  rivière  de  Rhonelle.  Les  forces  qu'il  déploya  vers  notre 
droite,  surtout  en  cavalerie,  me  fit  craindre  de  voir  notre  communication  sur  les 
derrières  coupée,  et  dès  lors  notre  armée  bloquée  et  réduite  à  vivre  sur  les  maga- 
sins de  la  ville ,  qui  eût  été  bientôt  réduite  à  la  famine.  Cette  considération  me 
décida  à  assembler  au  camp  de  Famars ,  où  toute  l'armée  s'était  réunie ,  un  conseil  de 
guerre,  dont  je  joins  ici  la  décision.  Le  résultat  en  fut  exécuté  dès  la  nuit.  L'armée 
se  porta  proche  Bouchain,  là  où  elle  prit  une  position  momentanée  sui*  la  gauche 
de  l'Escaut. 

fai  fait  reconnaître  aujourd'hui  une  position  plus  avantageuse,  relative  aux  be- 
soins de  l'armée,  et  dès  demain  je  la  prendrai.  C'est  la  position  appelée  le  camp  de 
Char,  entre  les  deux  rivières  d'Escaut  et  de  la  Sensée.  Cette  position,  entourée  de 
rivières  et  de  marais,  me  devient  absolument  nécessaire  pour  ne  pas  donner  prise 
à  la  cavalerie  ennemie,  infiniment  supérieure  en  nombre  à  celle  que  j'ai. 

J'ai  des  éloges  à  donner  aux  troupes  de  l'avant-garde,  commandes  par  le  gé- 
néral La  Roque,  et  particulièrement  au  général  de  brigade  Colaud  (^\  qui  a  résisté 
avec  une  opiniâtreté  étonnante  dans  le  poste  d'Hasnon,  où  il  a  été  attaqué  par  des 
forces  si  supérieures  qu'il  a  enfin  été  obligé  d'évacuer  ce  poste.  Ce  brave  officier  a 
par  trois  fois  repoussé  avec  dédain  les  sommations  qui  lui  ont  été  faites  de  se  rendre 
par  le  général  prussien. 

Autant  il  m'est  doux  de  donner  des  louanges  aux  braves  gens,  autant  il  m'est 
pénible  d'avoir  à  vous  rendre  des  comptes  défavorables.  Mais  je  ne  dois  pas  vous 
taire  que  le  général  Ransonnet^*^  qui  commandait  à  Orchies  et  Marchiennes,  a 


(')  Claade-Silvestre  Colaud,  né  à  Brian- 
çon  (Hautes- Alpes)  le  19  décembre  175/1, 
enrôlé  au  régiment  du  Roi  (dragons)  le 
16  mars  1 777,  brigadier  le  1  o  juin  1779. 
fourrier  le  95  juin  1 780,  maréchal  des  logis 
chef  le  1  &  juillet  1 781,  adjudant  le  A  sep- 
tembre 1789,  soQS-lientenant  au  régiment 
de  chasseurs  d'Alsace  le  90  mai  1788,  lieu- 
tenant le  95  janvier  1799,  capitaine  le 
97  juin  1799,  lieutenant^olonel  et  aide 
de  camp  du  général  Valence  le  1 8  novembre 
1799,  colond  de  la  légion  du  centre  le 
96  janrier  1798,  général  de  brigade  provi- 
soire le  h  mai  1798,  confirmé  le  3o  juillet 
1793,  général  de  division  le  90  septembre 
1 793 ,  sénateur  le  1 3  février  1 80 1 ,  membre 


de  la  légion  d^honneur  le  9  octobre  i8o3, 
grand-ofiider  le  lA  juin  180&,  comte  de 
TEmpire  le  96  avril  1808,  pair  de  France 
le  h  juin  181/1,  mort  à  Paris  le  k  décembre 
1819. 

(')  Jean-Pierre  Ransonnet,  né  à  Liège 
(Belgique)  en  17/1&,  servit  en  Bdgique 
jusqu^en  1799,  chef  de  brigade  des  tirail- 
leurs de  la  Meuse  en  1799,  commandant 
de  Tarrondissement  de  Marchiennes  et  d*Or- 
chies  le  10  avril  1798  (cf.  La  Difenêe  na- 
itmiak  dans  le  Nord,  I,  Ai 7),  générai  de 
brigade  provisoire  le  i5  avril  1793,  con- 
firmé le  18  pluviôse  an  11  (6  février  1 79 A) > 
suspendu  le  97  thermidor  an  u  (lA  août 
1 79  A  ) ,  réintégré  le  93  pluviôse  an  ni  (1 1  fc- 
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abandonne  ces  postes  sans  avoir  fait  la  résisUnee  qu*iis  oomporUieDl.  Aossi  hiî 
ai-je  ordonne  les  arrêts  jusqu'à  ce  que  vous  eussiez  vous-même  prononoé  sur  sa 
punition. 

Je  vous  ai  mande  par  ma  lettre  du  i5  avril,  lorsque  f  ai  ëté  nomme  provisoire- 
ment au  commandement  de  Tannée  du  Nord,  que  je  ne  me  flattais  pas  d*avoir  les 
talents  et  les  connaissances  militaires  nécessaires  pour  diriger  une  armée  ansa 
nombreuse  et  dont  Tarrondissemetit  est  aussi  étendu.  Je  vous  ai  ajouté  que  ma 
santé  était  même  un  motif  impérieux  qui  me  forçait  aux  représentations  que  je 
vous  soumettais.  Je  vous  disais  que  je  travaillerais  de  coeur  et  d*Ame  avec  le  gé- 
nérai Dampierre,  vu  que  les  armées  étant  réunies  se  trouvaient  sous  ses  ordres  ^'^ 
A  ia  mort  de  ce  brave  général,  les  représentants  du  peuple  m'ont  nonuné  provi- 
soirement commandant  en  chef  de  cette  armée.  Le  cas  étant  si  ui^gent,  je  ne  Tai 
accepté  que  pour  trois  ou  quatre  jours.  Je  n'ai  cessé  de  le  répéter  et  de  les  prier 
d'écrire  au  Comité  de  salut  public  pour  qu'on  nomme  un  général  en  chef  (*).  Je 


vrior  1795),  remis  en  activité  le  7  ther- 
midor an  III  (95  juillet  1795),  mort  à 
Moutiera*en-Tarentaise  le  i3  ventôse  an  i? 
(3  mare  1796).  —  I^  veuve  de  Ransonnet 
alla  trouver  avec  ses  euTants  le  directeur 
Gamot  et  sollicita  une  pension;  celui-ci,  ne 
pouvant  la  lui  accorder  parce  que  le  général 
n*avait  pas  le  temps  de  services  exigé  par 
la  loi ,  lui  Ht  donner  un  secours  important 
et  plaça  les  Gis  dans  des  écoles  militaires. 
(Cf.  Ménunrti  iur  Camot,  par  son  fils,  nou- 
velle édition,  II,  98.) 

(0  Le  général  Lamarche  avait,  on  effet, 
écrit  de  Valenciennes,  le  iB  avril  1798,  au 
ministre  de  la  guerre  (Orig.,  Arch.  de  la 
guerre,  armée  du  Nord  el  des  Ardennes)  : 
<r  Je  vous  prie  d'être  assuré  el  d'assurer  le 
Conseil  exécutif  de  mon  dévouement  et 
attachement  à  la  cause  sacrée  de  la  Répu- 
blique françabe  Si  mes  talents  et  ma  santé 
répondaient  à  mon  zèle  et  à  la  bonne  vo- 
lonté que  j'ai  d'être  utile  à  ma  patrie,  je 
serais  heureux;  mais  ma  santé  n'est  pas 
bien  bonne  el  je  ne  me  flatte  pas  d'être  un 
général  qui  ait  les  connaissances  pour  con- 
didre  une  grande  armée,  mais  je  travaillerai 
de  coBur  et  d'Ame,  de  concert  avec  le  général 
Dampierre.n 

(*)  En  annonçant  la  blessure  de  Dam- 
pierre  et  le  remplacement  provisoire  de  ce 
général  par  Lamarche,  les  représentants  du 
peuple  demandaient  au  Comité  de  salut 
public  que  le  Conseil  exécutif  se  hâtât  de 


désigner  le  successeur  de  Dampierre  (lettre 
du  8  mai  1798  dans  Aniard,  IV,  60).  Le 
9  mai  le  Conseil  exécutif  nomma  le  général 
Kilmaine,  mais  le  Comité  de  salut  public 
déclara  cette  nomination  provisoire  en  aUen- 
dant  les  observations  des  commissaires  de 
la  Convention.  Le  11  mai  les  représentants 
du  Bois  du  Bais  et  Briex  écrivaient  de  Valen- 
ciennes au  Comité  de  salut  public  (Cf.  Au- 
lard ,  IV,  110)  : 

«Tous  les  généraux  et  les  chefs  de  Tar- 
méc  sont  à  la  fois  in^tes  et  dans  une  inertie 
vraiment  accablante.  Aucune  mesure  vigou- 
reuse n'est  proposée.  On  remarque  surtout 
que  c'est  avec  impatience  qu'ils  entendait 
parler  de  délivrer  Condé  ou  de  le  ravitailler. 
Il  n'y  a  qu'un  général  habile,  un  homme 
de  génie  et  de  conception,  capable  de  di- 
riger un  grand  ensemble,  qui  puisse  entre- 
prendre et  exécuter  les  moyens  de  sauver 
cette  frontière.  Et  cet  homme,  il  faut  le 
diercher  ailleure  que  dans  l'armée  qui  est 
ici.  Il  faut  enfin  un  homme  qui,  aux  con- 
naissances locales  et  aux  talents  militaires 
d'un  Dillon,  réuniss^e  tout  le  patriotisme  et 
l'amour  de  la  patrie  d'un  vrai  républi- 
cain.» 

Le  18  mai  le  Conseil  exécutif,  s'en  ré- 
férant à  la  demande  faite  par  les  commis 
saires,  nomma  Custinc  général  eu  chef  de 
l'armée  du  Nord  (Cf.  Aulaixl,  IV,  i&o)  et 
le  jour  même,  sur  un  rapport  dc^Barère, 
la  Convention  ratifia  ce  choix.  Le  i5  mai 
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voas  réitère  cette  prière,  citoyen  ministre,  en  vous  exposant  les  mêmes  raisons 
qae  je  vous  ai  soumises  dans  le  temps. 

LkHARCHE. 
(Orig.,  Arch.  de  la  guerre,  armée  da  Nord  et  des  Ârdennes.) 


136.    DOUAI,  â5  MAI   1793. 
CARNOT  ET  SES  COLLÈGUES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Douai,  le  95  mai  1793,  Tan  11  de  la  République. 

LES  REPRBSBNTAUTS  DV  PEUPLE  ENVOTES  Puh  L'ÀHMÉE  DV  NORD 
AVI  REPRÉSENTANTS  DD  PEUPLE  COMPOSANT  LE  COMiri  DE  SALUT  PUBLIC, 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  espérons  que  l'échec  essuyé  par  nos  troupes  auprès  de  Valen- 
ciennes  n'aura  pas  de  suites  malheureuses,  mais  nous  ne  pouvons  vous 
dissimuler  que  si  des  inconvénients  fâcheux  en  étaient  la  suite,  ils  ne 
pourraient  être  attribués  qu'à  la  pénurie  dans  laquelle  nous  laisse  le 
Conseil  exécutif.  Nous  manquons,  vous  le  savez,  de  subsistances,  de 
fourrages,  de  vêtements,  de  poudre,  d'affûts  et  des  autres  effets  les 
plus  nécessaires  à  une  armée  agissante.  Nous  eussions  suppléé  nous- 
mêmes  à  la  plupart  de  ces  choses,  si  nous  eussions  eu  des  fonds.  Nous 
eussions  alors  ordonné  avec  succès  que  les  habitants  des  campagnes 
amenassent  leurs  grains,  leurs  foins  et  leurs  pailles  dans  les  places, 
parce  que  nous  les  eussions  fait  payer  comptant;  nous  eussions  pu 
faire  marcher  l'administration  des  charrois,  qui  sert  mal  parce  qu'elle 
prétend  être  en  avance  de  7  millions  ;  nous  eussions  pu  habiller  nos 
soldats,  parce  que  nous  eussions  fait  travailler,  l'argent  à  la  main,  dans 
toutes  les  municipalités.  Nous  l'avons  fait  tant  qu'il  nous  a  été  possible, 
tant  que  les  caisses  de  districts  ont  fourni,  mais  elles  sont  à  sec  toutes 
et  les  réfusions  qui  devaient  avoir  lieu  par  la  caisse  militaire  ne  se  sont 
nullement  effectuées.  D'après  un  aperçu,  dont  les  pièces  justificatives 

Custine  accepta  ces  fonctions  et  annonça  son  («ur,  XVI,  hf\S).  Il  n^amva  à  Cambrai  que 

départ  pour  Pans.  (Cf.  sa  letlre  dans  le  le  3 5  mai.  Le  général  Custine  n*avait  donc 

Moniteur,  XVI,  /îaâ),  mais,  le  18,  il  était  pas  encore  pris  possession  du  commande- 

encore  à  Wissembourg,  d^où  il  datait  un  ment  en  chef  de  Tarméc  du  Nord  à  la  date 

rapport  sur  ses  opérations  militaires.  Atteint  de  la  lettre  du   général    Lamarcbe,    qui 

de  (t coliques  affreuses}),  il  déclara  ne  pou-  semble   même  ignorer  la   nomination  de 

voir  se  meUre  en  route  que  le  91  (Mont-  son  successeur. 
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sont  jointes  à  cette  lettre,  il  faut  au  moins  5o  millions  pour  les  besoins 
extraordinaires  de  Tannée  du  Nord  pendant  le  cours  de  cette  cam- 
pagne, c'est-à-dire  pour  restituer  aux  caisses  de  districts  ce  qui  en  est 
sorti  et  fournir  aux  approvisionnements  des  subsistances,  fourrages, 
habillements  et  équipements  indispensables.  Le  défaut  de  payement,  il 
faut  vous  le  dire,  citoyens  nos  collègues,  le  défaut  de  payement  décou- 
rage et  indispose  tout  le  monde.  Nous  devons  vous  observer  aussi  que 
l'incertitude  des  administrations  sur  les  limites  de  leurs  pouvoirs  les 
rend  d'une  circonspection  très  nuisible  dans  les  temps  de  crise.  Tantôt 
vous  paraissez  applaudir  à  la  vigueur  de  leurs  mesures  et  les  exciter  à 
prendre  sur  elles,  tantôt  vous  les  accusez  de  contrarier  les  opérations 
du  pouvoir  exécutif.  Et  cependant  le  pouvoir  exécutif  ne  fait  rien, 
nous  laisse  mourir  de  faim ,  nous  laisse  sans  armes  et  tout  nus.  Nous- 
mêmes  ne  savons  souvent  quel  parti  prendre.  Vous  nous  recommandez 
de  ne  jamais  nous  mêler  d'administration,  ni  d'opérations  militaires. 
Nous  sentons  que  cela  doit  être,  mais  faites  donc  que  le  ministère 
et  les  généraux  marchent,  faites  que  les  soldats  ne  nous  assiègent 
pas  de  plaintes  évidemment  légitimes  et  d*autant  plus  pressantes  que, 
nous  croyant  tous  les  pouvoirs  possibles,  ils  attribuent  nos  refus  à 
mauvaise  volonté  et  qu'en  général  la  considération  s'attache  à  celui 
qui  peut. 

Le  danger  n'a  point  augmenté  en  lui-même  par  l'irruption  des  enne- 
mis. Nous  n'avons  h  craindre  que  les  fausses  alarmes  que  leur  audace 
peut  inspirer,  mais  cette  audace  doit  les  perdre.  Ils  ont  attaqué  par  le 
point  le  plus  fort;  ils  se  sont  engagés  dans  une  frontière  hérissée  de 
places  fortes;  ils  doivent  y  périr  tous,  si  nous  avons  des  généraux  pour 
conduire  nos  troupes,  qui  sont  pleines  de  bonne  volonté,  et  des  admi- 
nistrations pour  subvenir  à  leurs  besoins. 

Il  est  à  vous  observer,  citoyens ,  que  le  payeur  général  a  laissé  dans 
Valenciennes,  au  moment  ou  elle  a  été  cernée,  une  somme  de  &  mil- 
lions pour  les  dépenses  à  faire  pendant  le  siège  ou  le  blocus  de  cette 
place,  et  qu'on  sera  obligé  de  laisser  des  sommes  proportionnées  dans 
les  diverses  places  qui  pourraient  encore  se  trouver  investies. 

!L.  Carnot,  Lesâgb-Senaclt,  De  Bellegarde, 
Delbrel,  Courtois,  Gaspabin. 

Nota.  Le  courrier  part.  Les  pièces  qui  vous  sont  annoncées  par 
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cette  lettre  n'étant  pas  copiées ,  nous  ne  pourrons  vous  les  envoyer  que 
ce  soir^'l 

(Minute  attt  de  Garoot,  Arcfa.  du  Nord,  série  L,  liasse  i6o4<*>;  —  Orig.,  Arch.  nat,  AF  11 
938,  n*  s6s;  —  Publiée  dans  La  définte  iui/iofia/0  duM  le  Nord  de  1799  à  180a,  par  Panl  Fuu- 
eart  et  Jok»  Finot,  t.  I,  p.  Aôa.) 


137.    DOUAI,    s5    MAI   1793. 
GARNOT  ET  SES  COLLÈGUES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Douai,  le  95  mai  1793,  Tan  11  de  la  République. 

LES  REPRÉSBNTANTS  DU  PBVPLB  PUÈS  L'ARMES  DU  NORD  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Citoyens  nos  collègues, 

Vous  nous  mandez  pur  votre  lettre  de  ce  matin  que  vous  êtes  dans 
un  état  d'incertitude  sur  les  événements  de  la  journée  du  sS,  et  que 
vous  attendez  des  détails  à  ce  sujet.  Nous  désirerions  bien  vous  en 
faire  passer  de  plus  positifs  que  ceux  que  nous  vous  avons  déjà 
donnés,  mais  deux  de  nos  collègues  ayant  quitté  Valenciennes  un  peu 
avant  la  fin  de  l'action,  ils  ont  pu  se  procurer  les  détails  militaires 
que  vous  désirez.  C'est  au  général  Lamarche  seul  qu'il  appartient  de 
vous  en  fournir  de  plus  amples  ^^^  Nous  nous  bornerons  seulement  à 
vous  dire  qu'après  l'abandon  du  camp  de  Famars  l'armée,  forcée  à  la 
retraite  par  la  supériorité  des  forces  ennemies,  se  replia  sur  le  camp 
de  Douchy,  sous  les  murs  de  Bouchain.  Sur  la  nouvelle  que  l'ennemi 
approchait,  le  général  Lamarche,  ne  croyant  pas  sa  position  assurée, 
prit  le  parti  de  se  rendre  au  camp  de  César,  entre  Bouchain  et  Cam- 
brai. Nous  ne  savons  pas  au  juste  le  nombre  d'hommes  tués  ou  blessés, 
mais  si  l'on  peut  juger  de  la  perte  des  Autrichiens  par  la  résistance 
qu'ils  ont  éprouvée,  principalement  aux  attaques  d'Hasnon,  Raismes 
et  Anzin,  elle  doit  être  très  considérable. 

En  attendant  que  nous  soyons  mieux  instruits,  nous  nous  bornerons 

(*)  Après  la  signature  de  Gamot  et  de  ^)  Cf.  la  réponse  du  Comité  de  salut 

Lesage-Senault  dans  la  minute  autographe ,  public  aux  représentants  à  la  date  du  98  mai 

on  lit  :  1 793. 

irLe  1 1  juin  adressé  une  copie  de  cette  (')  Cf.  les  lettres  du  général  Lamarche 

lettre  aux  députés  de  la  Convention  à  Cam-  écrites  au  ministre  de  la  guerre  les  9  à  et 

brai,  suivant  la  demande  qu^Os  m^ont  faite  95  mai  1793  et  où  il  fait  part  de  ses  dis- 

par  la  letlre  de  ce  jour.7«  positions  militaires. 
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à  vous  dire  qu'il  ny  a  rien  à  craindre  pour  Valenciennes,  qu'indépen- 
damment de  ce  que  cette  ville  est  dans  le  meilleur  état  de  défense  pos^ 
sible,  elle  a  des  vivres  pour  six  mois.  Notre  sollicitude  se  dirige  en  ce 
moment  sur  les  villes  de  Douai,  Bouchain,  le  Quesnoy,  Maubeuge, 
Landrecies,  et  dans  lesquelles  nous  nous  occupons  à  faire  déposer  les 
subsistances  et  les  munitions  de  toute  espèce  dont  elles  peuvent  avoir 
besoin  dans  le  cas  où  elles  seraient  ou  cernées  ou  assiégées. 

L.  Carnot,  De  Bellegârde,  Delbrel,  Courtois, 
Lesage-Senault,  Gasparin. 

(Orig. ,  Arch.  de  la  guerre,  armée  da  Nord  et  des  Ardennes.) 


138.    douai,  â 5  mai  1798.  ARRâT]£  DE  CARNOT  ET  DE  SES  COLLÈGUES. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  l'armée  du  Nord,  après 
avoir  entendu  les  trois  commissaires  du  département  du  Pas-de-Calais 
et  la  lecture  de  son  arrêté  du  â  1  de  ce  mois. 

Considérant  que  les  arrestations  des  personnes  suspectes  ont  été 
commandées  par  les  circonstances,  que  les  mesures  rigoureuses  sont 
peut-être  en  ce  moment  plus  nécessaires  qu'à  l'époque  même  où  elles 
ont  dû  être  employées,  confirment  et  maintiennent  les  mesures  de 
sûreté  générale  prises  par  les  administrateurs  des  départements  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord,  et  les  autorisent  à  faire  transférer  dans  Tin- 
térieur,  notamment  aux  châteaux  de  Ham  et  de  Doullens,  les  per- 
sonnes détenues  comme  suspectes. 

Lesage-Senault,  L.  Carnot,  Courtois, 
Delrrel,  De  Bellegarde,  Gasparin. 

(Copie,  Arch.  nat,  AFii  i3i.) 


139.    DOUAI,    9 5  MAI  1793.  ARRÊTA  DE  CARNOT  ET  DE  SES  COLLÈGUES. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  l'armée  du  Nord,  consi- 
dérant que  l'arrêté  pris  par  le  conseil  général  du  département  du 
Pas-de-Calais  le  qo  avril  dernier,  concernant  les  étrangers  qui  habitent 
les  villes  frontières  de  ce  département,  a  été  motivé  sur  des  circon- 
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stances  qui  ont  changé,  autorisons  le  conseil  général  dudit  département 
h  surseoir  à  son  arrêté  du  âo  avril. 

Fait  à  Douai  le  â5  mai  1793,  Tan  ii  de  la  République. 

Delbrbl,  Carnot,  De  Bellegarde,  Gasparin, 
Lesage-Senault,  Courtois. 

(Copie  sut.  de  Carnot,  Arcb.  dép.  du  Pas-de-Calais,  L,  dossier  des  représentants  en  mission.) 


HO.  DOUAI,  â5  MAI  1793.  ARRÊTÉ  DE  CARNOT  ET  DE  SES  COLLÈGUES. 

Les  représentants  du  peuple,  considérant  que  la  ville  d'Hazebrouck 
est  exposée  aux  incursions  de  Tennemi,  approuvent  que  le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Nord  vienne  tenir  à  Douai  sa  session  ordi- 
naire et  fasse  transférer  les  prisonniers  d'Hazebrouck  dans  une  autre 
ville  du  département  où  ils  soient  en  sûreté,  à  la  charge  par  les 
administrateurs  dudit  département  d'en  instruire  le  Comité  de  salut 
public  et  de  le  consulter  sur  les  mesures  ultérieures  qu'il  doit  prendre 
à  cet  égard  ^^K 

Fait  à  Douai  le  2  5  mai  1793,  Tan  11  de  la  République. 

L.  Carnot,  De  Bellegarde,  Delbrel, 
Lesage-Senault. 

(Copie,  Arefa.  dëp.  do  Pas-de-Calais,  L,  dossier  des  représentants  en  mission.) 


BERGUBS,   9  5  MAI  1793.  DUQUESNOY  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bergaes,  le  aS  mai  1793,  Tan  n  de  la  Répabli<{ue. 

LES  BMPRisENTÀNTS  DE  LA  NATION, 

DÉPUTÉS  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  AUX  ARMÉES  DU  NORD, 

AUX  REPRÉSENTANTS  DU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

m 

Citoyens  mes  coUègues,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  voas  faire  passer  copie  d'une 

(^'  Cet  arrêté  était  motivé  par  une  lettre  nai  criminel  ne  s^y  trouvait  plus  en  sûreté 

de  Faccusateur  public  du  tribunal  criminel  pour  juger  les  dtoyens  prévenus  d*avoir  en- 

du  département  du  Nord ,  en  date  de  Douai ,  travé  Texécution  de  la  loi  du  9  A  février  1793 

le  s5  mai  1793,  où  celui-ci  faisait  juste-  concernant  le  recrutement  (Arch.  dép.  du 

ment  obaenrer  qu^Hazebrouck  étant  une  Pas-de-Calais,  L,  dossier  des  représentants 

ville  ouverte  et  eitréme  frontière,  ie  tribu-  en  mission.) 
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lettre  du  gënéral  0*Moran  aa  gëne^ral  Richardot,  dat(^  de  Dtinkerqne  le  99  da 
coQrant,  et  dont  voici  la  teneur  : 

(rMon  cher  gênerai,  vous  ferez  fort  bien  de  faire  venir  des  cantoDoemeDls  les 
cbefs  de  corps  nécessaires  pour  former  le  conseil  de  discipline  dont  vous  me  parlez, 
votre  observation  étant  très  juste.  Je  vous  renvoie  la  plainte  que  vous  m  aviez  Dut 
passer. 

ff  Était  signé  le  général  0*MoKA?(.'n 

ffP.  S,  J'ai  reçu  de  Fumes  les  mêmes  avis  que  vous,  et  je  vois  que  cela  ne  fera 
que  crotlre  et  embellir  de  jour  en  jour,  y) 

Cette  lettre,  citoyens  mes  coliques,  a  été  sans  doute  par  m<^arde  adressée  arec 
des  bulletins  et  autres  papiers  au  commandant  de  cette  \ille,  qui  s'est  empressé  de 
me  la  communiquer. 

Depuis  notre  arrivée  sur  celte  partie  de  nos  frontières  et  d'après  des  renseigne- 
ments s&rs  que  Tennemi  n'était  pas  en  force,  nous  n  avons  cessé  d'engager  O'MoFan 
à  faire  une  expédition  sur  Fumes  et  Ostende,  qui,  selon  nous,  aurait  produit  de 
grands  avantages  à  la  République;  mais  le  général  irlandais  trouva  toujours  des 
moyens  d'éluder  nos  propositions.  EnGn  nous  reçûmes  de  vous  et  du  Conseil 
exécutif  des  lettres  dans  lesquelles  vous  nous  mandiez  de  nous  concerter  avec  les 
généraux  pour  faire  cette  ex|)édition,  qui,  s'il  n'eut  dépendu  que  de  nous,  auruit 
été  faite  il  y  a  un  mois  au  moins. 

En  vertu  de  votre  lettre  et  de  celle  du  ministre  de  la  guerre,  nous  tînmes  un 
conseil  de  guerre  dont  nous  vous  avons  fait  connaître  le  résultat,  mais,  au  mo- 
ment de  son  exécution,  les  généraux  Richardot  et  O'Moran  nous  dirent,  comme 
nous  vous  l'avons  marqué,  que  les  ennemis  étaient  en  force  dans  cette  partie,  et 
aujourd'hui  je  sais  de  source  certaine  qu'il  n'y  a  à  Fumes  que  600  ou  5oo  hommes, 
k  Ostende  presque  rien,  et  finalement  que  presque  toutes  les  forces  des  ennemis 
sont  du  cAté  de  lille  et  Valenciennes.  J'ai  mené  l'homme  qui  m'a  donné  ces  rensei- 
gnements chez  O'Moran  ;  il  lui  a  dit  la  même  chose  qu'à  moi. 

Deux  officiers  municipaux  de  Dunkerque,  francs  républicains,  viennent  de  me 
dire  qu'hier  un  déserteur  venu  à  Dunkerque  avait  fait  le  même  rapport  sur  la 
situation  de  la  garnison  de  Furnes  et  places  voisines  au  général  O'Moran,  qui 
ne  m'en  a  pas  parlé  ce  matin  ;  les  officiers  municipaux  me  dirent  de  plus  que  le 
général  avait  fait  partir  de  suite  le  déserteur. 

Vous  connaissez  ma  franchise,  citoyens  mes  collègues,  je  ne  sais  pas  faire  des 
phrases,  mais  je  sais  dire  ma  façon  de  penser  et  la  voici.  Je  crois  que  le  général 
O'Moran  nous  trahit,  ainsi  que  bien  d'autres  encore;  il  aura  beau  me  dire  que 
l'ennemi  est  en  force  sur  cette  partie  de  nos  frontières,  je  ne  l'en  croirai  pa^» 
car,  s'il  était  en  force,  il  ferait  comme  du  c6lé  de  Lille  et  de  Valenciennes,  il  nous 
attaquerait  et  il  se  passerait  de  temps  en  temps  quelques  affaires  entre  lui  et 
nous. 
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Voilà  ce  que  je  crois  en  vrai  républicain  devoir  vous  dire  et  vons  tirerez  de  tout 
ceci  le  parti  que  voire  sagesse  vous  dictera  ^^K 

DuQUESIfOY. 

p.  s.  Ne  me  portant  pas  bien  et  mes  connaissances  ne  secondant  pas  mon  zèle, 
je  vous  prie,  citoyens  mes  collègues,  de  vouloir  bien  me  faire  donner  un  succes- 
seur ici ,  afin  que  je  puisse  retourner  au  commencement  du  mois  prochain  parmi 


vous 


(«) 


(Orig.  aot,  Arcb.  de  ia  guerre,  arniée  du  Nord.) 


BOUGHAIN,    3 5  MAI    lyQS. 
LE  GENERAL  LAUARGUE  AO    MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

An  quartier  général  do  Boachaio,  lo  a5  mai  1793,  Tan  11  de  la  République. 
LE  GéffÉRAL  EN  CHEF  DE  L* ARMEE  DU  NOBD  AV  MINISTRE  DE  LA  GVERRE, 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  hier  du  mouvement  que  j'avais  ët^ 
obligé  de  faire  vers  Bouchain  et  des  motifs  qui  m'y  avaient  détermine. 

J'ai  pris  la  position  appel<^  Camp  de  César,  située  entre  les  deux  rivières  de  la 
Sensée  et  de  l'Escaut.  Cette  position  m'a  pani  la  seule  à  prendre,  vu  la  nécessite 


(*)  C*e8t  pendant  Tabsence  de  Gamot, 
qui  se  trouvait  à  rassemblée  des  commis- 
saires â  Douai,  que  Duquesnoy  dénonçait 
O^Moran.  Il  ne  pardonna  jamais  à  ce  général 
et  c*esi  lui  qui  le  fit  arrêter  le  6  août  1793. 
Lors  du  procès  d*0'Moran,  Duquesnoy  fît 
une  déposition  accablante,  où  il  insista 
encore  sur  les  mauvaises  dispositions  prises 
par  le  général  lors  de  Texpédition  de  Fumes 
(Arch.  nat,  W  335,  n**  585.)  En  voici  le 
texte  : 

irL'an  second  de  la  République  française , 
le  sixième  jour  du  mois  de  ventôse ,  heure 
de  once  du  malin  dudit  jour 

«Est  comparu  le  citoyen  Ernest  Du- 
quesnoy, député  par  le  département  du 
Pas-de-Calais  à  la  Convention  nationale, 
âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Bouvinies 
Boieflle,  district  de  Béihune,  demeurant  à 
Paris,  rue  des  Moineaux,  maison  de  la 
Réunion,  qui  a  déclaré  que  O'Moran  s*est 
constamment  refusé  de  faire  une  expédi- 
tion sur  Fumes  et  Ostendc,  quoiqu'ayant 
18,000  hommes  à  sa  disposition  et  n*ayant 


n. 


en  télé  que  i,soo  à  ],5oo  hommes  au 
plus.  Après  avoir  poussé  ce  général  pen- 
dant deux  mois,  l'épée  dans  les  reins,  à 
faire  cette  expédition,  le  menaçant  de  des- 
titution s*ii  ne  la  faisait,  enfin  un  plan 
d^attaque  fut  résolu,  mais,  au  lieu  d*avoir 
pris  tous  les  moyens  pour  la  réussite  de 
son  exécution,  il  fit  tout  manquer.  Fumes 
fut  cependant  pris  de  vive  force  par  la 
moitié  des  troupes  de  la  République  dis- 
posées pour  cette  attaque;  Tautre  divi- 
sion, qui  n'avait  que  deux  lieues  à  faire, 
n*est  arrivée  qu'une  heure  après  la  prise 
de  la  ville,  ce  qui  a  empêché  Fexécu- 
tion  d'un  autre  projet  et  la  prise  des 
1 ,900  hommes  qui  étaient  dans  cette  place, 
observant  qu'O'Moran  ne  s'est  pas  trouvé 
à  celte  expédition.  Et  plus  a  dit  ne  savoir, 
(r Lecture  faite,  il  a  dit  que  sa  déclara- 
tion contient  vérité,  qu'il  y  persiste  et  a 
signé  avec  nous  et  le  greffier. 

(rD0B8B!IT,  D0Q0B8!IOr,  DiRSBX  ,  gre^Eff*.  Il 

(*)  On  lit  en  tête  de  la  lettre  :  «Reçu 
le  so  mai,  rcg.  n**  70s. n 

t8 


■■raïasua  lattoiAU. 
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où  jo  suis  d'ëviter  de  me  mettre  en  prise  à  la  cavalerie  des  ennemis,  la  mienne  se 
trouvant  extrêmement  affaiblie  et  très  infërieure  en  nombre  a  celle  de  Fennemi. 
J'en  prendrai  occasion  pour  vous  renouveler  la  demande  qui  vous  a  été  faite  plu- 
sieurs fois  d'envoyer  à  cette  année  des  troupes  h  cheval  dont  elle  est  pi^esque 
dépourvue.  C'est  le  seul  moyen  d'ëviter  la  dévastation  des  campagnes. 

Je  ne  puis  encore  vous  rendre  compte  de  la  perte  que  j'ai  faite,  mais  je  puis 
vous  assurer  qu'elle  n'a  pas  été  considérable.  Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  l'ennemi , 
qui  a  perdu  beaucoup  de  monde  dans  l'attaque  des  bois,  où  il  s'est  opiniâtre, 
malgré  la  résistance  qu'il  a  éprouvée  de  la  part  de  nos  troupes,  nu  point  de  s'ex- 
poser h  un  feu  très  long  de  mitraille. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  l'expédition  heureuse  du  général  La  Marlière,  parce 
que  ce  général  me  mande  vous  en  avoir  rendu  compte  sur-le-champ  par  un 
courrier  ^*\ 


Lanarchb. 


(Orig.,  Areb.  de  la  guerre,  armée  du  Nord  et  des  Ardcnnes.) 


GABIBRAI,    â6  MAI   lyQS. 
CARIfOT  âBSISTR  AVEC  SON  FRiRE  A  LA  SI^ANCB  DU  CONSEIL  PERMANENT 

DU  DISTRICT  ^'^K 

Est  entré  le  citoyen  Carnot,  chef  de  bataillon  au  corps  du  génie  et  directeur  du 
dépôt  des  fortifîcations  h  Paris;  ayant  pris  séance  le  dernier,  lequel  a  exhibé  une 
commission  du  ministi*e  de  la  guerre  actuel ,  en  vertu  de  laquelle  il  est  chargé  de 
visiter  les  fortifications  des  départements  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  et  de  faire 
activer  tous  les  travaux  militaires  poui*  mettre  en  état  de  si^e  les  villes  du  ressort 
de  ces  deux  départements  et  achever  tous  les  travaux.  Cette  commission  a  été 
enregistrée  nu  secrétariat. 

Sont  aussi  entrés  Mabii*e  et  Fremery,  officiers  municipaux  ;  ils  ont  pris  séance 
au  bureau.  Le  représentant  du  peuple  a  tenu  a  l'assemblée  un  discours  très  pathé- 
tique sur  les  circonstances  présentes  et  il  a  été  ensuite  représenté  par  l'adminis- 
tration que  malgré  ses  démarches,  ses  représentations,  même  ses  réquisitions, 
l'on  a  fait  très  peu  de  dispositions  pour  mettre  cette  ville  en  état  de  siège,  que  les 
alentours  de  la  ville  sont  encore  à  p?u  près  tels  quils  étaient  il  y  a  six  mois; 
qu'au  dehors  rien  n'est  à  découvert;  qu'il  n'y  a  presque  pas  de  munitions,  tels  que 
boulets,  poudre,  canons,  etc.;  qu'une  partie  des  canons  qui  sont  sur  les  remparts 
n'est  point  en  état;  enfm  que  la  garnison  est  assez  forte,  mais  point  armée.  Le 

(^)  Le  général  La  Marlière,  plus  heu-  sentants  du  peuple  à  Douai  une  lettre  pour 

reux  que  ses  collègues,  avait,  le  s 3  mai  les  prier  «de  se  rendre  en  cette  ville,  afin 

1793 ,  attaqué  Tennemi  près  de  Tourcoing  de  pourvoir  à  la  défense  de  cette  place  et  à 

et  Tavait  battu.  (Cf.  son  rapport  dans  le  ses  approvisionnements  de  guerre  et  Je 

Moniteur,  XVI,  h^o,)  bouche,  qui  sont  très  urgents.»  (Arch.  dép. 

(')  Le  district  de  Cambrai  avait  envoyé,  du  Nord,  L,  reg.  du  conseil  du  dislricl  de 

le  95  mai,  par  une  ordonnance  auxrcpré*  Cambrai,  fol.  i53  v^) 
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représenUiiit  du  peuple  a  répondu  que  h  visite  des  oiivrrges  et  des  mofrusins  de 
celte  place  doit  se  faire  d'ici  h  vinjjt-quatre  keiircs  et  que  depuis  li'ois  jours  il  avait 
été  donné  l'ordre  au  directeur  de  rarlillerie  à  Douai  d'envoyer  en  cette  ville  plu- 
sieurs canons  qui  devraient  dfyx  être  parvenus;  quant  aux  armes,  il  a  déclaré 
qu'il  est  très  difficile  d'en  procurer,  puisque  même  h  l'armée  des  défenseurs  de 
la  patrie  ne  sont  point  complètement  arniés.  Après  quoi  le  Conseil  l'informa  que 
l'ingénieur  de  cette  ville  avait  avant-hier  lâché  les  eaux  de  Cambrai  surBoucbain, 
que  cette  manœuvre,  peut-être  inulile  h  Valenciennrs,  réduit  cette  ville,  qui  n'est 
pas  fournie  de  farine,  h  l'impossibilité  de  pouvoir  faire  moudre  les  grains  destinés 
à  la  subsistance  des  citoyens  et  de  la  garnison  d'^  Cambrai. 

Le  citoyen  Moudescoust  [commandant  du  génie  à  Cambrai]  présent  a  exhibé 
des  letlres  en  vertu  desquelles  il  a  lâché  lesdites  eaux;  il  a  aussi  déclaré  que  le 
général  Lapaliere  l'avait  autorisé*, . 

Sur  quoi  le  citoyen  représentant  du  peuple  a  porté  l'arrêté  suivant.  (Le  lexle 
de  l'arrêté  est  publié  plus  bas  saus  le  n"*  1^1.) 

Il  lui  a  été  aussi  ref)rJ.senté  par  le  Conseil  que  la  caisse  de  ce  district  se  trouve 
épuisée  par  les  paiements  extraordinaires  et  du  ressort  de  la  guerre  qu3  celle 
administration  a  faits  par  autorisalion  des  citoyens  Gasparin  et  I^esage-Senault , 
représentants  du  peuple  du  Nord  et  des  Ardennes,  ainsi  que  par  les  ordres  du  dé- 
partement du  Nord.  Sur  quoi  le  citoyen  représentiml  du  peuple  a  prévenu  le  Conseil 
que  lui  et  ses  collègues  réunis  h  Douai  ont  hier  demandé  h  la  Convention  natio^ 
«aie  l'envoi  promis  et  des  fonds  pour  le  départem?nt  du  Nord,  que  cet  envoi  ne 
p3ut  pas  tarder  et  qu'il  en  sera  versé  dans  ce  district  une  certaine  portion. 

L'administration  lui  a  aussi  rendu  compte  qu'en  vertu  des  autorisations  qui 
lui  ont  été  données,  elle  a  été  obligée  de  tirer  sur  la  caisse  des  domaines  natio- 
naux pour  acquitter  l'achat  d'une  grande  quantité  de  fourrages,  qui  a  été  livrée 
à  l'armée,  ainsi  que  d'aulres  objets,  qu'en  ce  moment  le  receveur  du  district  se 
trouve  fort  embarrassé,  parce  que  les  commissaii'es  nationaux  veulent  qu'il  rein- 
iègre  lesdits  assignats  dans  cette  caisse,  ce  qui  lui  est  impossible. 

Alon  le  citoyen  Carnot  a  dit  que  le  receveur  de  ce  district  doit  itéralivement 
écrire  auxdits  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  qu'il  lui  est  impossible  de 
se  dégarnir  de  ses  fonds,  dans  ce  moment  surtout  où  les  besoins  sont  des  plus 
multipliés,  et  qu'il  doit  aussi  demander  remboursement  des  sommes  qu'il  a  avan- 
cées pour  le  département  de  la  guerre.  Après  quoi .  il  a  été  déclaré  qu'il  faut  abso- 
lument prendre  un  parti  pour  que  les  denrées  de  première  nécessité  soient  de 
suite  transférées  en  cette  xûle  de  gré  ou  de  force. 

(  Arcb.  dép.  du  Nord,  L,  reg.  da  conseil  permanent  du  district  do  Cambrai,  fol.  i5&  cl  155.) 


l&l.    CAMBRAI,    26   MAI   I793.  ARRâTiS  DE  CARNOT. 

Le  représentant  du  peuple  envoyé  près  de  l'armée  du  Nord,  in- 
formé que  les  écluses  de  Cambrai  ont  été  levées  pour  fournir  des  eaux 

18. 


276  CORRESPONDANCE  GÉNÉRALE  DE  CARNOT.    [«ôiu  1793.] 

h  Valencîennes  afin  de  fermer  les  inondations;  considérant  qu'il  ré- 
sulte de  cette  disposition  qu*il  n*est  plus  possible  de  moudre  les  grains 
destines  à  In  subsistance  des  citoyens  de  la  garnison  de  Cambrai  et 
qu'il  n'en  résulte  pas  une  plus  grande  masse  d'eau  pour  Vaiehciennes, 
arrête,  vu  l'urgence,  que  les  écluses  de  Cambrai  pourront  élre  fermées 
provisoirement,  afin  que  les  moulins  puissent  être  rois  en  action  sur- 
le-champ. 

Cambrai,  le  9 G  mai  1793,  Tan  ii  de  la  République  française. 

L.  Carnot. 

(Areh.  d«p.  du  Nord,  K,  r^.  du  conteil  permaoentda  distrirt  de  Cambrai,  îiA.  tbb.) 


1A2.    CAMBRAI,   Ïl6   MAI    lygS. CARNOT  AC  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cambrai,  le  96  mai  1793,  i*an  11  de  la  République. 

Nos  troupes,  cbers  collègues,  ayant  pris  poste  entre  les  villes  de 
Boucbain  et  de  Cambrai,  après  leur  retraite  du  camp  de  Famars,  je 
suis  accouru  dans  cette  dernière  ville  pour  travailler  à  lui  procurer 
des  moyens  de  défense.  J'ai  commencé  par  visiter  le  nouveau  camp 
pour  m'entretenir  avec  les  gt^néraux,  et  voici  les  détails  que  j'ai  pu 
recueillir  sur  l'aiTaire  du  a3,  pendant  laquelle  j'étais  à  Dunkerque, 
dans  l'espérance  que  nous  attaquerions  Furnes  et  Nieuport. 

Le  camp  de  Famars  était  formé  par  deux  lignes ,  l'une  faisant  face 
à  la  rivière  de  Rbonelle,  et  l'autre  à  l'Escaut  (suivez  sur  la  carte).  Ces 
lignes  s'étendaient  entre  Valenciennes  et  Famars,  sur  la  hauteur,  entre 
deux  rivières,  le  long  du  chemin  de  Caleau-Cainbrésis.  Du  côté  de 
Famars,  le  camp  était  couvert  par  trois  redoutes  que  les  ennemis 
n'ont  pu  enlever  et  qui  sont  demeurées  à  nos  troupes  jusqu'à  la  levée 
du  camp  qui  a  eu  lieu  vers  les  neuf  heures  du  soir,  le  combat  ayant 
commencé  à  trois  heures  du  matin. ^Du  côté  de  la  droite,  nos  avant- 
postes  occupaient  Marly,  Aulnoy,  Artres,  Maresches,  Villers-Pol,  Or- 
sinval  :  les  ennemis  occupaient  Saultain,  Préseau,  Wargnies;  à  gauche, 
nos  postes  comprenaient  Anzin,  Hasnon,  Marchiennes,  Orchies. 

Les  ennemis  ont  attaqué  à  la  fois  la  droite  et  la  gauche;  mais  c'est 
par  la  droite  que  le  camp  a  été  forcé.  De  ce  côté,  cependant,  il  y 
avait  plusieurs  redoutes  qui  couvraient  le  village  d'Aulnoy,  situées  sur 
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la  hauteur,  près  le  chemin  qui  conduit  de  Marly  à  Préseau.  Ces  re- 
doutes n'étaient  point  achevées,  les  barrières  qui  devaient  en  fermer 
la  gorge  n'étaient  pas  encore  placées;  l'ennemi  le  savait;  il  les  attaqua 
en  force ,  y  entra  à  cheval  et  fît  prisonniers  ceux  qui  y  étaient. 

En  même  temps  l'infanterie  anglaise  tournait  par  Orsinval,  Sepme- 
ries  et  Querenaing,  où  elle  parut  au  nombre  d'environ  1 0,000  hommes. 
La  cavalerie  passait  jusque  sous  les  murs  du  Quesnoy  et  se  portait 
entre  les  ruisseaux  d'Ecaillon  et  de  la  Selle  jusqu'à  la  chaussée  de 
Bouchain,  vers  Douchy.  Du  côté  de  la  gauche,  les  ennemis  furent 
longtemps  repoussés;  le  village  d'Hasnon,  surtout,  sauva  l'armée  par 
la  résistance  prodigieuse  qu'y  fit  le  brave  général  Colaud.  Les  redoutes 
qui  couvraient  Aulnoy  ayant  été  forcées,  le  camp  de  Famars  n'était 
plus  tenable,  parce  qu'il  se  trouvait  plongé  de  ces  mêmes  redoutes, 
tombées  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Nos  troupes  l'abandonnèrent  donc  et 
vinrent  s'établir  le  lendemain,  en  assez  bon  ordre,  derrière  la  rivière 
de  la  Sensée,  à  Ëstrun,  oii  Villars  campa  en  1719,  avant  la  bataille 
de  Denain,  et  où  César  avait,  dit-on,  campé  avant  lui.  Il  ne  faut  que 
jeter  un  coup  d'œil  sur  la  carte  pour  se  convaincre  que  cette  nouvelle 
position  est  inexpugnable. 

Quant  au  camp  de  Famars,  il  est  essentiellement  mauvais  par  son 
défaut  de  communications ,  et  les  généraux  devaient  le  quitter  d'eux- 
mêmes  au  premier  jour,  quand  même  l'ennemi  ne  les  aurait  point 
attaqués.  En  effet,  ce  camp  ne  pouvait  tirer  ses  vivres  que  par  la 
chaussée  de  Boucbain  à  Valenciennes,  et  l'ennemi  occupait  des  postes 
très  près  de  cette  chaussée,  de  sorte  que  les  subsistances  de  ce  camp 
étaient  toujours  précaires,  et  si  l'on  se  fut  obstiné  à  le  garder,  à  la 
journée  du  28,  on  s'y  trouvait  bloqué  et  forcé  de  vivre  sur  les  appro- 
visionnements de  la  garnison  de  Valenciennes,  ce  qui  aurait  bientôt 
obligé  cette  ville  et  l'armée  entière  de  se  rendre  à  discrétion.  Il  avait 
ce{)endant  été  nécessaire  d'occuper  pendant  un  temps  cette  position, 
toute  mauvaise  qu'elle  fut,  parce  qu'il  n'y  avait  que  ce  moyen  de  pro- 
téger les  convois  qui  arrivaient  par  la  chaussée  de  Boucbain  pour 
Valenciennes  qui,  heureusement,  est  aujourd'hui  parfaitement  appro- 
visionnée. 

L'ennemi  doit  périr  là,  si  nos  affaires  sont  bien  conduites;  il  n'a  de 
communication  avec  Mons  et  Tournai  que  par  des  chemins  de  terre, 
toutes  les  routes  pavées  aboutissant  à  des  villes  dont  il  n'est  pas  le 
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mattre;  8*il  risque  d*y  amener  son  artillerie  et  qu'il  lombe  une  goutte 
d'eau,  il  n'y  a  plus  de  retraite  pour  lui;  en  un  mot,  sa  position  est  la 
même,  et  beaucoup  plus  mauvaise  encore  que  celle  qu'il  avait  dans 
les  plaines  de  Champagne. 

Ce  que  vous  devez  craindre  le  plus,  c'est  que  tout  ceci  ne  soit  qu'une 
feinte  de  sa  |>art  et  que  son  intention,  en  paraissant  prendre  le  bœuf 
par  les  cornes,  ne  soit  de  se  porter  sur  Maubeuge  et  les  autres  places 
(|ui  entourent  la  forêt  de  Mormal.  Qu'on  se  presse  donc  de  jeter  dans 
ces  places  une  quantité  immense  de  vivres  et  de  munitions,  et  qu'on 
n'en  donne  pas  à  lèche-duigt,  comme  c'est  la  perfide  habitude.  Chaque 
ville  doit  être  constamment  approvisionnée  pour  un  an. 

Au  lieu  d'agir  sur  les  flancs  et  les  derrières  de  l'ennemi,  nous  lui 
résistons  toujours  de  front;  c'est  le  moyen  d'être  perpétuellement  battu. 
Qu'on  laisse  donc  l'ennemi  s'engouflrer,  qu'on  porte  toutes  les  forces 
disponibles  aux  camps  de  Lille  et  de  Maubeuge,  et  qu'une  belle  nuit 
on  tombe  avec  furie  sur  Mons  et  Tournai  au  même  instant,  et  l'on 
verra  bientôt  l'ennemi,  manquant  de  magasins  et  de  communications, 
demander  grâce  à  genoux.  Mais  il  faut  du  secret  et  un  homme  de  tête. 

La  ville  de  Cambrai  est  une  des  meilleures  de  la  frontière,  mais, 
suivant  notre  louable  coutume,  elle  manque  de  vivres  et  de  muni- 
lions^'^  Votre  Pouvoir  exécutif,  qui  ne  veut  pas  qu'on  le  contrarie,  est 
bien  contrariant  lui-même  par  son  inertie;  et  puis  l'on  ne  paye  rien; 
il  faudrait  voir  s'il  n'en  est  pas  comme  l'année  dernière,  si  quelqu'un 
ne  met  pas  dans  sa  poche  les  fonds  immenses  que  vous  accordez.  Il  est 
cerlain,  je  vous  l'ai  déjà  dit  cent  mille  fois,  que  les  plaintes  de  non- 
payement  sont  des  plus  amères  et  des  plus  multipliées. 

fji  rvpréseniant  du  peuple  envoyé  près  rarmée  du  Sord, 

L.  Carnot. 

On  ne  connaît  pas  encore  notre  perte  au  camp  de  Famars;  elle  ne 


^*)  L«  a8  mai  1793,  ic  Comité  dcsalul 
public,  diiiu  do  ces  rcclamalions  prcs* 
8an(cs,  s'occupa  de  colle  /jrave  question  des 
timiiitioiis.  On  lit  dans  ie  procès-vcrhal  de 
ce  jour  :  «rVu  les  demandes  conlinuolK^ 
d\i[}pro\isiomiements  de  [>ou(lre  tailes  par 
l*armée  et  les  places  du  iNord^  le  <iuuiilé  a 
arnUé  (pie  le  ministre  des  contributions 


publiques  informera  dans  le  jour  les  mi- 
nistres de  ia  guerre  et  de  la  marine  de  la 
quantité  de  poudre  disponible  pour  en 
faire  pis">er  5 o  ou  60  milliers  à  Cambrai  et 
au  Quesnoy,  par  l'ordre  du  ministre  de  la 
guerre ,  et  en  faire  jjassfr  5o  milliers  à  <Jier- 
bourg  par  Tordit*  du  ministre  de  ia  mariner) 
((X  Aulard,  IV,  35 1.) 
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parait  pas  très  considérable  ^^^  ;  celle  des  ennemis  doit  l'être  davantage  ; 
nos  troupes  se  sont  assez  bien  battues,  à  l'exception  de  quelques  corps 
de  nouvelle  levée,  et  presque  sans  armes. 

Bellegarde  et  Courtois  vont,  je  crois,  arriver  ici  et  y  rester ^-^;  je 
retourne  à  Dunkerque^*'*^. 

{Ong.  ant,  Arch.  de  la  guen-e,  arméo  da  Nord  et  des  Ardenoes.) 


CAMBRAI,    97  MAI  1793. 
RÉCEPTION  DU  GENERAL  GUSTINE  AU  CONSEIL  PERMANENT. 

Verâ  cinq  heures  de  relevée  le  brave  Custine,  général  eu  chef,  commandant 
Tarm^  du  Nord,  accompagné  d'un  grand  nombre  d'habitaots  de  cette  ville,  est 
entré  et  fut  reçu  avec  un  applaudissement  général.  Il  a,  avec  ce  ton. modeste  mais 
mâle  et  assuré,  qui  caractérise  Thomme  franc,  déclaré  qu  en  républicain  et  malgré 
que  sa  santé  soit  infiniment  altérée ,  il  ne  sait  que  servir  la  patrie  partout  où  elle 
rappelle  et  obéir  aux  ordres  qu'elle  lui  donne,  qu'il  est  sûr  de  ses  intentions,  mais 
qu'il  ne  peut  pas  l'être  de  ses  succès,  aUendu  qu'il  n'a  aucune  connaissance  ni  de 
la  force  de  l'armée  qu'il  va  commander,  ni  des  généraux,  ni  du  pays;  mais  qu'il 
sacrifiera  avec  plaisir  ses  veilles,  son  sang  et  sa  vie  pour  sauver  la  patrie  et  exter- 
miner ses  tyrans  et  brigands  qui  voudraient  l'envahir  et  la  charger  de  nouvelles 
chaînes. 

L'administration  lui  a  répondu  qu'étant  environné  de  la  conGance,  de  l'amour 
et  du  respect  de  tous  les  citoyens ,  il  fera  triompher  les  armes  françaises  dans  ce 
pays  comme  il  l'a  fait  dans  le  département  du  Rhin  et  de  la  Moselle. 

A  l'instant  et  par  un  mouvement  simultané  les  applaudissements  et  les  cris  de 
(rVive  Custine»  ont  recommencé,  après  quoi  les  citoyens  administrateurs  Font 
accompagné  chez  les  citoyens  i*eprésentants  du  peuple  ^*^  et  chez  le  général. 

(Areh.  dép.  da  Nord,  L,  reg.  da  Conseil  permanent  du  district  de  Cambrai,  fol.  i54  v*.) 


(')  Le  général  Jean-Baptiste-Sëbastien 
Le  Comte,  qui  commandait  Tavant-garde, 
périt  dans  ce  funeste  combat  de  Famars. 
(  Cf.  Jacques  Charavay,  Lei  généraux  mortt 
pour  la  patrie,  p.  6.) 

(*)  En  eflct  les  représentants  Bellegarde 
et  Courtois  arrivèrent  ie  jour  même  à 
Cambrai  et  dès  ie  lendemain  écrivirent  au 


Comité  de  salut  public  et  lui  annoncèrent 
l'arrivée  de  Custine.  (Cf.  Âuiard,  IV,  367.) 

(')  En  tète  de  la  lettre  on  lit  :  ((Reçu  le 
a8  mai,  reg.  n"  80A.1» 

(^)  Carnot  avait  probablement  déjà  quitté 
Cambrai,  où  étaient  arrives  ses  collègues 
Bellegarde  et  Courtois,  carie  lendemain  98 
il  avait  rejoint  Duqucsnoy  à  Bergues. 
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PARIS,   a8  MAI  1793. 

LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  AUX  BEPRJSBNTANTS  DU  PEUPLE 

Pflis  L'ABUSE  DU  NOBD. 

t8  mai. 

LBS  MPnisÊNTANTS  DV  FBVPLB,  MKMBRB8  DU  COMiti  DB  8AUJT  PCBUC  , 
AVI  BBPBBSBKTAflTS  DO  PBOPLB  DBPOTBS  PBÈB  LUBMKB  DO  ItOBD, 

AU  CAMP  DB  CB8AB, 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  ne  devons  pas  ressembler  aux  gënëranx  et  aux  ministres  des  monarchies, 
qui  dons  !es  revers  s*imputent  r^iproquement  les  fautes  des  particuliers  rt  les 
malheurs  communs.  On  s'aigrit  et  les  fautes  se  multiplient  ^'^ 

Vous  observez  que  Fincertilude  des  administrations  sur  les  limites  de  leurs 
pouvoirs  les  rend  d'une  circonspection  très  nuisible  dans  les  temps  de  crise. 

La  Convention  nationale  leur  a  donne  tous  les  pouvoirs  nécessaires  au  dëvelop- 
|)ement  de  leurs  forces ,  de  leurs  moyens  et  de  leur  énergie,  puisqu'elle  les  a  encou- 
ragées et  invitées  k  employer  toutes  les  mesures  de  salut  public  qui  seront  en  leur 
pouvoir,  en  vous  les  présentant  et  à  la  charge  d'obtenir  votre  approbation. 

Il  est  vrai  que  nous  applaudissons  à  la  vigueur  de  leurs  mesures  et  que  nous 
les  prions  de  ne  pas  contrarier  les  opérations  de  l'administration  générale  ou  du 
Conseil  exécutif. 

Ne  faut-il  pas  que  tous  les  mouvements  particuliers  se  coordonnent  dans  le  mou- 
vement général  ?  Ne  faut-il  pas  que  toutes  les  forces  particulières  reçoivent  une 
direction  uniforme? 

Vous  vous  plaignez  de  ne  savoir  vous-mêmes  9  quoi  vous  en  tenir  et  quel  parti 
prendre.  Nous  vous  recommandons ,  dites-vous ,  de  ne  pas  vous  mêler  d'adminis- 
tration ni  d'opérations  militaires,  mais  vous  ajoutez  que  nous  devons  pour  cela 
faire  marcher  les  généraux  et  les  ministres.  Vous  nous  dites  de  faire  que  les  soldats 
ne  vous  assiègent  pas  de  plaintes  évidemment  légitimes. 

Citoyens,  que  pouvons-nous  faire  de  plus  que  ce  que  nous  avons  proposé  pour 
vous  investir  d'une  grande  autorité  et  d'une  haute  considération  ? 

Tout  est  soumis  à  votre  pouvoir;  tous  les  fonctionnaires  civils  et  militaires  vous 
doivent  compte  de  leur  conduite  et  sont  soumis  à  votre  surveillance.  Vous  avez  le 
pouvoir  de  suspendre  provisoirement  tous  les  ogents,  lorsque  vous  jugez  qu'ils 
n  ont  pas  rempli  leui-s  devnira  ou  qu'ils  ne  méritent  pas  la  confiance  publique. 

Le  Comité  de  salut  public  avait  proposé  de  vous  déléguer  le  pouvoir  de  destituer 
les  agents.  La  Convention  a  décidé  que  le  pouvoir  de  prononcer  la  suspension  était 
suffisant  et  remplissait  le  même  objet. 

Veuillez  bien,  citoyens  nos  collègues ,  relire  le  plan  de  surveillance  et  de  corres- 
pondance que  nous  avons  présenté  h  la  Convention  nationale  et  qu'elle  a  adopté. 
Vous  observerez  que  nous  ne  confondons  pas  l'administration  et  les  opérations 

'')  Cf.  le  texte  de  la  lettre  des  représentants  à  la  date  du  aS  mai  1793. 
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militaires.  Vous  avez  uae  iafluence  nécessaire  immëdiate  et  très  active  sur  toutes 
les  parties  de  Tadministnition. 

Il  vous  est  recommande  d'observer,  de  surveiller  les  opérations  militaires.  Le 
général  est  le  principal  objet  de  votre  surveillance,  mais  c'est  à  son  occasion  que 
nous  vous  avons  dit  et  que  nous  croyons  toujours  devoir  dire  que  le  général  doit 
être  libre  dans  ses  conceptions,  qu'il  ne  doit  pas  être  influencé,  qu'il  doit  toujours 
être  l'agent  responsable  et  qu'il  cesserait  de  l'être,  si  les  représentants  du  peuple 
décidaient  les  attaques  et  les  batailles. 

Mais  voiu)  ne  devez  pas  perdre  de  vue  qu'un  général  qui  voudrait  trahir  sa 
patrie,  qui  ne  serait  pas  digne  de  la  confiance  publique  et  dont  les  talents  ne 
répondraient  pas  h  ce  que  la  nation  en  doit  attendre,  est,  comme  tous  les  autres 
fonctionnaires  civils  et  militaires,  soumis  h  l'exercice  de  l'autorité  dont  vous  êtes 
investis. 

Un  général  digne  de  commander  l'armée  doit  jouir  d'une  haute  considération , 
mais  il  faut  le  frapper  de  la  suspension  dès  qu'on  s'aperçoit  que  l'intérêt  de  la 
République  l'exige. 

Vous  êtes  à  l'armée  un  conseil  d'Etat  ;  vos  fonctions  consistent  à  placer  à  côté 
du  général  et  de  l'armée  tous  les  moyens  nécessaires  pour  assurer  le  succès  des 
opérations  militaires,  h  disposer  du  recours  à  la  Convention  nationale  dans  tout 
ce  qui  exige  de  la  célérité.  Vous  êles  les  représentants  de  la  Nation  et  un  grand 
conseil  exécutif  pour  mettre  l'armée  et  le  général  en  état  d'exécuter  toutes  leurs 
opérations.  Vous  devez  les  laisser  agir  librement,  mais  vous  devez  suspendre  tous 
les  fonctionnaires  suspects. 

Quant  à  l'administration ,  vos  pouvoirs  embrassent  tout  :  l'administration  civile, 
l'administration  militaire,  les  commissaires  des  guerres,  les  payeurs  des  armées, 
les  administrateurs  des  départements  vous  doivent  compte  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  * 

Vous  devez  juger  toutes  les  mesures  que  1  on  vous  propose ,  en  autoriser  ou  en 
défendre  l'exécution. 

La  Convention  nationale  veut  que  Ton  prenne  dans  les  départements  tous  les 
grains,  toutes  les  denrées,  toutes  les  marchandises  et  tous  les  effets  nécessaires  à 
la  suljsistance,  à  l'habillement,  à  l'armement  et  au  campement  des  troupes  de  la 
République.  La  compagnie  centrale  des  subsistances  et  de  l'habillement  de  Paris 
ne  fournira  que  ce  que  vous  ne  pourrez  pas  vous  procurer  dans  les  départements 
de  votre  arrondissement. 

Vous  êtes  autorisés  d'encourager  les  manufactures,  d'assurer  aux  fabricants, 
aux  manufactiuîers  des  débouchés  pour  la  vente  de  tout  ce  qui  peut  sortir  de  leurs 
fabriques  et  senir  à  l'armée. 

Vous  nous  aviez  annoncé  qu'il  conviendrait  de  faire  faire  dans  le  département 
du  Nord  tous  les  ouvrages  de  charronnage;  nous  nous  sommes  empressés  de 
seconder  vos  vues  et  vous  avez  tous  les  pouvoirs  que  vous  pouviez  désirer. 

Vous  avez  éprouvé  des  difFicultés  pour  les  payements  *,  vous  n'en  éprouverez  cer- 
tainement plus.  Nous  avons  pourvu  à  tout ,  nous  avons  assuré  tous  les  payements 
et  tous  les  geni'es  de  services.  Loraque  vous  prévoyez  que  vous  ne  trouverez  pas 
de  fonds  poiu*  des  dépenses  ordonnées,  vous  devez  en  faire  dresser  un  état,  l'en- 
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voycr  au  Comité  des  finaaccs  et  à  la  Trésorerie  nationale.  On  n'exige  qu'un  aver- 
tissement qui  précède  de  huit  jours  les  besoins  pour  faire  parvenir  les  fonds  k 
leur  destination  ou  pour  faire  payer  à  Paris  les  ordonnances  que  vous  viserez.  Nos 
instructions  contiennent  tous  les  détails  nécessaires.  Vous  remarquerez  que  nous 
nous  sommes  moins  appliqués  à  limiter  vos  pouvoirs  qu'à  régler  la  manière  de  ks 
exercer,  afin  que  Texécution  soit  toujours  sûre  et  uniforme. 

C'est  dans  les  grandes  circonstances,  citoyens,  que  nous  devons  nous  tenir 
unis  et  serrés.  Que  les  événements  n'altèrent  jamais  notre  wiion. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  faire  panenir  h  Camln^ai  et  au  Qnesnoy 
5o  à  60  milliers  de  poudre.  Nous  lui  avons  transmis  un  extrait  de  tous  les  objets 
que  vous  demandez  par  votre  lettre  du  96. 

LES  HKHaaSS  DU  COMITE  DE  SALtT  Pl'BLIC. 
(MinnUsaat.  de  Robert  Lindct,  Arck.  nat,  ÂFii  s3d,  n*  i63.) 


BBRGUES,  â8  MAI    lygS.  DCQUESNOY  AU  GOMlTé  DE  SALUT  PUBLIC. 

A  Berguefl,  le  a8  mai.  Tan  ii  de  la  République. 

LSS  RBPHésENTA^TS  PK  LA  NATION, 

DEPVTés  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  AUX  ÂBMEES  DU  NOED, 

AVI  CITOYENS  BEPRESESTANTS  DV  PEUPLE  COMPOSANT  LE  COMITE  DE  SALUT  PUBUC. 

Citoyens  mes  collègues,  le  citoyen  Camot,  mon  coUègne,  parti  pour  Douai, 
n'est  point  encore  de  retour.  11  n'exisle  rien  de  nouveau  dans  ce  canton,  qui  jouit 
de  la  plus  grande  tranquillité.  On  a  seulement  arrêté  avant  hier  à  Castres  un 
homme  suspect.  Le  général  Stetlenhoffcn ,  devant  lequel  il  a  été  conduit,  lui 
a  fait  dévoiler  une  partie  de  ses  crimes  :  il  a  été  trouvé  muni  d'une  somme  en 
numéraire,  ainsi  que  d'ornements  d'église  cachés  dans  sa  culotte,  qu'il  portait  sû- 
rement h  quelques  prêtres  fanatiques,  race  dont  nos  frontières  regorgent.  Le 
général  Stetlenhoffen  l'a  envoyé  aux  prisons  de  Dunkerque;  il  m'a  fait  passer  la 
somme  dont  il  était  muni,  consistant  en  quatre  cent  soixante -dix -sept  livres  en 
numéraire  et  vingt-huit  livres  en  dilTércnles  monnaies ,  ainsi  que  les  ornements 
d'église.  Je  lui  ai  conseillé  d'envoyer  ces  eiïcts  à  la  Convention  nationale. 

DuQUBSNOr. 
(Orig.  aut.,  Arch.  nal.,  AFii  1&7,  n*  119.) 
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143.  BERGUES,   âS  MAI    1  798.  CARNOT  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bergues,  le  38  mai  1793.  Tan  11  de  la  République. 

CAHNOT,  RBPnÉSBNTANT  DR  Là  NATION,  DÉPUTÉ  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
AVI  ABMÉBS  DU  NORD,  AVI  REPRESENTANTS  DU  PEUPLE  COMPOSANT 

LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

En  arrivant  ici,  chers  collègues,  j'apprends  qu'on  a  aperçu  aujour- 
d'hui de  la  tour  de  Dunkerque  9  5  vaisseaux  faisant  voile  vers  Ostende. 

Vous  savez  que  nos  généraux,  trompés  par  leurs  espions,  nous 
avaient  fait  renoncer  à  une  expédition  que  nous  projetions  depuis  très 
longtemps  et  qui  probablement  aurait  eu  un  plein  succès. 

Je  vous  ai  prévenu  des  difficultés  qu'éprouve  à  Saint-Omer  la  levée 
du  contingent;  vous  avez  écrit  à  ce  sujet  à  la  municipalité  de  cette  ville 
une  lettre  qui  n'a  pas  produit  l'effet  que  vous  aviez  droit  de  vous  en 
promettre..  Aujourd'hui  le  rapport  m'en  a  été  fait  et  j'ai  pris  le  parti 
de  requérir  l'arrestation  de  deux  des  principaux  agitateurs,  d'autant 
plus  dangereux  qu'ils  savent  flatter  leurs  concitoyens  et  que  l'un  d'eux 
surtout  (Vallé)  ne  manque  point  de  talents  ^*^. 

Le  ministre  de  l'intérieur  mérite  de  votre  part  la  plus  verte  des 
semonces  à  ce  sujet  ^'^\  Consulté  par  les  jeunes  gens  de  Saint-Omer,  qui 
lui  ont  dit  qu'ils  avaient  déjà  fourni  1,900  hommes,  il  est  parti  de  là 
pour  écrire  aux  administrateurs  du  département  une  lettre  qui  a  boule- 
versé toutes  les  têtes.  Les  jeunes  gens  ont  fait  publier  et  afficher  cette 
lettre  avec  une  profusion  et  une  parade  des  plus  indécentes,  et  cepen- 
dant, lorsqu'il  a  été  question  de  vérifier  le  fait  qui  lui  sert  de  base,  il 
s'est  trouvé  qu'au  lieu  de  1 ,900  hommes  qu'ils  disaient  avoir  fournis, 
il  n'y  en  a  pas  4 00.  Il  en  résulte  que  presque  tout  le  district  de  Saint- 
Omer,  s'autorisant  de  cette  pitoyable  lettre,  ne  veut  point  fournir  de 
contingent.  Je  vous  envoie  le  procès-verbal  des  réquisitions  que  j'ajrcru 
devoir  faire  à  cette  occasion  aux  administrateurs  du  district  de  Saint- 
Omer. 

Je  vous  rappelle,  chers  collègues,  que  les  fournitures  d'habillement, 
de  vin ,  de  viandes  salées ,  de  légumes  secs  et  de  tout  ce  qui  vient  du 

('^  Carnol  autorisa,  le  3  juin  suivant,  ^')  Le  ministre  de  TinliViour  était  alors 

ia   mise  eu  liberté  des  citoyens  Vallc  et  Dominique- Jos«;pli  Garai.  Cf.  la  lettre  que 

Toulotte,  dont  les  administrateurs  du  Pas-  le  Comité  de  salut  public  lui  adressa  à  ce 

de-€alais  certifiaient  le  patriotisme.  sujet,  page  a  m. 
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pouvoir  exécutif,  sont  de  la  plus  mauvaise  qualité.  Je  vous  assure  que, 
pour  la  promptitude,  l'économie  et  la  bonté  des  fournitures  de  toutes 
espèces,  il  n'y  a  que  les  corps  administratifs  sur  lesquels  on  puisse 
compter.  Les  subsistances  et  fourrages  affluent,  depuis  que  les  fournis- 
seurs du  Conseil  exécutif  ne  s'en  mêlent  plus  ^^\ 

L.  Gàbiiot. 

(Orig.  aat,  Arcli.  nat,  AFii  1&7,  n*  11&.) 


\àà.    BEBGUBS,    aS   HAÏ    1793.    GABNOT   A   JBAN-PBANÇOIS   DBLAGBOII 


(D 


Bergues,  ic  98  mai  1793,  Tan  11  de  la  République. 

Je  reçois  à  l'instant,  cher  collègue,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite 
le  a  3  de  ce  mois  sur  le  reproche  qui  vous  a  été  fait  d'avoir  ménagé 
rinfâme  Dumouriez^^^ 

J'ignore  ce  que  vous  auriez  pu  faire  avant  notre  réunion  à  Lille; 
tout  ce  que  je  puis  assurer,  c'est  qu'à  Lille  vous  nous  proposâtes  des 
mesures  qui,  je  vous  l'avoue,  me  parurent,  ainsi  qu'à  la  majorité  de 
nos  collègues,  plus  vigoureuses  que  prudentes.  Je  suis  parfaitement 
convaincu  que,  si  nous  eussions  suivi  vos  conseils,  nous  eussions  tous 
éprouvé  le  sort  de  ceux  qui  ont  été  accompagnés  par  Beurnon ville, 
mais  je  vous  dois  la  justice  de  dire  que  vous  n'avez  cessé  de  nous  con- 
firmer dans  l'opinion,  oii  nous  étions  généralement,  que  Dumouriez 
était  un  traître  et  qu'il  fallait  tâcher  de  s'assurer  de  sa  personne.  Au 
surplus,  les  arrêtés  que  nous  avons  pris  en  commun  ont  été  imprimés 
dans  les  journaux  et  doivent  vous  servir  de  justification  ^^\ 

L.  Cabnot. 

(Oiig.  aut,  Arch.  nat,  AF 11  936,  V  dossier,  pièce  9.) 


10  On  lit  en  télé:  «R.  le  r'juin.» 
^*}  M.  H.  Wallon  a  publié  cette  lettre  dans 
le  (.  IV  de  ses  Repré»eniantM  du  peuph  en 
tniuion  (p.  â  1 6  ),  comme  adressée  à  Danton. 
La  lettre  n*a  pas  de  suscription ,  maïs  cite 
a  été  certainement  écrite  à  Jean -François 
Delacroix,  député  d*Eure-et-Loir,  qui  était 
commissaire  on  Belgique  lors  de  la  trahison 
de  Dumouriei.  D^ailleurs  les  lettres  de  Le- 
nagc-Senault,  Gossuin,  Merlin  de  Douai, 
Robert  et  Treilliard ,  qui  sont  dans  le  même 


dossier,  et  que  M.  H.  Wallon  indique  comme 
adressées  à  Danton ,  portent  le  nom  dn  des- 
tinataire, qui  est  Delacroix,  et  non  Danton. 

(')  Dans  la  féance  de  la  Convention  du 
1*'  avril  1793,  La  Source  avait  reprorlié  à 
Delacroix  et  à  Danton  leurs  liaisons  avec 
Dumouriex,  dont  les  projets  cnminek 
venaient  d^élre  dévoilés.  (Cf.  Afonttew, 
XVI,  a4.) 

(*)  Le  37  mai  1798,  Lcsage  -  Senault 
avait  écrit  de  Lille  à  Delacroix   la  lettre 
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SAlNT-OMEn,  âS  MAI  1793. 
LES  HOSPITALliRES  DE  SAINT-OUBR  A  CARNOT  ET  A  DUQUESKOY. 

Citoyens  reprësentants , 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  nous  présenter  chez  vous  pour  vous  supplier  de 
prendre  en  considëration  notre  pétition ,  qui  vous  a  été  remise  par  le  commissaire 
Briancourt  avec  les  ëtats  des  hôpitaux ,  mais  vous  étiez  pailis  de  Saint-Omer.  En 
conséquence  nous  prenons  la  liberté,  citoyens,  de  vous  prier  d'avoir  la  bonté  de 
vous  intéresser  pour  nous  faire  accélérer  le  remboursement  de  ce  qui  nous  est  dû 
pour  le  vin  fourni  aux  malades  au  lieu  de  bière,  et  ce  contradicloirement  à  notre 
marché.  Si  on  ne  vient  promptement  h  notre  secours,  nous  sommes  obligées 
d'abandonner  entièrement  le  service  parce  que  nos  créanciers  refusent  de  nous 
fournir  pour  les  besoins  du  service  et  particulièrement  le  vin.  Nous  vous  prions 
donc,  citoyens  représentants,  de  prendre  en  grande  considération  nos  justes  ré- 
damatiotts  à  cet  égard,  pour  que  nous  puissions  continuer  avec  le  même  zèle  et 
la  même  activité  les  fonctions  pénibles  dont  nous  sommes  chargées  pour  tes  se- 
cours de  rhumanité,  et  nous  en  serons  toute  notre  vie  pénétrées  de  la  plus  vive 
reconnaissance. 

De  rhôpital  militaire  h  Saint-Omer,  le  a8  mai  1 793. 

(Areb.  hospitalières  de  Saint>Omer <*>,  hôpital  Saint-Louis,  69,  pièce  61.) 


suivante  (Orig.,  Arch.  nat,  AF  a  936, 

h*  dossier,  pièce  n*  1 1  )  : 

«Lille,  ce  17  nui  1798, 
Pan  11  de  la  Répobiiqae  française. 

«rai  lu,  mon  cher  collègue,  avec  autant 
de  surprise  que  dMndignalion  dans  bien 
des  journaux  que  vous  avez  été  caionmié  à 
la  tritiuDe  de  la  Convention  par  La  Source, 
qui,  mieux  instruit,  aurait  sans  doute 
rendu  justice  à  votre  patriotisme. 

crPréMut  aux  délibérations  prises  à  Lille 
touchant  le  traître  Dumouriex,  je  me  rap- 
pelle que  vous  avcx  fait  la  proposition  vi- 
goureuse d^aller  à  Tournai  pour  l'arrêter 
ou  de  lui  brûler  la  cervelle  ;  que  les  che- 
vaux ont  été  mis  deux  fois  à  la  voiture  pour 
partir,  mais  qu^arrélcs  par  les  conseils  ju- 
didenx  de  Treilhard  et  d*après  une  discus- 
sion fort  longue  la  commission  s*est  d^autant 
mieux  rendue  à  son  avis  qu'il  était  certain 
que  nous  eussions  été  arrêtés  par  Dnmou- 


riex  à  Tournai  ou  dans  son  camp,  et  nous 
en  avons  la  preuve  dans  nos  malheureux 
collègues.  Au  reste  si  vos  détracteurs  vou- 
laient s'éclairer,  qu'ils  aient  recours  aux 
procès- verbaux  tenus  par  la  commission; 
ils  y  trouveront  la  preuve  évidente  des  ca- 
lomnies insignes  tramées  contre  vous  et  ré- 
pandues avec  tant  d'acharnement  dans  tous 
les  journaux. 

trAmi  de  la  vérité,  je  vous  la  dois  tout 
entière.  Puisse  mon  témoignage  servir  à 
confondre  vos  ennemis. 

(rLBSiCI-SXRADLT.  J) 

Le  1  a  juin  Gossuin ,  Merlin  de  Douai  et 
Robert ,  et ,  le  1 9,  TreUhard  écrivirent  dans 
le  même  sens  à  Delacroix.  (Arch.  nat., 
id.,  pièces  n**  8  et  10.) 

(*>  Je  dois  la  copie  de  ce  document  à 
l'obligeance  de  M.  Battex,  receveur  des 
hospices  de  Saint-Omer. 
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SAINT-OMBR,   a(j  MAI   1793. 
SÉANCR  DU  DIREGT01RB   Dt  DISTRICT,  À  L.IQUCLLE  ASSISTE  GADNOT. 

KXTHAtT  DO  BEGISTRB  ACI  DÉUBÉRATIOSS  DU  COXSEIL  cénKBAL 

DO  DISTRICT  DE  SAIXT-OMEE. 

Séance  publitjue  du  99  mai  1 793 ,  an  11  de  la  République. 

Les  adminislrateors  composaot  le  directoire  da  district  de  Saint-Omer  assem» 
biës,  est  entré  en  chambre  le  citoyen  Camot,  commissaire  représentant  de  la 
Nation,  à  qui  il  a  été  donné  lecture  de  Tan^té  pris bier  98 ,  concernant  le  contin- 
gent h  fournir  par  la  ville  de  Saint-Ouier.  il  a  été  surpris  d  entendre  qu*il  y  âait 
fait  mention  qu  il  avait  réduit  ce  contingent  à  1  ao  hommes.  U  a  dit  que  cette  ré- 
duction n  était  qu'hypothétique  et  fondée  sur  un  prétendu  tableau  de  800  lioraoïes 
livrés  dans  les  bataillons  de  la  République,  qu'il  n'est  point  justifié  que  la  ville  de 
Saint-Onier  ait  fourni  plus  de  600  hommes  dans  lesdils  bataillons,  la  loi  n  admet- 
tant point  en  d^^grèvement  ceux  qui  sont  dans  les  troupes  de  Ugne ,  que  cette 
prétendue  réduction  s'est  opérée  sur  des  fausses  bases  et  qu'en  conséquence 
l'arrêté  du  département  qui  fixe  le  contingent  de  cette  ville  à  983  hommes  doit 
^tre  exécuté  dans  toute  sa  rigueur;  que  d'ailleurs  le  mauvais  exemple  de  Saint- 
Omer  a  indue  sur  les  opcfrations  relatives  au  recrutement  dans  toutes  les  munici- 
palités de  ce  district,  que  cette  ville  pourrait  en  être  responsable,  si  on  exerçait 
contre  elle  toute  la  sévérité  de  la  justice  :  que  la  campagne  de  guerre  ne  sera  pour 
les  citoyens  qui  sortiront  de  son  sein  que  de  6  mois,  tandis  que  tous  1^  autres 
citoyens  lèves  déjh  en  verlu  de  la  loi  du  a  A  février  supporteront  les  fatigues  de  la 
guerre  3  mois  plus  qu'eux;  que  différents  agitateurs  et  notamment  le  citoyen 
Vallé,  prêtre,  exempt  j>ar  la  loi  dudit  recrutement,  et  le  citoyen  Toulotte,  sont 
accusés  d'avoir  entravé  ledit  recrutement.  H  convient  de  les  punir,  s'ils  sont  cou- 
pables. 

En  conséquence,  le  citoyen  Camot  a  requis  : 

1  *  Que  l'arrêté  pris  hier  en  conseil  gênerai  du  district  concernant  les  1  ao  hommes 
h  fournir  par  la  ville  de  Saint-Omer  serait  rapporté; 

ù"  Que  ladite  ville  de  Saint-Omer  livrerait  sans  délai  les  983  hommes  déterminas 
par  l'arrêté  du  département  et  du  district; 

3**  Que  les  citoyens  Vallé  et  Toulotle  seraient  mis  en  état  d*arrestation  et 
envoyés  aux  administrateurs  du  département  pour  être  remis  an  tribunal  crimind; 

6**  Qu'à  cet  effet  expédition  de  tous  les  procès-verbaux  relatifs  au  recrutement 
seraient  envoyés  audit  département; 

5*  Que  si  Icsdits  Vallé  et  Toulotte  échappaient  à  la  poursuite  des  corps  admi- 
nistratifs de  cette  ville,  invitation  serait  faite  au  département  de  donner  des  ordres 
pour  qu'ils  soient  arrêtés  partout  où  ils  se  présenteraient; 

ô*"  Enfin  il  a  requis  que  le  recrutement  s'opérerait  sur-le-champ. 

Sur  quoi,  ouï  le  procureur  syndic,  le  conseil  général  a  arrêté  qu'expwiition 
des  présentes  serait  envoyée  à  la  municipalité  pour  en  instruire  les  jeunes  gens 
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requis  à  cet  eOet.  Il  charge  en  outre  son  commissaire  de  faire  exécuter  la  présente 
rëqnisition  sur-le-champ. 

Fait  et  dëiibërë  les  jours,  mois  et  an  que  dessus,  par  les  administrateurs 
d'yholdy.  Rose,  Vanheeghe,  Hochart,  Crachet,  Vasseur  et  Bachelet,  pi-ocureur- 
syndic. 

(Arch.  dép.  du  Pas  de-Calais,  L,  reg.  des  délibérations  dii  district  de  Saint  Orner,  fol.  171  v° 
et  179.  —  Copie,  Arr.il.  nat.,  AF  11  1&7,  n*  ii5.) 


145.  BERGDES,  3o  MAI   lyQS. 
CARNOT  ET  DUQUESNOY  AU  COIlITé  DE   SALUT  PUBLIC. 

Bergucs,  1(^  3o  mai  1793,  l^an  11  de  la  Rëpubliquo. 

LAZABB  CAMOT,  BEPRÉSKNTANT  DE  LA   NATION, 

DEPUTK  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE  AVI  ARMEES  DU  NORD  , 

API  REPRÉSENTANTS  DtJ  PEUPLE  COMPOSANT  LE  COMITE  DE  SA  LUT  PUBLIC. 

Citoyens  mes  collègues, 

Cette  nuit,  la  ville  de  Fumes  sera  attaquée  par  deux  colonnes,  l'une 
partant  de  Bergues,  sous  les  ordres  du  général  Stettenhoffen,  l'autre 
partant  du  camp  de  Ghyvelde,  en  avant  de  Dunkerque,  commandée 
par  le  général  Richardot.  Le  projet  de  l'expédition  a  été  arrêté  par  le 
général  O'Moran,  et  nous  en  attendons  tous  le  succès  possible;  nous 
avons  visité  le  camp,  les  troupes  sont  dans  les  meilleures  dispositions 
et  pleines  de  confiance  dans  leurs  généraux.  Nous  allons,  mon  collègue 
Duquesnoy  et  moi,  marcher  à  la  tête  de  la  colonne  qui  part  de  Bergues 
dans  une  heure. 

Vous  ne  devez  regarder  cette  opération  que  comme  un  coup  de  main 
pour  essayer  nos  soldats  et  les  aguerrir.  Nous  sommes  trop  faibles  pour 
tenter  davantage.  Nous  ne  comptons  point  rester  à  Fumes,  mais  faire 
quelques  prisonniers  et  prendre  quelques  pièces  de  canon  ^^\ 

L.  Carnot,  Duquesnoy. 

(Ong.  aot.  de  Carnet,  Arch.  de  la  guerre,  année  du  Nord  et  des  Ârdennes.) 
<')  On  lit  en  tête  de  cette  lettre:  (tRcçu  le  9  juin.  Reg.  ii"*  769.7) 
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DINKEBQLE,    3o  MAI    1793. 
LE   Qi^iVikL   0*yORAll   AC    MIBilSTilB    DB   LA  GCERRB. 

An  quartier  général  ii  Dvokerqae,  le  3o  mai  •793,  Tan  1  de  la  Répabliqae. 

LK  oéxàtLÀL  os  DiriSION  iFMOMàM 
àV  CnOÏKN  BOCCaOTTSf  MIXtSTHK  OS  Là  CCBMIIS, 

Citoyen  ministre, 

Je  m  empresse  de  vous  envoyer  ci-joint  et  en  abr^  la  copie  du  dispositif  que 

j'ai  remis  aux  généraux  de  brigade  Stettenhoffen  et  Richardot,  pour  attaquer  et 

enlever  de  vive  force  la  garnison  de  Fumf«.  L'arrivée  dans  la  rade  d'Ostende 

d'une  flotte  anglaise  composée  de  &o  bâtiments  ni  a  déterminé  è  presser  cette 

expédition.  Le  zèle  qui  m'anime  est  malheureusement  mal  appuyé  par  l'état  de 

ma  débile  santé  dont  je  vous  ai  déjà  exposé  le  triste  état,  mais  je  ne  la  consacrerai 

pas  moins  jusqu'au  dernier  soupir  de  ma  vie  k  la  gloire  et  aux  succès  des  armes 

de  la  République  ^'^ 

Le  giflerai  de  dkiwm,  comrnoHdant  en  ckrf 

ieê  eamp9  de  Casse! ,  Ghyveide,  Bergues,  Dmnkerque,  eie.^ 

O'MORAH. 
(Orig.,  Arch.  de  la  guerre,  année  da  Nord  et  des  Ardennes.) 


DCNKERQl'B,    3o   MAI  I793. 
PLAN  DUTTAQUB  DU  G^N^RAL   0«MORAN    CONTRE  FDRNES. 

ÙiSPOSITIONS  POUR  àTTAQCBR  DB  VIVB  FORCB  BT  BNLBVBR  LA  CÀRNiSOJf  DE  FDRNBS. 

L'arrivée  d'une  flotte  anglaise  dans  la  rade  d'Oslende,  composée  de  4o  bâti- 
ments ,  nous  commande  de  presser  cette  expédition  avant  que  les  ennemis  ne  puis- 
sent se  renforcer  dans  cette  partie.  Eu  conséquence  le  général  Stettenbofien  fera 
partir  de  son  camp  de  Cassel  et  des  cantonnements  qui  en  dépendent  une  colonne 
d'environ  9,000  hommes,  qu'il  rassemblera  dans  la  nuit  du  3o  mai  à  Hondschoote, 
avec  laquelle  il  marchera  sur  la  me  droite  du  canal  de  Rergues  k  Fumes,  pour 
.arriver  sur  le  point  où  il  aura  la  certitude  d'intercepter  la  communication  avec 
Nieuport,  Ostende  et  Ypres,  et  ne  laisser  par  ce  moyen  aucune  ressource  de 
retraite  à  lennemi,  qu'il  attaquera  d'une  manière  à  le  réduire  à  se  rendre. 

Le  général  Richardot  partira  du  camp  de  Ghy velde  pour  remjdir  le  même  but 
et  combinera  ses  mouvements,  tant  par  la  direction  du  canal  de  Dunkerque  que 
par  l'Estran,  pour  arriver  et  attaquer  Fumes,  quelque  temps  avant  le  général 

(*)  On  lit  on  télé  ces  mots  de  la  main  de  Bouchotle  :  tr  Copie  de  la  lettre  et  de  la  pièce  ou 
aalat  publie,  n 
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Stettenhoffen.  Par  ce  moyen  il  attirera  Tennemi  de  son  càtéy  tandis  que  le  générsA 
Stettenhoffen  pdn(ftrera  dans  la  ville  pour  le  mettre  entre  deux  feux  et  Tëcraser. 

Les  talenls  de  ces  deux  officiers  généraux  sont  suffisamment  connus  pour  aban- 
donner h  leur  expérience  et  h  leurs  lumières  le  succès  complet  de  cette  expédition 
et  les  avantages  que  Ton  doit  recueillir  d'une  entreprise  aussi  précipitée,  et  que 
Ton  ne  doit  considérer  que  comme  un  coup  de  main. 

Les  ordres  nécessaires  sont  donnés  pour  avoir  à  la  suite  des  voitures  de  vivres 
de  bouche  et  de  fourrage,  une  ambulance ,  des  madriers  et  des  fortes  planches  pour 
précéder  ou  suivre  la  colonne  du  général  Stettenhoffen. 

Au  moment  où  je  fais  ces  dispositions,  j^apprends  que  les  ào  bâtiments  aperçus 
hier  dans  la  rade  d*Ostende  n'y  entreront  que  par  la  marée  de  ce  soir. 

Au  quaiiier  général  à  Dunkerque,  le  3o  mai  1798,  Tan  i*'  de  la  République 
française. 

Le  général  de  division , 

O'MORAN. 
(Oriff.,  Arch.  de  ta  guerre,  armée  do  Nord  et  des  Ardennes.) 


BBRGUES,   3o  MAI    1793. 
RAPPORT  DB  GARNOT-FEULINT  AU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

Citoyen  ministre. 

Parti  de  Bergues  le  ai  de  ce  mois,  avec  les  représentants  du  peuple,  pour 
Valenciennes,  ainsi  que  je  vous  en  avais  prévenu  par  ma  lettre  du  â3,  il  ne  m'a 
pas  été  possible  de  pénétrer  dans  celte  place,  qui  était  investie  lors  de  mon  ar- 
rivée h  Douai.  Les  représentants  Bellegarde  et  Courtois,  qui  ne  Tout  quittée  qu*au 
dernier  moment,  m*ont  assuré  que  cette  place  était  approvisionnée  pour  6  mois, 
tant  pour  la  garnison  que  pour  les  citoyens,  et  que  d'ailleurs  elle  était  dans  Tétat 
de  défense  le  plus  respectable. 

Il  eût  été  à  désirer  seulement  que  quelques  munitions  de  guerre  qui  y  étaient 
destinées  eussent  pu  y  entrer,  mais  je  ne  doute  point  cependant  qu'elle  n'en  ait 
en  quantité  plus  que  suflSsante,  si  elles  sont  bien  ménagées,  pour  faire  échouer 
les  attaques  de  l'ennemi ,  quand  même  il  entreprendrait  d'en  faire  le  siège  en 
règle.  La  garnison  y  est  nombreuse  et  bien  commandée  et  les  représentants  du 
peuple  m'ont  marqué,  h  l'égard  de  cette  place,  la  plus  parfaite  sécurité. 

Celle  de  Douai,  que  j'ai  visitée  avec  soin ,  présente  l'appareil  le  plus  formidable, 
tant  par  l'ensemble  et  la  bonne  tenue  des  ouvrages  de  la  fortification ,  que  par 
ceux  de  défense  qui  y  ont  été  successivement  exécutés  depuis  le  commencement 
de  la  guerre  et  sa  nombreuse  artillerie. 

Cette  importante  place  serait  munie  de  tous  ses  moyens  de  défense ,  si  quelques 
diflScidtés,  qui  se  sont  élevées  pour  une  fourniture  de  gros  et  menus  bois,  ne 
Feussent  pas  privée  d'un  approvisionnement  de  30,000  palissades  et  d'environ 
19,000  &  1 5,000  fascines  et  gabions  qui  lui  auraient  été  fort  utiles,  et  qu'au- 

II.  19 
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jourd'bui  il  sera  difficile  de  lui  procurer,  Fennemi  étant  maître  des  forêts,  doù 
celte  fourniture  devait  être  tirée.  J'ai  engagé  le  département  du  Nord  h  faire  ses 
efforts  pour  y  suppléer  et  j  espère  qu  ils  ne  seront  point  infructueux.  Quant  aux 
poudres  et  autres  munitions  de  guerre ,  vous  devez  en  avoir  Fétat  sous  les  yeux  et 
les  généraux  saisiront  infailliblement  le  moment  convenable  pour  y  faire  verser 
toutes  celles  dont  elle  pourrait  avoir  besoin.  Malgré  Tétat  de  perfection  où  elle  se 
trouve ,  Ton  y  continue  chaque  jour  des  travaux  utiles  et  la  communication  au 
fort  de  Scarpe,  qui  déjà  pourrait  remplir  en  grande  partie  son  objet,  sera  très 
incessamment  terminée. 

11  serait  h  souhaiter  que  la  place  de  Cambrai  fût  dans  un  aussi  bon  état,  mais 
jusqu'à  présent,  sans  doute  à  cause  de  sa  position  reculée  de  Textrême  frontière. 
Ton  parait  s'être  peu  occupé  de  la  mettre  en  état  de  défense.  Cependant  elle  est 
palissadée  en  très  grande  partie,  mais  sans  aucunes  barrières  de  chemins  couverts, 
ni  grandes  ni  petites.  11  eut  été  h  désirer  que  les  palissades,  qui  ont  été  employées 
siu*  le  front  de  la  citadelle ,  qui  regarde  la  ville ,  l'eussent  été  ailleurs ,  où  il  en 
manque  aujourd'hui,  et  j'ai  ordonné,  de  concert  avec  les  représentants  du  peuple, 
de  faire  ce  changement  dans  le  besoin.  J'ai  également  indiqué  l'ordre  des  tra- 
vaux qui  m'ont  paru  les  plus  urgents ,  tant  pour  assurer  des  communications 
faciles  des  différents  ouvrages  entre  eux  que  pour  donner  à  chacun  le  degré 
d'utihté  pour  lequel  il  a  été  construit.  Ces  premiers  travaux  ne  seront  ni  longs  ni 
difficiles  à  exécuter,  si,  comme  j'ai  lieu  de  le  croire,  les  corps  administratifs,  avec 
qui  j'en  ai  conféré ,  fournissent  aux  agents  militaires  tous  les  moyens  qui  sont  à 
leur  disposition.  Je  ne  puis  cependant  vous  dissimuler,  citoyen  ministre,  que  les 
travaux  seraient  beaucoup  plus  avancés  s'il  y  avait  moins  de  l'etard  dans  les  paye- 
ments de  sommes  dues  aux  entrepreneurs.  Ceci  est  applicable  non  seulement  h 
Cambrai,  mais  presque  h  toutes  les  places.  Je  vous  envoie  à  cet  égard  une  lettre 
du  citoyen  Dejean('\  capitaine  du  génie  h  Béthune,  à  un  des  représentants  du 
peuple,  et  que  celui-ci  m'a  remise.  Je  ne  saurais  trop  vous  répéter,  citoyen  mi- 
nistre ,  que  le  meilleur  moyen  d'accélérer  les  travaux  de  défense  est  de  les  faire 
payer  au  fur  et  à  mesure  de  leur  avancement;  autrement  les  entrepreneurs,  ne 
voulant  point  se  découvrir  de  leurs  fonds,  retarderont  toujours  le  service  par 


(*)  Jean-François-Aimé  Dcjcan ,  né  à  Cas- 
tclnaudary  (Aude)  le  6  octobre  17^9,  lieu- 
tenant en  second  à  Técole  de  Mézièrcs  le 
1"  janvier  1768,  iagénieur  le  1"  janvier 
1770,  capitaine  en  second  le  1"  janvier 
1777,  chef  de  bataillon  le  a  6  frimaire 
an  a  (16  décembre  1793),  chef  de  brigade 
le  i3  thermidor  an  11  (3 1  juillet  179^)* 
général  de  brigade  le  i5  fructidor  an  n 
(1"  septembre  179^),  directeur  des  for- 
tifications le  1*'  vendémiaire  an  m  (aa  sep- 
tembre 1794)1  inspecteur-général  des  for- 
tifications le  ao  germinal  an  ni  (9  avril 
1795),  général  de  division  le  a 6  vendé- 


miaire an  IV  (16  octobre  1796),  r^ormé 
le  a 6  fructidor  an  v  (la  septembre  1797)1 
rétabli  dans  ses  fonctions  \e  ih  thermidor 
an  VII  (1*'  août  1799)9  directeur  de  Tad- 
ministration  de  la  guerre  du  ai  ventôse 
an  X  (la  mars  i8oa)  au  a  janvier  1810, 
grand-cordon  de  la  légion  d*hoDneur  le 
3i  mal  i8o5,  comte  de  TEmpire  le  i"jiiln 
1808,  sénateur  le  5  février  1810,  pair  de 
France  de  la  première  restauration  le  &  juin 
1 8 1  â ,  pair  des  Cent- Jours  le  a  juin  1 8 1 5, 
privé  de  tous  ses  emplois  le  ao  juillet  181 5, 
pair  de  France  le  5  mars  1819,  moil  à 
Paris  le  la  mai  18a A. 
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miHe  moyens,  que  le  zèle  seul  des  agents  militaires  ne  peut  pas  vaincre.  Je  vous 
observerai  encore  que  la  plupart  des  entrepreneurs  des  fortifications  IVtant  en 
même  temps  du  casernement,  il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  faire  solder  les  dé- 
penses foites  sur  ces  fonds  que  sur  les  premiers  ;  les  réclamations  h  cet  égard  sont 
presque  universelles. 

Rien  n'est  aussi  plus  essentiel  pour  l'amélioration  des  travaux  que  de  donner 
des  coopérateurs  aux  officiers  du  génie.  Plusieurs  citoyens  sont  provisoirement 
employés  avec  eux  en  qualité  d'adjoints,  mais  une  commission  de  votre  part  leur  est 
nécessaire,  pour  qu'ils  puissent  prouver  qu'ils  sont  employés  militairement;  autre- 
ment ils  se  trouvent  assujetis  à  la  loi  du  recrutement,  ce  qui  peut  priver  la  Répu- 
blique d'un  service  précieux,  que  dans  ce  moment  il  est  difficile  de  remplacer. 

Cambrai  n'a  pas  à  beaucoup  près  l'artillerie  qui  lui  serait  nécessaire  pour  sa 
défense,  non  plus  que  les  munitions  de  guerre  ni  de  bouche;  mais  sa  position 
rendrait  belle  tous  les  approvisionnements;  et  mise  en  état  de  défense,  elle  serait 
d'autant  plus  respectable  pour  l'ennemi  qu'elle  est  couverte  par  un  camp  inexpu- 
gnable, actuellement  occupé  par  les  troupes  de  la  République. 

L'on  a  commencé  à  travailler,  à  Arras,  aux  travaux  de  défense  avec  activité",  et 
ce  travail  se  continue;  mais  le  développement  de  cette  place  est  si  grand  et  elle 
a  été  si  né^iigée  depuis  longtemps  qu'elle  acquérera  difficilement  le  degré  de 
force  dont  die  serait  susceptible.  La  multiplicité  d'ouvrages  en  terre  dont  elle  est 
entourée  exige  un  nombre  si  considérable  de  palissades  (environ  180.000)  que 
cet  approvisionnement  étant  h  peine  commencé,  il  deviendra  très  difficile  h  com- 
pléter. Cependant  l'on  s'occupe  sans  relâche  à  rétablir  et  perfectionner  les  parapets 
et  communications,  ainsi  que  les  principaux  ouvrages  qui  doivent  prolonger  la  dé- 
fense de  cette  place,  h  qui  sa  grandeur  procurerait  des  ressources  immenses.  Sur  la 
demande  des  citoyens,  l'on  a  fait  construire  deux  redoutes  à  la  tète  des  faubourgs 
de  Sainte-Catherine  et  de  Saint-Sauveur,  qui  sont  presque  entièrement  achevi'es 
et  palissadées.  Vous  veiTez,  citoyen  ministre,  dans  les  états  d'artillerie  que  vous 
avez  de  cette  place,  qu'elle  n'en  est  pas  approvisionnée  en  quantité  suffisante. 

La  place  de  Bétliune  a  une  partie  des  approvisionnements  de  bois  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  la  mettre  en  état  de  défense;  cependant  à  peine  le  palissadement 
est-il  commencé;  30,000  palissades  lui  sont  encore  nécessaires,  outre  les 
3o,ooo  environ  dont  elle  est  déjh  approvisionnée.  L'on  travaille  avec  activité  dans 
cette  place  à  tous  les  travaux  de  défense;  mais  là,  comme  partout  ailleurs,  les 
bras  manquent  pour  les  accélérer  autant  qu'on  le  désirerait.  Cependant  cette 
place,  même  dans  son  état  actuel,  serait  susceptible  de  faire  une  assez  grande 
réristance  à  l'ennemi ,  et  ses  moyens  augmenteront  encore  chaque  jour. 

Requis  de  retourner  h  Bergues  et  Dunkerque  par  les  représentants  du  peuple , 
je  n'ai  pu  me  transporter  à  Maubeuge  comme  j'en  avais  formé  le  projet.  La  position 
actuelle  de  nos  ennemis  commande  plus  que  jamais  la  plus  grande  surveillance 
de  ce  côté.  Notre  principale  armc'e  et  nos  grandes  places  séparées  de  celle-lu  et  de 
celles  qui  l'avoisinent  et  qui  entourent  la  forêt. de  Mormal  paraissent  exiger  qu'on 
prenne  les  mebures  les  plus  actives  et  les  plus  sûres  pour  les  pourvoir  de  tous  les 
moyens  de  défense  dont  elles  sont  susceptibles,  surtout  s'il  nous  est  impossible 
de  rassembler  dans  ce  moment  une  armée  sous  Maubeuge. 

>9- 
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J'ai  appris,  à  mon  passage  h  Sainl-Omer,  que  vous  aviez  autorisé  la  constmdion 
de  plusieurs  redoutes  à  Haut  Arques ,  position  dont  je  vous  avais  parié  dans  ma 
dernière  lettre,  mais  j'aperçois  beaucoup  de  dilEcultës  dans  lexëcution  de  ce  tra- 
vail, par  le  manque  absolu  de  bras.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  autoriser  1  officier 
chargé  de  Saint-Onier  h  retirer  les  ouvriers  à  cette  place,  où  plusieurs  ouvrages 
de  la  deniière  importance  sont  entrepris  et  doivent  être  achevés.  L'administration 
du  district  s'occupe  des  moyens  d'en  procurer,  et  aussitôt  qu'il  sera  possible  Ton 
remplira  les  vues  du  général  sur  le  poste  de  Haut  Arques. 

Je  vous  rappellerai,  citoyen  ministre,  la  demaude  que  je  vous  ai  déjà  fiiite  d  en- 
voyer des  mineurs  h  Saint-Omer,  où  il  y  en  a  le  plus  grand  besoin;  ils  seront  aussi 
tr^  utilement  employés  h  Cambrai ,  où  le  véritable  point  d*altaque  est  très  sus- 
ceptible de  la  guerre  souterraine. 

Pour  lever  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'accélération  des  travaux,  je  ne 
dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  les  représentants  du  peuple  et  moi  recevons 
journellement  des  plaintes  des  officiers  du  génie  de  ce  que  les  places  vacantes 
dans  ce  corps  ne  sont  pas  exactement  remplacées,  soit  pour  les  grades,  soit  pour 
les  différentes  classes  d'appointements;  ils  se  plaignent  aussi,  et  avec  k  même 
raison,  de  ce  que  devant  être  payés  dans  certaines  places,  d'après  la  loi,  comme 
étant  en  campagne,  ainsi  que  les  autres  troupes,  ils  ne  le  sont  cependant  que  sur 
le  pied  de  paix.  Ces  oublis  jettent  parmi  eux  un  découragement  et  un  d^ût 
d'autant  plus  nuisibles  à  la  chose  publique,  qu'ils  sont  déjà  trop  peu  nombreux 
et  qu'ils  le  deviennent  tous  les  jours  davantage ,  en  saisissant  avec  avidité  la  première 
occasion  favorable  qui  se  présente  de  quitter  le  corps  du  génie  pour  se  jeter  dans 
l'état-major  ou  ailleurs ,  où  ik  sont  sûrs  de  trouver  un  avancement  plus  rapide. 

Je  crois  donc,  citoyen  ministre,  qu'il  est  instant  de  leur  faire  rendre  la  justice 
qu'ils  réclament,  et  le  bien  public  m'engage  d'insister  particulièrement  sur  cet 
objet,  plus  important  peut-être  qu'on  ne  le  pense  généralement  Le  capitaine  Lan- 
wercyns^^\  capitaine  du  génie,  employé  h  Gravelines,  ayant  reçu  un  ordre  de  se 
rendre  h  Montmédy,  pour  lui  donner  la  facilité  de  rétablir  sa  santé  par  le  change- 
ment d'air,  parait  être  absolument  hors  d'état  de  s'y  rendre;  les  représentants  du 
peuple  lui  ont  permis  de  se  retirer  où  il  le  désirerait,  jusqu'à  son  rétablissement, 
mais  il  souhaiterait  la  révocation  de  l'ordre  que  vous  lui  avez  fait  expédier  pour 
Montmédy  ;  il  est  dans  ce  moment  retenu  malade  à  Saint-Omer. 

Je  vous  ai  envoyé,  citoyen  ministre,  le  9 3  de  ce  mois,  copie  de  la  réquisi- 
tion que  j'adresse  aux  commandants  des  places.  Comme  les  deux  premiers  mé- 


(*)  Joseph -Beraord  Lauwcreyns,  né  à 
Bergues  (Nord)  le  96  avril  17A5,  lieute- 
nant en  second  à  Técole  du  génie  de  Mé- 
lières  le  1*'  janvier  1760,  Ueulenant  en 
premier  le  1*'  janvier  1767,  capitaine  le 
1*' janvier  17771  commandant  le  génie  de 
la  place  de  Gravelines  en  178g,  chevalier 
de  Saint- Louis  le  6  janvier  1791,  sous- 
directeur  du  génie  à  Aire  le  10*  décembre 
179a,  al  lâché  à  ïa  place  de   Berguos  on 


1 793,  chef  de  bataillon  le  1"  octobre  1 793, 
chef  de  brigade  le  8  ventdse  an  iv  (97  fé- 
vrier 1796),  directeur  des  fortîGcatîons  k 
Arras  le  la  nivôse  an  t  (1*' janvier  1797), 
chevalier  de  la  légion  d*honneur  le  1 9  fri- 
maire an  III  91  décembre  i8od),  officier 
de  cet  ordre  le  95  prairial  an  xii  (tk  juin 
180&),  retrailc  le  3i  janvier  1806,  mort 
le  90  octobre  1 89 1 .  (Cf.  Faite»  de  la  Ugûm 
d'honneur,  III,  3J^3.) 
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moires  qae  je  leur  demande  ne  sont  veVitablement  qu  un  compte  sommaire  qu'il 
est  indispensable  qu'ils  se  rendent  à  eux-mêmes,  lorsqu'ils  sont  dans  le  cas  de 
soutenir  un  siège,  j'espère  que  bientôt  ils  se  mettront  h  même  de  me  répondre 
d^une  manière  satisfaisante ,  et  déjà  plusieurs  s'en  sont  sérieusement  occupés.  Je 
suis  intimement  convaincu,  citoyen  ministre,  et  l'histoire  le  prouve  assez,  que  la 
plus  ou  moins  grande  défense  d'une  place  de  guerre  dépend  en  grande  partie  de 
rintelligence  et  de  la  conduite  de  celui  qui  y  commande.  De  quelle  importance 
n^estril  donc  pas  au  salut  de  la  République  que  chacun  d'eux  soit  exactement  in- 
struit de  tous  ses  moyens  et  de  ses  devoirs. 

Le  chef  de  bataillon  au  corps  du  génie, 

G.  M.  Carnot. 

P.  5.  D'après  la  réquisition  des  représentants  du  peuple,  je  me  dispose  à  partir 
cette  nuit  avec  eux,  à  la  tète  des  colonnes  qui  doivent  se  porter  sur  Fumes. 

(Copie,  Arch.  de  la  guerre,  armée  do  Nord  et  des  Ardeones.) 


3l    MAI    1793. 
OBDBB  DE  BATAILLE  DBS  TBOOPES  POUB  L'EXPEDITION  DE  POBNBS. 

ORDRE  DE  BATAILLE. 

AVANT-HSARDB. 

Bataillon  de  grenadiers &5o 

Chasseurs  à  cheval 5o 

Avec  une  pièce  de  8  et  deux  de  &,  servies  par  ho  canon- 

niers  de  gendarmerie &o 


5âo 

COLONNE  DE  DROITE. 

Sa'  division  de  gendarmerie 36o 

1"  bataillon  des  Bouches-du-Rh6ne soo 

Chasseurs  à  cheval 60 

6'  bataillon  du  Pas^e-Calais âoo 

Avec  six  pièces  de  canon. 


1,090 
COLONNE  DE  GAUCHE. 

36*  division  de  gendarmerie âSo 

1*'  bataillon  du  Pas-de-Calais 300 

8'  bataillon  du  Pas-de-Calais 35o 

Chasseurs  à  cheval 60 

Avec  cinq  pièces  de  canon 


860 
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COLONNE  DB  L'KSTRAN. 

1 6*  rëgîinenl 900 

6*  balaîtloQ  de  la  Seine-Infërieure 4oo 

Chasseurs  à  cheval 5o 

Avec  quatre  pièces  de  L 

65o 

RAPPOBT. 

Avant-garde 54o 

Colonne  de  droite 1  ,oao 

Colonne  de  gauche 860 

Colonne  de  TEstran 65o 

Total 8,070 

artillerie. 

Pièces  de  8 ...  .• 9 

Pièces  de  4 16 

Nombre  des  pièces 18 

Je  vous  envoie,  mon  gémirai,  Véiai  des  troupes  qui  ont  marche  hier  à  {expédi- 
tion de  Furnes.  Le  plus  grand  nombre  se  sont  bien  conduits  au  feu ,  mais  les  excès 
auxquels  ils  [se]  sont  livres  on  tout  genre,  ce  qui  nous  a  empêche  de  marcher  sur 
Nieuporl  et  Ostende,  m  ont  dtfsespérë.  J  en  suis  malade,  j'ai  la  fièvre  et,  suivant 
toute  apparence,  je  serai  force  de  quitter  mon  poste  pour  aller  à  Dunkerque  ou 
ailleurs  pour  songer  h  n^tablir  ma  santé  ^'\ 

Je  si!^s  avec  i*espcct , 

Le  général  de  brigade, 

RiCHARDOT. 
(OrifT. ,  Arch.  oal.,  AF  11  55,  t85,  n*  ia4.) 


146.    BERGUES,  3l    MAI  1793. 
CARNOT  ET  DUQUESNOY  À  LA  CONVENTION  NATIONALE. 

Berjjiics,  le  3i  mai  1793,  Tan  u  de  la  République. 

LES  RKPRàsENTANTS  DU  PEUPLE,  S^VOrÉS  PRES  L'ARMEE  DU  NORD, 

À  LA  CONVBSTION  NATWyALB. 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  nous  hâtons  de  vous  annoncer  que  la  ville  de  Furnes  vient 
d'être  enlevée  de  vive  force  aux  ennemis  par  les  troupes  qui  composent 

^*)  On  lit  en  tète  de  la  niain  de  Richardot  :  <r  Fait  dans  la  nuit  du  3o  au  3i  niai.'n 
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la  première  division  de  l'armée  du  Nord.  Deux  colonnes,  Tune  d'en- 
viron â,5oo  hommes,  partie  de  Casse!  et  commandée  par  ie  générai 
Stettenhoffen ,  l'autre  d'environ  i,5oo  hommes,  partant  du  camp  de 
Ghyvelde  sous  Dunkerque  et  commandée  par  ie  générai  Richardot,  se 
sont  rendues  aujourd'hui  3 1  mai,  conformément  aux  ordres  du  générai 
de  division  0*Moran ,  à  6  heures  du  matin ,  devant  ia  viile  de  Furnes , 
défendue  par  environ  i,â00  hommes  d'infanterie,  60  dragons  et 
ko  husssards.  Cette  ville  était  fortement  retranchée  et  ses  avenues 
étaient  difficiles,  parce  que  ie  pays  est  très  coupé,  que  les  ennemis 
avaient  rompu  tous  les  ponts  et  embusqué  partout  des  tirailleurs;  ie 
feu  a  duré  environ  deux  heures  et  demie,  avec  une  extrême  vivacité. 
Les  ennemis  ont  enfin  cédé  à  la  bravoure  française.  Us  se  sont  retirés 
précipitamment  et  ont  échappé,  à  ia  faveur  du  canal  de  Nieuport  qui 
les  couvrait.  Nous  avons  fait  neuf  prisonniers  et  pris  onze  chevaux  et 
les  magasins.  Dix  de  nos  soldats  ont  été  blessés,  mais  presque  tous 
assez  légèrement  pour  revenir  au  combat,  après  s'être  fait  panser.  Les 
représentants  du  peuple  étaient  partis  de  Bergues  avec  la  colonne  qui 
venait  de  Cassel,  et  ils  ont  eu  le  bonheur  de  participer  à  cette  hono- 
rable journée. 

Nos  troupes,  quoique  harassées,  voulaient  marcher  à  l'instant  sur 
Nieuport,  et  les  généraux,  cédant  à  leur  ardeur,  avaient  déjà  conduit 
l'armée  à  plus  d'une  lieue  en  avant  de  Furnes;  mais  ils  ont  bientôt 
observé  que  beaucoup  de  soldats  tombaient  de  lassitude,  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  conserver  leurs  rangs  et  que  les  munitions  étaient 
épuisées;  en  conséquence,  ils  sont  rentrés  à  Furnes,  où  ils  ont  laissé 
une  forte  garnison,  et  ie  reste  est  revenu  au  camp  de  Ghyvelde. 

Nous  ne  vous  dissimulons  pas  qu'il  y  a  eu  quelque  pillage.  Nous 

avons  fait  restituer  tout  ce  que  nous  avons  pu  d'effets  volés  et  punu* 

les  plus  coupables  ^^\ 

L.  Carnot,  Duquesnoy. 

(Orig.  Qot.  de  Caraot,  Arch.  nat,  C  967,  n*  5i  t.  —  Minute,  Areh.  de  la  guerre,  armée  du 
Nord  et  des  Ardennes.) 

(*}  On  lit  en  marge  de  la  lettre  :  «r Insertion  au  Bulletin,  Ce  3  juin  1793,  an  11  de  la 
République.  Mbaullb.» 
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FUBNES,  3l   MAI   1793.  LB  G^N^flAL  HlCHiBDOT  AU  GifllJBAL  (FMORAll. 

Mon  gënëral, 

Ayant  suivi  le  plan  de  marche  que  noos  avions  concerte,  nous  avons  attaque 
vigoureusement  le  village  Alveringhem,  d*ott  nous  avons  chasse  Tennemi  après 
quelques  coups  de  canon.  Les  ponts  étant  coupés  devant  les  portes  de  Nieuport  et 
Eslran,  j*ai  été  obligé  de  rétrograder  pour  me  rendre  par  la  digue  du  canal  à  For- 
nés,  où  j'ai  trouvé  le  générai  Stettenhoffen.  Nous  comptons  partir  surJe^faanqp 
pour  Nieuport.  C'est  tout  ce  que  je  puis  vous  dire  dans  ce  moment  L'ennemi  en 
se  retirant  de  Fumes  s'est  retiré  sur  Bruges  et  Ypres. 

Je  vous  prie  de  me  croire  en  vrai  républicain,  mon  gàiéral,  votre  concitoyeo. 

RlCBABDOT. 

Fumes,  h  10  heures  du  matin,  le  3i  mai  1793,  Fan  u  de  la  République.     » 

Au  citoyen  O'Moran,  lieutenant  général  et  conmiandant  en  chef  l'armée  sous 
Cassel,  i  Dunkerque. 

(Orig.,  Âreb.  nit,  AF  u  66,  t86,  d*  170.) 


3l    MAI  1793. LB  G^NlfBAL  0*MOBAN  AU  GÊfiBAL  STBTTKRHOFFBN. 

Le  3t  mai. 
AU  eiNÉBAL  STBTTKIfBOPrBIf. 

Bravo,  mon  cher  général.  Il  est  malheureux  et  le  oœor  me  saigne  que  nous  ne 
pouvions  pas  réunir  plus  de  forces  pour  pousser  plus  loin  que  Nieuport  l'avantage 
que  vous  venez  de  remporter  sur  les  ennemis  h  Fumes.  Les  fuyards  peuvent  être 
en  vingt-qualre  heures  renforcés  du  camp  de  Menin  et  ailleurs.  Cette  possibilité 
doit  régler  et  diriger  les  dispositions  ultérieures  que  je  vous  engage  de  combiner 
avec  le  générai  Richardot  et  les  dignes  députa  de  la  Convention.  Si  j'avais  les 
moyens,  un  officier  de  votre  mérite  les  mettrait  bientôt  à  profit.  Notre  cordon, 
comme  vous  savez ,  est  étendu ,  et  j^apprehende  une  contre-manœuvre  qu'on  pour- 
rait diriger  sur  Bailleul. 

Je  suis  accablé  en  ce  moment  d'un  accès  de  fièvre  que  j'attribue  à  la  fatigue  que 
j'ai  éprouvée  depuis  deux  jours. 

Arch.  Dat,  AF  11  56,  reg.  du  fpéoéral  O^Moron,  n"  t.) 
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DUNKERQUE,  3l    MAI   1798. L'ORDONNATEUR  CIVIL  DE  LA  MARINE  TOUSTAIN 

AD  MINISTRE  DE  LA  MARINE. 

Dankerqaa,  le  Si  mai  1793,  Tan  11  delà  Répobliqoe  françaiw. 
Citoven  ministre, 

L^armée  de  la  République  s'est  emparée  de  Fumes  hier  matin.  Efle  y  est  entrée 
avant  9  heui'es.  Les  impériaux  se  sont  repliés  sur  Nieuport,  où  nos  troupes  n*ont 
pas  pu  les  poursuivre,  Fennemi  ayant  rompu  tous  les  ponts  dans  sa  retraite.  On 
espère  qu'elles  se  porteront  demain  matin  sur  cette  ville,  qui  est  la  dernière  place 
qui  défende  Ostende. 

Nous  avons  appris  avec  chagrin  qu'un  bataillon  de  volontaires  laissés  dans  le 
village  de  Adinkerke  à  peu  de  distance  de  Furnes  avait  mis  le  feu  dans  Taprè»- 
midi  à  plusieurs  maisons  et  au  moulin.  On  assure  cependant  qu'il  ne  s'est  porté  à 
cette  extrémité  que  par  la  trahison  de  quelques  habitants  de  ce  village  qui  ont  tiré 
sur  lesdits  volontaires,  dont  deux  ont  été  blessés. 

L'ordonnateur  eivil  de  la  marine  par  intérim, 

TOUSTAIR. 

(Copie,  Areh.  DaL,  C  967,  n*  611  ;  —  Id,,  certifiée  par  D*Aibarade,  Arch.  de  la  marine. 
Correspondance,  BR*  18,  n*  7.) 


147.  BERGUBs,  i*juiN  lygS. 

PROCLAMATION  DE  CARNOT  ET  DE  DDQUBSNOY. 

AU  NOM  DE  U  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  UNE  ET  INDIVISIBLE. 

PBOCUMAnON  DES  RBPaisKItTANTS  DU  PEUPLE,  ENVOYÉS  Pltis  L'AHMÉS  DU  NORD. 

Après  avoir  été  témoins  d'une  expédition  brillante  devant  Furnes  et 
d'une  foule  de  traits  également  honorables  pour  le  courage  et  pour 
l'humanité  des  soldats  de  la  République ,  nous  avons  eu  la  douleur  de 
voir  ce  premier  succès  rendu  inutile  par  le  brigandage  de  plusieurs 
d'entre  eux,  et  notre  victoire  même  non-seulement  arrêtée  dans  son 
cours,  mais  encore  nous  devenir  funeste  dans  ses  conséquences,  par 
les  malheurs  qu'elle  peut  attirer  sur  nos  concitoyens. 

L'univers  saura  donc  que  des  gens  de  guerre,  que  des  Français,  que 
des  républicains ,  ont  ouhlié  les  lois  et  leurs  serments ,  qu'ils  ont  ré- 
sisté au  cri  de  l'honneur,  outragé  la  nature  et  violé  les  droits  de  l'homme. 
Quel  triomphe  pour  nos  ennemis!  quel  prétexte  pour  calomnier  notre 
révolution  ! 
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Nous  savons  que  la  majeure  partie  des  militaires  qui  ont  vaincu  à 
Fumes  est  saine  et  incorruptible,  que  nombre  d'entre  eux  ont  donné 
l'exemple  du  désintéressement  et  de  la  générosité ,  comme  ils  avaient 
donné  celui  du  courage  dans  le  combat;  nous  savons  que  le  repentir 
en  a  ramené  beaucoup  d'autres  que  l'ivresse  et  la  séduction  avaient 
égarés;  mais  il  faut  que  la  tache  soit  entièrement  effacée  et  qae 
chacun  ait  les  mains  pures. 

En  conséquence,  nous  requérons  les  autorités  civiles  et  militaires 
qui  se  trouvent  dans  la  première  division  de  l'armée  du  Nord,  de  pren- 
dre sur-le-champ  les  mesures  les  plus  actives  et  les  plus  fermes  pour 
que  les  auteurs,  fauteurs  et  receleurs  des  vols  commis  à  Furnes  soient 
connus  et  livrés  à  la  rigueur  des  lois  et  pour  que  les  effets  pris  soient 
restitués  dans  le  plus  bref  délai.  Nous  savons  que  les  corps  administra- 
tifs et  les  généraux  s'en  sont  déjà  occupés  efficacement,  et  nous  les 
invitons  à  continuer  de  réunir  leurs  efforts  pour  cet  acte  de  justice  <. 
qui  intéresse  si  essentiellement  l'honneur  de  la  Nation  et  la  cause  de 
la  Liberté. 

Rappelez-vous,  soldats,  que  le  premier  de  vos  titres  est  celui  de  ci- 
toyens; ne  soyons  pas  pour  notre  patrie  un  fléau  plus  terrible  que  ne 
le  seraient  les  ennemis  eux-mêmes;  ils  savent  que  la  République  ne 
peut  exister  sans  vertus,  et  ils  veulent,  par  les  intrigues  de  leurs  émis- 
saires, en  étouffer  le  germe  parmi  nous.  Laissons -leur  l'esprit  de 
rapine  et  de  cupidité;  honorons-nous  des  vertus  civiles  encore  plus  que 
des  vertus  militaires;  que  le  faible  et  l'opprimé  soient  sûrs  de  trouver 
en  vous  une  force  tutélaire.  Les  vieillards,  les  femmes,  les  enfants,  les 
cultivateurs,  les  hommes  paisibles  de  tous  les  pays,  sont  nos  frères; 
nous  devons  les  protéger  contre  la  tyrannie;  nous  devons  défendre 
comme  les  nôtres  mômes  leurs  personnes  et  leurs  propriétés.  Tels  furent 
toujours,  même  aux  siècles  du  despotisme,  les  sentiments  du  soldat 
français;  tels  doivent  être,  à  plus  forte  raison,  ceux  des  soldats  de  la 
République  une  et  indivisible. 

Fait  à  Bergucsle  i*'juin  1798,  l'an  n  de  la  République  française. 

L,  Carnot,  Dlqubswoy. 

(Impr.,  Arch.  do  la  gucm,  armée  du  Nord  ot  des  Ardenncs;  -   Arcb.  muii.  de  Dunkeniiie, 
A  3&,  pièce  11*  a&.) 
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148.    BEBGUES,   l""  JUIN    1793.  CARNOT  AC  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

A  Berguos,  le  i"  juin  1793,  Pan  11  de  la  République. 

LBS  REPRÉSENTANTS  DE  LA  NATION, 

DÉPUTÉS  DE  LÀ  CONVENTION  NATIONALE  AUX  ARMÉSS  DU  NORD  ET  DES  ARDBNNES, 

AUX  REPRÉSENTANTS  DU  PEUPLE  COMPOSANT  LE  COMITÉ  DE  SALCT  PUBLIC, 

Citoyens  nos  collègues. 

Nous  informâmes  hier  la  Convention  nationale  de  l'expédition  qui 
venait  d'être  faite  sur  la  ville  de  Furnes,  mais  nous  nous  sommes  ré- 
servé de  vous  instruire  en  particulier  des  détails  et  des  suites  de  cette 
opération  militaire. 

Le  99  mai,  &o  vaisseaux  anglais  entrèrent  dans  le  port  d'Ostende. 
Depuis  longtemps  nous  voulions  attaquer  Furnes  et  Nieuport;  le  gé- 
néral de  division  O'Moran  «  craignant  le  secours  que  ces  villes  pouvaient 
tirer  des  troupes  débarquées  à  Ostende,  résolut  d'attaquer  avant  qu'elles 
ne  pussent  arriver.  En  conséquence  il  ordonna,  le  3o,  aux  généraux 
StettenhofFen  et  Richardot,  conuuandant  l'un  le  camp  de  Cassel,  l'autre 
le  camp  de  Ghyvelde  sous  Dunkerquc,  de  partir  de  leurs  camps  res- 
pectifs, avec  leurs  meilleures  troupes,  de  façon  à  pouvoir  attaquer  Fur- 
nes, le  3 1,  à  la  pointe  du  jour,  l'un  du  côté  de  la  porte  d'Ypres,  l'autre 
du  c6té  de  la  mer.  Les  ordres  d'O'Moran  furent  exécutés  aussi  bien 
que  les  obstacles  imprévus  pouvaient  le  permettre.  Nous  partîmes  de 
Bergues  à  la  tête  de  la  colonne  qui  venait  de  Cassel  ;  les  troupes  mar- 
chèrent dans  le  plus  grand  ordre  et  arrivèrent  devant  Furnes  à  6  heures 
du  matin,  après  avoir  fait  replier  tous  les  postes  avancés.  L'attaque  fut 
des  plus  vigoureuses,  et  après  deux  heures  d'un  feu  très  vif  la  place 
fut  emportée  par  la  colonne  dirigée  sur  la  porte  d'Ypres,  où  nous  étions 
avec  Carnot  le  jeune ,  commissaire  du  Conseil  exécutif.  Il  est  de  la  plus 
exacte  vérité  que  toutes  nos  troupes  montrèrent  dans  cette  action  un 
courage  et  une  docilité  dignes  des  plus  grands  éloges.  Nous  entrâmes 
ainsi  victorieux  dans  la  ville  par  la  porte  d'Ypres,  tandis  que  l'ennemi 
i'évacuait  par  la  porte  de  Nieuport.  Un  instant  après,  Richardot  y 
arriva  dennéme,  à  la  tête  de  sa  colonne  de  Ghyvelde,  qui  avait  aussi 
très  bien  combattu,  et  qui,  en  occupant  l'ennemi  du  côté  de  la  mer, 
avait  favorisé  notre  attaque.  Mais  ici  nos  malheurs  commencent,  et 
nous  ne  vous  les  dissimulerons  pas  plus  que  nos  succès. 
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A  peine  étions-nous  entrés  dans  la  ville,  avions-nous  pris  posses- 
sion des  portes,  des  ponts  et  des  avenues,  qu'on  vint  nous  dire  que  les 
soldats  se  livraient  au  pillage.  A  Tinstant  nous  faisons  rassembler  toute 
la  troupe  sur  la  place  d'armes,  et  après  les  avoir  loués  sur  leur  con- 
duite et  sur  leur  bravoure ,  après  les  avoir  exhortés  à  ne  pas  souiller  la 
gloire  de  cette  journée  par  des  actions  déshonorantes  pour  le  nom 
français ,  nous  fîmes  restituer  les  vols  qui  avaient  été  faits  et  nous  dé- 
clarâmes que  quiconque  se  permettrait  de  nouveaux  pillages  serait  fu- 
sillé sur-le-champ.  Les  soldats  étaient  contents,  nous  appelaient  leurs 
pères,  et  des  cris  de  Vive  la  République  retentissaient  de  toutes  parts. 
Les  bourgmestres  vinrent  rendre  honunage,  au  nom  de  leurs  conci- 
toyens, à  la  République,  et  offrir  des  rafraîchissements  que  nous  accep- 
tâmes, et  qui  furent  distribués  aux  troupes  sur  la  place  d'armes.  Elles 
en  avaient  le  plus  grand  besoin,  la  majeure  partie  ayant  fait  plus  de 
dix  lieues  sans  manger  ni  prendre  de  repos. 

A  peine  e&t-on  vidé  quelques  bouteilles  de  bière  que  la  gatté  fit 
place  à  des  mouvements  qui  donnèrent  de  l'inquiétude.  Un  coup  de 
fusil  ayant  été  tiré  on  ne  sait  comment,  aussitôt  une  fusillade  com- 
mence, semblable  à  celle  qui  avait  eu  lieu  aux  attaques.  Ce  n'était  ce- 
pendant que  par  réjouissance,  mais  les  citoyens  furent  fort  alarmés. 
Pendant  le  tumulte  que  cette  circonstance  occasionna,  nombre  de  sol- 
dats se  répandirent  dans  la  ville  et  y  exercèrent  un  brigandage  effréné. 
Nous  et  les  généraux  firent  l'impossible  pour  arrêter  les  désordres;  le 
soldat  ivre  n'entendait  plus  rien  et  le  nombre  des  coupables  était  trop 
grand  pour  songer  à  une  punition  violente,  qui  était  d'ailleurs  inexécu- 
table dans  une  pareille  circonstance. 

Le  parti  que  nous  primes  fut  d'annoncer  qu'on  allait  marcher  sur 
Nieuporl  et  de  rassembler  les  troupes  en  conséquence,  ce  qui  fut  exé- 
cuté, non  sans  peine.  Nous  partîmes  donc  en  nous  dirigeant  sur  Nieu- 
port,  vers  1 1  heures  du  matin.  Mais  quand  nous  eûmes  fait  environ 
une  lieue,  nous  vîmes  que  les  soldats  ne  pourraient  supporter  cette 
nouvelle  fatigue  :  ils  étaient  presque  tous  ivres,  du  plus  au  moins;  il 
en  tombait  à  chaque  pas;  il  y  avait  beaucoup  de  confusion  dans  les 
rangs.  Les  sacs  des  soldats  étaient  tellement  pleins  d'effets  volés  qu'ils 
ne  pouvaient  plus  les  porter.  Au  premier  poste  ennemi  qu'on  ren- 
contra, les  munitions  manquèrent,  parce  qu'une  grande  partie  avait 
été  consommée  dans  la  fusillade  de  réjouissance  qu'on  s'était  permise 
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à  Fumes;  on  avait  à  craindre  de  rencontrer  à  Nîeuport  les  trois  garni- 
sons réunies  de  Nieuport,  Furnes  et  Ostende,  et  dans  le  cas  où  on 
aurait  été  repoussé,  d'ôtre  taillés  en  pièces.  Le  général  Stettenhoffen , 
après  y  avoir  longtemps  réfléchi,  proposa  de  retourner  à  Furnes,  ce 
qui  fut  exécuté,  et  nous  pensons  que  ce  fut  un  acte  de  prudence. 

Arrivés  à  Furnes,  nous  primes  les  mesures  qui  nous  parurent  néces- 
saires pour  nous  assurer  des  caisses  et  magasins  publics ,  ce  qui  est  peu 
de  chose,  et  nous  requîmes  les  généraux  de  faire  conduire  dans  Tinté- 
rieur  les  troupeaux  qui  sont  dans  les  campagnes  de  ce  pays  (à  charge 
de  paiement),  tant  pourj  nous  assurer  des  subsistances  que  pour  dimi- 
nuer celles  des  ennemis;  nous  vous  envoyons  copie  de  cet  arrêté.  Gela 
fait,  il  fut  convenu  que  Richardot  retournerait  avec  sa  colonne  à  son 
camp  de  Ghyvelde  et  que  Stettenhoffen  resterait  à  Furnes  pour  y  tenir 
garnison.  Nous  établîmes  de  nombreuses  patrouilles  pour  empêcher  le 
pillage  et  nous  partîmes  pour  Bergues ,  en  prenant  notre  route  pour 
Ghyvelde. 

Pendant  cette  route ,  nous  eûmes  la  douleur  de  voir  que  les  troupes 
étaient  éparpillées  de  toutes  parts;  qu'indépendamment  des  sacs  énor- 
mes qu'ils  avaient  sur  les  épaules,  les  uns  emportaient  des  poules,  les 
autres  emmenaient  des  chevaux,  d'autres  des  bœufs,  des  moutons,  des 
cochons;  que  presque  tous  achevaient  de  consonmier  les  munitions  qui 
leur  avaient  été  distribuées.  Le  village  d'Adinkerke,  où  nous  passâmes, 
était  en  feu;  quinze  à  dix-huit  maisons  étaient  déjà  consumées,  et  l'on 
continuait  h  incendier,  par  vengeance  de  ce  que  ce  village  ennemi  avait 
été  nuisible  à  nos  avant-postes.  Navrés  de  douleur  et  excédés  de  fa- 
tigue, ayant  été  dix-huit  heures  de  suite  à  cheval,  nous  rentrâmes  à 
Bergues,  après  avoir  fait,  sur  tout  le  cours  de  notre  chemin,  les  plus 
vifs  reproches  aux  soldats  que  nous  trouvions  en  faute.* 

On  leur  doit,  cependant,  la  justice  de  dire  qu'ils  ont  traité  très 
humainement  les  prisonniers  qu'ils  avaient  faits,  qu'ils  ont  déployé  un 
courage  vraiment  héroïque,  et  que  leur  conduite  est  un  assemblage 
d'actions  tantôt  belles,  tantôt  honteuses,  qui  peignent  le  caractère  vo- 
lage et  inconséquent,  mais  indélébile  des  Français. 

Nous  apprenons,  ce  matin,  que  le  général  Stettenhoffen  a  évacué 
Furnes,  hier  au  soir  à  1 1  heures.  Nous  n'en  savons  pas  encore  les  motifs, 
mais  nous  présumons  qu'affligé  des  brigandages  qu'il  n'a  pu  arrêter,  il 
a  préféré  la  retraite  au  coup  de  main  qu'il  pouvait  tenter  sur  Nieuport 
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et  sur  Oslendc^*^  El,  en  effet,  il  est  impossible  de  songer  à  aucune 
con(|uéte  suivie,  avec  des  troupes  de  ce  genre,  quelque  braves  qu'elles 
soient.  Rien  ne  résiste  à  leur  premier  choc;  mais  au  moment  qu'il  est 
fait,  là  débandade  se  met  partout,  et  si  Tennemi  revenait,  il  ne  tien- 
drait qu'à  lui  d'en  faire  une  boucherie. 

On  nous  informe,  en  ce  moment,  que  nos  troupes  se  sont  retirées 
par  détachement  et  sans  ens^nble,  et  qu'il  en  était  resté  un  nombre 
considérable  entre  les  mains  de  rcnnemi;  beaucoup  d  armes  perdues 
ou  brisées;  enfm,  tout  ce  quon  peut  de  plus  affligeant  pour  des  hom- 
mes qui  aiment  leur  patrie. 

Votre  nouveau  code  pénal  militaire,  ne  suffit  pas;  si  tout  soldat  qui 
vole  une  épingle  n'est  pas  fusillé  sur-le-champ,  vous  ne  ferez  jamais 

rien. 

Si  nos  troupes  se  fussent  bien  conduites ,  nous  allions  sans  difficulté 
jusqu'à  Ostende,  nous  brûlions  tous  les  vaisseaux  anglais  qui  étaient 
dans  ce  port ,  et  qu'on  s'efforçait  en  vain  de  remettre  en  mer.  L'effroi 
y  était  à  son  comble,  ainsi  qu'à  Nieuport;  nous  aurions  porté  un  coup 
terrible  aux  ennemis  et  occasionné  une  diversion  puissante  ;  au  lieu  de 


(^)  Un  agent  secret  du  ministère  des  af- 
faires  étrangères  ansiatait  à  Texpédilion  de 
Furnes.  Dans  un  rapport  daté  de  Dunker- 
que,  le  1*'  juin  1798,  il  donne  les  débits 
suivants  sur  la  rentrée  des  Iroupes  au  camp 
de  Ghyvelde  (Orig. ,  Arch.  des  aflaires  étran- 
gères, France,  393,  fol.  5  et  5)  : 

ffNons  poursuivîmes  Tennemi  en  tâtant 
la  roule  jusqu^i  une  lieue  de  Nieuport,  mais 
Teunemi  avait  coupé  la  route,  ce  qui  nous 
obligea  de  rentrer  dans  Fumes.  Notre  co- 
lonne se  retira  à  a*  heures  après-midi  et 
Stellenhoflen  rentra  de  même  dans  ses 
quartiers  de  Bergues  et  Cassel,  abandon- 
nant Fumes  à  1 1  heures  et  demie  du  soir. 
Nos  gendarmes,  en  rentrant  au  camp  de 
(ihyvdde,  passèrent  encore  par  le  village 
d^Adinkerke.  Ils  y  trouvèrent  un  de  leurs 
camarades  étendu;  ils  crarcnt  les  habitants 
auteura  de  sa  mort  et  à  Tinstant  ib  mirent 
le  feu  au  village.  Le  fait  est  que  ce  gen- 
darme, au  lieu  de  suivre  sa  colonne,  était 
entré  dans  une  maison  pour  la  piller  et 
que,  voulant  user  de  la  crosse  de  son  fusil 


pour  défoncer  une  armoire,  le  chien  qai 
était  à  la  détente  ne  tarda  pas  à  partir.  Le 
canon  qui  touchait  la  poitrine  fut  la  cause 
principale  qu'il  ne  put  échapper  k  sa  propre 
baUe. 

«Les  rapports  commerciaux  et  rintimitc 
personnelle  qui  existent  entre  Fumes  et 
Dunkerque  sont  tels  que  les  habitants  de 
cette  dernière  ville  voulaient  s'armer  contre 
nos  soldats,  mais  la  municipalité,  très  pro- 
dente,  a  promis  de  sévir  contre  les  pillards, 
et  en  effet  un  grand  nombre  est  déjà  in- 
carcéré. 

crOn  verra  facilement  par  ce  rapport 
quelle  occasion  favorable  on  a  manqnée.  On 
doit  les  plus  grands  éloges  au  colonel  Ri- 
chardot  et  [à]  Tadjudant  général  Grysperrc, 
natif  d'Ostende.  Ils  ont  empêché  des  scènes 
plus  affreuses  encore  que  celles  qui  se  sont 
passées.  Nous  avons  ramené  beaucoup  de 
bœufs,  vaches,  moutons  et  chevaux.  La  ville 
a  été  acquittée  de  contributions,  vu  le  pil- 
lage.» 


[i"jowi793.]    MISSION  DANS  LES  DÉPARTEMENTS  DU  NORD.         303 

cela,  nous  ne  pouvons  plus  nous  attendre  qu'aux  représailles  Jes  plus 
sanglantes  et  les  plus  dévastatrices.  Quant  à  nous,  citoyens  nos  col- 
lègues, il  nous  est  impossible  de  soutenir  le  spectacle  de  semblables 
désordres  ^  et  nous  vous  prions  de  nous  faire  rappeler  au  sein  de  la 
Convention  le  plus  tôt  possible. 

Nous  prenons  les  mesures  les  plus  sévères,  de  concert  avec  les  auto- 
rités civiles  et  militaires,  pour  la  restitution  des  effets  volés;  il  en  est 
déjà  rentré  une  quantité  immense,  que  nous  ferons  transporter,  sous 
escorte,  à  Fumes.  Peut-être  conviendrait-il  que  la  Convention  natio- 
nale ordonnât  que  ce  qui  ne  pourrait  se  retrouver  serait  payé  aux  frais 
de  la  République;  mais  surtout,  engagez-la  à  porter,  sur-le-champ, 
une  loi  des  plus  terribles  contre  les  voleurs  militaires.  Sinon ,  il  faudra 
que  nous  désespérions  du  salut  de  la  chose  publique. 

Nous  vous  avions  prié,  citoyens,  de  nous  envoyer  Tinstruction  que 
vous  avez  indiquée  pour  les  commissaires  aux  armées  :  il  est  de  toute 
impossibilité  que  nous  en  observions  les  dispositions  si  nous  ne  la 
connaissons  pas.  Elle  est  faite  pour  nous,  et  quelques  démarches  que 
nous  ayons  faites,  il  nous  a  été  jusqu'ici  impossible  de  nous  la  pro- 
curer. 

L.  Carnot. 

(Orig. ,  Arcb.  de  la  i^uerre ,  armée  da  Nord  et  des  Ardennos.  ) 


CASSEL,    l**  JUIN   1793. 
LE  G^NéRAL  STETTENHOFFEM  AU  G^N^RAL  O'MORAN. 

Cassel,  le  i"  juin,  fan  ii  de  la  République. 

Je  vous  rends  compte,  mon  cher  général,  que  je  suis  rentré  dans  mon  poste. 
J*ai  quitté  Furnes  hier  la  nuit  à  1 1  heures,  après  avoir  fait  embarquer  sur  trois 
bateaux  tout  le  magasin  des  ennemis.  Ainsi  la  plus  belle  entreprise  et  le  succès  le 
plus  complet  sur  nos  ennemis  a  manqué  par  Tinsubordination  et  les  excès  sans 
nombre  qui  y  ont  été  commis.  Je  suis  si  harassé  des  fatigues ,  de  chagrin ,  que  je 

ne  puis  vous  en  dire  davantage. 

Stettbnhopfbn. 

J^ai  donné  des  ordres  les  plus  sévères  pour  Touiller  tout  ce  qui  rentre  dans  le 
camp,  les  cantonnements,  et  je  me  suis  déjh  emparé  d'un  grand  nombre  des  effets 
Yolës. 

(Orig.  aut. ,  Arcb.  nat.,  AF  ii  55,  i85,  n*  aSh,) 
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CASSEL,    1*  JCIIf    1793. 
LES  OFnCIEBS  DU  PREMIER  BATAILLON!  DU  PI^ilSTiRB  AUX  COMIIISSAIRBS. 

An  camp  de  Gaisel,  1«  i**  juin  1793,  Tan  n  de  U  RéfuibUqiie  fraoçaiae. 

Citoyens  reprësentants, 

La  nature  vient  dVtre  offense,  ses  cris  retentissent  an  fond  de  nos  cœan  et 
nous  ne  pouvons  goûter  de  repos  jusqu'à  ce  qu'une  réparation  authentique  n  effiice 
h  jamais  Toutrage  qu'on  vient  de  iui  faire. 

Nous  sommes  français,  nous  sommes  républicains,  et,  pour  conserver  toujours 
d'aussi  beaux  titres,  il  faut  toujours  en  être  digne. 

Dans  les  siècles  de  barbarie,  la  férocité  tenait  lieu  d'héroïsme;  dans  le  mède  de 
la  raison ,  f  humanité ,  la  justice ,  la  probité  doivent  toujours  accompagner  le  courage. 

Tels  sont  les  principes  de  la  majeure  partie  des  défenseurs  de  la  liberté,  vous 
pouvez  le  croire,  citoyens  législateurs.  Mais,  nous  l'avouerons  en  frémissant,  il 
eiiste  parmi  nous  de  &ux  frères  dont  l'Ame  vile  et  corrompue  ne  connut  jamais 
ces  élans  sublimes,  ce  vertueux  enthousiasme,  fruits  du  vrai  patriotisme.  Ce  sont 
ces  êtres  méprisables  qui,  foulant  aux  pieds  tous  sentiments  de  d^catesse  et  de 
générosité,  ont  commis  chez  les  malheureux  habitants  de  Fumes  les  excès,  pour 
ne  pas  dire  les  crimes,  dont  sans  doute  on  vous  a  déjà  fidt  le  récit  accablant 

Nous  ne  vous  retracerons  pas  ici  un  tableau  qui  fait  saigner  nos  cœurs  ;  nous 
serions  cruels  envers  vous,  nous  serions  cruels  envers  nous-mêmes.  Les  moments 
sont  précieux,  il  ne  faut  pas  délibérer,  il  faut  agir.  Des  Français  ne  peuvent  sou^ 
tenir  un  instant  l'idée  d'être  mésestimés,  même  de  leurs  ennemis.  Quand  nous 
avons  juré  guerre  aux  tyrans  et  à  leurs  satellites,  nous  jurâmes  aussi  paix  aux 
chaumières  et  respect  pour  les  propriétés.  C'est  donc  autant  pour  remplir  nos  ser- 
ments que  pour  notre  satisfaction  personnelle  que  nous  venons  déposer  en  vos 
mains,  citoyens  représentants,  une  somme  de  h6U  livres,  dont  i8  livres  en  numé- 
raire, destinée  à  réparer  les  maux  causés  aux  infortunés  habitants  de  Fumes,  dans 
la  joumée  du  3i  mai  dernier.  Qu'elles  voient  au  moins,  ces  malheureuses  victimes 
de  la  rapacité  de  quelques  hommes  pervers,  que  les  Français  ont  toujours  leur 
même  caractère  et  que  leur  sollicitude  s'étend ,  non-seidement  sur  leur  patrie ,  mais 
aussi  sur  tous  les  bons  citoyens  du  globe. 

Puisse  toute  l'armée  suivre  notre  exemple  et  puissions-nous  bire  dire  aux  habi- 
tants de  Fumes  :  nous  nous  sommes  trompés ,  les  Français  sont  toujours  les  mêmes, 
ils  8onl  dignes  de  la  liberté. 

Capbllb,  lieutenant-colonel;  Filon,  chef  du  bataillon;  Esooffibb, 
adjudant-major;  Chassbrads;  Jolly,  capitaine;  Mabibo,  chi- 
rurgien-major; G^rond;  Pouligubn,  capitaine;  Raymond,  ca- 
pitaine; Vry,  sous-lieutenant;  Lbcor  kisé^  lieutenant;  Moyen, 
lieutenant;  Roland,  adjudant;  Le  Roux,  lieutenant;  Rbquet, 
capitaine;  Lborys;  Gallbt;  Auguste  Brbbibr,  lieutenant; 
Marchand,  sous-lieutenant;  Martbville,  quartier-maitre. 

(Orig.,  Areh.  de  la  {pierro,  amtôe  du  Nord  et  des  Ardennos.) 
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GllYVELDE,   1"JUIN   lygS. 
PLACABD  IMPRIMÉ  SDR  LES  EXCÈS  COMMIS  A  FURNES. 

Du  camp  de  Ghyvelde,  le  1*'  juin,  Tan  ii  de  ]a  République  française. 

LE  PBTIT'FILS  DU  VBRITABLB  PÈRB  DVCnÉNE  À  SES  FRèRBS  D'ARMES^ 

AD  CAMP  DB  GHYVBLDB. 

Savez-voQs,  mes  braves  camarades,  que  nous  nous  sommes  permis  quelque 
chose  plus  que  de  la  licence  dans  notre  expédition  de  Fumes.  Comment  se  per- 
suader que  des  soldats  rëpublicains  aient  pu  commettre  de  tels  excès  ?  La  postëritë 
aura  peine  à  le  croire.  On  aura  beau  dire  que  les  Autrichiens  se  sont  permis  de 
grands  excès  lors  de  notre  soHie  de  la  Belgique,  et  double  nom  de  Dieu,  estrce 
en  en  commettant  de  pareils  que  nous  parviendrons  à  fiiire  respecter  les  principes 
de  notre  sainte  et  sublime  Constitution  ?  Nous  ne  pourrons  ramener  tel  esprit  égaré 
que  ce  soit  qu'en  portant  Tesprit  de  paix  partout  on  nous  irons.  Je  suis  entière- 
ment de  Tavis  de  grand-père  Voltaire,  qui  dit  dans  certain  passage,  il  est  beau,  il 
est  grand  de  faire  des  ingrats,  Savez-vous,  mes  bons  amis,  que  notre  expédition 
pouvait  tourner  au  point  de  faire  lever  le  siège  de  Condé  et  de  Valenciennes;  nous 
étions  sûrs  de  prendre  le  même  soir  Nieuport  et  Ostenic;  jugoz  de  quel  avantage 
cela  serait  à  nos  frères  assiégés,  qui  peut-être  sont  réduits  h  manger  du  cheval. 
Je  ne  vous  en  dirai  pas  davantage  ;  il  n'y  a  plus  de  bon  Dieu  pour  la  République 
si  nous  recommençons  dans  la  prochaine  rentrée.  N'avons-nous  pas  fait  serment  le 
plus  inviolable  de  maintenir  les  propriétés ,  et  nous  allons  piller  de  pauvres  bougres , 
que  si  nous  étions  chez  eux  présentement  nous  aurions  tout  à  meilleur  marché,  et 
nous  ne  serions  pas  a  nous  gratter  au  soleil.  Tout  ceia  ne  doit  pas  s'accorder  avec 
le  caractère  français. 

P.  S.  J'oubliais  de  vous  dire  que  les  endroits  dans  lesquels  nous  allons  entrer 
font  déjà  partie  de  la  République ,  sous  le  nom  du  département  de  Jemappes. 

(Placard  imprimé,  Arch.  de  la  guerre,  anpée  du  Nord  et  des  Ardennes.) 


BERGUES,     1"   JDIN     1793.    RAPPORT    DE    CARNOT-FEULINT 

AU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE  SUR  L'EXPEDITION  DE  FURNES. 

A  Bergues,  le  i"  juin  1793,  Tan  1*'  de  la  République  française  une  cl  indivisible. 

CARNOT,  COMMISSAIRE  DU  CONSEIL  EXECUTIF  À  L'ARMEE  DU  NORD, 
AU  CITOYEN  BOUCnOTTE,  MINISTRE  DE  LA  GUERRE, 

Citoyen  ministre, 

La  première  colonne  de  Tarmée,  aux  ordres  du  général  StettenhofTen ,  destinée 
h  entreprendre  une  expédition  dans  la  partie  maritime  de  la  Belgique,  partit 
avant-hier  à  1 1  heures  du  soir  de  Bergues ,  ayant  h  sa  tête  les  représentants  du 
peuple  que  j*accompagnais,  d*après  leur  réquisition,  ainsi  que  je  vous  Tai  mandé 

II.  •  ao 

laraïKiua  aATiviiLA. 
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le  même  jour.  Après  avoir  surmonta  piosieurs  difficultës,  qu'elle  rencontra  sur  sa 
route,  cette  colonne  comnienra  son  attaque  au  village  de  Bolseamp,  à  une  liene 
de  Fumes ,  vers  6  heures  du  matin. 

Les  postes  que  renneiiii  y  occupait  furent  bientôt  replies  et  il  fut  poursnin 
jusqu*h  Fumes,  h  travers  tons  les  ol^stacles  qu'il  avait  semës  sur  la  route,  tant 
par  la  rapture  des  chemins  que  par  celle  des  ponts,  avec  la  vivacité  et  la  bravoure 
qui  n'appartient  qu'à  des  soldats  français  et  républicains.  Arrivés  devant  cette 
ville,  ils  y  déployèrent  une  nouvelle  énergie  et  ib  l'emportèrent  de  vive  force,  sur 
les  huit  heures  et  demie ,  après  une  canonnade  et  une  fusillade  assez  vives.  Avec 
un  peu  plus  de  moyens,  il  eût  été  facile  d'établir  un  pont  sur  le  canal  de  Loo,  près 
de  Fumes,  et  alors  la  garnison,  qui  était  d'environ  de  i,aoo  hommes,  aurait  été 
infailliblement  prisonnière  de  guerre  ;  mais  il  fut  impossible  d'établir  le  pont  avant 
l'évacuation  précipitée  de  l'ennemi,  sur  lequel  l'on  ne  fit  que  quelques  prisonniers. 

Sur  les  dix  heures  et  demie  l'armée  se  remit  en  marche  pour  le  poursuivre  et 
s'emparer  de  Nieuport,  ce  qui  aurait  facilité  pour  aujourd'hui  une  expédition 
extrêmement  avantageuse  sur  Ostende,  mais  à  quelque  distance  de  Fumes,  la 
retraite  fut  ordonnée.  De  retour  dans  cette  ville  avec  l'armée ,  je  me  suis  de  nou- 
veau rendu  h  Bergues ,  avec  les  représentants  du  peuple ,  qui  instruisent  le  Comité 
de  salut  public  de  tou&les  détails  de  cette  étonnante  affaire.  Je  laisse  aux  généraux, 
citoyen  ministre,  le  pénible  devoir  de  vous  en  instruire  vous  même.  Mon  coeur 
saigne  en  songeant  à  ce  qu'il  était  possible  à  cette  armée  de  faire  pour  les  intérêts 
de  la  République  et  à  ce  qu'elle  a  fait.  La  valeur  seule  ne  suffit  pas  à  un  soldat, 
quel  que  soit  d'ailleurs  son  grade,  pour  faire  de  grandes  choses;  il  est  encore  des 
vertus,  moins  brillantes  peut-^tre,  mais  qui  ne  lui  sont  pas  moins  essentielles, 
pour  assurer  des  succès  et  soutenir  ainsi  le  sublime  édifice  de  la  liberté  et  du 
bonheur  du  peuple. 

Le  chef  de  baiaiUon  au  corps  duginit, 

G.  M.  Carnot. 

(Orig.  aut,  Areh.  de  la  guerre,  armée  du  Nord  et  des  Ardennes.) 


OUNKBBQUB,   l"  JUIN    I793. 
REQUÊTE  DE  LA  MUNICIPALITE  DE  DUNKERQUB   AU  G^N^RAL  CMORAR. 

La  municipalité  prie  le  général  O'Moran  de  voidoir  faire  donner  des  ordres 
pour  que  les  chevaux  enlevés  dans  les  environs  de  Fumes ,  arrêtés  et  mis  en  four- 
rière, en  vertu  de  la  réquisition  des  généraux,  soient  nourris  des  fourrages  de  la 
nation  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur  la  propriété  de  ces  chevaux. 

Dunkerque,  1*'  juin  1793,  l'an  11  de  la  République. 

ËHMERY,  maire;  Louis  De  Babcque, 
E.  ÂMAND  Morel;  le  procureur  de  la  commune,  Varlet. 

(Orig.,  Aixh.  nat.,  AF  11  56,  187,  n"  89.) 
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DERGUES,   l"  JUIN   1  798. 

DELIBERATION  DU  CONSEIL  GENERAL  DU  DISTRICT  DE  BERGUES 

SUR  LA  BEGHBRCHE  DES  OBJETS  VOLES  À  FURNES. 

Sur  le  rapport  fait  à  1  administration  du  district  de  Bergues  que  les  troupes 
destinées  à  fcxpëdition  de  Fumes  auraient  dans  le  cours  de  leurs  opérations 
pilIë  et  volé  une  quantité  d*eflets  appartenant  à  des  particuliers  et  habitants  de 
ladite  ville  et  chfltellenie,  qui,  sous  aucun  prétexte,  ne  pouvaient  être  exposés  au 
pillage  et  dont  une  grande  partie  aurait  été  vendue  ou  cachée,  tant  dans  les  villes 
de  Dunkerque  et  de  Bergues  que  dans  les  communes  voisines; 

Considérant  qu*il  est  du  devoir  des  autorités  constituées  d*employer  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  arrêter  de  semblables  abus  et  faire  res- 
tituer aux  victimes  des  pillages  les  effets  que  leur  surveillance  pourrait  découvrir 
et  arracher  à  lavidité  des  receleurs  les  propriétés  qui  n'auraient  jamais  dû  être  vio- 
lées; le  procureur  syndic  entendu,  nous  administrateurs,  composant  le  conseil 
général  du  district  de  Bergues ,  avons  arrêté  d'inviter  et  requérir  au  besoin  toutes 
les  municipalités  de  ce  district  à  faire  les  plus  exactes  recherches,  soit  par  des 
visites  domiciliaires,  soit  par  tout  autre  moyen  que  leur  prudence  leur  dictera,  à 
Teffet  de  parvenir  à  découvrir  la  totalité  ou  partie  desdits  effets,  d'en  dénoncer  les 
vendeurs,  acheteurs  ou  receleurs,  et  de  dresser  procès-verbal  de  tout  ce  qui 
pgurra  venir  à  leur  connaissance  relatif  aux  crimes  dont  s'agit,  pour  le  tout  être 
envoyé  à  l'administration  dans  le  plus  court  délai;  arrêtons  en  outre  que  copie  du 
présent  arrêté  sera  envoyée  dans  le  jour  à  toutes  les  municipalités  de  ce  district, 
pour  les  dispositions  et  exécution  en  être  suivies  avec  exactitude  et  célérité  ^^^. 

Fait  en  la  séance  permanente  du  conseil  général  du  district  de  Bergues,  le 
1*'  juin  1793,  l'an  11  de  la  République  française. 

De  Maricadx,  préndent;  Boissier;  Codlibr; 
Mouton;  De  Carren,  administrateurs: 
Brassart,  procureur  syndic;  Teste  des 
Vignes,  secrétaire. 

(  Areh.  dép.  du  Nord,  L,  rog.  da  district  de  Berces,  toi.  71.  —  Impr.,  Areh.  mun.  de  Don- 
kerqae,  B  g ,  pièces  sur  Bei^^es.) 


(')  Le  7  juin  1793  Vandenbussche,  dé- 
puté des  bourgmestre  et  écbevins  de  Fumes, 
se  présenta  au  directoire  du  district  de 
Bergues  pour  demander  la  remise  des  ef- 
fets provenant  du  pillage  de  Fumes.  Le 
district  arrêta  «que  les  bestiaux  qui  se 
trouvent  dans  les  écuries ,  soit  de  cette  com- 
mune ,  soit  des  autres  particuliers  de  ce  dis- 


trict, reconnus  appartemr  aux  habitants  de 
Fumes,  seront  remis  purement  et  simple- 
ment audit  sieur  Vandenbussche  sous  sa 
décharge,  en  par  lui  acquittant  les  frais 
de  nourriture  desdits  bestiaux,  par  le  ci- 
toyen De  Carren,  commissaire  nommé  & 
cet  effet.»  (Areh.  dép.  du  Nord,  L,  rcg. 
du  district  de  Bergues,  fol.  73  v*.) 


-jo . 
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BBRGUES,   l'' JCIR   1  798.  LES  OmClEBS  MrRICIPACX  DK  BERGCES 

AUX  COUlllfiSAlllES  ET  ABRÉTlf  DE  CABNOT  ET  DE  DCQCESNOT. 

AVI  CIT0TEM8  COMMiSSAIMEB  DE  LÀ  COUrEKTiOK 
PBis  DE  LUEMÊE   DC   NOMD,   DES  AEDEEKES,  KTC, 

Vu  les  plaintes  i^iU^r^s  des  commandants  en  chef  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville  sur  la  négligence  du  service  de  cette  garde,  son  peu  d'obéissance  à 
ses  chefs,  Tcspèce  de  dësoi^nisation  que  le  désarmement  y  a  occasionnée;  con* 
sidérant  qu'il  importe  pour  la  sAreté  pubfa'que  que  la  garde  nationale  soit  mise 
sur  un  pied  qui  puisse  la  rendre  utile  et  lui  faire  répondre  au  but  de  son  insti- 
tution; considérant  que  la  loi  du  i&  octobre  1791  dit,  article  9 3,  section  9*, 
trqu  en  cas  de  service  contre  Tenncmi  il  ne  sera  fait  aucune  réélection  d'oiSciers 
et  sous-officiers  tant  que  durera  le  service  » ,  ce  qui  semble  s'opposer  h  une  réor- 
ganisation totale ,  que  nous  croyons  nécessaire  pour  obvier  aux  abus  qui  nous 
sont  dénoncés;  pour  lever  cette  difficulté,  citoyens  législateurs,  nous  vous  prions 
de  nous  autoriser  à  une  refonte  générale  de  la  garde  citoyenne  et  de  nous  pres- 
crire une  règle  de  conduite  sur  ce  que  nous  avons  à  faire  pour  le  service  à  F^^ard 
des  désarmés,  sur  le  sort  de  qui  la  loi  du  96  mars  dernier  n'a  pas  prononcé,  et 
que  nous  croyons  sujets  au  remplacement  d'une  manière  quelconque. 

Les  offîeiers  municipaux  de  la  commune  de  Bergum , 

Vanoudbn DYCKS ,  officicr  municipal;  Hollb- 
BBCQUE,  officier  municipal;  M.  Marheh, 
officier  municipal;  Ant  Bailuaebt,  officior 
munidpal;  De  Basckbr  père,  procureur 
de  la  commune. 

Nous  représentants  de  la  Nation,  députés  par  la  Convention  natio- 
nale aux  armées  du  Nord,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  sont  délégués, 
sur  les  plaintes  qui  nous  sont  portées  journeilement  du  peu  d'exac- 
titude dans  le  service  de  la  garde  nationale  de  cette  ville  et  vu  la  né- 
cessité d'une  prompte  et  bonne  réorganisation,  autorisons  les  officiers 
municipaux  de  faire  procéder  sur-le-champ  à  une  refonte  générale  de 
la  garde  citoyenne. 

Fait  et  arrêté  h  Bergues  le  i''  juin  1798,  l'an  11  de  la  République. 

L.  Carnot,  Dcquesnot. 

(Orig.,  Arcb.  muo.  de  Bergues'*'.) 
(^)  Une  copie  de  l'arrêté  de  Caraot  et  de  Duquesnoy  est  aux  Archives  nationales,  AFii 
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BDNKBBQUE,   1*"' JUIN   1793. 

PIERRE  GADOLLE,  COMMISSAIRE  DU  CONSEIL  EXECUTIF, 

AU  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  LE  BRUN. 

Dankerque,  ie  i"  juin  1793,  Tan  11  de  la  République. 

Citoyen  ministre, 

Je  reçois  à  Tinstant  votre  envoi  de  780  exemplaires  dn  manifeste  de  la  Con- 
veolion  nationale  tradnit  en  anglais.  Il  n  est  guère  facile  de  les  faire  passer 
maintenant  de  manière  à  les  faire  tomber  dans  des  mains  sûres.  Si  nos  armes 
font  brèche  au  delà  de  Nieuport,  comme  je  Tespërerais,  si  nos  gendarmes,  nos 
volontaires,  etc.  ne  dégoûtaient  pas  leiu*s  chefs  par  de  ces  espèces  de  pillages  qui 
déshonorent  le  nom  français  :  couper  Foreille  d'une  jeune  fille  pour  en  avoir  plus 
facilement  le  pendant,  enlever  les  mouchoirs  sur  le  sein  des  fenmies  dans  la  rue, 
enfin  briser  même  chez  le  pauvre  ce  que  Ton  ne  peut  emporter»  0  déshonneur, 
la  chaumière  a  été  ignominieusement  violée!  Point  de  juges  à  la  suite  des  armées. 
Enfin  le  désordre ,  suite  du  défaut  de  lois ,  sera  tel  dans  deux  mois  au  plus  tard 
que  la  République  périra  dans  un  accès  de  fièvre  politique.  Les  citoyens  raison- 
nables rougissent  et  se  découragent  depuis  hier  plus  que  jamais.  Il  faut  des  lois 
terribles  contre  la  d^béissance  militaire.  Tout  républicain  soldat  qui  n*a  pasd'ftme 
doit  firémir  devant  une  loi  de  fer.  Que  ne  fait-on  un  règlement  par  lequel  le  soldat 
aura  telle  ou  telle  part  aux  prises  ou  contributions  que  sa  valeur  aura  procurées 
à  la  République.  J'ai  bien  des  choses  à  vous  marquer.  Je  pars  pour  Fumes  ^^K 
A  dçmain. 

Votre  concitoyen, 

Gadollb. 

(Orig.,  Areh.  des  affaires  étrangàree,  Fraoce,  SaS,  fol.  7.) 


3l    MAI-  1"  JUIN    1793. 
BULLETIN  DE  I^ARM^E  ANGLO-HOLLANDAISE  SUR  L'AFFAIRE  DE  FURNBS. 

Du  3i  mai.  Selon  les  avis  reçus  du  prince  héréditaire  d'Orange  et  du  colonel 
Mylius,  Tennemi  attaqua  la  ville  de  Fumes  occupée  par  les  Hollandais,  où  on  lui 
fit  pendant  quatre  heures  la  plus  vigoureuse  résistance  :  mais  fennemi  étant 
beaucoup  supérieur  en  nombre,  et  cherchant  par  ses  mouvements  à  couper 
aux  Hollandais,  qui  étaient  en  petit  nombre,  la  retraite  de  Nieuport,  ceux-ci  se 
retirèrent  dans  cette  demière  ville  dans  le  meilleur  ordre  et  sans  la  moindre 
perte. 

(')  Le  9  juin  1793  Gadollc  écrivit  de  non  seulement  à  Dunkerquc,  mais  aussi 
Dunkerque  à  Le  Brun  et  lui  dit  que  tous  tout  ie  long  des  frontières  du  Nord.  (Orig. , 
les  cœurs  honnêtes  sont  navrés  du  pillaf^e,         Arch.  des  aff.  étr.,  France,  333,  fol.  8.) 
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Du  1"  juin.  Le  colonel  M\iiu8  ayant  appris  que  Tennemi  avait  pénétré  dans 
Fumes,  fil  un  mouvement  vers  Elsendamoie,  envoya  quelques  |)etits  détache- 
menls  far  Gbyverinchove  et  droit  par  Alveringhem.  A  peine  ces  dëtachemento 
parurent  à  Fumes  que  Tennemi  commença  h  se  retirer.  Le  colonel  Mylius  ordonna 
au  capitaine  Mesko,  des  hussards  de  Blankenstein ,  de  poursuivre  Tennemi  et  d'at- 
taquer, 8*il  <<tait  possible ,  son  arrière-garde.  Le  colonel  avança  avec  3o  hoounes 
de  Loudon-Vcrd  et  a 00  Hollandais. 

Le  capitaine  Mesko  réussit  fort  bien  dans  cette  opération,  enfonça  Farnère- 
garde,  tua  6  hommes,  fit  1  capitaine,  1  lieutenant  et  aS  soldats  prisonniers.  On 
poursuivit  Tennemi  jusqn  à  Adinkerke  et  on  reprit  Fumes. 

(  Arcb.  de  la  guerre ,  armée  au.  Nord  et  des  Ardennes.  ) 


LB  cijiénkh  o*aiuRA.'«  au  uiNisTns  de  la  guerre. 

Au  quartier  géDéral  à  Daiikeit|oe,  le  s  joia  1793,  Pao  n  de  la  Républiqae  (noçaix. 

Citoyen  ministre. 

L'expédition  que  j'ai  fait  porter  sur  Fumes  n*a  pas  atteint,  à  mon  grand  regret, 
le  triomphe  qne  j'en  attendais  ^*^  Les  soldats  de  la  République,  parvenus  au  mo- 


(')  On  trouve  dans  le  dossier  du  procès 
du  général  (Justine  (Arch.  de  le  guerre) 
la  pièce  suivante,  qui  donne  une  explica- 
tion de  iUuiiuccès  de  l'expédition  : 

ff  Notes  suri^cxpcdilion  de  Furoes,  contre 
Richardot  et  0*Moran. 

crTout  annonce  dans  Tarmée  dii  Nord 
la  perfide  coalition  des  généraux  à-devant 
nobles  avec  Gustlne.  Depuis  Ypres  jusqu'à 
Ostende,  l'ennemi  ne  nous  oppose  que 
9,000  hommes;  malgré  la  supériorité  de 
nos  forces,  l'inaction  règne  dans  nos  camps. 
0*Moran  et  Richardot  commandent  sur  ces 
frontières.  Ils  ne  veulent  faire  aucune 
attaque,  ou,  lorsqu'ils  y  sont  forcés,  ils  se 
concertent  de  manière  à  n'en  tirer  aucun 
avantage.  L'expédition  de  Furnes  en  est  la 
preuve.  Les  représentants  du  peuple  solii- 
citenlcelle  expédition;  O'Moran  et  Richardot 
opposent  à  leurs  sollicilalions  les  forces 
considérables  de  l'enneiiii,  qui  n'étaient 
vérilabiement  que  de  1,300  hommes,  ou 
tout  au  plus  de  1,800.  Enfin  ils  cèdent 
aux    instances,  et  l'attaque  e^t   décidée. 


Mais  nouveau  motif  de  retard ,  0*Horan  et 
Richardot  annoncent  aux  députés  qu'ils 
venaient  d'apprendre  que  l'ennemi  venait 
de  recevoir  un  renfort  très  considérable. 
L*exécuaon  est  sursise,  grâce  aux  inUigues 
de  ces  deux  généraux.  Le  lendemain  Du- 
quesnoy  prouve  &  O'Moran  la  fausseté  do 
la  nouvelle  du  renfort  arrivé  à  l'ennemi  et 
ce  dernier  ne  peut  plus  se  refuser  d'attaquer; 
le  bout  d'oreille  avait  percé.  U  rédige  son 
plan  et  la  marche  s'opère.  On  devait  passer 
le  canal  de  Fumes  pour  attaquer  les  avant- 
postes.  O'Moran  avait  a<(suré  que  le  canal 
n'avait  que  19  à  1 5  pieds  de  largeur;  il  se 
trouva  en  avoir  &o;le8  plus  longs  madrien 
ne  pouvaient  aller  à  la  moitié;  si  l'ennemi 
eut  montré  plus  de  courage,  la  défaite  de 
la  colonne  était  certaine.  On  était  absolu- 
ment dépourvu  de  pelles,  de  pioches,  de 
haches  pour  faciliter  le  passage  de  Tartil- 
leric  dans  un  pays  entrecoupé  de  haies  et 
de  fossés.  Cependant  la  colonne  surmonte 
tous  ces  obstacles,  enlève  tous  les  avant- 
postes  et  arrive  devant   Fumes,  qui   est 
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ment  de  combattre,  se  sont  montres  en  vrais  soldats  rëpublicains,  mais  après 
avoir  chasse  Tennemi ,  ils  ont  souille  toute  leur  gloire  en  se  livrant  aux  plus 
grands  excès  de  d^auche  et  de  pillage,  en  dëpit  des  efforts  que  les  généraux  de 
brigade  Stettenhoffen  et  Richardot  ont  fait  pour  les  retenir  et  en  présence  des 
citoyens  représentants  de  la  nation,  Camot  et  Duquesnoy,  et  après  que  les  vaincus 
s'étaient  soumis  à  des  contributions  qui  devaient  les  garantir  de  tous  excès  de 
vive  force  ^^K 

Le  général  de  divinan , 

O'MORAN. 
(Orig.,  Arch.  de  la  gaerre,  année  da  Nord  et  des  Ardennes.) 


CASSBL,  9  JUIN  1793.  RAPPORT  DU  GOHMISSAIRB  ORDONNATEUR  VAILLANT^^^ 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC,  SUR 'L'EXPEDITION  DE  FURNES. 

Casse! ,  a  juin  1798 ,  Tan  1"  de  la  République  francise. 

àVX  MEMBRES  COMPOSANT  LE  COMITÉ  DE  SÀLVT  PUBLIC,  LE  COMMISSÀIBE^RDONJXATEOR 

DE  L'ARMÉE  DD  RORD  800S  CASSBL. 

Citoyens  représentants , 

Le  général  républicain  Stettenhoffen,  en  ma  qualité  de  commissaire-ordon- 
nateur, m*a  fait  part  d'une  expédition  qu'il  avait  à  faire  sur  nos  ennemis,  le 


bientôt  emportée  de  vive  force.  On  croyait 
Richardot  à  son  poste,  il  n^avait  que  deux 
lieues  à  faire.  Il  devait  tourner  Fumes  pour 
couper  la  retraite  de  la  garnison,  mais  il 
n*arriye  que  deux  heures  après  Faction; 
sans  cette  lenteur,  la  garnison  était  prison- 
nière, tout  a  échoué  par  ce  retard. 

ff  Comment  peut-on  se  fier  à  un  général 
qui,  lors  de  Tévacuation  de  la  Belgique,  se 
trouvant  au  village  de  Rexpoède,  déclara 
devant  témoins  qu^il  nous  fallait  absolument 
un  roi  et  que  nous  en  aurions  un  dans 
i5  jours.» 

(')  Le  même  jour  O^Moran  écrivait  au 
général  La  Marlière  (Arch.  naL,  AF 11  56, 
r^.  de  correspondance  du  général  O'Mo- 
mn)  :  «Je  viens  de  faire  faire  une  expédi- 
tion Fur  Fumes  qui  n*a  pas  eu  le  succès 
que  j'en  attendais.  La  garnison ,  composée 
de  deux  escadrons,  a  pris  la  fuite.  Nos 
troupes  ont  attaqué  en  vrais  héros  républi- 
cains, mais  ils  ont  malheureusement  souillé 
leur  gloire  en  se  livrant  aux  plus  grands 


excès,  en  dépit  des  efforts  des  généraux 
Stettenhoffen  et  Richardot,  accompagnés 
des  représentants  de  la  nation  Garaot  et 
Duquesnoy.  y» 

(*>  Pierre -Alexis  Vaillant,  commissaire 
des  guerres  en  novembre  17999  comnûf- 
saire-ordonnateur  à  Tannée  du  Nord,  le 
ii  avril  1793,  s*était  bien  conduit  lors  de 
la  trahison  de  Dumouriez.  11  avait  envoyé, 
le  h  avril  1793,  aux  troupes  des  camps  de 
Maulde  et  de  Bruille  Ta  vis  suivant  (Copie, 
Arch.  de  la  guerre,  armée  du  Nord): 

à  aTril  i7g3,  ta  u. 

ffSi  vous  vouiez  suivre  les  drapeaux  de 
la  République  et  non  ceux  du  traître  Du- 
mouriez qui  nous  a  trahis  et  veut  vous 
faire  assassiner  nos  pères  et  mères,  parents 
et  amis,  et  avoir  votre  nécessaire,  il  faut 
vous  rendre  è  Valençiennes  el  me  rejoindre. 

vLe  commiêsaire  dei  gtierre», 

ffVAILLAHT. 

Cf.  aussi  sur  ce  personnage  une  brochure 
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3i  mai  dernier,  à  1  heure  après-midi.  Sur-le-champ  Jai  pris  les  précautions 
nëcessaires  pour  donner  les  besoins  à  Farm^  qui  allait  marcher;  j'ai  fait  flier 
avec  elle  non  seulement  des  subsistances  en  pain,  viandes  et  fourrages,  mais 
encore  Fcau-de-vie  et  le  vinaigre,  ainsi  que  les  divisions  d'ambulance  et  caissons 
nc^essaires  pour  subvenir  au  secours  des  braves  défenseurs  de  la  patrie.  I^  inéine 
précaution  fut  prise  à  Ti^ard  des  troupes  campées  à  Ghyvelde  sous  les  ordres 
du  général  Ricbardol,  faisant  partie  de  Tarmée  où  je  suis  attaché.  Pour  cacher  k 
mai^he  aux  ennemis  de  rintéricur  et  les  empêcher  d'en  informer  ceux  de  Tex- 
térieur,  tout  est  parti  à  9  heures  du  soir  sur  différents  points  et  s'est  rendu  eiac- 
tement  sous  les  ordres  de  deux  commissaires  des  guerres ,  qui  sont  les  citoyens 
Guiroux  et  Hébert,  chacun  attaché  aux  brigades  de  chaque  général,  surveillés  par 
moi  et  en  ma  présence.  Vos  collègues  les  commissaires  dans  le  département  da 
Nord,  à  l'armée  de  Cassel,  Carnot  et  Daquesnoy,  ont  été  témoins  que  f armée 
n'a  manqué  de  rien,  qu'elle  avait  à  sa  suite,  et  toujours  près  d'elle,  tout  ce  qui! 
lui  fallait  pour  sa  marche.  Le  3 1 ,  à  8  heiu*es  du  matin ,  Tarmée  commandée  par 
le  gt^néral  Stcttenhoffen,  en  présence  des  braves  représentants  du  peuple,  après 
une  canonnade  et  fusillade  très  vive ,  est  entrée  dans  Fumes ,  que  venaient  d'aban- 
donner ces  ennemis  qui  ne  résisteront  jamais  au  courage  des  hommes  hbres.  Et 
ces  hommes  sont  invincibles  lorsqu'un  républicain  à  leur  tête  leur  trace  le  chemin 
de  la  victoire.  Le  général  leur  dit  :  «r Grenadiers ,  soldats,  mes  camarades,  vous  êtes 
citoyens,  vous  êtes  amis  de  la  République,  nous  défendons  notre  patrie;  il  but 
écraser  les  soldats  des  tyrans,  et  les  tyrans  eux-mêmes;  voilà  un  morceau  qu'il 
faut  euiporter,  me  suivrez-vous?'»  Tous  lui  répondirent  unanimement  :  «Oui,  gé- 
néral, n  Alors  il  se  met  h  leur  tête,  descend  dans  un  bateau  el  leur  dit  :  «rEh  bienl 
suivez-moi.»  Sa  troupe  suit  ses  pas  et  entre  dans  Fumes  à  8  heures,  accompagné 
des  représentants  du  peuple.  Nos  lâches  ennemis  chassés  de  la  ville ,  le  général 
range  sur  la  place  son  armée  en  bataille,  et  nous  nous  rendîmes  à  la  municipalité. 
Les  représentants  du  peuple  ont  parié  aux  magistrats  avec  toute  l'énergie  répu- 
bhcaine  et  ensuite  ils  sont  partis  avec  l'armée  qui  marchait  sur  Nieuport,  mais 
avant  leur  départ  ils  m'ont  communiqué  leurs  intentions  qui  étaient  : 

1*  De  visiter  les  caisses  de  cette  place; 

9*  Les  magasins  de  fourrages,  subsistances  militaires,  les  hôpitaux  et  les  four- 
nitures de  guen*e,  s^il  y  en  avait; 

3*  En  exécution  de  la  loi  de  faire  les  réquisitions  nécessaires  pour  approvi- 
sionner nos  armées. 

Telles  étaient  les  intentions  des  représentants  du  peuple  et  du  général  Stctten- 
hoiïen ,  qui ,  me  connaissant  républicain  et  ami  de  la  chose  publique ,  ont  laissé  en 
mes  mains  l'exécution  de  la  loi. 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  me  sont  conférés  par  la  nation,  j'ai  fait  les  perqui- 

impiîmée  de  8  pages  intitulée  :  «Le  repu-  simple  commissaire.  (Ardi.  nat.,  AP  n  56, 

blicain Pierre- Alexis  Vaillant,  commissaire-  187,  n*  199.)  Vaillant  raconte  sa  carrière 

ordonnateur  de  Tannée  du  Nord  près  Cassel,  dans  ce  mémoire ,  écrit  en  juillet  1 798,  cl 

à  la  Convention  nationale»,  et  où  il  se  déclare  entre  autres  choses  qu'il  a  coopéré 

plaint  qu'on  le  fasse  rétrograder  de  la  place  à  la  prise  de  la  Bastille  et  aux  journées 

de    commissaire -ordonnateur  è  celle   de  des  5  et  6  octobre  1789  el  10  août  1793. 
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sitions  des  diflVfrentes  caisses ,  en  commençant  par  celle  de  la  ville  et  châtellenie 
de  Fumes,  où,  malgré  les  soins  quon  s*ëtait  donnés  pour  la  cacher,  j'ai  trouvé  la 
somme  de  90,993*^  6  sols  6  deniers,  tant  en  or  qu'en  argent,  dont  la  majeure 
partie  est  en  écus  de  notre  patrie.  Ensuite,  accompagné  du  citoyen  Guiroux, 
commissaire  des  guerres ,  j'ai  été  chez  les  receveurs  des  douanes  et  domaines  du 
tyran  d'Autriche;  je  les  ai  chacun  interpellé  de  me  faire  la  représentation  de  leur 
caisse.  Os  me  répondirent  qu'ils  n'avaient  plus  rien,  que  tout  avait  été  pillé, 
même  les  fonds  qui  leur  appartenaient,  et  leurs  meubles  et  effets.  Nous  avons 
dans  chacune  des  maisons  fait  les  perquisitions  les  plus  exactes  du  haut  en  bas, 
même  dans  les  jardins  ;  nous  avons  reconnu  avec  peine  qu'ils  avaient  avancé  la 
vérité.  Dc^suite  nous  nous  sommes  transportés  chez  le  receveur  de  FÉchipied , 
où  nous  avons  trouvé  son  épouse  seule ,  à  qui  nous  avons  fait  savoir  le  sujet  de 
notre  transport;  et  après  Ta  voir  interpeUée,  au  nom  de  la  République  française, 
de  nous  faire  la  représentation  de  la  caisse  appartenant  au  tyran  l'Empereur, 
après  lui  avoir  ordonné  de  ce  faire  au  nom  de  la  loi,  elle  s'est  enfin  décidée. 

Elle  nous  conduisit  dans  sa  cave ,  au  fond  de  laquelle ,  dans  un  caveau  à  gauche, 
nous  avons  trouvé  sous  des  bouteilles  de  vin  un  petit  carré  en  forme  de  caveau, 
qui  était  fermé  par  deux  grandes  briques  sur  laquelle  était  de  la  terre  arrangée 
de  manière  à  ne  rien  laisser  apercevoir;  c'est  là  qu'était  la  caisse  dudit  receveur, 
que  nous  avons  comptée  en  présence  des  magistrats  6t  qui  s'est  trouvée  contenir 
la  somme  de  7,697  livres  i4  s.  Revenus  h  la  ville,  nous  avons  fait  aux  magistrat3 
ane  réquisition  de  fournir  )K>ur  les  armées  de  la  République ,  et  ce  avant  8  heures 
du  soir  pour  tout  délai ,  eu  déclarant  qv'il  serait  payé  par  la  République  française  : 

i"*  600  bœufs  gras,  y  compris  les  3oo  demandés  par  ma  réquisition  faite  lors 
de  mon  arrivée. 

ù*  600  moutons  de  première  qualité  du  pays. 

3'  i5o  chevaux  de  trait. 

h*  19,000  boisseaux  d^avoine,  mesure  de  Paris* 

5*  Et  enfin  13,000  rations  de  foin  h  20^  chaque,  non  compris  les  foins  qui 
étaient  dans  leurs  magasins*.^ 

Et  leur  avons  déclaré  que ,  faute  de  remplir  cette  réquisition ,  il  serait  par  nous 
pris  des  otages,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  copie  jointe  de  cette  réquisition. 

Nous  nous  sommes  ensuite  transportés  dans  le  magasin  aux  fourrages,  on 
étant,  et  après  avoir  pris  connaissance,  nous  avons  sur-le-champ  fait  une  réqui- 
sition aux  magistrats  de  mettre  à  notre  disposition  les  bateaux  nécessaires  pour 
charger  le  foin  que  nous  y  avons  trouvé.  Ils  nous  en  ont  fourni  trois  que  nous 
avons  fait  charger  sur-le-champ  et  partir  è  9  heures  et  demie  du  soir  pour  Bei^ies, 
où  ils  sont  heureusement  arrivés ,  ainsi  que  l'on  vient  de  m'en  faire  part. 

Attendu  qu'il  était  9  heures  et  demie  sonnées,  que  le  magistrat  n'avait  point 
satisfait  à  mes  réquisitions  et  que  nous  étions  forcés  de  partir  sur-le-champ ,  la 
générale  étant  battue,  je  leur  ai  déclaré,  au  nom  de  la  Loi  et  de  la  République 
française,  que  je  prenais  pour  otage  le  bourgmestre  et  le  landhouder,  deux 
desdits  magistrats,  lesquels  seraient  amenés  sur  les  terres  de  la  République  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  fourni  le  contenu  en  ma  réquisition ,  et  ai  chargé  pour  faire 
exécuter  mes  ordres  le  citoyen  Guiroux,  commissaire  des  guerres,  qui  Ta  notifiée, 
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et  sor-le-champ  s^est  emparé  desdito  deux  otages  et  les  a  oondiiiis  en  cette  ville 
(le  Cassel,  où  je  leur  ai  fait  donner  on  oflScier  de  garde  pour  les  surveiller,  afin 
de  leur  procurer  Taisance  de  vaquer  et  se  promener  dans  la  ville,  jusqo*à  ce  que 
le  magistrat  de  Fumes  ait  satisfait  à  ma  r^uisition. 

Je  viens  de  remettre,  citoyens  représentants,  les  sommes  que  f ai  touchées 
pour  la  République,  au  trésorier  de  notre  armée  pour  en  compter  à  la  trésoreiie 
nationale;  je  vous  joins  ici  copie  de  mes  reconnaissances. 

Je  dois  vous  dire  que  Tarmée  où  je  suis  ne  manque  pas  de  fourrages,  que  dans 
tous  les  points  principaux  j'y  ai  établi  des  magasins  qui  tous  les  jours  renfennent 
des  approvisionnements  suffisants  pour  quinze  jours;  et  j'ose  me  flatter  qu*dle  ne 
manquera  de  rien.  Lhomme  qui  a  fait  vivre  Tarmée  dans  des  pays  arid^,  comme 
la  Campine,  ne  manquera  jamais  de  moyens. 

Le  pain  est  aussi  assuré  que  la  viande;  ainsi  ils  n'ont  plus  rien  à  désirer,  ces 
républicains  avides  de  voir  leurs  défenseurs  toujours  suffisamment  pourvus. 

Je  désirerais  bien,  citoyens  représentants,  savoir  si  vous  avez  connaissance  de 
la  conduite  que  j'ai  tenue  dans  la  Belgique  et  dans  la  Guddre  proasieane,  ainsi 
que  de  la  belle  retraite  que  j'ai  faite,  n'ayant  rien  perdu,  ayant  au  contraire 
sauvé  pour  1, 5 00,000  livres  d'effets,  conune  souliers,  bas,  guêtres  et  chemises, 
les  foins  et  avoines  qui  étaient  dans  les  magasins  dont  la  police  m'était  confiée, 
ainsi  que  je  puis  vous  le  faire  attester;  et  il  est  connu  par  toute  f  armée  entière 
que,  dans  cette  malheureuse  retraite  j'ai  fait  seul,  et  je  puis  le  prouver,  le  ser- 
vice de  sept  divisions,  jusqu'au  camp  de  Bruiile,  d'où  je  suis  parti,  parce  que  le 
scélérat  de  Dumouriez  devait  m'arréter  pour  avoir  senî  fidèlement  la  République 
et  mis  tout  en  usage  pour  détruire  sa  scélératesse,  en  pariant  à  nos  braves  défen- 
seurs, en  leur  faisant  reconnaître  que  ce  monstre  trahissait  notre  mère  patrie. 
C'est  de  là  que  je  nie  suis  rendu  h  Valenciennes  près  des  représentants  du  peuple, 
d'où  j'ai  écrit  à  tous  ces  braves  militaires  qui  étaient  à  Bruiile  et  au  camp  de 
Mauldc  et  au  parc  d'artillerie,  avec  les  proclamations  des  représentants  du  peuple 
les  invitations  dont  copies  sont  ci-jointes. 

Lorsque  l'armée  fut  de  retour  à  Valenciennes,  les  représentants  vos  collègues, 
n'ayant  ni  commissaire  des  guerres,  ni  ordonnateur  de  l'armée  à  leur  poste,  ont 
bien  voulu  me  nommer  commissaire-ordonnateur  de  l'armée  du  Nord ,  et  ensuite 
ceux  qui  leur  ont  succédé  m'ont  nommé  commissaire-ordonnateur  en  chef  de 
ladite  armée,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  copie  de  mes  brevets  ci-joints. 

Je  vous  prie,  citoyens  représentants,  attendu  que  je  n'ai  pu  jusqu'à  pr^nt 
avoir  mon  bravot  du  Conseil  exécutif,  de  vouloir  bien  ordonner  au  ministre  de 
me  le  faire  expédier,  si  toutefois  vous  croyez  que  je  le  mérite;  je  dois  l'attendre 
de  votre  zèle,  et  vous  prie  de  me  le  faire  expédier  au  plus  tôt,  attendu  qu'il  peut 
arriver  que,  ne  l'ayant  pas,  je  sois  arrêté  dans  mes  opérations  et  que  j'y  éprouve 
des  entraves. 

La  République  ou  la  mort. 

Vaillant. 

(Ori(;.,  Âixb.  de  la  gucrro,  arméo  du  Nord  et  des  Ardennes.) 


[i  JUIN  1793.]    MISSION  DANS  LES  DÉPARTEMENTS  DU  NORD.  315 

9  JUIN   1793.  LE  GiniRAL  O'MORAN  À  GARNOT  ET  A  BOQUBSNOY. 

Le  9  juin. 

ÂUi  crroYsiis  càrnot  et  dvqvbsnot,  ebprésbntants  db  la  nation. 

Citoyens  repr^ntants,  les  ouvriers  employés  dans  cette  ville,  ainsi  qu'à  Ber- 
gués,  à  la  construction  des  affûts  ont  besoin  d'une  avance  ou  d'un  acompte  de 
i,ooo  firancs.  J'avais  cru  devoir,  pour  accélérer  et  encourager  le  travail  de  celui 
de  Dunkerque,  lui  donner  un  mandat  de  &,ooo  francs  è  précompter  sur  sa  four- 
niture. Celui  de  Bergues  m'a  fait  depuis  la  même  demande,  que  je  ne  lui  ai  point 
accordée,  parce  que  je  savais  que  le  trésorier  avait  refusé  à  celui  de  Dunkerque  de 
lui  payer  les  &,ooo  francs.  Sur  mon  ordre  cependant  ces  citoyens  ont  déjà  fait  des 
livraisons  et  se  trouvent  peut-être  en  avance  au  delà  de  leurs  facultés.  Veuillez 
bien,  citoyens  représentants,  ordonner  aux  trésoriers  de  Dunkerque  et  Bergues 
d'acquitter  les  acomptes  que  je  ferai  donner  à  ces  ouvriers  ^^K 

Je  vous  envoie  ci-joint  copie  d'une  lettre  adressée  au  général  Stettenhoffen  par 
le  commandant  des  avantrpostes  autrichiens.  Je  viens  de  faire  passer  l'original  à 
Cassel  et  j'invite  le  général  Stettenhoffen  à  se  concerter  avec  vous  sur  la  réponse 
qu'il  conviendrait  de  faire. 

(Arch.  nat,  AF  11  56,  rcg.  da  général  0*Moran,  n*  1.) 


â  JUIN    1793. LE  GÉNÉRAL  O'MOBAN  AU  GÉNÉRAL  STETTENHOFFEN. 

A  GaBsel,  le  9  juin. 


AU  GENERAL  STETTENHOFFEN, 


Je  VOUS  envoie,  mon  cher  général,  une  lettre  du  conunandant  autrichien  aux 
avant-postes,  relative  aux  deux  magistrats  de  Fumes  pris  comme  otages.  Comme 
vous  commandiez  en  chef  cette  expédition  et  que  les  citoyens  représentants  de  la 
nation  y  étaient  présents ,  je  crois  qu'il  est  nécessaire  que  vous  vous  concertiez 
avec  eux  sur  la  réponse  que  vous  devez  y  faire,  parce  que,  malgré  l'indiscipline 
que  les  troupes  y  ont  montrée ,  il  faut  qu'elle  soit  digne  de  la  grandeur  de  la  Répu- 
blique française. 

Lorsque  vous  vous  serez  entendu  avec  eux ,  veuillez  bien  me  doimer  copie  de 
la  réponse  que  vous  enverrez  au  général  Richardot  pour  la  faire  passer. 

(Areb.  nat.,  AP  11  56,  reg.  du  général  0*Moran,  n*  1.) 


^')  Cf.  rarrélé  pris  par  Carnol  c(  Duqiicsooy  k  ce  sujet,  p.  817. 
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CASSEL,   Q  JOIN   IJQS. 
LE  GÉNÉRAL  STETTBNHOFFEN  AU  COLONEL  AUTRICHIEN  DE  DRACDSTADT^^^. 

An  quartier  général  de  Caaad,  le  s  juin  179)  , 
fan  n  de  U  RépubUqne  françaiae. 

Monsieur  ie  colonel, 

J  ai  reçn  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  rhonneur  de  m^ëcrire  hier.  Je  suis  sor- 
pris  h  mon  tour  que  vous  ne  sachiez  point  que  dans  tous  les  temps  depuis  qu  on 
failla  guerre,  on  a  pris  des  otages  pour  satisfaire  aux  engagements  contractés 
entre  les  puissances  belligérantes,  aussi  bien  qu'une  ville  prise  d*assaut  est  ordi- 
nairement abandonnée  au  pillage.  Ce  n*est  point  sans  doute  les  menaces  que  vous 
mettez  en  avant  qui  m'engageront  à  rendre  les  otages  que  j'ai  pris  à  Fumes  selon 
le  droit  de  la  guerre,  mais  comme  les  représentants  du  peuple  ont  jugé  h  propos, 
antérieurement  à  votre  lettre,  de  les  renvoyer  dans  leurs  foyers,  j*y  consens  volon- 
tiers; je  fais  plus,  je  vous  renvoie  les  efiets  pillés  contre  mon  intention. 

J'ignore  ce  qui  a  pu  empêcher  le  retour  d'un  trompette  que  j'ai  envoyé  hier  à 
Punies  avec  des  lettres  adressées  aux  familles  des  otages.  Je  vous  engage.  Mon- 
sieur, d'en  prendre  connaissance. 

Le  général  de  brigade  eomtiumdant  le  camp  soue  Caesel, 

Stettbnrofpen. 

Voici  la  copie  de  la  lettre  que  j'écris  au  commandant  autrichien,  mon  cher 
général ,  cpic  je  vous  prie  de  faire  passer  au  général  Richardot.  A  l'égard  de  la 
revue,  la  chose  est  impossible,  h  moins  d'être  sorcier.  Je  vous  souhaite  le  bonsoir. 

Stettbn'hoffbn. 
(Orig.,  Arch.  nat..  A  F  11  55,  1 85,  n*  s  66.) 


CnVVELDE,  9  JUIN  179*3. 
LE  GÉNÉRAL  RICHARDOT  AU  Gé\if\kL  O'MORAN. 

Ghyvelde,  le  s  juin  I7g3,  Tan  ii  de  la  République  rrançaise. 

Mon  g<fnéral. 

Je  vous  dirai  que  j'ai  appris  par  le  lieutenant- colonel  Ruffin  que  le  général 
Stettcnhoflen  avait  fait  passer  la  réponse  h  Fumes  par  un  trompette  qui  a  passé  h 
midi  h  Hondschoote  et  qui  h  A  heures  n'était  pas  encore  de  retour. 

D'après  vos  ordres  j'ai  fait  partir  sur-le-champ  un  sous-ofEcier  et  un  trompette 

♦ 

^')  I^  nom  de  ce  colonel  est  fourni  par  une  icUrc  da  hii  écrite  au  gcncrni  O^Moran  le 
a()  mai  1793  (Arch.  nul.,  AFii  55,  i85,  n**  s?*^)* 
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pour  aBer  porter  aux  avant-postes  ennemis  ia  lettre  des  officiers  municipaux  de 
Dunkerque. 

Nous  avons  ce  soir  tiré  quelques  coups  de  carabine  avec  ia  cavalerie  hollan- 
daise, mais  le  jeu  a  été  court;  ils  se  sont  retira  sur-le-champ;  personne  n*a  été 
blessé  ni  Uxé.  J'ignore  si  nous  avons  fait  mal  aux  Hollandais. 

D'*après  vos  ordres,  j'ai  arrête  toutes  les  permissions  pour  demain,  sans  me 
servir  de  terme  de  consigne,  mais  en  parlant  de  revue  générale. 

Je  n*ai  pas  osé  requérir  les  chevaux  des  municipalités  circonvoisines  ;  ce  n'est 
pas  de  mon  ressort,  mais  j'ai  requis  le  citoyen  commissaire  Hébert,  qui  a  fait  son 
devoir  et  qui  a  aussi  ordonné  que  les  chevaux  de  Dunkerque  rentrassent  sur-le- 
champ. 

J'apprends  avec  étonnement  que  le  .bruit  court  que  nous  avons  perdu  du 
monde,  que  l'ennemi  nous  a  fait  beaucoup  de  prisonniers  et  qu'enOn  j'ai  été 
obligé  de  replier  mes  avant-postes.  Le  bruit  court  aussi  que  le  camp  est  en  insur- 
rection. Soyez  tranquille,  mon  général,  tout  est  faux,  nous  n'avons  perdu  per- 
sonne, le  camp  est  tranquille,  la  subordination  y  règne  au  point  qu'on  me  ramène 
les  chevaux  volés,  qu'on  m'apporte  partie  des  effets  volés  et  qu'enfin,  quand  je 
passe  au  camp,  les  gendarmes  et  volontaires  sortent  des  tentes  et  courent  se 
mettre  en  haie  sur  le  front  du  camp.  Cela  m'est  arrivé  encore  ce  soir,  étant  avec 
le  citoyen  Morel  et  partant  pour  mon  nouvel  établissement,  que  je  quitterai,  si 
vous  le  jugez  à  propos,  pour  reprendre  le  chenil  oîi  je  m'étais  mis,  dans  lequel 
il  m'était  impossible  de  travailler,  de  manger  et  de  dormir,  mais  je  serai  au  camp 
demain  de  grand  matin,  en  cas  qu'il  y  ait  du  nouveau. 

Je  suis  avec  respect,  mon  général ^*^ 

RiGlIARDOT. 
(Orig.  aoL,  Areh.  nat.,  AF  u  55^  186,  n*  985.) 


1  A9.    GASSEL,   S  JUIN   1793.  ARRÊTA  DE  GARNOT  ET  DE  DCQDESNOY. 

Nous,  représentants  de  la  Nation,  députés  de  la  Convention  natio- 
nale aux  armées  du  Nord,  vu  l'exposé  à  nous  présenté  par  le  général 
de  division  O'Moran ,  chargeons  le  conunissaire-ordonnateur  de  Tarmée 
de  faire  fournir  les  fonds  nécessaires  à  la  confection  des  affûts,  à  me- 
sure qu'il  en  aura  reconnu  ia  nécessité. 

Fait  h  Cassel  le  ù  juin  1793,  Fan  u  de  la  République. 

L.  Carnot,  Duqdbsnoy. 

(Copie,  Arch.  nat,  AF  ii  aSa,  n*  hki.) 


^*)  Cf.  la  réponse  d*0*Moran  à  Richardot,  p.  3 ai. 
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1  50.    DERGUES,  â  JUIN  ^^(J^,  CABNOT  AU  COMITE  DE  S4LUT  TUBLIC. 

Beiges,  ie  9  juin  1793,  Tan  11  de  la  République. 

LE  RKPRisBNTAItT  DU  PECPLB  ENVOYE  PEÈS  L'AHMEE  DO  SOED 
âVX  RBPnàsBNTANTS  DO  PEOPLB  COMPOSANT  LE  COMITE  DE  SALUT  POBLIC. 

Nous  avons  pris,  chers  collègues,  de  concert  avec  les  généraux  et 
avec  les  autoritës  civiles  des  villes  de  Bergues,  Dunkerque  et  Cassol, 
des  mesures  si  heureuses  pour  la  restitution  des  effets  volés  à  Fumes 
que  la  majeure  partie  en  est  actuellement  rentrée.  Il  y  en  aura ,  selon 
l'apparence,  huit  ou  dii  chariots  et  peut-être  six  à  six  [sk)  cents  chevaux 
et  têtes  de  bétail.  Le  tout  sera  renvoyé  sous  bonne  escorte  h  Fumes, 
ainsi  que  les  deux  bourgmestres  €[ue  le  générai  avait  pris  en  otage.  Ces 
otages  n*étant  point  des  personnes  de  marque  nous  étaient  inutiles 
et  exposaient  les  officiers  municipaux  des  conmiunes  de  notre  frontière 
à  être  enlevés  par  représailles. 

Nous  vous  envoyons  cpielques  exemplaires  de  la  proclamation  que 
nous  avons  faite  au  sujet  de  tous  (fes  désordres,  sans  lesquels  il  parait 
certain  que  nous  serions  parvenus  h  Ostende,  presque  sans  résistance. 
Nous  n  avons  pas  encore  renoncé  h  ce  projet,  mais  il  nous  faut  des 
lois  infiniment  répressives  contre  le  brigandage,  lequel,  suivant  l'ex- 
pression du  feu  roi  de  Prusse,  qui  pourtant  n'était  pas  fort  scrupuleux, 
est  à  la  guerre  la  source  de  tous  les  malheiu^s. 

Je  reviens  de  Gassel,  où  j'ai  laissé  mon  collègue  Duquesnoy^^l 

L.  Carnot. 

(Orig.  aui.,  Ârch.  nat,  AF  11  aSa,  n"  Ai3.) 


151.    BERGUES,  3  JUIN   1793. 
GARIIOT  ET  DUQUESNOY  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Bcrgucs,  le  3  juin  1793,  Ton  11  de  la  République. 

LES  REPnisENTANTS  DO  PEOPLB  ENVOYÉS  PRÈS  L'ARMÂE  DO  NORD 
AOX  REPRÉSENTANTS  DO  PEOPLE  COMPOSANT  LE  COMITÉ  DE  SALOT  POBLIC. 

Citoyens  nos  collègues, 
Nous  voyons  avec  plaisir  que  nos  troupes  commencent  à  être  hon- 

(')  En  télc  on  lit  :  «rR.  (reçu)  le  5  juin.  Ucg.  if  809. ^ 
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tcuses  des  désordres  auxquels  elles  se  sont  livrées  à  Fumes;  nous  vous 
envoyons  quelques  pièces,  qui  prouvent  que  la  moralité  trouve  accès 
chez  elles  :  on  pourrait  même  citer  plusieurs  traits  fort  beaux  de  leur 
part.  Nous  sommes  obligés  de  vous  dire  toute  la  vérité;  la  vérité  est 
que  c'est  la  gendarmerie  qui  donne  partout  l'exemple  du  pillage  et  de 
l'indiscipline  ^'\ 

Nous  croyons  devoir  vous  consulter  sur  un  point  capital.  Nous  pou- 
vons plus  que  probablement  emporter  Oslende  de  vive  force.  Le  ferons- 
nous,  oui  ou  non?  Avec  des  troupes  sages,  il  n'y  aurait  point  à  hésiter; 
mais  voici  ce  que  nous  avons  à  craindre  des  nôtres;  c'est  qu'elles  vont, 
aussitôt  €[ue  l'assaut  sera  donné,  se  répandre  dans  les  maisons,  piller 
et  s'enivrer  au  point  que  deux  heures  après  on  les  égorgera  comme 
des  veaux  à  tous  les  coins  de  rue. 

Un  fait  certain  c'est  que  nos  soldats  ont  juré  de  se  venger  des  Belges, 
et  notamment  des  Ostendois,  qu'ils  prétendent  les  avoir  fusillés,  lors 
de  l'évacuation  de  la  Belgique.  Us  disent  tout  haut  qu'aucun  pouvoir 
ne  pomra  les  arrêter  et  cpi'ils  mettront  la  ville  à  feu  et  à  sang.  Devons- 
nous  ,  après  cela ,  entreprendre  l'expédition  ?  C'est  sur  quoi  nous  vous 
demandons  votre  avis,  et  nous  vous  prions  de  nous  le  donner  le  plus 
promptement  possible. 

Il  faut  aussi  nous  dire  ce  que  nous  devons  faire  de  l'immense  cpian- 
tité  de  receleurs  et  voleurs  qui  ont  été  mis  en  état  d'arrestation  :  il 


t')  La  gendarmerie  était  en  efiet  un  élé- 
ment de  désordre.  Pierre  Gadolle,  dans 
une  lettre  écrite  de  Dunkerque  le  97  avril 
1793  au  ministre  des  affaires  étrangères 
Le  Brun,  lait  de  ce  corps  le  tableau  sui- 
vant : 

«Ce  corps  avec  une  solde  trop  considé- 
rable boit,  désobéit,  scandalise  et  excite 
ici  la  jalousie  de  certains  corps,  là  la  pitié 
de  quelques  autres.  Il  faudrait  que  la  Con- 
vention, par  un  considérant  quelconque, 
remit  ce  corps  à  la  solde  ordinaire  et  ré- 
servât à  chaque  individu  son  surplus  pour 
loi  être  remis  à  la  fin  de  la  guerre.  Le 
soldat  en  garnison  se  comporte  en  raison 
inverse  du  but  de  la  récompense;  il  lui 
but  la  vie  assurée,  le  corps  bien  couvert, 
des  lois  fermes  et  une  justice  stricte.  Mais, 


dira-t-on  en  pariant  des  gendarmes,  ce 
corps  se  fâchera,  la  plupart  quitteront.  Il 
n^y  aurait,  ma  foi,  pas  grand  dommage. 
Je  vis  hier  un  sergent  sortir  d*un  trou  ou 
buvette  et  lâcher  le  plus  vigoureux  soufllet 
possible  à  son  capitaine.  Le  même  véhicule 
spiritueux  qui  a  fait  faire  cette  sottise  au 
subalterne  a  servi  à  les  raccommoder.  G^est 
enfin  le  corps  le  plus  dissolu  qui  existe  en 
Europe.  11  trouve  fort  à  déchanter  à  Dun- 
kerque, où  les  motions  inconséquentes  ne 
prennent  pas  et  où  la  loi  seule  parie.  Croi- 
rait-on qu^avec  des  moyens  triples  ou  qua- 
druples des  autres  corps  il  est  le  plus  sale 
et  le  moins  soigneux  de  Tarmée.  Je  parie 
qu'à  rinstant  d*une  bataille  la  moitié  dort 
ou  se  cache  mort-ivre.»  (Arch.  des  affaires 
étrangères,  France,  3aA,  fol.  iSa.) 
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serait  sans  doute  très  h  propos  de  faire  des  eiemples;  mais  il  y  a  tant 
de  coupables  qu'on  est  très  embarrassé  ^^\ 

L.  Carnot,  Doqobsnoy. 

(Orig.  aaL  de  CarnoC,  Arch.  de  la  guerre,  année  do  Nord  et  dea  Ardennes.  —  Pobtiée  tfaot 
le  Reemeil  Ligroi,) 


152.    BKRGOES,  3  JUIN  1793. 
CARNOT  BT  DOQUESNOT  AUX  ADIlI^ilSTRATECRS  DU  DEPARTEMENT  DU  PAS-DE-€iLAIS. 

Bpr[ruc8,  le  3  juin  1793,  Tan  11  de  la  Rëpabliquc. 

Citoyens  administrateurs ,  j'apprends  de  mon  collègue  Gasparin  que 
vous  réclamez  contre  un  arrêté  pris  par  moi  seul  et  par  lequel  j'aurais 
ordonné  l'arrestation  des  citoyens  Vallé  et  Toulotte,  de  Saint-Omer. 
Je  vous  observe,  citoyens  administrateurs,  que  l'arrêté  dont  vous  parlez 
n'existe  pas  et  que  je  me  suis  borné  à  une  réquisition  verbale ,  préci- 
sément parce  qu'étant  seul  je  ne  pouvais  prendre  un  arrêté  de  cette 
importance,  mais  que  la  mesure  étant  convenue  d'avance  avec  mon 
collègue  Duquesnoy  je  n'opérais  point  séparément.  Je  ne  pouvais  signer 
pour  lui,  mais  j'avais  charge  de  sa  part  de  prononcer  comme  je  Tai  fait 
en  son  nom  comme  au  mien^^^ 

Pour  ce  qui  regarde  le  fond  de  la  question ,  puisque  d'après  ce  que 
m'a  dit  Gasparin  vous  l'avez  assuré  que  les  citoyens  Toulotte  et  Vallé 
sont  de  sincères  patriotes,  nous  vous  autorisons,  mon  collègue  Du- 
quesnoy et  moi,  à  mettre  en  liberté  ces  deux  citoyens,  à  condition 
qu'ils  resteront  dans  la  ville  d'Arras  sur  leur  parole  jusqu'à  ce  que  le 
recrutement  de  la  ville  de  Saint-Omor  soit  achevé  et  qu'ils  se  repré- 
senteront devant  vous  chaque  fois  que  vous  leur  en  ferez  la  réquisition. 

Le  tout,  ainsi  certifié  et  arrêté  par  nous,  représentants  du  peuple 
envoyés  près  l'armée  du  Nord. 

L.  Garnot,  Duquesnoy. 

(Copie,  Arch.  nat,  AF  11  i3i.  —  Arch.  dép.  da  Pas-de-Calais,  L,  reg.  de  correspondance 
da  département,  pièce  n*  9686.) 


t^J  On  lit  en  tôle  de  la  lettre  :  «Reçu  le         et  le  procès-verbal  de  la  séance  du  direc- 
8  juin.  Reg.  n'  887.»  toire  du  district  de  Saint-Omer,  du  99  mai 

W  Cf.  la  lettre  de  Garnot  du  a 8  mai  1 798         *  793. 
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DDNKBRQUE,   3  JUIN    1793. 
GARNOT  ASSISTE  AUX  SEANCES  DU  CONSEIL  G^N^RAL  DE  LA  COMMUNE. 

Analyse.  -^  Dans  la  séance  du  matiâ  Carnet  approuve  la  levée  de  1  embargo  sur 
la  cargaison  du  navire  du  commandant  anglais  Alexandre  Frazer.  —  Dans  la 
séance  du  soir  le  maire  Emmery  rend  compte  à  Camot  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
k  Dnnkerque  depuis  le  i"  juin. 

(Arch.  mun.  de  Duokerque,  DI,  reg.  da  Conseil  général  de  la  eommane,  fol.  6i .  ) 


3  JUIN    1793.  LE  G^NIErAL  0*M0RAN  A  GARNOT  ET  À  DUQUESNOY. 

Le  3  juin. 
Aai  CITOYENS  RBPRisBNTANTS. 

La  municipalité  de  Dunkerque  a  eu  Thonnéteté  de  me  faire  passer  un  exem- 
plaire de  votre  proclamation  du  1"  de  ce  mois.  Elle  est  à  la  fois  grande,  sublime , 
et  honore  une  généreuse  nation.  Puissent  tous  les  sentiments  qu'elle  renferme  être 
gravés  dans  le  cœur  des  vrais  républicains.  L'esprit  des  représentants  qui  Ta  dictée 
doit  renfermer  à  coup  sur  le  sanctuaire  de  toutes  les  vertus.  Veuillez ,  citoyens 
représentants,  m'en  adresser  plusieurs  exemplaires;  on  ne  peut  trop  tôt  la  dis- 
tribuer à  l'armée.  Elle  est  faite  pour  corriger  le  vice  des  uns  et  exalter  la  vertu 
des  autres.  Je  n'ai  pas  reçu  de  réponse  à  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  hier. 

(Arch.  nat,  AF  u  56,  reg.  du  général  O'Moran,  n*  1.) 


3  JUIN   1793.  LE  GéNÉRAL  0*MORAN  AU  G^N^RAL  RIGHARDOT. 

Le  3  juin  [1793]. 


ÀV  oininAL  richardot. 


Voici  copie,  mon  général,  de  la  réponse  de  notre  collègue  StettenhoSen  au 
eommandant  autrichien.  J'ignore  par  quelle  voie  il  l'a  fait  passer;  le  trompette  dont 
le  lieutenantrcolonel  RufBn  vous  parie  a  été  chargé  des  dépêches  particulières  des 
otages. 

H  me  paraît  que  la  cavalerie  hollandaise  a  besoin  de  s'aguerrir;  ses  premiers 
eaaais  ne  seront  pas  bien  redoutables;  nos  chasseurs  auront  beau  jeu,  j'espère, 
d^en  Cure  tomber  quelques-uns  dans  leurs  lacs. 

Soyez  persuadé  que  les  municipalités  obéiront  en  tout  temps  à  toutes  les  réqui- 
ahîons  que  vous  leur  ferez  relatives  h  l'urgence  du  service.  Lorsque  vous  aurez 
on  commissaire  des  guerres  à  portée ,  il  est  naturel  de  vous  décharger  sur  lui  de 
tous  les  embarras  qui  sont  de  son  ressort. 

Vous  sentez,  autant  que  moi,  la  nécessité  de  retenir  tout  le  monde  au  camp. 

II.  91 
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Là  délicatesse  même  doit  imposer  cette  loi;  étant  aussi  près  de  Temiemi,  maintes 
occasions  peuvent  se  présenter  de  le  combattre  et  certes  ceux  qui  se  trouvent 
absents  à  trois  lieues  de  leur  camp  ne  peuvent  partager  la  gloire  de  vaincre. 

Je  suis  ravi  de  Tordre  qui  règne  dans  votre  camp  :  les  vrais  républicains  doi- 
vent plus  que  toute  autre  troupe  au  mond^se  signaler  de  toutes  les  manières. 

(  Areh.  nat,  AF  11  56 ,  reg.  de  eorr.  do  général  O'Moran.) 


153.    BERGUES,  &  JUIN   1793. 
CARNOT  ET  DUQUESNOY  AUX  ADMINISTRATEURS  DU  DEPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Bergues,  6  juin  1793,  Tan  11  delà  République. 

LKS  REPnésBnTÀNTS  DV  PEUPIB  EUVOlÂS  PRES  I^àHMÉe  DV  NOBD 
AVI  ADMISISTRÀTEVES  DV  DEPAiTEMMlIT  DO  PAS-DE-CALAIS. 

Citoyens  administrateurs, 

La  commune  de  Saint-Omer  ayant  satisfait  à  la  loi  du  a  &  février 
relative  au  recrutement,  il  n'y  a  plus  lieu  à  retenir  les  citoyens  Vallé 
et  Toulotte,  qui  étaient  accusés  d'en  avoir  contrarié  l'exécution,  et  nous 
vous  prions  en  conséquence  de  les  remettre  en  pleine  liberté. 

Quoique  le  fait  paraisse  justifier  la  mesure  rigoureuse  que  nous 
avions  cru  devoir  prendre,  puisqu'il  a  été  impossible  d'obtenir  l'exécu- 
tion de  la  loi  tant  que  ces  citoyens  ont  été  présents  et  qu'elle  n'a  plus 
éprouvé  de  difficultés  dès  le  moment  qu'ils  ont  disparu,  il  est  cepen- 
dant possible,  comme  vous  paraissez  le  croire,  citoyens  administrateurs, 
que  notre  religion  ait  été  surprise;  mais  il  serait  possible  aussi  que  ce 
fût  la  vôtre,  lorsque  vous  avez  fixé  le  contingent  de  Saint-Omer  à 
1)83  hommes. 

Il  parait  en  effet  que  le  maximum  du  contingent  est  de  1 7  par  1,000 
et  qu'on  ne  peut  en  exiger  davantage,  même  des  communes  qui  n'au- 
raient rien  fourni.  Ce  maximum  donnerait  à  peu  près  9,000  hommes 
pour  tout  le  département;  or,  la  loi  ne  lui  en  demande  qu'environ 
5,800.  C'est  3,3  00  h  déduire  aux  communes  qui  avaient  déjà  fourni. 
Il  n'y  a  donc  qu'à  faire  cette  déduction  aux  conmiunes  en  proportion 
de  ce  qu'elles  ont  fourni  d'après  leurs  déclarations  et  il  est  évident  qu'il 
n  y  aura  aucun  déficit. 

Nous  vous  proposons,  citoyens  administrateurs,  ces  remarques,  sans 
vous  obliger  à  en  adopter  le  mode;  car  on  peut  arriver  par  voies  diffé- 
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renies  à  un  résultai  juste.  Pleins  de  confiance  dans  vos  lumières  ci 
dans  voire  impariialité,  nous  vous  chargeons  de  prononcer  définiiive- 
meni  et  dans  le  plus  bref  délai  possible  sur  la  réclamation  des  citoyens 
de  Saint-Omer  ^^\ 

L.  Garnot,  Duqubsnoy. 

(ArcbÎTes  dép.  du  Pas-d»-Calais,  L,  reg.  de  corresp.  do  Conseil  général,  pièce  n*  9686.) 


à  JUIN    1793.  LE  G^NJSrAL  O'HORAN  A  CARNOT  ET  À  DUQUESNOY. 

Le  il  juin. 
ÂOI  BEPnisBNTÀNTS  DB  LÀ  NATION  À  BBB60B8, 

Citoyens  représentante, 

Je  trouve  les  dispositions  que  vous  me  communiquez  sur  Fumes  bien  calculées 
et  je  désirerais  vivement  de  les  mettre  à  exécution ,  mais  depuis  notre  expédition 
sur  cette  place,  les  ennemis,  à  Finstar  des  chato  échaud^,  craignent  le  feu.  L'on 
m*a  rapporté  qu'ils  n'occupent  Fumes  que  pendant  le  jour  et  les  avant-postes  du 
camp  de  Ghyvelde  par  un  corps  de  cavalerie,  qui  se  retire  tous  les  soirs  vers  Dix- 
mude  en  apparence.  Je  crois  que  nous  ferions  une  fausse  manœuvre  de  nous  em- 
parer de  Fumes  avant  que  d'être  maîtres  d'Ypres. 

J'invite  le  générai  en  chef  de  l'armée  de  venir  visiter  cette  partie  de  son  com- 
mandement. 11  appréciera  mieux  que  moi  ce  précieux  avantage  de  pénétrer  et 
prendre  poste  dans  la  West-Flandre.  Pour  parvenir  à  prendre  Ypres,  nous  serions 
réduits  à  en  faire  le  siège. 

La  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  et  dont  je  n'ai  pas  eu  de  réponse 
concerne  les  ouvriers  de  Dunkerque  et  Beiges  qui  nous  font  des  aifiits  et  auxquels 
les  trésoriers  refusent  de  payer  à  chacun  un  acompte  de  /i,ooo  francs  pour  les 
encourager  et  faciliter  leur  travail. 

Testime  que  l'attaque  de  ce  matin  s'est  bornée  comme  de  coutume  à  une  simple 
fusillade  de  reconnaissance,  puisque  je  n'ai  reçu  aucune  nouvelle  des  généraux 
Stettenhoffen  et  Richardot.  Ma  santé  n'est  pas  encore  assez  affermie  pour  pouvoir 
supporter  le  cheval  ou  la  voiture. 

(Areh.  nat,  AF  11  66,  reg.  da  général  O'Moran,  n'  1.) 


t')  Le  6  juin  1 793 ,  ies  adoainistratears  que  la  faute  venait  des  représentants  qui 

du  déparlement  du  Pas-de-Calais  répon-  n^avaient  pas  donné  les  explications  deman- 

dirent  à  Camot  et  i  Duquesnoy  pour  justi-  dées.  (Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  L, 

fier  leur  manière  de  procéder.  Us  soutinrent  pièce  n*  1  ^383.  ) 

ai . 
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BEBGUES,  /|  JUIN    1  7()3. LE  GifiÛRAL  BARTHELJLC  GÏlfâUL  0*HORA!l. 

Citoyen  gënëral, 

Les  Aulricliieiis  ont  attaque  ce  matin  à  &  heures  les  avant-postes  situés  près 
Rousbrugge;  je  m'y  suis  transporté  aussitôt  que  j'ai  été  averti.  Pai  trouvé,  en  arri- 
vant, les  ennemis  qui  continuaient  de  fusiller.  Voyant  Timpossibilité  de  les  débus- 
quer des  maisons  où  ils  étaient  et  n*ayant  point  de  madriers  pour  construire  un 
pont  qui  m'aurait  mis  k  portée  de  les  attaquer  de  plus  près,  j'ai  fait  avancer  une 
pièce  de  canon  qui  les  a  obligés  d'abandonner  leur  poste.  La  troupe  les  a  suivis 
de  près ,  ayant  trouvé  quelques  planches  sur  lesquelles  elle  a  passé.  Nous  les  avons 
poursuivis  jusqu'aux  portes  de  Poperinghe,  mais  craignant,  vu  notre  petit  nombre, 
d'être  coupé  par  des  forces  supérieures,  soit  de  Fumes  ou  d'ïpres,  j'ai  fait  retirer 
les  troupes  dans  leurs  cantonnements  respectifs.  Nous  avons  perdu  un  brave  officier 
du  bataillon  de  Rliône-et-Loire.  Il  y  a  eu  i  o  ou  i  a  blessés.  Je  ne  puis  vous  accuser 
le  nombre  des  ennemis;  je  juge  par  les  rapports  de  différents  particuliers  qu'ils 
pouvaient  avoir  Ao  hussards  et  70  ou  80  honunes  d'infanterie.  J'ai  été  on  ne  peut 
plus  content  du  courage  et  de  la  discipUne  des  troupes  qui  ont  été  à  cette  expé- 
dition. Aucun  n'a  pillé  et  je  n'ai  pas  vu  un  seul  soldat  pris  de  boisson  ^'^ 

Le  général  de  brigade, 

Babthel^'\ 
A  Bergues,  ce  h  juin,  l'an  ii  de  la  République. 

(Orig.,  Areh.  nat,  APu  55,  i85,  n*  95a.) 


(')  Voici ,  sur  cette  grave  question  de  la 
discipline,  un  carieiix  document  extrait  des 
registres  du  conseil  du  district  de  Beigues, 
i  la  dalc  du  \k  mai  1793  (Arch.  dép.  du 
Nord,  6,  fol.  Ô9)  :  «Sur le  réquisitoire  du 
procureur  syndic  expositif,  qu'il  vient  d'être 
porté  plainte  par  plusieurs  communes  de 
ce  district  que ,  depuis  le  1 0  de  ce  mois , 
des  gendarmes,  des  chasseurs  et  des  volon- 
taires nationaux  en  cantonnement  au  Ro- 
sendael,  à  Dunkerquc,  Oostcappel,  Honds- 
choote  et  environs,  se  sont  permis  de  piller 
dans  plusieurs  maisons  et  d'enlever  de  far- 
genl,  des  assignats,  montres,  linge  ou 
autres  eflcts  prédeux,  que  plusieurs  de  ces 
volontaires  se  permettent  de  disposer  des 
effets,  qu'ils  ont  emportés  de  Rousbrugge, 
au  lieu  de  les  restituer;  considérant  qu'il 
importe  de  prendre  les  mesures  les  plus 
efficaces  pour  empêcher  que  l'asile  et  les 
propriétés  des  hnbilants,  voisins  de  ces  can- 
tonnemonts,  soient  plus  longtemps  violés 


et  leurs  effets  impunément  emportés,  que 
de  pareils  excès  doivent  être  promptement 
réprimés,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  fait 
sur-le-cbamp  une  proclamation  portant  dé- 
fense à  tous  soldats  de  la  République  qui 
se  trouvent  dans  les  cantonnements  de  Don- 
kerque,  Oostcappel  et  environs,  de  com- 
mettre à  l'avenir  de  pareils  excès,  sous  peine 
de  punition  exemplaire ,  et  qu'il  sera  enjoint 
aux  officiers  commandants  et  chefs  dcsdils 
corps ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ladite 
proclamation,  sous  leur  responsabilité. « 

(*)  Le  5  juin  1 793  le  général  O^Moran 
répondit  au  général  Barthel  (Arch.  nat., 
A  F  II  56,  rog.  de  corr.  du  général  O^Mo- 
ran)  :  «rVous  aves  fait,  mon  cher  collègue, 
un  coup  de  vieille  guerre.  Je  suis  on  ne 
peut  plus  satisfait  du  compte  que  vous 
m'avei  rendu  et  je  ne  suis  pas  du  toat 
étonné  du  courage  qu'ont  montré  nos 
braves  défenseurs,  étant  conduits  par  un 
si  respectable  guerrier.» 
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U  JUIN    1793.  LE  G^NlfRAL  O'MORAN  AU  G^NlÎRAL  STETTENHOFFEI?. 

Je  viens  d'apprendre,  mon  cher  général,  que  nos  postes  avancés  du  côté  de 
Rousbrugge  ont  été  attaqués  ce  matin.  Je  vous  prie  de  détacher  une  bonne  bri- 
gade de  votre  camp  pour  s*y  porter  tout  de  suite.  Vous  en  donnerez  le  commande- 
ment à  un  officier  que  vous  choisirez ,  si  vous  ne  préférez  pas  de  vous  y  transporter 
vous-même* 

Je  vous  prie,  mon  cher  général,  de  prendre  k  l'avenir  le  commandement  des 
postes  en  avant  de  Bergues,  ayant  été  forcé  d'attacher  le  général  Richardot  au 
camp  de  Ghyvelde. 

(Arch.  nat,  AF  n  56,  reg.  de  eorr.  da  général  O'Moran.) 


à  JUIN   1793.  LE  G^NJRAL  O'MORAN  A  CARNOT  ET  À  DUQUBSNOY. 

Le  &  jnio. 
AUX  REPRÉSENTANTS  DE  LA  NATION  CARNÙT  ET  DUQVESNOT. 

Citoyens  repr&entants. 

J'ai  cru  devoir  donner  sans  votre  approbation  une  commission  de  capitaine 
adjoint  à  l'armée  du  Nord  au  citoyen  Wolff.  J'ai  reçu  les  meilleurs  témoignages 
par  un  grand  nombre  de  bons  citoyens  du  z^e,  civisme  et  sacriGces  qu'il  a  faits  en 
faveur  de  la  Révolution.  U  a  une  pension  de  900  livres  de  la  République;  son 
état  peut  être  amélioré  en  le  plaçant  en  activité  de  service.  Il  m'assure  qu'il  est 
particulièrement  connu  du  citoyen  représentant  Duhem.  11  me  semble,  citoyens 
représentants,  qu'en  consultant  votre  collègue,  vous  auriez  par  ce  moyen  une 
autorité  de  plus  pour  approuver  ou  improuver  la  commission  provisoire  que  j'ai 
cru  devoir  lui  accorder.  Je  n'y  attache  d'autre  intérêt  que  de  procurer  k  la  Répu- 
blique des  sujets  dignes  et  capaUes  de  la  servir  ^^K 

(Arch.  nat,  AF  11  56 .  reg.  du  général  0*Moran,  n*  1.) 


(^)  Le  17  juia  1793,  le  générd  Des 
Bmslys  écrivît  an  général  O'Moran  qu*il  ne 
peut  soumettre  au  général  en  chef  la  de- 
mande  qu'il  fait  pour  le  citoyen  WolfT,  les 
emplois  des  capitaines  appartenant  de  droit 
aux  lieutenants  des  corps  et  les  adjoints  ne 
pouvant  être  pris  que  parmi  les  employés 
titulaires  dans  Tannée.  Mais,  ajoute-t-il, 
les  représentants  de  la  nation  ont  le  droit 
de  récompenser  les  actions  d'édat.  erSi  le 


citoyen  que  vous  proposez  a  des  droits  à 
la  reconnaissance  de  la  nation  pour  des  ser- 
vices rendus  k  la  République,  je  me  ferai 
un  vrai  plaisir  de  Taider  à  les  faire  con- 
naître des  représentants  du  peuple  près 
Tarmée,  qui  sont  très  portés  à  récompenser 
tout  citoyen  qui  aurait  rendu  des  services 
à  a  République.»  (Arcb.  de  la  guerre, 
armée  du  Nord ,  reg.  de  corr.  du  général 
Des  Bruslys.) 
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ISA.    BBBGUE8,  A  JDTII  1793.  ARb£t<  DB  CIBIIOT  ET  DB  DUQUB8N0Y. 

Nous ,  représentants  de  la  Nation  »  députés  de  la  Convention  natio- 
nale aux  armées  du  Nord ,  considérant  que  les  citoyens  composant  la 
jeunesse  de  Saint -Orner,  qui  devait  fournir  au  recrutement  des 
3 00,0 00  hommes  prescrit  par  la  loi  du  s  A  février,  persuadés  que  le 
contingent  fixé  pour  cette  ville  par  les  administrateurs  du  département 
est  plus  fort  que  ne  Texige  la  loi,  ont  partagé  le  contingent,  qui  est  de 
983  hommes,  en  deux  parties,  Tune  de  180  hommes,  qu'ils  croient 
devoir  fournir,  et  l'autre  de  1 0  3  hommes  qu'ils  croient  être  en  excé- 
dent, que  cependant  l'inscription  générale  desdits  a 83  hommes  est 
complétée  et  que  les  9  83  hommes  sont  prêts  &  marcher  tous,  s'ils  en 
sont  requis,  déclarons  que  la  conduite  qu'ont  tenue  en  cette  occasion 
les  citoyens  de  Saint-Omer  nous  parait  mériter  l'approbation  des  re- 
présentants du  peuple,  arrêtons  que  la  commune  de  Saint-Omer  four- 
nira provisoirement  180  hommes  effectifs,  qu'elle  croit  devoir  former 
son  contingent,  et  que  pour  le  surplus  il  sera  renvoyé  aux  administra- 
teurs du  département  du  Pas-de-Calais  avec  l'invitation  d'examiner  de 
nouveau  les  bases  du  calcul  qui  ont  servi  à  fixer  le  contingent  de  la 
ville  de  Saint-Omcr  et  de  statuer  définitivement  et  le  plus  promptement 
possible  sur  cet  objet. 

A  Bergues,  le  &  juin  1 793,  l'an  11  de  la  République. 

L.  CaBNOT,  DuQUBSlfOT. 
(Copie,  Arcb.  kiai.,  AF  11  aSa,  n*  hhZ.) 


155.    DEBGl'ES,  &  JCIN   1793.  ABBÉT^  DE  CABNOT  ET  DB  DOQUBSNOT. 

Nous ,  représentants  de  la  Nation ,  députés  de  la  Convention  natio- 
nale aux  armées  du  Nord ,  informés  que  dans  le  nombre  des  hommes 
fournis  par  la  commune  de  Saint-Omer  pour  le  contingent  prescrit  par 
la  loi  du  a 4  février,  trois  frères,  seuls  enfants  de  J.-F.  Le  Coustre, 
sont  tombés  au  sort,  qui  était  le  mode  adopté  par  les  citoyens  compo- 
sant la  jeunesse  de  Saint-Omer,  que  ce  cultivateur  est  ftgé  de  quatre- 
vingts  ans  et  sa  femme  [de]  soixante-dix  ans,  et  que  cette  famille  n'a 
d'autres  moyens  de  subsistance  que  le  travail  des  trois  citoyens  tombés 
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au  sort  pour  le  contingent,  arrêtons  que  1  un  de  ces  trois  citoyens,  au 
choix  du  père,  sera  dispense  de  rejoindre  l'armée  provisoirement  et 
jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait  été  instruite  par  nous  de  cette  circon- 
stance extraordinaire  et  qu'elle  ait  statué  ce  qu'il  appartiendra. 
Fait  à  Bergues  le  à  juin  1793,  l'an  11  de  la  République. 

L*  Garnot,  Duquesnoy. 

(Copie,  Ârcb.  nat,  AP 11  sSa,  n*  hk%,) 


DUNKERQDB,  5  JUIN  1793.  PETITION  DES  NEGOCIANTS  DE  DUNKBRQUB 

A  LA  CONVENTION,  AVEC  RECOMMANDATION  DE  GARNOT. 


MÉMOIRE  BT  PBTtTION 


2  LÀ  CONVENTION  NATIONALE  BT  À  SES  COMITES  DE  DIPLOMATIE  ET  DE  COMMERCE. 

Si  Fautoritë  de  la  Convention  nationale  ne  se  prononce  pas  incessamment  pour 
arrêter  le  cours  d*un  agiotage  infâme,  que  Ton  couvre  du  nom  d'un  prétendu 
change  d*entre  F  Angleterre  et  la  France,  et  que  le  tribunal  de  commerce  favorise 
par  ses  décisions  journalières,  la  ruine  de  la  plupart  des  négociants  de  cette  ville 
est  assurée  et  aura  sans  doute  le  même  effet  dans  les  autres  villes  de  conmierce  de 
la  République. 

Cette  ruine  sera  le  produit  d'une  manœuvre  de  la  part  des  négociants  anglais 
pour  ne  pas  payer  leurs  dettes  et  leurs  acceptations.  D'accord  entre  eux  ils  ne 
payeront  pas,  pour  par  leurs  entremetteurs  profiter  d'un  change,  qui  opère 
d^entre  le  moment  de  la  négociation  et  celui  de  l'échéance  en  leur  faveur  une 
double  valeur  de  la  somme  à  payer  lors  du  retour  des  effets  en  France.  Et  en  effet 
ce  qui  a  été  n^focié  à  38  livres  se  réclame  sur  le  pied  de  76  Uvres,  à  ào  livres 
sur  le  pied  de  80  livres. 

N'estai!  pas  aussi  incroyable  qu'humiliant  pour  la  France  que  la  Uvre  steriing, 
dont  la  valeur  intrinsèque  n'est  que  de  93  livres  1  â  sols  6  deniers,  vaille  aujour- 
d'hui aux  Anglais  par  l'effet  du  change  80  livres?  Lorsque  la  Convention  a  interdit 
tous  rapports  commerciaux  avec  nos  ennemis,  lorsqu'elle  a  interrompu  avec  eux 
toutes  espèces  de  communication ,  elle  a  eu  pour  objet  principal  la  hausse  de  la 
valeur  de  nos  assignats.  Et  en  effet  détruisez  les  changes,  ils  deviennent  au  pair 
avec  notre  argent  et  avec  celui  des  étrangers.  Si,  au  contraire,  on  permet  des 
changes  entre  des  pays  qui  ne  doivent  pas  se  communiquer  on  autorise  ce  qiû  est 
contre  nature,  car  le  change  suppose  des  relations  de  commerce,  et  aujourd'hui 
nous  n'en  avons  plus. 

Il  ne  peut  donc  exister  de  change  dans  de  semblables  circonstances  à  celles 
dans  lesquelles  nous  nous  trouvons;  il  n'est  qu'un  agiotage  aujourd'hui  concerté 
pour  le  plus  grand  avantage  des  Anglais  et  le  plus  grand  discrédit  de  notre  papier- 
monnaie.  Il  importe  donc  d'arrêter  des  opérations  aussi  révolutionnaires  et  aussi 
destructives  des  intérêts  de  la  République. 
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Il  est  de  justice  que  le  remboursement  des  traites  se  fesse  aa  terme  de  la 
négociation  avec  les  intérêts,  mais  accorder  plus  c^est  enrichir  les  Anglais  au  dé- 
triment des  Français.  C'est  donc  le  cas  de  rendre  un  décret,  qui  interdise  toutes 
espèces  de  changes  avec  les  puissances  ennemies,  à  dater  de  Finterruption  de 
commerce  et  de  correspondance  avec  l'Angleterre,  et  qui  lasse  défenses  aux  tribu- 
naux de  commerce  et  autres  d'y  avoir  égard,  qui  par  suite  déclare  nuis  et  de  nui 
effet  tous  les  jugements  qui  auraient  adopté  un  change  pour  mode  de  rembourse- 
sèment  autre  que  celui  qui  existait  lors  de  la  négociation. 

Cette  demande  intéresse  autant  le  sort  des  négociants  français  que  celui  de 
notre  papier-monnaie.  Une  aussi  importante  considération  promet  donc  aux  sous- 
signés le  décret  le  plus  prompt,  puisque  tous  les  maux  qu  ils  viennent  de  tracer 
accroissent  chaque  jour  et  tendent  entièrement  à  leur  ruine  totale. 

Dunkcrque,  le  5  du  mois  de  juin  1798  et  le  second  de  la  République  fran- 
çaise. 

François  Devinck,  Foissby  père  et  Gis,  Gditton  fils, 

Kixc,  Watsoîi  bt  C". 

Recommandé  à  rattention  du  Comité  de  salut  public  comme  chose 
importante. 

L.  Carnot. 

(Orig.,  Arrb.  nat.,  AF  ii  aSa,  n*  &&6.) 


5  JUIN    1793.  NOTE  DE  GOCRTOIS,  COMMISSAIRE  DD  CONSEIL  EX^CUTIP, 

SDR  LES  G^NéRAUX  DE  L'ARMEE  DU  NORD. 

Vous  demandez  des  notes  sur  les  généraux  qui  commandent  cette  armée.  Mes 
renseignements  sur  cet  objet  ne  sont  pas  très  étendus;  mais  comme  je  parle  à  des 
gens  qui  savent  qu'en  bonne  politique  il  est  des  moments  oit  il  faut  employer  tous 
les  instruments  qui  nous  tombent  sur  la  main,  sauf  à  les  briser  quand  on  s'en  est 
servi,  je  vous  dirai  franchement  mon  avis  sur  le  moral  de  quelques  individus  qui 
composent  l'état-major  de  l'armée.  Voici  ce  que  j'ai  pu  recueillir  ; 

Lamaixhe,  brave  homme,  incapable  d'embrasser  une  grande  sphère  de  dioses. 
A  la  dernière  affaire,  par  analogie  avec  son  ancien  métier  de  soldat  qu'il  a  exercé 
longtemps ,  il  se  portait  dans  tous  les  cabarets  pour  en  chasser  les  vofentaires  et 
les  forcer  à  retourner  au  combat,  tandis  que  ses  aides  de  camp  dirigeaient  d'eux- 
mêmes  les  attaques  aux  différents  postes.  Ce  bonhomme,  la  veille  de  l'attaque  du 
33 ,  s'imaginait  encore  qu'on  pouvait  défendre  le  camp  de  Famars,  ouvert  de  tous 
cAtés,  contre  100,000  hommes.  Qu'il  ne  sorte  point  de  la  ligne  et  il  sera  excel- 
lent. Il  s'est  ainsi  jugé  lui-même. 

Kilraaine,  gdnéral  de  l'avant-garde ,  brave,  actif,  entreprenant,  difficile  à  rem- 
placer en  cas  de  malheur.  Jaloux  d'avoir  du  commandement  on  chef,  qu'il  ne 
serait  peut-être  pas  prudent  de  lui  confier,  vu  sa  qualité  d'étranger.  11  est  Lrlandais. 
Le  républicanisme  ne  se  fixe  pas  aisément  dans  ces  têtes-là» 
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lUer^'^  bon  général  de  division,  raisonnant  très  bien  son  métier;  sa  probité 
garantit'  son  cixisme.  Aimé  du  soldat. 

Ghampmorin,  générai  d'un  grand  tident,  dit-on,  mais  peu  attaché  au  nouveau 
régime,  pour  lequel  il  a  une  aversion  marquée.  Comme  le  poste  qu'il  occupe  en 
ce  moment  est  très  important,  il  est  essentiel  d'analyser  un  peu  sa  conduite  dans 
la  dernière  mission  dont  il  avait  été  chargé.  Le  lA  mai,  il  se  tint  un  conseil  à 
Valenciennes  à  reffetde  concerter,  s'il  était  possible,  un  plan  de  diversion  utile 
du  côté  d'Oslende  et  brûler  ou  s'emparer  des  convois  qui  arrivaient  à  l'ennemi 
dans  ce  port.  Le  général  Champmorin  goûta  fort  cette  expédition  et  eut  l'air 
même  d'en  solliciter  l'exécution ,  que  son  expérience  lui  fit  déférer  tout  d'une  voix. 
Cinq  à  six  jours  se  passent  sans  avoir  de  ses  nouvelles,  mais,  au  moment  où  nous 
croyions  cette  attaque  consommée,  quelle  est  notre  surprise  d'apprendre,  par  une 
lettre  adressée  par  lui  au  général  Lamarche,  que  les  mouvements  que  l'ennemi, 
fort  de  1 0,000  hommes,  faisait  de  ce  côté,  l'avaient  empêché  d'attaquer.  Indignés 
de  tant  de  tergiversations ,  nous  en .  manifestâmes  hautement  notre  mécontente- 
ment au  général  Lamarche,  qui  ne  savait  que  penser  lui-même  de  ce  retard  qui 
lui  donna  les  plus  violents  soupçons,  et  la  lettre  qu'il  écrivit  à  ce  sujet  au  Comité 
de  salut  public  en  fait  foi.  Il  n'y  a  jusqu'ici  que  de  légères  présomptions,  mais  ce 
qui  suit  vous  prouvera  sa  trahison.  Notre  collègue  Camot  se  rendit  samedi  der- 
nier avec  son  frère  au  comité  central  de  la  commission  à  Douai.  On  y  fit  le  rapport 
de  ce  qu'on  avait  tenté  pour  opérer  une  diversion  utile.  Camot  nous  dit  entre  autres 
choses  qu*il  y  avait  eu  à  Aire  un  conseil  de  guerre  auquel  le  général  Champmorin 
avait  été  appelé  pour  concerter  un  plan  d'attaque  dirigé  sur  Menin,  Ypres,  etc. 
Mais,  dit  à  l'instant  l'un  de  nous,  est-ce  qu'il  ne  vous  a  pas  fait  part  du  conseil 
de  guerre  tenu  à  Valenciennes ,  qui  a  précédé  de  quatre  à  cinq  jours  celui  dont 
vous  parlez?  de  ce  qui  y  avait  été  décidé?  Hé  non,  dit  Camot,  il  ne  nous  en  a  pas 
dit  un  mot.  11  s'est  chargé  de  l'exécution  du  nouveau  plan  différent  du  premier; 
il  ne  l'a  pas  plus  exécuté. 

C'est  à  vous  de  prononcer  sur  ce  fait ,  qui  est  assez  grave  pour  mériter  votre 
attention.  Nous  nous  bornerons  à  vous  rappeler  que  vous  nous  avez  dénoncé  cet 
homme,  qui  se  permettait  de  renvoyer  les  recrues  sans  motif  valable. 


(')  Jean -Alexandre  Ibler,  né  à  Thann 
(Haute-Alsace)  le  99  octobre  17^5,  lieu- 
tenant au  bataillon  de  milice  de  Colmar  le 
95  mare  1759,  sous-lieutenant  au  régiment 
de  La  Marck  le  1 1  décembre  1761,  lieute- 
nant flous-aide-major  le  i3  novembre  1 766, 
aide-major  le  91  janvier  1769,  capitaine 
en  second  le  17  juin  1776,  chevalier  de 
Saint-Louis  le  h  septembre  1781,  major  au 
régiment  de  Bouillon  le  10  janvier  1781, 
lieutenant-colonel  le  5  novembre  1786,  co- 
lond  le  9 1  octobre  1 791  «  maréchal  de  camp 
le  1 9  juillet  1799 ,  général  de  division  pro- 
visoire le  18  avril  1793,  confirmé  dans  ce 


grade  par  les  représentants  du  peuple  le 
1*'  juin  suivant,  breveté  général  de  bri- 
gade le  11  août  1793,  suspendu  de  ses 
fonctions  le  ik  septembre  1793,  retraité  le 
17  octobre  1796-  Le  général  Ibler  a  fait 
les  campagnes  de  1761  et  1769  en  Alle- 
magne, de  1768  k  1770  en  Corse,  de  1781 
à  1783,  où  il  assista  aux  sièges  du  fort 
Saint-Philippe  et  de  Gibraltar,  de  1799  k 
Tarmée  du  Centre  et  de  1793  à  Tannée  du 
Nord.  —  Le  nom  de  co  général  est  ordi- 
nairement mal  orthographié  dans  les  docu- 
ments :  le  commissaire  Courtois  Técrit  f/t- 
îaire. 
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O^Moran,  royaliste  oatrë,  plus  qoe  sospect. 

Kermorvan  ^^\  abaoloment  nul  da  côté  des  talents  militaires.  Ses  liaisons  intîmes 
arec  Damouriez,  dont  il  partageait  les  principes,  sont  connues  de  tonte  f  armée. 

Rosières,  commandant  k  Douai,  honune  inepte,  incapable  de  suivre  les  opé- 
rations militaires  de  cette  place  importante  en  cas  de  siège.  Accusé  d'aToir  pro- 
fessé hautement  les  opinions  de  Dumouries.  On  nous  a  même  parlé  de  sa  corres- 
pondance trouvée  dans  les  papiers  de  Dumouriez  enlevés  dans  la  Belgique,  qni 
constatent  ce  que  nous  avançons.  On  peut  y  avoir  recours. 

Duval,  bon  militaire,  républicain  par  tempérament  et  par  principes,  attendant 
avec  empressement  f  occasion  de  se  signaler.  Il  devait  être  chargé  de  Texécution 
du  plan  d'attaque  qu*a  fait  avorter  Champmorin.  Point  de  doute  qu'il  n'ràt  fait 
son  possible  pour  le  faire  réussir. 

La  Mariière,  bon  général  de  division.  Cest  au  secret  profond  qu*il  a  mis  dans 
sa  dernière  expédition  qu'on  doit  le  succès  qui  a  produit  une  diversion  si  utile  par 
suite  de  l'affaire  du  a 3.  Le  seul  reproche  fondé  qu'on  puisse  lui  faire,  c'est  d'être 
un  peu  présomptueux. 

Je  n'ai  pu  vous  donner  des  détails  plus  positifs  que  ceux  qui  sont  contenus 
dans  la  lettre  que  nous  avons  tous  signée.  Le  citoyen  Teissier,  depuis  son  arrivée, 
n'a  cessé  de  s'occuper  de  sa  mission  en  recueillant  le  plus  de  faits  qu'il  lui  a  été 
possible  sur  la  malheureuse  journée  du  33.  Soyex  assuré  du  z^e  et  de  f  activité 
que  nous  mettrons  à  seconder  vos  vues,  et,  s'il  échappait  quelque  chose  à  notre 
surveillance,  ce  serait  moins  notre  faute  que  celle  des  préposés  que  nous  com- 
mettrions pour  nous  instruire  de  ce  que  nous  ne  pourrions  voir  par  nous  mêmes. 

Je  ne  puis  qu'applaudir  aux  sages  mesures  que  vous  avez  prises  en  envoyant 
auprès  de  nous  le  citoyen  Teissier  dont  les  talents  nous  seront  de  la  plus  grande 
utilité.  Sa  présence  a  peut-être  un  peu  déplu  à  mon  collègue,  par  la  crainte  qu'il 
avait  que  ce  citoyen  ne  fiit  un  surveillant  inconunode  placé  près  de  nous.  Je  crois 
avoir  détruit  par  des  raisons  soUdes  dans  son  esprit,  cette  prévention,  qui  ne  peut 
être  fondée  d'après  la  connaissance  que  j'ai  que  le  bien  public  seul  a  dirigé  cette 
mesure  prudente. 

[On  lit  en  marge  de  cette  pièce  :] 

Ces  notes  sont  du  citoyen  Courtois.  Vous  devinerez  par  la  fin  de  sa  lettre  les 
motifs  qui  l'ont  empêché  de  signer. 

Tbissibs» 

(Orig.,  Arch.  de  la  guerre,  année  da  Nord.) 


<^)  Giiies-Jean-Marie-Roland  de  Baraier, 
chevalier  de  Kermorvan,  né  à  Châtelaudren 
(C6tes-du-Nord)  le  93  décembre  1760, 
lieuleoant  dans  le  régiment  de  Brie  le 
96  juin  1758,  réformé  le  1"  avril  1763, 
passé  en  Turquie  en  1773,  lieutenant- 
colonel  ingénieur  au  service  des  Améiicains 
le  16  juUlet  1776,  capitaine  le  sA  juin 


1780,  adjoint  aux  adjudants  généraux  de 
Tarméc  de  la  Moselle  le  so  septembre  1 799, 
général  de  brigade  le  a  1  octobre  1 79a ,  coor 
firme  dans  ce  grade  le  8  mars  1793,  com- 
mandant à  Boulogne-6ur-Mer  en  Tan  ui, 
réformé  le  17  brumaire  an  vi  (7  novembre 
1 797  ) ,  retraité  le  1  &  nivôee  an  ix  (  &  janvier 
i8ot),morten  1817. 


[6  JUIN  1793.]    MISSION  DANS  LES  DÉPARTEMENTS  DU  NORD.  331 

GASSBL,  5  JUIN  1793. 
LE  GOHMISSAIBB  ORDONNATEUR  VAILLANT  AU  G^N^RAL  œHORAN. 

Cassel,  le  5  juin  1798 ,  l*aD  11  de  la  République  française. 

ÀD  GÉNiRÀL  DE  DlVmOff  (PMORAÎt  LE  COMMISSAIRE  ORDONNATEUR  VAILLANT, 

Générai  républicain. 

Les  représentants  de  la  Nation  Camot  et  Ducpiesnoy  viennent  de  me  faire  passer 
la  demande  que  vous  leur  avez  adressée,  le  9  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  leur 
faites  part  que  les  ouvriers  employés  dans  les  viUes  de  Dunkerque  et  Bergnes  à  la 
construction  des  afiuts  ont  besoin  d'un  acompte  pour  la  continuation  de  ces  tra- 
vaux, pour  lesquels  ils  ont  fait  des  livraisons  et  se  trouvent  peutrétre  en  avance 
au  delà  de  leurs  &cuités. 

Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  m*ont  autorisé  à  bire  fournir  à 
ces  ouvriers  les  fonds  nécessaires  pour  la  confection  de  ces  affûts;  en  conséquence 
je  vous  prie,  général,  de  leur  faire  part  que,  quand  ils  auront  besoin  de  fonds, 
ils  peuvent  s'adresser  à  moi  avec  un  ordre  signé  de  vous,  et  je  leur  délivrerai  des 
ordonnances  sur  lesquelles  ils  seront  payés  sur  le  champ.  Vous  verrez  avec  quelle 
exactitude  je  seconderai  les  vues  d'un  républicain  dans  une  opération  qu'il  croit 
utile  au  bien  être  de  la  chose  publique,  et  j'aurai  bien  plus  de  raisons  de  me 
flatter  d'y  avoir  contribué  quand  je  verrai  que  le  succès,  en  couronnant  vos  tra- 
vaux, fera  le  bonheur  de  notre  patrie. 

Vaillant. 
(Orig.,  Areh.  nat,  ÂF 11  56, 187,  n*  101.) 


CAMBRAI,  6  JUIN  1793.  LE  Gisiihkh  GUSTINB  AU  G^N^RAL  O'MORAN. 

Cambrai,  le  6  juin  1798,  Tan  a  de  la  République. 
LE  BÈNERAL  CCSTINE  AO  GENERAL  O^MORÀN, 

Vous  me  donnez  bien  peu  de  détails  sur  l'expédition  que  vous  avez  faite  sur 
Fumes.  Vous  ne  me  dites  pas  si  vous  avez  fait  des  prisonniers.  La  débauche  et  le 
pillage  auquels  se  sont  livrées  vos  troupes  doivent  être  réprimés  par  les  exemples 
ies  plus  terribles.  11  est  inconcevable  qu'après  une  année  de  guerre  et  de  combats 
les  troupes  de  la  République  méconnaissent  la  discipline  et  la  voix  des  officiers 
qui  les  commandent.  Je  vous  avoue  que  je  conçois  cela  à  peine,  et  cela  ne  peut 
provenir  que  du  peu  de  soin  que  l'on  prend  à  maintenir  une  sévère  discipline. 
Tai  emporté  Spire  i'épée  à  la  main  :  les  troupes  ont  voulu  se  livrer  au  pillage,  il 
n'a  duré  qu'un  instant,  et  les  troupes  ont  conservé  leur  honneur  et  leur  gloire. 
Vous  connaissez  le»  moyens  que  j'ai  employés  :  sans  doute  ils  sont  terribles;  mais 
quels  avantages  n'en  est-il  pas  résulté  pour  la  prospérité  et  la  gloire  des  armes  de 
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la  Rffpublique^*^  Je  ne  puis  vous  ùdre  obtenir  le  oongd  que  voos  demandei  :  3 
est  impossible  que  dans  la  position  où  est  la  République  aucun  officier  puisse 
quitter  son  |K>8te. 

Il  me  tarde  bien  de  pouvoir  faire  la  toumëe  de  la  frontière  pour  prendre  une 
id^  des  difli^rentes  localité.  Ce  sera  le  plus  i6t  qu'il  me  sera  possible,  et  ne  doutes 
pas,  gënëral,  de  toute  la  satisbction  que  j*aurai  à  vous  voir^*). 

Le  général  en  ckefiee  arméet  iu  Nord 
et  iee  Ardennes, 

CcsTcm. 

Vous  voudrez  bien,  par  la  suite,  me  Cure  part  avec  plus  de  promptitude  des 
<^vënemcn(B  militaires  qui  se  passeront  dans  rarrondissement  où  vous  commandes. 

(Orig.,  Arch.  nat,  AF  u  56,  n'  38.) 


CALAIS,  7  nnif  1793. 

CARNOT  ASSISTE  i  U  SLANGS  DU  DIRECTOIRE  DU  DISTRICT  DB  CETTE  YVLLÊ. 

Les  citoyens  Camot  frères,  Tun  représentant  du  peuple  envoyé  près  de  Tannée 
du  Nord,  Tautre  commissaire  nommé  par  le  ministre  de  la  guerre,  sont  introduits 
dans  rassemblée.  Le  citoyen  Camot  cadet  communique  sa  commission  dont  il 
demande  Tcnregistrement  sur  les  registres  de  l'administra tion 

Le  citoyen  L.  Carnot,  représentant  du  peuple,  demande  aussi  renr^^strement 
de  la  proclamation  suivante  relative  à  Texpédition  devant  Fumes 

Des  officiers  du  90*  régiment  des  chasseurs  à  cheval  viennent  demander  lliabil- 
lement  et  l'équipement  poiu*  leur  régiment.  Le  député  Camot  autorise  les  admir 
nistrateurs  à  fournir  h  ce  r^iment  les  effets  qui  lui  sont  nécessaires.  H  leur  recom- 
mande toutefois  de  ne  lui  faire  aucune  livraison  avant  de  s'être  (ait  représenter 
un  extrait  de  sa  revue  effective  ^^K 

(  Areb.  dëp.  da  Pas-do-Calais,  L,  reg.  des  délibérations  du  directoire  da  district  de  Calais, 
fol.  Ao  V*  à  As.) 


(^)  Custine  avait,  le  lendemain  de  la 
prise  de  Spire  (t*'  octobre  179s),  fait 
fusilier  un  capitaine  et  deux  sergents  qui 
avaient  donné  Texemple  du  pillage.  (Cf. 
A.  Chuquet,  L'expédition  de  Custine,  69.) 

<**  On  lit  en  tête  :  «rReçu  cette  lettre  le 
8  à  midi.  R.*». 

('}  Le  8  juin  on  Ht  dans  le  registre  des 
délibérations  du  district  de  Calais,  fol.  AS  : 


vrSur  Tobservation  d*un  membre  qu^il  se 
fait  demain  une  vente  de  farines  à  Grave* 
Unes  prises  sur  Tennemi  et  que  le  citoyen 
Camot,  représentant  du  peuple,  a  engagé 
verbalement  cette  administration  à  y  en- 
voyer des  commissaires  pour  y  faire  des 
achats ,  rassemblée  nomme  les  administra- 
teurs Dcreudrc  et  Michaud  â  Teflet  de  s'y 
transporter,  n 
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CAMBRAI,  8  JUIN   1793.  LE  GÉNl^RAL  GUSTINE  AU  GENERAL  O'MORAN. 

Cambrai ,  le  8  juin  1 793 ,  l'an  11  de  la  République. 
LB  GÉNKRÀL  CUSTINB  AU  GBNBRÀL  DB  DIViSWN  œUOBAN. 

Tdi  reçu,  citoyen  gênerai,  votre  lettre  et  le  récit  des  dispositions  que  vous  avez 
laites  pour  Tattaque  de  Fumes.  Permettez  qu'un  militaire,  qui  a  souvent  vu  man- 
quer ces  sortes  d'expéditions,  vous  dise  qu'il  y  a  une  précision  nécessaire  dans 
ces  attaques  dont  l'omission  les  fait  presque  toujours  échouer.  Il  est  à  croire, 
général ,  que  telle  est  la  cause  du  mésuccès  de  celle  que  vous  venez  d'entreprendre; 
car  sans  cela  la  garnison  ne  vous  eut  pas  échappé.  Je  rends  cependant  justice  à 
vos  talents  militaires  et  à  votre  activité. 

Je  suis  reconnaissant,  général,  de  la  confiance  que  me  marque  le  corps  d'armée 
qoe  vous  commandez.  Je  la  mériterai  par  mon  dévouement  et  mon  attachement 
à  la  chose  publique.  Ils  me  portent  à  vouloir  une  grande  discipline  parmi  les 
troupes,  seul  moyen  d*assurer  les  succès  dans  tous  les  temps.  Les  troupes  de  la 
République  en  ont  donné  l'exemple  et  les  républicains  français  se  diront  sans 
doute  que  c'est  le  seul  moyen  de  conserver  la  h'berté ,  de  fixer  sous  nos  enseignes 
la  victoire,  qui,  seule,  peut  nous  en  faire  espérer  la  possession  certaine. 

Dès  que  j'aurai  mis  ici  le  camp  hors  d'atteinte,  et  dès  qu'il  me  sera  possible, 
je  me  rendrai  dans  la  Flandre  maritime  où  je  me  ferai  un  vrai  plaisir  de  vous 
voir  et  les  troupes  que  vous  commandez.  Ce  temps  n'est  pas  éloigné,  j'espère. 

Croyez  à  mes  sentiments. 

Le  général  en  chef  des  armées  du  Nord  et  des  Ardennes, 

CuSTINB. 
(Orig.,  Areb.  nat,  AF  11  56,  187,  n*  &o.) 


0DNKERQUE,  8  JCTN  1793. RJ^QUISITION  DE  LA  MUNICIPALITE  DE  DUNKERQUB 

AD  GinitikL  O^MORAN  POUR  LB  RENVOI  DES  EFFETS  PROVENANT  DU  PILLAGE  DE  FURNES. 

Nous  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Dunkerque,  en  conséquence 
des  ordres  des  représentants  de  la  Nation,  députés  aux  armées  du  Nord  et  des 
Ardennes,  requérons  le  général  de  division  O'Moran  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  qu'un  détachement  de  quinze  chasseurs,  commandés  par  un  officier, 
se  trouve  demain  matin ,  à  trois  heures ,  devant  la  maison  commune  iK)ur  escorter 
jusqu'aux  avant-postes  ennemis  plusieurs  voitures  chargées  des  effets  arrêtés  en 
cette  ville,  provenant  du  pillage  de  Fumes,  et  dont  la  restitution  a  été  ordonnée 
par  les  représentants. 

Audit  Dunkerque,  le  8  juin  1798,  Tan  11  de  la  République. 

Ehmeay,  maire,  Mazuel,  Louis  de  Babcque,  L.  Delbacke, 
François  Devinck  ,  E.  Amand  Morel. 

(Orig.,  Arcb.  nat.,  AFii  56,  187,  n*  11&.) 
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156.    BEBGDB8,  8  JUIN  lygS.  CARNOT  AU  C01IIT<  DE  SALUT  PUBLIC. 

Berguef,  le  8  juin  1793,  Tan  11  de  la  République. 

£.  CàHNOT,  nKPKisKMTÀ»T  ÏÏC  PEVPtK,  KHroiM  Pàis  VAMMBK  DO  HOBD  , 
AOI  MEPRKSEhyAMTS  ÙV  PKOPLK  COMPOSANT  LE  COMITE  ÙE  SALOT  PCMUC. 

Citoyens, 

Je  viens  (mon  collègue  Duquesnoy  ëtant  h  Douai)  de  visiter  les  places 
de  Boulogne  et  de  Calais  ^^^  :  ces  villes  et  les  côtes  adjacentes  ont  toute 
la  force  défensive  dont  elles  sont  susceptibles  et  je  pense  <ju'on  doit 
être  tranquille  sur  l'état  de  cette  frontière. 

La  ville  de  Saint-Omer  a  enfin  fourni  son  contingent,  mais  il  faut 
convenir  que  l'administration  du  Pas-de-Calais  était  partie  d'une  base 
fausse,  de  laquelle  il  résulte  que  certaines  coomiunes  fournissent  jusqu'à 
cinquante  hommes  par  mille ,  lorsque  la  loi  fixe  le  maximum  à  dix-sept. 
Cette  exagération  excite  des  murmures  qui  pourraient  devenir  très  dan- 
gereux ;  c'est  pourquoi  nous  prendrons  sur  nous  de  réduire  à  dix-sept 
par  mille  les  communes  surchargées,  h  moins  que  vous  ne  veuillez 
qu'on  leur  tienne  rigueur;  mais,  comme  je  vous  dis,  cette  rigueur  est 
injuste  et  dangereuse.  J'ajoute  qu'elle  est  très  nuisible  à  l'agriculture  et 
inutile  pour  la  force  de  l'armée  parce  qu'on  n'a  point  d'armes  à  fournir 
aux  recrues.  Les  administrateurs  ne  veulent  pas  convenir  de  leur  erreur, 
qui  est  pourtant  certaine;  mais  il  faut  avouer  que  c'est  la  faute  de  la 
loi  qui  est  faite  h  coup  de  hache  et  que  chacun  entend  à  sa  manière. 

Il  ne  s'est  rien  passé  d'intéressant  ici  depuis  quelques  jours,  sinon 
quelques  attaques  de  postes  qui  n'ont  point  eu  de  suites. 

Je  vous  ai  déjà  prié  maintes  fois  de  nous  envoyer  des  exemplaires  de 
votre  instruction  pour  les  commissaires,  que  nous  ne  pouvons  venir  à 
bout  de  nous  procurer.  Vous  nous  aviez  aussi  promis  une  collection  des 
lois  militaires ,  mais  rien  ne  nous  arrive  ^^K 

L.  Carnot.     . 

(Orig.  aut,  Areh.  nat,  AF 11  a3a,  d*  A3>) 

<*)  Camot  et  Duquesnoy  avaient  chargé  absence.  Vandewdlc  prévint  le  généra!  par 

le  directeur  des  postes  de   Dunkerque,  une  lettre  datée  de  Dunkerque,  le  &  juin 

nommé  Vandcwaile,  de  transmettre  auge-  »793.   (Orig.,    Arch.    nat.,   AF    11   56, 

néral  O'Moran  les  bulletins  de  la  Gon-  n*  98.) 

vention  et  autres  journaux  républicains  qui  <')  On  lit  en  tète  de  celte  lettre  i  vRcçu 

arriveraient  à  leur  adresse  pendant  leur  le  19  juin,  n 
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157.    BEBGDES,  9  JUIN  1793. 
CARNOT  AUX  ADMINISTRATEURS  DU  DEPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Bergues,  9  juin  1798,  11  de  la  République. 

£.  CAKMOTy  HBPRBSBNTANT  DO  PEUPLE,  ENVOTE  PRÈS  L'AEUiE  DU  NORD, 
AVI  ADMINISTRATEURS  DO  DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Citoyens  administrateurs, 

J'ai  reçu,  en  l'absence  de  mon  collègue  Duquesnoy,  votre  lettre  du  6 
de  ce  mois  relative  au  recrutement  de  l'armée.  L'article  7  que  vous  y 
citez  indique  d'une  manière  précise  l'erreur  qui  vous  a  échappé,  car  il 
suit  visiblement  de  cet  article  que  le  maximum  du  contingent  est  de  1 7 
par  mille.  En  effet,  suivant  cet  article,  les  corps  administratifs  ont  dû 
avoir  égard  dans  la  répartition  du  contingent,  non  pas,  conmie  vous 
l'avez  fait,  à  la  totalité  des  hommes  déjà  fournis  aux  armées,  mais  uni- 
quement au  nombre  des  hommes  qui  existaient  encore  dans  ces  armées 
â  l'époque  de  la  loi.  Ainsi  l'erreur  vient  de  ce  que  vous  avez  pris  le 
nombre  fourni  pour  le  nombre  existant. 

Vous  direz  sans  doute  que  vous  étiez  dans  l'impossibilité  de  connaître 
ce  nombre  existant.  Je  le  crois ,  mais  cette  impossibilité  ne  justifie  point 
le  parti  que  vous  avez  pris  de  substituer  à  ce  nombre  un  autre  nombre 
formellement  écarté  par  l'article  7  de  la  loi  que  vous  citez  et  qui ,  sui- 
vant le  calcul  établi  par  la  Convention  nationale,  est  au  moins  trois  fois 
trop  fort.  Ce  calcul  en  effet  attribue  au  département  du  Pas-de-Calais 
3,170  dans  les  armées  de  la  République,  et  cette  supposition  est  cer- 
tainement assez  juste,  puisqu'il  est  notoire  qu'à  l'époque  de  la  loi  vos 
bataillons  étaient  réduits  de  plus  des  deux  tiers.  Il  fallait  donc  ou 
prouver  l'existence  actuelle  dans  les  armées  de  1 0,000  hommes  fournis, 
ou  adopter  tout  uniment  l'hypothèse  faite  par  la  Convention  nationale 
qui  fixait  ce  nombre  à  3,170,  ainsi  qu'il  est  porté  dans  la  7*  colonne 
de  la  table  annexée  au  décret  du  9  &  février. 

La  marche  que  vous  avez  suivie  est  celle-ci  :  au  nombre  de  10,000 
hommes  déjà  fournis,  ajouter  6,891  à  fournir  encore  d'après  la  loi, 
faire  la  répartition  du  total,  qui  est  1 6,000  à  peu  près,  entre  les  com- 
munes, à  raison  de  leur  population,  et  déduire  du  contingent  de  cha- 
cune ce  qu'elle  a  déjà  fourni. 

Voici  maintenant  la  marche  prescrite  par  la  loi;  elle  ne  diffère  de  la 
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vôtre  que  par  la  substitution  du  mot  existant  a  la  place  du  motyotimi. 
Au  nombre  d*hommes  existant,  ce  nombre  qui,  à  défaut  de  preuves 
directes,  doit  être  fixé  d'après  le  calcul  de  la  Convention  nationale, 
3,170,  ajouter  5,891  à  fournir  encore  d'après  la  loi,  faire  la  réparti- 
tion du  total,  qui  est  9,061,  entre  les  communes,  à  raison  de  leur 
population,  et  déduire  du  contingent  de  chacune  ainsi  déterminé  ce 
qu'elle  avait  d'existant  dans  les  armées  à  l'époque  de  la  loi  ou,  à  défaut 
de  preuves  directes,  ce  qu'elle  était  présumée  avoir  d'existant,  en  comp- 
tant sur  le  pied  de  3,170  hommes  effectifs  pour  10,000  hommes 
fournis. 

Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler,  citoyens  administrateurs,  qu'en 
suivant  cette  marche  vous  auriez  satisfait  plus  exactement  au  texte  de 
la  loi,  que,  suivant  son  vœu,  le  maximum  eût  été  de  17  par  mille,  et 
que  vous  n'auriez  eu  aucun  déficit.  Cette  marche  conduit  aux  mêmes 
résultats  que  celle  que  nous  vous  avions  indiquée  dans  notre  dernière 
lettre,  preuve  que  la  vérité  est  une,  quelque  chemin  qu'on  prenne  pour 
y  arriver,  tandis  que,  d'après  le  mode  que  vous  avez  adopté,  il  y  a  des 
communes  qui  fournissent  ào  par  mille  de  leur  population.  Une  entre 
autres,  dont  j'ai  reçu  la  plainte  ce  matin,  est  taxée  à  1  a  honunes  sur 
a3o  de  population  totale,  femmes  et  enfants  compris. 

Je  suis  loin  sans  doute  de  blâmer  le  zèle  qui  vous  a  portés  à  demander 
aux  communes  plus  que  le  strict  contingent  :  vous  y  étiez  suffisamment 
autorisés  par  le  premier  article  additionnel  de  la  loi,  mais  l'exagéra- 
tion a  des  dangers  très  grands  que  certainement  vous  vous  efforcerez 
d'éviter. 

Une  dernière  observation,  citoyens,  qui  ne  peut  échapper  à  per- 
sonne, c'est  que  vous  avez  fait  votre  calcul  de  répartition  comme  si 
vous  aviez  eu  alors  10,000  hommes  effectifs  existant  dans  les  armées 
de  la  République,  tandis  que,  quand  même  vos  neuf  bataillons  auraient 
été  complets,  cela  n'eût  pas  fait,  avec  les  hommes  classés,  8,000  hommes 
en  tout.  L'erreur  est  donc  manifeste  ^^^ 

L.  Carnot. 

(Ârcb.  dép.  da  Paa-de-Calais,  L,  reg.  de  corr.  da  département,  pièce  n*  9898.) 


^')  Le  1 3  juin  1793,  les  administrateurs  conduite.  Ils  terminaient  par  ces  mots  : 
du  département  du  Pas-de-Calais  écrivirent  9  Quant  au  zèle  dont  vous  nous  pariei  et  qui 
à  Gamotet  à  Duquesnoy  pourjustiGerieur        nous  aurait  porté  à  demander  aux  corn- 


[9  iciN  1793.]    MISSION  DANS  LES  DÉPARTEMENTS  DU  NORD.  337 

9  JUIN  1793.  LE  GÉNéBAL  O'HORAN  AU  GÉNÉRAL  GUSTINE. 


AU  GENéRÀL  BN  CHEF  CVSTIKE, 


Le  9  joio. 


Général, 


Je  ne  cherche  point  à  justifier  le  retard  force  qu'a  éprouve  le  compte  que  je 
vous  ai  rendu  de  Texpëdition  de  Fumes,  qui  aurait  dû  être  suivie  d'un  plus  bril- 
lant succès.  Quoique  je  ne  puisse  que  rendre  un  juste  ëloge  aux  zèle  et  talents 
militaires  des  généraux  de  brigade  Stettenhoffen  et  Richardot,  qui  y  conunandaient , 
ils  ont  omis  les  petits  détails  qui  ne  consistaient  véritablement  qu'en  trois  prison- 
niers ,  trois  chevaux  et  trois  bateaux  de  fourrage ,  pour  s'étendre  sur  toute  la  dou- 
leiir  qu'ils  ont  éprouvée.  Ils  sont  bien  faits  l'un  et  l'autre  pour  seconder  mes  efforts 
à  réprimer  le  désordre  et  maintenir  la  discipline,  mais  la  présence  de  deux  députés 
de  la  Convention  qui  se  sont  trouvés  à  cette  expédition  a  traversé  vraisemblable- 
ment les  exemples  de  sévérité  qu'ds  étaient  disposés  à  y  exercer.  Mais  il  est  réservé 
Il  vous  seul,  général,  pour  la  gloire  et  le  succès  des  armes  de  la  République, 
d'établir  et  propager  cette  discipline ,  qui  deviendra  aussi  redoutable  aux  ennemis 
que  nos  canons  et  nos  baïonnettes. 

Je  ne  reviendrai  pas ,  général ,  sur  la  demande  d'un  congé  que  je  vous  ai  fait  ; 
3  me  suffit  que  vous  ayez  prononcé.  Comme  je  n'ai  pas  fhonneur  d'être  connu 
de  vous,  il  importe  à  ma  réputation  et  à  ma  délicatesse  de  vous  donner  à  con- 
naître que  je  n'ai  pas  quitté  mon  poste  vingt-quatre  heures  depuis  quatre  ans 
révolus,  que  j'ai  quarante  et  un  ans  de  services  acti&,  neuf  campagnes  de  guerre, 
des  blessui^es  graves  et  de  cruelles  infirmités.  En  dépit  de  ma  débile  santé ,  vous 
reconnaîtrez ,  lorsque  le  temps  vous  permettra  de  venir  dans  cette  partie  de  la 
Flandre  littorale,  les  efforts  et  factivité  que  j'ai  employés  à  mettre  la  frontière, 
depuis  Gravdines  jusqu'à  Bailleul,  dans  un  état  de  défense  presque  inexpugnable, 
ainsi  que  Saint-Omer  et  Calais ,  par  ordre  particulier  du  ministre. 

Le  général  La  Marlière  vient  de  me  mander  que  vous  l'avez  nommé  général 
commandant  en  chef  la  frontière  du  Nord.  Je  désire  savoir,  général,  si  la  partie 
littorale  est  aussi  comprise  dans  l'étendue  de  ses  pouvoirs.  Je  ne  suis  pas  ambi- 
tieux, mais  personne  n'est  plus  animé  ni  plus  jaloux  que  moi  de  servir  la  Répu- 
blique et  de  maintenir  là  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

-*>  (  Arch.  nat.,  AF  11  56,  reg.  da  géoéral  0*Moran,  n*  1.) 


munesplas  que  le  strict  contingent,  nous 
ne  méritons  pas  cette  louange.  Nous  aurions 
sans  doute  désiré  que  notre  département 
méritAt  bien  de  la  patrie  en  fournissant  plus 
d'hommes  qu'on  ne  lui  en  demandait;  mais 
lUHis  avons  cru  que  ce  n'était  pas  à  nous  à 
le  forcer  &  cette  générosité,  que  nous  ne 


pouvions  que  l'y  engager,  et  nous  sommes 
en  état  d'administrer  la  preuve  que  nous 
n'avons  pas  demandé  un  homme  de  plus  ni 
un  homme  de  moins  que  notre  contingent» 
(Arch.  dép.  du  Pas-de-Gsiais,  L,  reg.  des 
lettres  écrites  par  le  département,  pièce 
n»  1Û486.) 


aa 

i«rai«auB  «avioiau. 
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GASSBL,  9  JUIN  1793. LB  G^N^BAL  STBTTBNHOFFBlf  AU  cinfRkh  O'MOBAH. 

Câfid ,  le  9  juin,  Tan  n  de  la  République. 

Nous  avons  un  petit  projet  à  concerter  entre  nous,  mon  cher  gënëral,  si  voos 
jugez  à  propos  de  vous  trouver  demain  entre  trois  et  quatre  heures  à  Beiges, 
chez  les  commissaires  de  la  Convention  avec  le  général  Richardot,  à  qui  vous 
voudriez  bien  envoyer  un  ordre  pour  qu'il  ait  à  s'y  trouver.  Nous  en  causerons. 

STBTTBiniOrFBK. 

rapprends  que  les  ennemis  se  renforcent  à  Neuve-Église.  Ayez  la  bonté  de  me 
faire  dire  si  vous  vous  trouverez  au  rendez-vous  ou  non. 

(Orig.  eut,  Areh.  Mi.,  AF  it  66,  187,  n*  I.) 


158.    BBRGUBS,   10  JUIN   1793.  CABNOT  AU  COMITE  OB  SALUT  PUBLIC. 

Bergues,  le  lo  juin  1793,  Tan  u  de  la  République. 

L.  CifflVOr^  nEPaisENTÀNT  DE  LA  NATIOJf , 

DiPVri  DE  LÀ  CONfENTION  IfATIOMALE  AVX  ARniES  DO  NOBD, 

AVI  EEPRESENTANTS  DU  PEUPLE  COMPOSANT  LE  COMiri  DE  SALUT  POELiC, 

Citoyens  ^^\ 

Je  vous  envoie  une  pétition  qui  intéresse  infiniment  le  commerce 
national  et  vous  prie  d'y  donner  toute  votre  attention. 

Je  vous  rappellerai  à  cette  occasion  une  proposition  que  je  vous  ai  déjà 
faite  et  qui  est  de  la  plus  haute  importance ,  c'est  d'envoyer  deux  ou  trois 
frégates  dans  la  mer  Baltique  pour  prendre  les  vaisseaux  anglais  qui  vont 
y  chercher  les  matières  nécessaires  à  leur  marine.  Ce  coup  paratt  imman- 
quable ;  il  est  très  peu  dispendieux  et  porte  une  atteinte  niortelle  à  notre 
rivale.  Je  vous  conjure  de  faire  rechercher  la  lettre  où  je  vous  ai  donné 
les  détails  relatifs  à  cet  objet;  elle  peut  avoir  six  semaines  de  date. 

Mon  collègue  Duquesnoy  me  mande  aujourd'hui  de  Béthune  qu'il  y 
est  malade  et  qu'il  n'a  pu  aller  jusqu'à  Douai.  Cela  me  paralyse,  parce 
que  nous  ne  pouvons  rien  faire  d'important  que  nous  ne  soyons  deux^^^; 
cependant  le  salut  de  la  chose  publique  me  force  quelques  fois  à  opérer 

(^)  La  date  et  les  formules  ju8qu*à  ce  présentant  du  peuple  près  rarmëe  du  Nord, 

mot  eUmfên$  sont  de  la  main  de  Camot  est  malade  et  hors  d'état  de  remplir  sa 

(*)  Le  Comité  de  salut  public  statua  en  mission,  le  Comité  arrête  qu*il  sera  pro- 
cès termes  sur  la  demande  de  Camot  dans  posé  k  la  Convention  de  le  remplacer  par 
sa  séance  du  19  juin  1793  :  «Sur  Tobser-  le  citoyen  Méaullc.»  —  Duquesnoy  se  ré- 
vation  faite  que  le  citoyen  Duquesnoy,  rc-  tabiit  et  resta  à  l'armée  du  Nord. 
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seul.  Nous  retrouverons  difficilement  l'occasion  de  tenter  de  nouveau 
l'expédition  d'Ostende  ;  les  ennemis  se  sont  renforcés  considérablement. 
On  assure  qu'ils  ont  auprès  de  Loo ,  entre  Furnes  et  Ypres  ,7,000  hommes 
et  1 8  pièces  de  canon.  Il  faudrait  faire  de  ce  côté  une  puissante  diver- 
sion en  s'emparant  tout  à  la  fois  d'Ypres  et  d'Ostende,  chose  très  facile, 
si  l'on  voulait  s'entendre;  mais  les  généraux  ne  mettent  point  d'en- 
semble dans  leurs  opérations.  L'égoisme  s'en  mêle.  La  Marlière  et 
Stettenhoffen,  fort  bons  chacun  en  particulier,  ne  sauraient  se  souffrir; 
il  serait  important  de  les  éloigner  l'un  de  l'autre  ^^K 

L.  Garnot. 

(Orig.,  Areh.  nat ,  AP  n  aSa ,  n*  hhh,) 


159.    BBRGUES,   10  JU»   1798.  GARNOT  AU  MINISTRE  DE  LA  MARINE. 

Bergucs,  le  10  juin  1793,  Tan  11  de  la  République. 

CàmtOT,  MPBÉSBNTÀMT  DV  PEVPLB ,  BNVOré  PBÈS  LURMÉB  DU  NORD, 

AU  MINISTRE  DE  LA  MARINE. 

Citoyen  ministre, 

Par  votre  lettre  du  a  9  mai  vous  nous  consultez  sur  le  point  de  savoir 
s'il  serait  à  propos  de  suspendre  provisoirement  l'état  de  réquisition 
permanente  où  l'on  a  mis  les  gens  de  mer  classés  sur  ces  côtes.  Après 
avoir  consulté  les  personnes  desquelles  j'ai  cru  pouvoir  tirer  le  plus  de 
lumières  sur  cet  objet,  j'ai  pensé  que  cet  état  de  réquisition  perma- 
nente entraîne  à  une  dépense  à  peu  près  inutile.  La  plupart  des  ma- 
telots requis  n'en  vont  pas  moins  à  la  pêche  et  ne  font  point  ou  peu 
de  service  réel.  Ces  matelots  seraient  bien  plus  utiles  sur  les  vaisseaux 
delà  République;  on  pourrait  seulement  en  laisser  quelques-uns  aux 
batteries  des  côtes.  La  mesure  de  les  mettre  tous  en  état  de  réquisition 
permanente  a  pu  être  bonne  dans  les  premiers  instants,  mais  actuelle- 
ment qu'il  existe  un  système  de  défense  bien  combiné,  cette  mesure  me 

semble  inutile  et  dispendieuse.  «    n 

^  L.  Cahnot. 

(Orig.  aiaiJ\  coll.  de  sir  Thomas  Phillips,  Tendae  à  Londres  le  i5  juillet  1891,  n*  80.) 


(1)  On  lit  en  tête  de  la  lettre  :  «R.  le        L'Amateur  d'aulographeê  {n"  Âo,  p.  a5o) , 
1 3  juin.  Rcg.  n*  918.»  comme  ayant  figuré  dans  la  vente  Dolo- 

<*)  Cette   lettre    est   mentionnée    dans        mieu  en  i863. 
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GASSBL,   1  1  JUIN  1793. 
LB  G^N^BAL  STBTTBNHOFFEN  AU  G^N^BAL  0*MOBAN. 

Caasel,  le  1 1  juin ,  Tan  n  de  la  Rëpnhliqae. 

Tai  rhonneur  de  vous  mettre  bous  les  yeax,  gënëral,  un  acte  d'insubordiiiati<»i 
qui  vient  d^arriver  ici,  qui  mérite  que  Ton  fasse  un  exemple.  Ln  caporal  du 
ai*  i^giment  est  arréU^  dans  un  village  près  de  Casse!  par  les  officiers  munici- 
paux, après  la  retraite.  Ceux-ci  m'en  rendent  compte.  Pendant  le  temps  que  je 
fais  monter  à  cheval  quelques  houxards  pour  le  faire  conduire  ici ,  un  autre  caporal 
du  même  r^'giment,  qui  s'ëlait  sauve  pendant  le  temps  qu'on  arrêtait  son  cama- 
rade, court  au  camp  et  avertit  les  soldats  de  la  compagnie  de  ce  qui  se  passait, 
emmène  une  vingtaine  d'hommes  avec  lui,  jusquà  un  homme  qui  était  de  garde, 
pour  enlever  le  caporal  arrête,  ce  qu'ils  ont  fait  Je  vous  envoie  le  procès-verbal 
du  malheur  arrivé  à  Cassel. 

Le  commissaire  de  la  Convention  me  fit  dire  ce  matin  d'écrire  au  générai  Custine 
et  lui  exposer  la  nécessité  où  nous  sommes  de  faire  un  exemple,  mais  comme  il 
pourrait  trouver  mauvais  que  vous  ne  lui  fassiez  vous-même  cette  demande,  je 
vous  envoie  mon  exposé  et  vous  prie  de  lui  écrire. 

STBTTB!IHOFFBIf. 

(Orig.  aut,  Âreh.  net.,  AF  n  56,  187,  d*  ao.) 


GIIYVBLDB,    1  1    JUIN   1793.  LE  GliNI^BAL  RIGBABDOT   AU  GjfN^BAL  0»MOBAH. 

Gbyrelde,  le  ii  juin  179S,  Tan  n  de  la  RépoUiqne. 
Mon  général, 

C'est  avec  une  satisfaction  inexprimable  que  j'ai  appris  l'arrivée  et  la  justice 
qu'on  avait  rendue  au  général  Pascal ^^^.  Je  vous  prie,  mon  général,  de  lui  rendre 
sa  place  que  je  n'ai  occupée  que  par  intérim  et  malgré  moi.  Je  vous  prie  aussi  de 
me  renvoyer  à  Bergues.  Vous  sentez  mieux  que  moi  combien  ma  présence  est 
nécessaire  dans  les  cantonnements  firontières,  qui  dans  ce  moment  se  trouvent 
isolés  et  non  commandés.  J'attends  cette  justice  et  ce  service  de  vous. 

Je  suis  avec  resf^ect,  mon  général, 

RlGBARDOT. 

Il  est  doux  de  rendre  à  son  confrère  qu'on  respecte  pour  son  ancienneté ,  qu'on 
aime  pour  ses  talents  et  ses  vertus ,  sa  place ,  qu'on  n'avait  prise  à  r^fret  que  par 

(*)  Le  général  Pascal-Kcrenveyer  avait  chardot.  L*enquéte  faite  n^ayant  pas  justifié 

été  mandé  à  Paris,  le  90  mai,  par  le  mi-  les  accusations  portées  contre  Pascal-Keren- 

nistre  Bouchotte  pour  répondre  aux  dénon-  ▼(■yer,  ceiui-d  venait  de  rentrer  à  son  poste, 

dations  dont  il  avait  été  TobjeL  II  était  (Cf.  lettredeDuquesnoy,  du  lamai  1793, 

parti  le  97  et  avait  été  remplacé  par  Ri-  p.  93i.) 
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• 

ordre  et  par  intérim,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  eût  rendu  la  justice  qui  lui  était  due 
sous  tous  les  rapports. 

Tai  ordonné  à  quatre  bataillons  d'être  prêts  demain  matin  à  présenter  et  arrêter 
leurs  comptes.  Je  ferai  cette  besogne  demain  avec  le  délégué  Morel  et  le  commis- 
saire Hébert,  mais  j'espère  qu'après-demain  le  général  Pascal  continuera  cette 
besogne  que  j'ai  commandée  et  que  moi  je  partirai  pour  Bergues,  car  je  réclame 
à  ce  sujet  vos  ordres. 

Au  général  O'Moran,  chef  de  division,  commandant  à  Dunkerque,  Cassel,  etc. , 
et  les  armées  des  côtes  maritimes ,  à  Dunkerque. 

(Orig.  aut,  Ârch.  nat,  AF  ii  56,  187,  n*  4i.) 


160.    LILLE,    l3  JUIN    1793. 
ARRÉré  DE  CARNOT  ET  DE  LESAGE-SENAULT. 

Nous  représentants  de  la  nation,  députés  par  la  Convention  nationale 
aux  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  informés  que  l'on  ne  met  point 
assez  d'exactitude  à  expédier  aux  bataillons  et  régiments  les  extraits 
mortuaires  des  hommes  qui  meurent  dans  les  hôpitaux ,  que  de  cette 
négligence  il  résulte  que  des  hommes  qui  n'existent  plus  continuent 
à  être  compris  dans  les  états  de  revue,  comme  étant  aux  hôpitaux; 
informés  de  plus  que  les  habits  et  les  armes  de  ceux  qui.  meurent  dans 
ces  hôpitaux  y  demeurent,  lorsqu'il  serait  possible  de  les  employer  à 
l'habillement  et  à  l'armement  des  troupes,  arrêtons  que  les  commis- 
saires des  guerres,  commissaires  ordonnateurs  et  directeurs  des  hôpi- 
taux sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  tenir  la  main,  chacun  en 
ce  qui  le  coocerne,  à  ce  que  chaque  corps  reçoive  désormais,  sans 
aucun  retard,  les  extraits  mortuaires  des  hommes  qui  leur  appartien- 
nent, à  mesure  que  quelques-uns  viennent  à  mourir.  Arrêtons  de  plus 
que  les  commissaires  ordonnateurs  feront  mettre  en  magasin  tous  les 
eflets  qu'ont  laissés  dans  les  hôpitaux  les  hommes  qui  y  sont  décédés, 
en  tenant  registre  de  ces  effets,  des  personnes  mortes  auxquelles  ils 
ont  appartenu,  et  de  la  valeur  de  ces  effets,  aGn  qu'ils  puissent  être 
remboursés  à  qui  il  appartiendra,  s'il  y  a  lieu.  Les  effets  d'armement 
et  d'équipement  seront  remis  par  eux  dans  les  arsenaux. 

Ordonnons  au  commissaire  ordonnateur  Ollivier,  à  qui  cet  arrêté 
sera  remis,  d'en  envoyer  copie  collationnée  aux  commissaires  ordon- 
nateurs, au  commissaire  ordonnateur  en  chef,  aux  commissaires  des 
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guerres ,  et  directears  des  hôpitaux  compris  dans  larrondissement  de 

larmée  du  Nord. 

L.  Cabhot,  Lesage-Sbhault. 

(  Copie,  AkIl  hotpitaliènf  dt  SuntOner •>>,  hôpital  Sainl-LfMtt,  G  9 ,  pièee  5s.) 


CAMBBAl,    1  3  JUIN    I  798.  LE  G^lrfRAL  CU8TINB  AU  G^nIbAL  0*IIOBAlf. 

Cimbrai,  la  i3  juin  1799.  Tan  n  de  la  Bépobiiqiie  française. 

LK  Giniiui  casrtNB  av  einituLL  o^moêun. 

Vous  avez  de  rexpérienoe  militaire ,  génëral ,  et  par  eonséquent  vous  ne  devez  pas 
ignorer  qu'un  exemple  pour  repousser  rinsubordinatîon  ne  doit  pas  être  difiln^, 
si  Ton  veut  qu  il  fasse  effet.  Si  vous  avez  lu  avec  quelque  attention  le  r^jkment 
que  j'ai  donne  à  cette  armée  à  la  suite  des  lois,  vous  vous  seriez  cru  suffisamment 
autorise  à  faire  Texemple,  et  je  suis  ëtonnë  qu'un  caporal  qui  a  porte  l'audace 
jusqu'à  ameuter  sa  compagnie  pour  reprendre  un  détenu  n'ait  pas  6ur-le<faamp 
été  mis  à  mort. 

Je  respecte  les  commissaires  de  la  Convention  nationale,  mais  je  sais,  s'3s  veu- 
lent être  sages  et  s'ik  prennent  un  intérêt  réel  aux  succès  de  la  République,  où  fls 
doivent  borner  leurs  fonctions.  C'est  à  nous  surveiller  pour  nous  arrêter  si  nous 
faisons  un  mauvais  usage  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  confiés,  à  nous  reprendre 
et  à  nous  dénoncer.  Ainsi  celui  qui  commandait  au  camp  de  Cassel  ne  peut  être 
disculpé  de  n'avoir  point  fait  son  devoir  en  faisant  exécuter  mes  règlements.  J'e»- 
père  qu'un  événement  semblable  n'aura  plus  lieu.  Vous  n'avez  plus  d'autre  parti 
à  prendre  que  de  remettre  à  la  cour  martiale  le  coupable,  et  c'était  le  seul  moyen 
de  le  sauver  ^'^ 

Le  général  en  ekrf  de  l'armée  du  Nord  et  des  Ardennee, 

CuSTUIB. 
(  Orig. ,  Areh.  daU  ,  AF  n  55 ,  d*  sS3.  )  « 


bbbgoes,  1 5  juin  1793. 
cabnot  assiste  1  u  seance  du  dibectoibe  du  distbigt. 

Le  citoyen  Carnot  s'est  présenté  à  la  séance  et,  après  avoir  conféré  avec  l'ad- 
ministration sur  divers  objets  de  sûreté  publique  et  notamment  sur  la  loi  relative 
aux  citoyens  suspects,  il  a  invité  l'administration  à  faire  mettre  en  vigueur  parla 
municipalité  de  Bergues  la  loi  relative  au  service  de  la  garde  nationale.  Il  a  été  de 

<*)  Je  dois  la  copie  de  cette  pièce  à  l*o-  ^*^  On  lit  en  mai|;e  :  «r^fis  à  exécution 

bligeance  de  AI.  Battex,  receveur  des  hos-        le  90  juin.  On  en  a  écrit  au  commissaire 
piccs  de  Saint-Omcr.  Vaillant  pour  commencer  les  infi>nnatîoiis.  » 
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plus  arrête  qu'il  serait  envoyé  deux  chariots  à  Douai  pour  y  prendre  les  canons 
accordes  sur  la  réquisition  dudit  citoyen  Camot. 

(  Areh.  dép.  du  Nord,  L,  reg.  da  distriefc de  Bergnes,  fol.  79.) 


161.    DCNKEBQUE,  16  JOIN   1793.  RlÎQnSITION  DE  GARNOT. 

Nous  représentant  de  la  nation,  député  de  la  Convention  nationale 
aux  armées  du  Nord,  considérant  que  les  mesures  prises  par  la  com- 
mune de  Dunkerque  pour  procurer  des  effets  de  campement  et  habille- 
ments pour  les  troupes  ont  été  des  plus  avantageuses  à  la  République, 
la  requérons  de  continuer  à  faire  travailler,  et,  pour  subvenir  à  la 
dépense  à  faire,  ordonnons  qu'il  sera  mis  à  la  disposition  de  la  muni- 
cipalité de  ladite  ville  de  Dunkerque  par  le  payeur  de  la  guerre  une 
somme  de  100,000  Uvres  dont  elle  rendra  compte  d*après  l'emploi 
qui  en  sera  fait. 

A  Dunkerque  le  16  juin  1798,  lan  11  de  la  République. 

L.  Garnot. 

(Copie,  Arch.  nat ,  AF  ti  s38 ,  n"  179.) 


162.    BER6UBS,   16  JUIN   1793.  CABNOT  AD  GOMITIÎ  DB  SALUT  PUBLIC. 

Bergues,  le  16  juin  1793,  Fan  n  de  la  République. 

L.  CÀRItOT,  JŒPBhBNTÀNT  DU  PBVPLE  PRÈS  UARUiB  DU  NORD, 
AUX  RBPRisBNTÀNTS  DU  PEUPLE  COMPOSÀKT  LE  COMUi  DE  SALUT  PUBLIC. 

Citoyens  collègues, 

Je  suis  seul  ici  depuis  quinze  jours,  mon  collègue  Duquesnoy  étant 
malade  à  Bëtbune.  Je  suis  obligé,  en  conséquence,  de  prendre  des 
arrêtés  seuls ,  pour  que  les  choses  puissent  aller. 

J'ai  fait  diverses  courses  pour  reconnaître  la  situation  de  nos  forces  ; 
j'ai  été  à  Lille ,  que  les  ennemis  paraissent  vouloir  cerner.  Trop  faibles 
pour  entreprendre  le  siège  d'aucune  de  nos  grandes  places ,  trop  bien 
instruits  par  l'expérience  pour  les  laisser  derrière  eux,  ils  cherchent 
à  les  surprendre,  à  les  intimider,  et  &  soulever  les  habitants  par  les 
ravages  qu'ils  font.  J'espère  que  nous  en  serons  vengés. 

Je  presse ,  en  vain ,  le  général  O'Moran  de  nous  porter  sur  Furnes  et 
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Nieuport,  où  il  n'y  a  personne  depuis  notre  expédition,  où  nous  serions 
en  mesure  de  tomber  h  l'improvistc  sur  Ostende»  Bruges  et  Dixmude, 
où  nous  vivrions  aux  dépens  de  l'ennemi,  d'où  nous  pourrions,  enfin, 
tirer  des  contributions,  des  bestiaux,  des  fourrages,  du  bois  de  chauf* 
fage ,  choses  qui  sont  pour  nous  de  la  première  nécessité.  Le  général 
0*Moran  ne  veut  pas  :  il  est  d'une  prudence  qui  me  désespère,  et  que 
je  nommerais  pusillanimité,  si  je  ne  respectais  ses  talents  militaires. 
Mais  j'espère  que  Custine  sera  plus  entreprenant;  on  l'attend  au  pre- 
mier jour. 

Dans  ce  moment,  notre  crainte  est  pour  Bailleul  et  Armentières, 
postes  essentiels,  sans  lesquels  nous  n'avons  plus  de  communication 
avec  Lille  :  nous  venons  d'y  envoyer  un  beau  bataillon  de  la  Côte-d'Or, 
que  nous  avons  tiré  de  Calais. 

Après-demain  18,  nous  comptons  faire  une  fausse  attaque  sur 
Ypres ,  ou ,  du  moins ,  envelopper  le  poste  avancé  de  Poperinghe ,  afin 
de  seconder  La  Marlière ,  qui  essayera ,  en  même  temps ,  de  faire  une 
trouée  dans  les  cantonnements  ennemis,  qui  le  resserrent  chaque  jour 
de  plus  en  plus. 

Je  reviens,  en  ce  moment,  de  Dunkerque,  où  nos  corsaires  ont  fait 
plusieurs  prises  très  importantes  par  la  nature  des  chargements  :  c*est 
du  charbon,  de  l'avoine  et  des  eaux-de-vie.  Un  vaisseau,  qui  nous 
apporte  3,ooo  sacs  de  grains,  achetés  à  Copenhague,  a  eu  le  bonheur 
d'échapper  aux  ennemis,  et  il  vient  d'entrer  en  rade.  Ce  vaisseau  était 
avec  deux  autres,  qui  vont  tâcher  de  gagner  le  Hâvre-de-Gràce. 

Il  paraît  constant  qu'il  y  a  eu  è  Londres  une  insurrection,  qui  n'a 
été  apaisée  ou  palliée  que  par  la  nouvelle  qu'on  y  a  reçue  de  la  prise  de 
Tabago^^^  Il  n'en  existe  pas  moins  une  grande  rumeur  dans  ce  pays, 
qui  est  décidément  perdu  si  nous  avons  le  bon  esprit  de  ne  point 
faire  de  paix  et  de  n'avoir  aucune  correspondance  ni  directe,  ni  indi- 
recte, avec  lui. 

Je  ne  cesserai  de  vous  parier  de  l'armement  que  je  vous  ai  proposé 
pour  la  Baltique;  je  vous  conjure,  au  nom  du  salut  public,  de  le  presser 
de  toutes  vos  forces;  les  frégates  devraient  être  déjà  parties;  je  vous 

<*)  Tabago,  une  des  Antilles,  avait  été  Les  Français  l'avaient  reprise  le  9  juin 

enlevée  aux  Anglais  par  les  Français  en  1781  et  Tavaient  conservée.  Attaquée  par 

1666,  déclarée  neutre  en  17/18  et  cédée  les   Anglais,   Tabago  avait  succombé   le 

aux  Anglais  par  le  traité  de  Paris  en  1 763.  1 5  avril  1793. 
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proteste  que  vingt  vaisseaux  de  ligne  ne  feront  jamais  autant  de  mal 
aux  Anglais  que  ces  deux  frégates,  et  vous  aurez  bien  des  reproches  à 
vous  faire  si  vous  négligez  une  opération  si  facile  et  si  importante. 

Les  batteries  flottantes  que  nous  avons  fait  faire,  pour  empêcher 
l'accès  de  cette  ville  par  la  grève ,  sont  en  mer.  Elles  font  un  excellent 
effet.  On  peut  répondre  maintenant  de  Dunkerque,  quelles  que  puissent 
être  les  forces  ennemies. 

On  fait  réchange  des  soldats  prisonniers  ;  il  serait  bien  plus  essentiel 
de  faire  celui  des  matelots  :  je  vous  engage  à  vous  en  occuper  très 
promptement. 

La  commune  de  Dunkerque  est  aux  abois  si  vous  ne  lui  faites  rem- 
bourser la  somme  de  207,000  francs,  qu'elle  a  avancée  pour  ses 
pauvres;  depuis  le  i** avril  179 1,  tous  ses  comptes  sont  entre  les  mains 
du  ministre  de  l'intérieur,  qui  les  oublie;  mais  pour  peu  qu'il  les  oublie 
encore,  la  municipalité  ne  pourra  plus  aller. 

Nous  manquons  de  vinaigre  ^'^  et  comme  notre  camp  de  Ghyvelde 
est  au  bord  des  marais  (les  moêres),  nous  en  avons  grand  besoin.  Je 
vous  prie  de  presser  le  ministre  de  la  guerre  sur  ce  point  ^^^ 

L.  Carnot. 

(Orig.  aut,  Arch.  de  la  gaerre,  armée  da  Nord  efc  des  Antennes.  ) 


(')  L^eau  potable  à  Dunkerque  et  à  Ber- 
gues  était  de  mauvaise  qualité  ;  aussi  dis- 
Uibuait-on  aux  troupes  du  vinaigre  pour  la 
purifier.  On  trouve  dans  le  registre  du  gé- 
néral 0*Moran  Tordre  suivant  à  la  date  du 
S9  mai  1793  (Arch.  nat,  AF  11  56,  988)  : 
«Diaprés  les  observations  des  officiers  de 
santé  relativement  à  la  mauvaise  qualité 
des  eaux  pour  la  garnison  de  Dunkerque, 
le  camp  de  Gbyvelde  et  les  cantonnements 
€{ai  en  dépendent,  il  sera  fait  aux  troupes 
la  distribution  du  vinaigre  dont  la  quantité 
est  prescrite  par  la  loi.n 

(')  On  lit  en  tête  de  cette  lettre  :  «rReçu 
le  19  juin.  Reg.  n*  985.»  —  Le  Comité  de 
salut  public  ne  répondit  que  le  1 9  juillet 
(Minute,  Arch.  nat,  AFu  338,  n"*  177)  : 


cr Citoyens  nos  collègues, 

«Parmi  les  différents  objets  qui  font  la 
matière  de  votre  lettre  du  16  juin  dernier, 
en  date  de  Bergues,  il  y  en  a  qudques- 
uns  qui  ont  déjà  été  remplis.  Telle  est  la 
nomination  d*un  autre  collègue  pour  rem- 
placer le  citoyen  Duquesnoy  qui  est  ma- 
lade ,  tels  sont  encore  les  ordres  donnés  pour 
vous  faire  parvenir  du  vinaigre ,  etc. 

«Mais  les  autres  points,  ceux  surtout 
qui  appartiennent  à  un  système  d*attaque 
ou  de  défense,  sont  trop  importants  pour 
ne  pas  demander  Tattention  la  plus  grande. 
Croyez  que  le  Comité  désire  irop  la  pro- 
spérité de  la  République  pour  ne  pas  les 
examiner  scrupuleusement  » 


3«6  œRRESPONDANCE  GÉNÉRALE  DE  CARNOT.    [16  ju»  1793.] 

163.    DUHEUQUB,  16  m»   1793. ABSiri  01  CABHOT. 

Noas  représentant  du  penple  envoyé  près  Tannée  da  Nord,  informe 
qu  il  est  des  canonniers  matelots  employés  aox  batteries  de  la  côte  et 
dont  le  service  est  indispensable,  autorisons  le  commissaire-ordonna- 
tear  de  la  marine  Toustain  à  les  retenir  pour  le  service,  en  en  rédui- 
sant le  nombre  à  la  quantité  strictement  nécessaire  et  en  leur  faisant 
donner  leur  solde  et  subsistances  ordinaires  de  marins,  suivant  leurs 
grades  respectifs. 

Dunkerque,  le  16  juin  1793,  Tan  11  de  la  République. 

L.  Cabjiot. 

(Copie,  Arch.  mL,  AF  n  aSS,  d*  180.) 


CASSEL,  16  JUIN   1793. 
LB  GBN^BAL  OmOBAlf  AU  Glîll^OAL  STBTTBIIHOPFBN. 

Le  16  juin  1793. 
AO  QiniMAL  STSTTENBOmN. 

L'ennemi,  mon  cber  général,  fait  des  dispositions  pour  cerner  Lille  et  serrer 
de  près  la  division  aux  ordres  du  général  La  Marliire.  G*e8t  le  moment  d^exëcater 
vigoureusement  votre  projet  sur  Poperinghe.  Faites  vos  dispositions  à  porto  ce 
coup  le  i 8  de  grand  matin;  à  cette  heure-là  tous  les  bataillons  qui  couvrent 
Bergucs  se  trouveront  réunis  pour  marcher  avec  célérité  sur  Rousbrugge,  Proven 
et  Poperinghe.  Je  serais  d*avis,  mon  cher  général,  de  ne  point  d^arnir  Bailleal, 
hormis  que  vous  ne  leur  donniez  Tordre  de  faire  le  simulacre  de  se  porter  en 
avant  de  leur  front.  Je  crains  que  Tennemi  ne  cherche  à  pénétrer  par  ce  point,  et, 
après  votre  expédition,  je  regarde  qu'il  est  nécessaire  de  le  renforcer.  Si  Tennemi 
s'en  rendait  maître,  il  serait  très  difficile,  par  la  position  avantageuse  que  BaiUeul 
présente  du  côté  de  Cassel,  de  le  forcer  à  se  replier.  Le  salut  de  ce  département  et 
de  notre  moisson  tient  à  conserver  notre  communication  intacte. 

Il  ne  se  trouve  qu'un  caisson  prêt  à  Bergues;  je  vous  lenvoie  pour  remplacer, 
en  attendant,  la  perte  survenue  à  votre  camp. 

(Arch.  naU ,  AF u 56 ,  reg.  de  corr.  da  général  0*Horaii.) 
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I6à.    BBBGDES,   17  JOIN   1793.  BÉQUISITIOII  DE  CABNOT. 

Bergues,  le  17  juin  1793,  Tan  11  de  la  République. 

LE  EEPRisENTAKT  DV  PEUPLE  ENVOTÉ  PEàa'UAEuiE  DV  NOBD. 

Informé  que  le  géDéral  de  brigade  Stettenhoffen ,  commandant  le 
camp  sous  Gassel ,  se  trouve  suspendu  de  ses  fonctions  par  le  Conseil 
exécutif  provisoire  (^\  sans  qu'il  ait  été  pourvu  à  son  remplacement; 
considérant  que  si  le  camp  de  Cassel  se  trouvait  sans  chef,  il  en  pour- 
rait résulter  les  plus  fâcheux  inconvénients;  considérant  de  plus  que  ce 
général  de  brigade  jouit  de  la  confiance  des  troupes  qui  sont  à  ses 
ordres,  le  requérons  de  demeurer  provisoirement  à  son  poste  jusqu'à 

ce  que  de  nouveaux  ordres  lui  soient  parvenus. 

L.  Carnot. 

(Copie  aut.  do  général  StettcnhofTea ,  Arch.  adm.  de  la  guerre.  —  Impr.,  Ârch.  de  la  guerre, 
armée  do  Nord  et  dee  Ardennes.) 


165.    BERGUES,   18  JOIN  1793.  CABNOT  AU  COMIT]£  DE  SALUT  PUBLIC 

Analyse.  —  Il  annonce  que  la  destitution  de  Stettenhoffen  a  fait 
échouer  des  succès,  dont  nous  avions,  selon  les  apparences,  le  plus 
grand  espoir  contre  nos  ennemis  ^^^ 

(Analyse,  Areh.  nat,  AFuaSS,  n*  t85,  et  AFu*  i&i.) 


(^)  Le  16  juin  1798,  le  général  Stet- 
tenhoflen  écrivit  au  général  O^Moran  pour 
se  plaindre  d^étre  dénoncé,  ainsi  que  le 
général  Richardot,  qui,  dit-il,  est  un  ga- 
lant homme,  actif,  plein  de  zèle  et  d^intel- 
tigence.  (Arch.  nat,  DXV.) 

(*)  On  lit  en  tête  de  cette  analyse  :  «Reçu 
le  s 9  juin.»  —  Le  Comité  de  salut  public 
répondit  en  ces  termes,  le  h  juillet,  à  la 
lettre  de  Carnot  (Minute,  Arch.  naL,  AF 11 
a38,n*  186): 

«Nous  avons  reçu,  citoyens  collègues, 
les  lédamations  que  vous  nous  adressez 
dans  votre  lettre  du  1 8  juin  dernier  datée 


de  Bergues,  contre  la  destitution  du  géné- 
ral Stettenhoffen.  Nous  voyons  avec  plaisir 
que  le  sniïirage  de  notre  collègue  Carnot  et 
celui  [de  ceux]  qui  ont  suivi  ce  général  sont 
des  titres  en  sa  faveur;  mais  si  le  ministre 
croit  qu^il  est  dangereux  de  le  mettre  aux 
prises  avec  son  ancienne  patrie ,  il  convient 
au  moins  que  nous  examinions  s^ii  mérite  de 
remploi,  quelque  part  que  ce  soit  Nous 
allons  nous  occuper  de  cet  objet  sous  peu 
de  temps.  Vous  ne  devez  pas  douter  que 
nous  ne  nous  empressions  de  rendre  justice 
aux  talents  du  général  Stettenhoffen,  s*il 
n*y  a  que  le  soupçon  qui  pèse  sur  sa  tête.» 


3&8  CORRESPONDANCE  GÉNÉRALE  DE  CARNOT.    [18  ii»  1793.] 

166.    BBBGUBS,  18  JOIN  1798. 
CàRNOT  au   ciniBAL   STBTTBNHOFFBll. 

Bergaes,  le  18  juin  1793*  Tan  11  de  la  RépuUiqae. 

Citoyen  général, 

L'expédition  que  vous  deviez  faire  sur  Poperinglie  ne  pouvant  avoir 
lieu  d'après  les  ordres  du  général  en  chef  ^^^  je  cède  à  la  résolution  que 
vous  aviez  prise  de  vous  conformer  aux  ordres  du  ministre  de  la  guerre; 
en  conséquence,  je  lève  la  réquisition  que  je  vous  avais  faite  de  rester 
à  votre  poste  et  je  vous  invite  h  vous  rendre  promptement  à  Paris,  ou 
j'espère  que  votre  présence  aura  bientôt  dissipé  les  nuages  qui  ont  pu 
s'élever  sur  vos  bonnes  intentions.  Vous  trouverez  ci-joint  le  certificat 
que  je  crois  devoir  à  vos  vertus  et  à  vos  talents. 

Le  repréêentant  du  peuple, 
L.  Garnot. 

(  Impr.,  Arch.  de  la  guerre,  armée  da  Nord  et  des  ArdeoMs.) 


167.    BBBGUBS,  18  JUIN   1793. 
GBBTIFICAT  DB  CABNOT  DÈLIVB^  AU  G^NiBAL  STBTTERHOFrBN. 

Nous  représentant  du  peuple  envoyé  près  de  l'armée  du  Nord  certi- 
fions que  le  général  de  brigade  StettcnhoiTen  nous  a  toujours  paru 
animé  des  sentiments  du  plus  pur  civisme  ;  qu'il  a  maintenu  de  toutes 
ses  forces  la  discipline  et  le  bon  ordre  parmi  les  troupes  qu'il  a  com- 
mandées, qu'il  jouit  de  l'estime  des  citoyens  en  général  et  de  la  con- 
fiance du  soldat,  et  que  dans  l'attaque  de  Furnes,  seule  occasion  où 
nous  ayons  eu  lieu  d'observer  sa  conduite  dans  l'action,  il  a  déployé 

(*)  Le  18  juin  1798,  à  10  heures  da  Poperinghe.»  Le  19,  àCheures  dumatm, 
soir,  le  général  O^Moran  avait  écrit  au  gé-  il  manda  à  O^Moran  que  le  génénd  La  Mar- 
nerai Stettenhoffen  trque,  diaprés  la  réqui-  lière  venait  de  lui  faire  savoir  que  le  gé- 
sition  à  lui  faite  par  le  représentant  de  la  néral  en  chef  (Custine)  ordonnait  de  sus- 
Nation  Camot  de  rester  à  son  poste,  qu'il  pendre  toute  attaque  jusqu'à  nouvel  ordre, 
prenne  ses  mesures  pour  exécuter  le  sur-  (Arch.  nat,  AF 11  56,  carnet  du  général 
lendemain  son  attaque  sur  Rousbrugge  et  O'Moran.) 
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toute  la  bravoure  qu'on  peut  attendre  d'un  bon  militaire ,  et  toute  la 
prudence  que  doit  avoir  un  bon  général. 

A  Bergues,  le  1 8  juin  1798,  l'an  11  de  la  République. 

L.  Garnot. 

(Copie  irai  da  général  Stettenhoffen ,  Arch.  adm.  de  la  guerre.  —  Impr.,  Arch.  de  la  gaerre, 
armée  da  Nord  et  des  Ardennes.) 


LILLE,  ai   JUIN   1793. 
NOMINATION  DU  GiSniSrAL  BICHARDOT  AU  COMMANDEMENT  DU  CAMP  DE  GASSEL, 

EN  REMPLACEMENT  DE  STETTENHOFFEN. 

Nous,  Adam-Philippe  Custine,  général  en  chef  des  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes, d'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  du  civisme  et  des  talents  militaires 
du  citoyen  Richardot,  général  de  brigade,  nous  le  nommons  au  commandement 
du  camp  de  Cassel,  ordonnons  aux  généraux  et  troupes  qui  le  composent  de  le 
reconnaître  en  cette  qualité  ^'^ 

Fait  à  Lifle  le  9 1  juin  1 793 ,  Tan  11  de  la  République  française. 

Le  général  en  eh^des  armées  du  Nord  et  des  Ardennes, 

CosiniB. 

(Orig.,  Areb.  naL,  DXV,  n*  &o.) 


ARRAS,  9Q  JUIN   1793.   GARNOT  ASSISTE  A  LA  SlÎANGE  DU  CONSEIL  GJ^N^RAL 

DU  DifPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS  ^^^ 

Le  représentant  Camot  assiste  à  la  séance,  mais  n'y  prend  point  la  parole. 

(Areb.  da  Pa^nle-Calais,  L,  reg.  des  délibérations  da  Conseil  général,  VIII,  foL  80.) 


^')  Le  SI  juin  Richardot  écrivait  de 
Gbyrelde  an  générai  0*Moran  pour  de- 
mander que  ie  général  Pascal-Kerenveyer 
fût  annoncé  comme  représentant  à  Dun- 
kerque  ie  générai  en  chef.  Il  lÎEdsait  ie  plus 
grand  âoge  de  son  collègue;  dont  îi  dési- 
rerait avoir  les  taienta.  Le  99  juin,  il  écririt 
de  nouveau  dans  ie  même  sens.  (Arch. 
nat,DXV.)      * 

C)  Le  bureau  central  des  commissaires 
de  la  Convention  avait  été  transféré  de 


Douai  à  Arras  le  19  juin  1798.  Desacy  et 
Delbrel  Tannoncèrent  par  une  lettre  de  ce 
jour  au  Comité  de  salut  public  (Arch. 
nat,  AF  II  168).  Le  bureau  était  installé 
dans  riiôtel  de  Beauval,  que  Duhem  et 
Ddbrel  avaient  réquisitionné  dès  le  1 3  juin. 
(Cf.  E.  Lecesne,  Arra»  iou$  la  RholuiUm, 
t  II,  p.  16.)  L'hôtel  de  Boucquet  de 
Beauvid  était  situé  rue  Lepelletier,  d-de- 
vaut  Bemestal.  Il  fut  acquis,  le  i*'  pluriAse 
an    m    (90   janvier   1795),  moyennant 


350     CORRESPONDANCE  GÉNÉRALE  DE  CARNOT.  [ts  na  1793.] 

168.    ABBAS,  9  9  JUIN  1  793.  CABNOT  ET  8B8  CX)LLft6UBS 

AUX  ADMINISTBATEOBS  OD  D<PABTElfBNT  DO  PAS*DB-CALAIS. 

Ams,  S9  juin  1793,  Fan  n  de  la  Rëpiiblique. 

LES  RÊPâiSENTÂltTS  ÏÏV  PÊVPLÊ  KHTOris  PêÈS  UàMniM  JW  BÙÈ» 
ÀUI  ÀDMtHtSTÊÀTÊVBS  DO  DiPÀËTEMBNT  DO  PàS-DE-CàLÀU, 

Nous  atteDdons,  citoyens,  notre  collègue  BeSroy,  sans  lequel  nous 
ne  délibérons  pas  sur lobjet  des  subsistances.  Il  nW  donc  pas  néces- 
saire de  quitter  dans  ce  moment  vos  fonctions  et  nous  vous  ferons  avertir 
du  moment. 

En  attendant  nous  vous  prions  de  nous  donner  dans  le  plus  court 
délai  possible  Tétat  des  fournitures  confectionnées  dans  vos  ateliers, 
dont  nous  puissions  disposer  de  suite,  ce  qu'elles  coûtent,  la  quantité 


\ 


1 1 3,000  francs,  par  le  sieur  René-Bernard 
Locquet.  Cest  acluellement  la  maison  de 
la  rue  Emestale,  portant  les  n**  1,  3  et  5, 
et  occupée  par  la  Banque  de  France.  (  Ren- 
seignements fournis  par  M.  A.  Lavoine, 
chef  de  bureau  aux  archives  départemen- 
tales du  Pas-de-Calais).  Voici  Tarrété  du 
district  d^Arras  indiquant  les  meubles  k 
fournir  aux  représentants  (Arch.  mun. 
d*Arras,  série  L)  : 

«Vu  la  réquisition  des  représentants  du 
peuple  à  Tannée  du  Nord,  Duhem  et  Del- 
brel,  de  ce  jour,  de  faire  transporter  dans 
la  maison  ci-devant  à  Boauval,  émigré,  les 
meubles  et  eflets  détaillés  dans  une  note 
jointe  et  dont  ils  ont  besoin  pour  établir 
leurs  bureaux  et  se  loger,  le  tout  confor- 
mément aux  lots  relatives  aux  meubles  des 
émigrés. 

«Les  administrateurs  composant  le  Con- 
seil général  du  district  d'Arras,  oui  le  pro- 
cureur-syndic, ont  arrêté  que  les  commis- 
saires aux  inventaires  des  meubles  des 
émigrés  feront  transporter  de  la  maison  de 
Diesbach  en  celle  de  Témigré  Beauval  les 
meubles  ci-après  et  dans  les  chambres  nu- 
mérotées ainsi  qu*il  suit  : 

«N"  1.  Un  lit  garni,  une  table  et 
h  chaises. 


ttN*  9.  Un  lit  garni,  one  table  et 
h  chaises. 

ttN*  3.  Un  lit  pour  un  domestique  et 
9  chaises;  au  second,  dans  trois  chambres, 
et  dans  chacune  d^elles  un  lit  garni  et 
quelques  chaises. 

«Au  res-de-chaussée  : 

tN*  1.  Pour  la  sdle  du  CopsdU  une 
grande  table,  19  fauteuils  et  6  chaises. 

«tN*  9.  Pour  les  bureaux,  une  grande 
table,  h  petites  et  18  chaises. 

«N*  3.  Salle  à  manger  :  une  table  pn^rc 
pour  doute  à  dix -huit  personnes,  avec 
18  chaises. 

(tN*  A.  Pour  un  domestique,  1  lit  et 
9  chaises. 

tN*  5.  Pour  un  domestique,  1  lit  et 
9  chaises. 

«De  tout  quoi  lesdits  commissaires  tien- 
drout  état  estimatif  en  présence  de  com- 
missaires de  la  commune  et  dans  lequel  ils 
indiqueront  de  quelle  maison  ils  provien- 
dront; duquel  état  lesdits  représentants  se- 
ront invités  de  donner  un  reçu ,  arrêtent  en 
outre  que  les  frais  de  transport  des  eflets 
dont  il  s'agit  seront  acquittés  par  la  caisse 
du  Trésor  public,  et  sera  expédition  du  pré- 
sent arrêté  envoyée  à  Tadministration  du 
département  du  Pa»^e-Calais.s 
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que  vous  pourrez  nous  fournir  par  semaine  et  les  ressources  que  vous 
avez  dëjà  à  cet  égard. 

L.  Garnot,  P.-J.  Duhem,  Bollet,  Courtois,  Dbsagy, 

DuQUESNOY,  LeSAGE-SeNAULT. 
(Areh.  dép.  da  Pas-de-Calais,  L,  Reg.  de  corresp.  da  département,  pièce  n*  101 9&.) 


169.    ARRAS,  93  JUIN   1798. 
REQUISITION  DE  CARNOT  ET  DE  SES  GOLLicUES  À  CARNOT-FEULINT. 

Nous  représentants  du  peuple  envoyés  près  l'armée  du  Nord,  requé- 
rons le  citoyen  G.  M.  Gamot,  chef  de  bataillon,  commissaire  du  Gonseil 
exécutif  provisoire ,  de  se  rendre  à  Péronne  pour  visiter  cette  place  et  y 
exercer  les  mêmes  fonctions  que  celles  dont  il  est  chargé  pour  les  places 
des  départements  dulf ord  et  du  Pas-de-Galais  ^^K 

Desagy,  Duhem,  GocRTois,  Garnot,  Bollet. 

(Copie,  Arch.  nat,  AF 11 1 48,  n*  io3.) 


170.    ARRAS,  9  3  JUIN   1793. 
ARRÊTA  DE  GARNOT  ET  DE  SES  COLLEGUES. 

A  Arras,  le  93  juin  1793,  Tan  11  de  la  République. 

Nous,  représentants  du  peuple,  envoyés  près  l'armée  du  Nord, 
convaincus  combien  il  est  urgent  de  prendre  toutes  les  mesures  conve- 
nables pour  qu'on  ne  réforme  exactement  que  les  hommes  incapables 
de  servir,  requérons  le  premier  médecin  de  l'armée,  réuni  avec  les 
chirurgiens  consultants,  chefs  de  la  chirurgie,  et  un  aide-major  qu'ils 
désigneront,  de  se  rassembler  tous  les  jours  en  comité,  pour  examiner 
et  constater  tous  les  motifs  de  réforme  compris  dans  les  articles  ci- 
après  désignés;  une  fois  constatés,  les  certificats  seront  envoyés  au 
citoyen  Rolland,  commissaire  national. 

Gomme  le  comité  est  toujours  au  quartier  général,  et  qu'il  ne  peut 

(0  Carnot-Feulint  remplit  celte  mission  la  guerre  dans  une  lettre  datée  du  98  juin 
et,  austttât  de  retour  i  Bcrgues,  il  en  fit  1793.  (Orig.,  Arcb.de  la  guerre ,  armée  du 
un  compte  rendu  détaillé  au  ministre  de        Nord.) 
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pas  se  porter  dans  les  différentes  villes  où  s'opère  Imcorporation  des 
contingents,  il  désignera,  dans  chacune,  un  médecin  et  un  chirurgien- 
major,  dont  les  talents  sont  connus  et  le  civisme  prononcé. 

Lorsque  des  affaires  urgentes  de  service  forceront  les  citoyens  Du- 
fresnoy  et  Lagressy,  chefs  du  comité  de  santé,  à  faire  quelques  voyages, 
ils  se  feront  représenter  par  un  médecin  et  un  chirurgien,  qu'ils  dési- 
gneront sous  leurs  responsabilités. 

Enumiration  det  maladiei  qui  metleni  àatu  Timpomlnlili  de  tervir  dans 
h$  armieê  de  la  R^mbUque  : 

Article  fbbmibb.  Les  surdités  invétérées  et  très  bien  constatées  par 
le  chirurgien-major  des  corps  et  le  conseil  d'administration. 

Abt.  2.  Les  grosses  hernies  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  con- 
tenues par  les  bandages. 

Abt.  3.  Le  raccourcissement  des  membres  et  l'impossibilité  de  les 
mouvoir,  en  tout  ou  en  partie ,  à  la  suite  des  fractures  et  des  cicatrices 
adhérentes. 

Abt.  i.  L'épiiepsie  invétérée,  l'imbécillité  et  l'abolition  ou  l'alié- 
nation des  facultés  intellectuelles  constatées,  et  longtemps  observées 
par  les  officiers  des  corps,  le  chirurgien-major  et  les  camarades  du 
malade. 

Art.  5*  Les  vieux  rhumatismes  chroniques,  qui  privent  les  malades 
de  l'usage  de  quelques  membres,  bien  avérés  et  constatés,  tant  par  le 
chirurgien-major  que  par  les  membres  du  conseil  d'administration. 

Abt.  6.  Les  vieux  écrouelleux,  compliqués  de  dartres  invétérées, 
les  asthmes  invétérés  avec  crachement  de  sang,  dépérissement,  et  autres 
maladies  chroniques  majeures. 

Abt.  7.  Les  teignes  invétérées  doivent  être  rangées  dans  la  classe 
des  maladies  sujettes  h  la  réforme. 

Abt.  8.  Les  phtisies  pulmonaires,  caractérisées  au  premier  ou  au 
second  degré ,  certifiées  par  le  médecin ,  doivent  être  aussi  comprises 
dans  la  réforme. 

Il  faut  que  toutes  ces  maladies  soient  bien  constatées  par  des  certi- 
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ficats  bien  motivés  des  chirurgiens-majors  des  corps,  visés  par  les  com- 
mandants, qui  seront  présentés  au  comité  de  santé  désigné  pour  véri- 
fier tous  les  motifs  de  réforme. 

Quant  au  défaut  de  taille,  à  la  trop  faible  organisation  physique 
pour  résister  aux  fatigues  de  la  guerre ,  les  vieillards  de  5  5  à  6  o  ans , 
ils  sont  des  motifs  suffisants,  sur  lesquels  le  commissaire  national  du 
pouvoir  exécutif  peut  opérer  la  réforme  aux  mêmes  conditions. 

Le  comité  de  santé  désigné,  en  donnant  le  résultat  des  motifs  de 
réforme,  mettra  dans  la  colonne  d'observations  si  le  sujet  réformé  sera 
dans  le  cas  de  faire  une  campagne  prochaine. 

Toutes  les  formalités  ci- dessus  détaillées  seront  aussi  exactement 
observées  pour  l'envoi  des  hommes  aux  eaux  minérales. 

P.-J.  Ddhem^*^  Desagy,  Duquesnoy,  L.  Gabnot, 
Lbsage-Senault,  Bollet. 

Nous,  commissaire  national  en  chef  et  des  guerres,  pour  le  complé- 
ment des  armées  combinées  du  Nord  et  des  Ardennes,  vu  l'arrêté 
ci-dessus,  pris  par  les  représentants  du  peuple  français,  députés  près 
ladite  armée ,  voulant  lui  donner  toute  la  publicité  qu'il  mérite ,  avons 
cru  devoir  le  faire  imprimer  et  l'envoyer  aux  généraux,  chefs  de  ce 
corps,  départements,  districts,  municipalités  et  agents  militaires,  pour 
qu'ils  le  fassent  exécuter  ponctuellement  dans  le  plus  court  délai;  «t, 
afin  que  le  service  n'éprouve  aucun  retard ,  nous  ferons  passer  de  suite 
les  états  des  hommes  réformés  au  commissaire  supérieur  chargé  du 
recrutement,  qui,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés,  fera 
refoumir  d'autres  hommes  aux  départements,  districts,  municipalités, 
aux  lieu  et  place  de  ceux  des  contingents,  ou  qui  ont  marché  en  rem- 
placement, déclarés  hors  d'état  de  servir  dans  les  armées  de  la  Répu- 
blique et  renvoyés  sur  des  congés  de  réforme. 

Fait  à  Cambrai  le  6  juillet  1793,  l'an  11  de  la  République  française. 

Rolland. 

(Impr.,  Areh.  de  la  guerre,  année  du  Nord  et  des  Ardennes.) 
(0  Dans  rimprimé  il  y  a  Dubance. 
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171.  ARBASt  aS  jciN  1793. 

ABrAt^  de  CARNOT  ET  DE  SES  GOLLicOES  ^^\ 
IE$  nEPHisENTÂSTS  DU  PKOPLK  KNfOris  PBÈS  LUBMÉE  DV  NORD. 

Nous  représentants  du  peuple,  députés  près  l'année  du  Nord,  consi- 
dérant que  la  récolte  prochaine  doit  opérer  nécessairement  une  dimi- 
nution dans  le  maximum  du  prix  des  fourrages,  fixé  provisoirement 
par  notre  arrêté  du  a  5  avril  dernier  ^^^  ;  considérant  au  surplus  que  ledit 
arrêté  n'ayant  eu  pour  but  que  d'empêcher  la  progression  effrayante  de 
la  cherté  de  ces  denrées ,  il  devient  indispensable  aujourd'hui  d'adopter 
une  nouvelle  mesure  qui  assure  en  même  temps  l'approvisionnement 
de  l'armée  et  l'économie  dans  les  dépenses  de  la  République;  arrêtons 
que  d'ici  au  1 5  juillet  prochain  les  districts  des  départements  du  Nord, 
du  Pas-de-Calais ,  de  l'Aisne  et  de  la  Somme ,  verseront  dans  les  maga- 
sins militaires  qui  leur  ont  été  désignés  le  complément  de  leurs  contin- 
gents en  foin,  paille  et  avoine;  que  ces  denrées  seront  acquittées 
conformément  à  notredit  arrêté  du  s 5  avril;  qu'après  ladite  époque 
du  1 5  juillet ,  les  foins  et  pailles  provenant  desdits  contingents  éprouve- 
ront une  diminution  de  prix,  relative  aux  localités,  laquelle  ne  pourra 
néanmoins  excéder  en  aucuns  lieux  les  taux  ci-après,  savoir  : 

Le  foin  à  60  livres  le  cent  de  bottes,  du  poids  de  1 5  livres  l'une, 
et  la  paille  è  3o  livres  le  cent  de  bottes,  même  poids. 

Qu'enfin  à  compter  de  cejourd'hui  les  districts  des  départements 


(^)  Le  même  joar,  s 3  juin  1798,  les  re- 
présentants écrivirent  an  Comité  de  salut 
public  une  lettre  signée  par  Courtois ,  De- 
sacy,  BoUet,  Lesage-Senauit  et  Duquesnoy, 
mais  non  par  Camot,  pour  Tavertir  que 
leur  plus  grand  embarras  venait  de  la  di- 
sette apparente  ou  réelle  des  subsistances. 
«Nous  vous  Tavons  déjà  dit,  on  cherche  k 
mettre  le  peuple  aux  prises  avec  Tarmée, 
car  nous  sommes  persuadés  que  cette  disette 
n*est  que  factice.  CVst  Topinion  de  nos 
collègues  Duquesnoy  et  Bollet,  tous  deux 
cultivateurs,  tous  deux  habitants  de  ce 
pays,  et  qui  connaissent  les  ruses  des  fer- 
miers. Nous  rassemblons,  en  ce  moment, 
près  de  nous  les  administrateurs  du  Pas- 


de-Calais,  du  Nord,  de  fÂisne  et  de  la 
Sonune,  et  nous  allons  dâibérer  avec  eux  : 
1*  sur  de  nouveaux  moyens  de  forcer  les 
cultivateurs  k  montrer  et  k  vendre  le  blé 
qu^ils  s^obstinent  à  cacher  (les  moyens  in- 
diqués par  la  loi  ayant  été  vainement  mis 
en  œuvre);  9*  sur  les  moyens  de  faire  re- 
fluer dans  ce  département  le  superflu  des 
départements  voisins;  3*  sur  les  moyens  de 
remédier  aux  funestes  effets  que  produit 
rinégalité  du  maximum  entre  les  départe- 
ments.» (Cf.  Arcb.  nat,,  AF 11 168,  n*  gS.) 
C*est  après  cette  délibération  que  furent 
pris  les  quatre  arrêtés  publiés  ci-après. 

<*)  Cf.    le    texte   de    cet   arrêté    à    la 
page  1/17. 
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susdits  s'occuperont  de  la  fixation  du  prix  des  foins  à  provenir  de  la 
récolte  prochaine,  lequel  devra  être  nécessairement  inférieur  aux  prix 
ci-dessus  désignés,  soit  à  cause  de  l'abondance  ou  de  la  qualité  re- 
connue de  ces  denrées  dans  leurs  arrondissements  respectifs;  qu'en 
conséquence  ils  rassembleront  avec  soin  tous  les  renseignements  dont 
ib  pourraient  s'aider,  afin  de  prendre  à  cet  égard  une  détermination 
juste,  calculée  sur  les  différences  locales,  en  observant  néanmoins  que 
les  prix  ainsi  réglés  par  eux  ne  seront  rendus  exécutoires  qu'en  vertu 
de  notre  autorisation. 

Le  présent  arrêté  sera  envoyé  sans  délai  aux  quatre  départements 
requis,  lesquels  tiendront  la  main  à  son  exécution. 

Fait  à  Arras,  au  comité  central,  le  s 3  juin  1793,  l'an  11  de  la 
République. 

L.  Carnot,  Desagy,  Bollbt,  Doqoesnoy,  Courtois, 
Lesage-Senadlt,  P.-J.  DUQBM. 

(Impr.,  Arcb.  nal.,  AF11939,  n*  197.) 


172.    ARRAS,  s3  JUIN   1793. 
ABBÉré  DE  CARNOT  ET  DE  SES  COLLicUES. 

Arras,  le  aS  jum  1793,  Tan  11  de  la  République. 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  près  l'armée  du  Nord,  sur 
les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  le  procureur  général 
syndic  du  département  de  l'Aisne,  en  vertu  de  la  conunission  à  lui 
déléguée,  que  le  bien  du  service  exigeait  que  le  payeur  général  du 
département  vint  résider  sans  délai  dans  la  ville  de  Laon,  chef-lieu 
du  département;  que  le  département  de  l'Aisne  n'entendait  point  se 
charger  d'aucune  responsabilité  quant  aux  fonds  que  l'on  envoyait  aux 
irais  de  la  République  à  Soissons,  et  qu'il  était  instant  que  l'arrêté  pris 
par  le  département,  le  8  de  ce  mois,  fut  mis  à  exécution. 

Nous,  représentants  du  peuple,  considérant  qu'une  loi  précise  or- 
donne au  payeur  général  de  résider  dans  le  chef-lieu  du  département; 
que  l'éloignement  de  celui  de  l'Aisne  occasionne  à  la  République  des 
frais  de  transports  qu'elle  ne  doit  pas  supporter;  que  les  fonds  qui  se 
transportent  de  Laon  à  Soissons,  outre  qu'ils  font  un  voyage  inutile, 
peuvent  courir  des  risques  pendant  la  route;  qu'cnfm  aucune  considé- 

s3. 
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ration  particulière  ne  peut  dispenser  le  payeur  de  se  rendre  à  son  poste, 
puisque  son  éloignement  paratt  déjà  avoir  excité  beaucoup  de  plaintes 
et  rend  le  service  beaucoup  moins  actif. 

Arrêtons  que  le  payeur  général  du  département  de  l'Aisne  sera  tenu 
de  se  rendre  sous  huitaine  au  chef-lieu  du  département  et  de  faire  son 
service  dans  ladite  ville,  conformément  à  l'arrêté  du  8  de  ce  mois,  le 
rendant  garant  et  responsable  de  tous  retards,  et  autorisons  le  dépar- 
tement de  l'Aisne ,  en  cas  de  refus  de  la  part  du  payeur  dans  le  délai 
fixé,  à  remplacer  provisoirement  le  payeur  général  et  à  ne  permettre 
qu'il  ne  soit  versé  aucuns  fonds  ailleurs  que  dans  le  chef-lieu  du  dé- 
partement, sous  peine  de  responsabilité  personnelle  en  cas  de  contra- 
vention, 

Lbsags-Senault,  Desagt,  L.  Carnot, 

doqcesnoy,  bollbt. 

(Orig.,AiTli.  Dat.AASS.) 

173.  ARRAs,  a3  JUIN  1793. 

ARRÂTé  DE  CARNOT,  DDQUESNOY  ET  ROUX. 

Nous,  représentants  du  peuple  dans  les  départements  de  l'Aisne,  du 
Nord  et  autres  circonvoisins ,  informés  des  retards  qu'apportent  un 
grand  nombre  de  cultivateurs  à  obéir  aux  réquisitions  de  grains  faites 
tant  pour  Tapprovisionnement  des  subsistances  de  l'armée  que  pour 
celui  de  la  ville  de  Paris;  pour  ôter  à  ces  mêmes  cultivateurs  les  faux 
prétextes  qu'ils  allèguent  pour  différer  les  réquisitions  susdites,  qu'ils 
manquent  de  bras  pour  battre  leurs  grains;  considérant  qu'il  est  urgent 
d'assurer  l'approvisionnement  des  subsistances  de  l'armée  et  celui  de  la 
ville  de  Paris,  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  11  sera  formé  dans  le  département  de  l'Aisne  des 
compagnies  de  batteurs. 

Art.  2.  Chacune  de  ces  compagnies  sera  composée  de  5o  hommes, 
qui  seront  pris  parmi  ceux  de  la  première  réquisition  actuellement  ras- 
semblés à  Réunion-sur-Oise  [Guise]. 

Art.  3.  Les  compagnies  résideront  habituellement  à  Laon. 

Art.  à.  Elles  seront  h  la  disposition  des  autorités  constituées,  qui 
leur  désigneront  les  lieux  où  elles  doivent  se  transporter. 
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Art.  5.  Lorsque  lesdits  batteurs  seront  en  exercice  dans  une  com- 
mune ou  chez  un  particulier,  chaque  batteur  sera  payé  par  celui  chez 
qui  on  i'empioyera,  sur  le  pied  de  i5  sois  par  quintal  de  grains.  Le 
cultivateur  aura  la  faculté  de  faire  constater  si  les  pailles  ont  été  bien 
battues. 

Art.  6.  Lesdits  batteurs  ne  pourront  percevoir,  lorsqu'ils  seront  en 
exercice,  aucune  paye  militaire. 

Art.  7.  Les  cultivateurs  qui  manqueront  de  bras  pour  battre  leurs 
blés,  pourront  requérir  auprès  des  autorités  constituées  le  nombre  de 
batteurs  dont  ils  auront  besoin. 

Art.  8.  Ces  compagnies  de  batteurs  seront  en  tout  soumises  à  la 
discipline  militaire  et  sous  les  ordres  du  commandant  temporaire  et 
officiers  en  chef  de  Laon  pour  ce  qui  concerne  leurs  fonctions  militaires, 
et  ils  seront  à  leur  disposition  comme  tous  les  autres  soldats  résidant 
à  Laon. 

L.  Carnot,  Duqdesnoy,  Roux^*^ 

(Copie,  Arch.  naL,  AF  ii  85.) 


lia.    ARRAS,  â3  JDIN    1793. 
ARRÊTA  DE  CARNOT  ET  DE  SES  GOLLiCUES. 

Du  â3  juin  1793,  an  11  de  la  République  une  et  indivisible. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  observé  par  le  procureur  général  syndic  du 
département  de  TAisne,  en  vertu  de  la  commission  à  lui  déléguée, 
que  souvent  les  étapiers  manquaient  de  blé  et  d*avoine  pour  le  service 
des  étapes  et  que  le  département  ne  pouvait  disposer  des  grains  et 
fourrages  qui  se  trouvent  dans  les  magasins,  provenant  des  biens  des 
émigrés,  sans  une  autorisation  spéciale,  qu'il  existe  maintenant  de  la 
part  des  préposés  aux  subsistances  et  vivres  militaires  dans  l'enclave 


('^  Louis-Félix  Roux,  né  à  Vichy  (Allier) 
le  a  5  octobre  1763,  vicaire  épiscopai  de 
Tévéque  de  la  Haute-Marne ,  député  de  ce 
département  à  la  Convention  et  des  Ar- 
dennes  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  membre 
du  Comité  de  salut  public  le  1 5  germinal 
an  m  (&  avril  1796),  archiviste  du  dépar- 
tement de  la  police  sous  Fouché,  sous- 


préfet  de  Laon  pendant  les  Cent- Jours, 
proscrit  en  1816,  mort  à  Huy  (Belgique) 
le  93  septembre  1817.  —  Roux  était  alors 
en  mission  dans  le  département  de  TAisne, 
où  il  faisait  exécuter  avec  vigueur  les  lois 
sur  les  subsistances.  Il  venait  de  se  marier 
à  Laon  avec  la  fille  d'un  marchand.  (Cf. 
Dictionnaire  de$  Parlementairtê*) 
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du  département  de  l'Aisne  des  magasins  considérables  en  grains,  foor- 
rages  et  avoines,  qu'il  est  indispensable  de  vider;  que  le  département 
de  l'Aisne  manque  de  sacs  pour  le  transport  des  blés  qu'il  est  requis  de 
fournir;  qu'il  serait  plus  avantageux  de  transporter  les  blés  par  eau  que 
par  terre,  ce  qui  éviterait  à  la  République  une  dépense  d'au  moins 
3 00,0 00  livres;  qu'enfin  il  paraîtrait  plus  utile  de  convertir  sur  les 
lieux  les  blés  en  farine. 

Considérant  que  toutes  les  propositions  du  procureur  général  tendent 
à  l'avantage  et  h  la  célérité  du  service,  arrêtons  que  le  département 
de  l'Aisne  est  autorisé  à  puiser  des  secours  en  blé,  avoine  et  four- 
rages, dans  les  magasins  provenant  des  biens  des  émigrés,  toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  nécessité;  qu'il  est  pareillement  autorisé  à  faire  faire 
le  nombre  de  sacs  nécessaires  pour  le  transport  des  grains  requis  et 
qu*à  cet  effet  le  prix  des  sacs  acquitté  sur  les  fonds  destinés  au  ser- 
vice de  l'armée,  le  département  se  fera  rendre  compte  des  commissions 
({ui  ont  pu  être  délivrées  au  citoyen  Lepelletier  et  à  tout  autre  relative- 
ment aux  achats  de  sacs,  et  dans  le  cas  où  les  marchés  que  le  dépar- 
tement se  fera  représenter  ne  seraient  pas  consommés,  il  est  chargé  et 
autorisé  à  les  faire  exécuter  directement,  h  faire  transporter  par  eau 
les  gr^ns,  farines  et  fourrages  qui  doivent  être  rendus  à  l'armée,  en 
se  concertant  avec  le  commissaire-ordonnateur  de  l'armée ,  et  à  faire 
les  dispositions  nécessaires ,  afin  que  des  bateaux  soient  toujours  pré- 
parés en  suffisance  pour  eflectucr  les  transports,  sauf  le  cas  d'urgence 
et  de  nécessité  où  l'on  emploierait  des  voitures;  à  faire  convertir  en 
farine  sur  les  lieux  une  partie  des  blés  qui  ont  été  demandés  pour  la 
réquisition ,  et  à  faire  conduire  ces  farines  sur  les  points  qui  seront 
indiqués  par  le  commissaire -ordonnateur  de  l'armée;  et  finalement 
l'autorisons  h  requérir  les  préposés  aux  subsistances  et  vivres  militaires 
de  vider  sans  délai  leurs  magasins  et  de  faire  conduire  ce  qu'ils  ren- 
ferment à  l'armée. 

Les  sommes  nécessaires  à  l'exécution  du  présent  arrêté  seront  payées 
sur  les  ordonnances  de  l'ordonnateur  Petitjean,  d'après  la  demande 
(|ui  en  sera  faite,  et  prise  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

Desacy,  Ddiiem,  Courtois,  Lesage-Senault, 
Carnot,  Duquesnoy,  Bollet. 

(Copie,  Arcb.  nat.,  AF  ii  -jSq,  n°  igG.) 
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175.    ABRAS,  s3  JUIN  1793. 

R^UISITION  DE  GARNOT  ET  DE  SES  GOLlJlGUES 

AUX  OPnCIERS  MUNICIPAUX  DE  LILLE. 

Airas,  le  93  juin  1793,  Tan  11  de  la  République. 

Nous,  représentants  du  peuple  envoyés  près  l'armée  du  Nord  requé- 
rons les  ofiiciers  municipaux  de  Lille  de  nommer  deux  commissaires 
à  l'effet  de  se  transporter  chez  le  citoyen  Leclercq,  accompagnés  du 
juge  de  paix  Delpierre,  à  l'effet  de  procéder  à  la  levée  de  scellés  et  aux 
versements  dans  les  magasins  de  la  République  des  chemises  et  autres 
effets  militaires  qui  pourraient  s'y  trouver,  après  en  avoir  fait  préala- 
blement constater  la  quantité  et  la  valeur. 

L.  Carnot,  Duquesnoy,  L^sage-Senault,  P.-J.  Duhem, 

Desagy,  Courtois,  Bollet. 

(Areh.  mun.  de  Lille,  reg.  des  lettres  et  arrêtés  des  représentants,  pièce  n*  109.) 


S 3  JUIN   1793. LE  GjfNiRAL  O^MORAN  1  GARNOT. 

àV  CITOYBN  CÀMNOT,  RBPRBSBIfTÂlIT  DB  LA  NATION,  BN  LVI  BNVOYANT  LB  DOUBLE 
DB  LA  DdpÉCBB  CONTBNANT  LB  BAPPOBT  CONCBRNANT  LB  GBNiRAL  PASCAL, 

Le  98  juin. 
Citoyen  représentant, 

J'apprends  dans  ce  moment  que  le  général  en  chef  Custine  était  à  Aire  hier 
soir.  S*il  était  à  Saint-Omer  aujourdlmi  ou  que  vous  sachiez  où  on  pourrait  le 
trouver,  veuillez  bien  dépécher  une  ordonnance  pour  lui  remettre  le  paquet  ci- 
joint 

(  Areh.  nat. ,  AF 11 56 ,  reg.  du  général  0*Moran ,  n*  1 .  ) 


176.    ARRAS,  ùà  JUIN  1793. 
GARNOT  ET  SES  GOLLioUES  AU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

Arras,  le  9&  juin  1798,  Tan  11  de  la  République. 

LB8  BBPRBSBNTANTS  DU  PBUPLB  ENVOYÉS  Pnès  LUEMÉS  DU  NOED 

AU  MINISTEE  DE  LA  GUBERS, 

Nous  VOUS  renvoyons,  citoyen  ministre,  la  lettre  de  l'entrepreneur 
des  chauffages  et  fournitures  pour  les  casernements  de  Péronne;  il  est 
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plus  qu  étonnant  de  voir  la  négligence  inouïe  que  Ton  apporte  dans 
vos  bureaux  à  envoyer  les  fonds  nécessaires  au  service  des  années; 
nous  espérons  que  vous  ne  mettrez  aucun  retard  dans  cet  envoi  et  que 
nous  ne  serons  pas  forcés  h  prendre  d'autres  mesures. 

P.-J.  DuHEM,  Lesage-Senaclt,  Desact,  L.  CabnoTv 

Courtois,  Bollet. 

(Orig. ,  coll.  de  M.  étienne  Charavay.) 


177.    ARRAS,   9&  JDIN   1793.  CARNOT  ET  SES  GOLLicOBS 

AUX  ADMINISTRATEURS  DU  DEPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Arras,  le  a  à  juin  1793,  Tan  11  de  la  République. 

LBS  RBPRBSBNTÀNT8  DV  PBVPLB  BNVOTBS  PRis  UÀRMÀB  DV  HOÂD 
àVI  ÀDMINISTRATBVRS  DO  DBPÀRTBMBST  DO  PAS-DB-CALÀlS. 

Citoyens  administrateurs. 

Nous  sommes  informés  que,  pressés  par  des  circonstances  impé- 
rieuses, vous  avez  pris  un  arrêté  tendant  à  empêcher  la  sortie  des 
grains  de  votre  département.  Vous  ne  pouvez  ignorer  que  cette  dispo- 
sition est  absolument  contraire  aux  lois  concernant  la  libre  circulation 
des  grains.  Nous  vous  invitons  donc  à  le  retirer  et  nous  espérons  que 
les  mesures  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment  pareront  aux 
inconvénients  que  vous  avez  voulu  prévenir. 

L.  Carnot,  Lesage-Senault,  Dbsagy,  P.-J.  Duuem. 

(Areh.  dép.  du  Pas-do-Calais,  L,  reg.  de  corr.  du  d(^partemeni,  pièce  a*  101  lo.) 


178.  ARRAS,  a&  JUIN  1793. 

ARRÊTA  DE  CARNOT  ET  DE  SES  COLLÈGUES. 

Arras,  ce  â/i  juin  1793,  fan  11  de  la  République. 

Nous,  représentants  du  peuple  envoyés  près  l'armée  du  Nord,  in- 
formés que  des  particuliers,  abusant  de  la  loi  qui  fixe  le  maximum  du 
prix  des  grains ,  donnent  du  blé  et  même  du  pain  à  manger  à  leurs 
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chevaux,  tandis  qu'ils  pourraient  leur  donner  des  fèves,  requérons  les 
administrations  des  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la 
Somme,  de  fixer  un  maximum  pour  le  prix  des  fèves  suivant  le  même 
mode  que  celui  par  lequel  a  été  fixé  le  maximum  du  prix  des  grains; 
requérons  également  de  faire  de  même  un  maximum  pour  lescorjon  et 
chaque  espèce  de  grains  en  particulier  d'après  les  mercuriales  des  divers 
marchés  de  leurs  arrondissements  respectifs. 

Desagy,  Courtois,  P.-J.  Ddhem,  L.  Carnot, 
bollet,  doqoesnoy. 

(Copie,  Arch.  oat,  AFii  i3i.) 


179.    ABRAS,  sâ  JUIN    1793. 
REQUISITION  DE  CARNOT  ET  DE  SES  GOLLioUES  AU  PAYEUR  DE  LA  GUERRE  À  DOUAI. 

BITSAIT  DU  BKGISTRE  DBS  ARRÉTés  ET  BEUBéRATlONS  DBS  REPRESENTANTS  DU  PEUPLE 
RÉUNIS  i  ARRAS  AU  BUREAU  CENTRAL  LE  fiÙ  JUIN,  VAN  U  DE  LA  REPUBUQUE. 

Nous,  représentants  du  peuple  envoyés  près  l'armée  du  Nord,  re- 
quérons le  payeur  de  la  guerre  à  Douai  de  remettre  à  la  disposition  de 
l'administration  du  département  du  Nord  la  somme  de  s5,ooo  livres, 
pour  les  mettre  en  état  de  distribuer  les  secours  urgents  aux  citoyens  qui 
se  sont  retirés  de  leur  domicile  pour  éviter  la  fureur  des  ennemis. 

DuHEM,  Courtois,  Duquesnoy,  Lesage-Senault, 
BoLLET,  Desagy,  Carnot. 

(Copie,  Arch.  naL,  AFii  1^8,  n*  loa.) 


180.    ARRAS,  3&  JUIN  1798. 
ARRâri  DE  CARNOT  ET  DE  SES  COLLÈGUES. 

Du  36  juin  1793,  an  II  de  la  République  une  et  indivisible. 

Nous,  représentants  du  peuple,  etc.,  considérant  que  la  loi  du 
li  mai  dernier  relative  aux  subsistances  n'a  point  produit  dans  les 
départements  du  Pas-de-Calais,  du  Nord  et  de  la  Somme,  les  heureux 
efiets  qu'on  avait  lieu  d'attendre  d'une  diminution  sensible  dans  le  prix 
des  denrées  de  nécessité;  qu'au  contraire  plusieurs  contrées  de  ces 


36S      CORRESPONDANCE  GÉNÉRALE  DE  CARNOT.  [si  ju»  1793.] 

départements  sont  menacées  d'une  disette  alarmante,  s'il  n'y  est  ap- 
porté le  plus  prompt  remède. 

Considérant  que  la  principale  cause  du  mal  vient  de  ce  que  le  maxi^ 
mum  déterminé  par  Tarticle  s  5  de  ladite  loi  étant  uniforme  pour  toole 
l'étendue  de  chaque  département ,  il  s  ensuit  que  ce  prix  est  le  mémo 
pour  des  pays  éloignés  et  de  nature  différente,  malgré  l'augmentation 
que  nécessitent  les  frais  du  transport  parce  que  les  pays  appartiennent 
à  un  même  département,  tandis  que  ce  prix  varie  considérablement 
entre  des  pays  très  voisins  et  de  même  abondance ,  pour  ce  qu'ils  se 
trouvent  dans  deux  administrations  différentes. 

Que  de  là  il  résulte  :  1^  qu'aucune  subsistance  ne  passe  dans  le 
pays  stérile,  parce  que  le  propriétaire  ne  se  trouvera  pas  indenmisé  des 
frais  de  transport;  a""  que  les  mêmes  subsistances  s'écoulent  vers  les 
contrées  qui  auraient  dû  fournir  aux  autres,  parce  que,  appartenant  à 
une  autre  administration  départementale,  le  maximum  s'y  trouve  plus 
fort,  quoique  sa  denrée  soit  plus  commune. 

Considérant  que,  pour  éviter  ces  inconvénients,  il  faudrait  que  la 
diminution  du  prix  des  subsistances  dans  les  divers  lieux  portât  unique- 
ment sur  la  valeur  intrinsèque  du  grain,  sans  anéantir  le  prix  du 
transport;  qu'enfin  le  moyen  le  plus  efficace  de  rétablir,  autant  que 
faire  se  peut,  l'équilibre  naturel,  sans  altérer  l'esprit  de  la  loi  et  sans 
nuire  à  son  but  salutaire,  est  de  fixer  un  maximum  particulier  pour 
l'arrondissement  de  chaque  marché ,  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Au  lieu  du  maximum  établi  dans  chaque  départe- 
ment par  la  loi  du  A  mai ,  il  sera  établi ,  en  suivant  la  même  rè^e  et 
le  même  mode,  dans  l'arrondissement  de  chacun  des  marchés  existant 
dans  les  départements  du  Nord ,  de  la  Somme  et  du  Pas-de-Calais. 

Art.  9.  Ce  maximum  sera  fixé  sans  aucun  délai  par  les  adminis- 
trations respectives  dudit  département  et  commencera  d'avoir  lieu  pour 
tous  en  même  temps  à  l'époque  du  1 0  juillet  prochain. 

Art.  3.  Les  administrateurs  desdits  départements  détermineront, 
suivant  les  localités  et  les  usages  anciens,  les  communes  qui  devront 
former  l'arrondissement  de  chaque  marché. 

Art.  â.  Les  administrateurs  du  district  nommeront  de  nouveaux 
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commissaires  pris  hors  de  leur  sein  pour  vérifier  rexkctitude  des  décla- 
rations et  visites  domiciliaires  qui  ont  dû  être  faites  en  vertu  de  la  loi 
du  ti  mai;  ils  recevront  les  dénonciations  qui  leur  seront  faites  contre 
les  particuliers  qui  auraient  éludé  les  dispositions  et  ils  rendront  compte 
sur-le-champ  du  tout  aux  administrateurs  du  département. 

Art.  5.  Les  grains  pris  en  contravention  seront  confisqués,  un  tiers 
au  profit  du  dénonciateur  et  les  deux  autres  tiers  au  profit  des  pauvres 
et  rachetés  pour  le  compte  de  la  République  sur  le  pied  du  maximum; 
la  confiscation  sera  prononcée  par  les  administrateurs  du  département, 
sur  l'avis  motivé  des  administrateurs  de  district. 

Desagy,  Lesage-Senaolt,  P.-J.  Duhem,  L.  Garnot, 

Courtois,  Bollet. 

(Copie,  Arcb.  nat. ,  AFii  i3i.  —  Impr.,  Id,,  AFuaSg,  n*  aoa.) 


181.    ARRAS,  9/1  JUIN  1793. 
ARRÊTA  DE  GARNOT  ET  DE  SES  COLLÈGUES. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  Tannée  du  Nord,  déli- 
bérant sur  l'exécution  du  décret  du  U  mai  1793,  relatif  aux  subsis- 
tances, et  considérant  que  cette  loi  prononce  la  peine  de  confiscation 
et  l'amende  contre  les  contrevenants,  sans  avoir  déterminé  aucune 
attribution  aux  autorités  qui  doivent  en  connaître,  considérant  qu'il 
s'agit  ici  de  mesures  de  police  générale  et  de  sûreté  publique  et  que 
les  lenteurs  pour  l'application  des  peines  entraîneraient  des  inconvé- 
nients les  plus  graves  et  pourraient  rendre  d'ailleurs  illusoires  les  effets 
d'une  loi  salutaire,  arrêtent  que  la  peine  de  confiscation  et  l'amende 
prononcée  par  le  décret  du  U  mai  seront  appliquées  contre  les  contre- 
venants par  les  corps  administratifs  de  la  manière  ci-après  : 

Les  administrateurs  de  district  nommeront  de  nouveaux  commis- 
saires pris  hors  de  leur  sein,  pour  vérifier  l'exactitude  des  déclara- 
tions et  visites  domiciliaires  qui  ont  dues  être  faites  en  vertu  de  la  loi 
du  Ix  mai,  et  qu'ils  recevront  les  dénonciations  qui  leur  seront  faites 
contre  les  particuliers  qui  en  auraient  éludé  les  dispositions,  et  ils 
rendront  compte  sur-le-champ  du  tout  aux  administrateurs  du  dépar- 
tement. 
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Les  grains  pris  en  contravention  seront  confisqués,  un  tiers  aux 
dénonciateurs,  les  deux  autres  tiers  au  profit  des  pauvres  de  la  com- 
mune^*^. 

CocBTOiSyP.-J.  DnHBM,  Cabnot,  Desact, 

BOLLET,  LeSâGE-Se5âOLT. 
(Copie ,  Areh.  nat ,  AF 11 85  et  AF  n  1  &8 ,  n'  toi .) 


(>)  A  cette  pièce  étaient  annexés  les  ex- 
traits suivants  du  registre  des  délibérations 
du  conseil  permanent  du  département  de 
TAisne  : 

«Séance  publique  du  87  juin  1793, 
Tan  II  de  la  République. 

«Vu  rarrété  pris  par  les  représentants 
du  peuple,  envoyés  près  Tannée  du  Nord, 
daté  d^Arras  du  9 &  de  ce  mois,  sur  Texé- 
cution  du  décret  du  à  mai  dernier  relatif 
aux  subsistances;  ouï  le  procureur  général 
syndic,  le  conseil  permanent  du  départe- 
ment arrête  que  copies  dudit  arrêté  seront 
envoyées  sans  retard  aux  six  administrations 
du  district  de  Tenclavc  avec  celles  du  pré- 
sent arrêté  par  des  commissionnaires  à  qui 
il  sera  délivré  certificat  de  réception;  arrête 
aussi  qu'en  exécution  dudit  arrêté  et 
aussitôt  sa  réception  les  administrations  des 
districts  seront  tenues  de  nommer  de  nou- 
veaux commissaires  pris  hors  de  leur  sein, 
pour  vérifier  Texactitude  des  déclarations 
et  visites  domiciliaires  qui  ont  dû  être  faites 
en  vertu  de  la  loi  du  h  mai  ;  ils  recevront 
les  dénonciations  qui  leur  seront  faites 
contre  les  particuliers  qui  en  auraient  éludé 
tes  dispositions  et  ils  rendront  compte  sur- 
le-champ  du  tout  à  Tadministration  du 
département  avec  leur  avis,  pour  être 
pris  tels  arrêtés  qu'il  appartiendra.  Los 
administrations  de  district  sont  expressé- 
ment et  très  instamment  invitées  à  envoyer 
au  département  par  les  mêmes  commission- 
naires les  procès-verbaux  de  vérification  ou 
résultats  que  les  municipalités  ont  du  faire 


en  exécution  des  articles  s  et  3  de  la  même 
loi. 

«Fait  A  Laon  les  jour  et  an  susdits. 

«Rboraclt,  président  ;  Pbotais  ,  pour  Fab- 
senoe  du  secrétaire  générai.» 

«Séance  du  99  juin  1793,  Tan  u  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

«Lecture  laite  de  farrêté  des  représen- 
tants du  peuple,  députés  de  la  Convention 
nationide  A  Tannée  du  Nord,  du  9 &  de  ce 
mois,  pour  Texécution  du  décret  du  A  mai 
dernier  rdatif  aux  subsistances,  de  celui 
du  département  de  T  Aisne  du  97  dudit 
mois  qui  en  ordonne  Texécution,  adressé  à 
Tadministration  par  un  courrier  extraordi- 
naire, le  conseil  permanent  du  district  de 
Ghauny,  considérant  que  Texécution  des 
arrêtés  susdatés  est  de  la  plus  grande  ur- 
gence et  que  le  moindre  retard  pourrait 
occasionner  une  perte  réeDe  aux  intérêts  de 
la  République,  arrête,  i^près  avoir  oui  le 
procureur  syndic,  que  sur-le-cfaamp  copies 
de  Tarrêté  des  représentants  du  peuple  près 
Tarmée  du  Nord  et  de  celui  du  départe- 
ment de  TAisne,  seront  faites  et  que  pour 
en  suivre  Texécution  sans  le  moindre  retard 
il  nomme  pour  commissaire ,  savoir  :  dans 
le- canton  de  la  Fère,  le  citoyen  Wattier, 
huissier  à  la  Fère,  lequel  demeure  invité 
de  s'occuper  sur  le  champ  des  mesures 
prises  par  les  arrêtés  susdatés  et  de  les  faire 
exécuter  en  tous  leurs  points,  à  TctTet  de 
quoi  copies  du  présent  ûnsi  que  desdits 
arrêtés  lui  seront  adressées  par  un  courrier 
extraordinaire. 

«Fait  à  Ghauny  les  jour  et  an  susdits. 9 
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182.  ârrâs,  qI\  juin  1793. 

GARNOT  ET  DUHEH  AU  COUllÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Ârras,  le  9&  juin.  Tan  11  de  la  République. 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  vous  envoyons  ci-joint  des  copies  des  arrêtés  que  nous  avons 
pris  dans  les  séances  des  â3  et  â/i,  au  bureau  central  à  Arras;  veuillez 
nous  en  accuser  la  réception  ^^K 

L.  Garnot,  P.-J.  Duheh. 

Aux  membres  composant  le  Comité  de  salut  public. 

(Orig. ,  Arch.  nat ,  AP  n  1  AS ,  n*  1 00.  ) 


ARRAS,  qU  juin   1793. 
GARNOT,  DUQUESNOY  ET  BOLLET  ASSISTENT  À  LA  SEANCE  DU  CONSEIL  Gl^N^RAL 

DU  DEPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Le  président  informe  radministration  du  désir  du  représentant  du  peuple 
Gamot  qu*eUe  prononçât,  conformément  à  Topinion  qu'il  avait  émise  sur  les  récla- 
mations de  la  ville  de  Saint-Oraer  touchant  le  contingent  qu'eUe  devait  fournir 
pour  le  complément  de  Tarmée.  Un  membre  observe  que  cette  affaire  étant  ter- 
minée, il  était  libre  aux  représentants  du  peuple  de  faire  annuler  Tarrété  du  dé- 
partement; il  propose  la  question  préalable,  qui  est  adoptée ^'^ 


(*)  On  lit  en  tète  de  ceUe  leUre  :  «Reçu 
le  96  juin.  Reg.  n*  logS.n  —  Le  Comité 
de  salut  public  répondit  en  ces  termes  le 
à  juillet  suivant  (Minute,  Arch.  nat., 
AFiii68,n*99)  : 

«P«ria,  1«  A  juillet,  Tu  n  de  la  République. 

crLtff  nprnentanU ,  ete,,  aux  repréMen- 
îatUê,  Hc,  prèê  Vannée  du  Nord, 

e  Nous  avons  reçu ,  citoyens  nos  collègues , 
votre  lettre  écrite  d* Arras  en  date  du  9  4  juin, 
qni  renf(^inaît  différentes  copies  des  arrêtés 
qne  vous  avez  pris  au  bureau  central  dans 
les  séances  des  98  et  9  A  juin  dernier. 
Croyez  que  le  Comité  les  exandnera  avec 
le  plus  grand  soin.» 


(*)  Les  mesures  rigoureuses  prises  contre 
ceux  qui  entravaient  le  recrutement  n*en 
suivaient  pas  moins  leur  cours.  Le  99  juin 
Demulier,  accusateur  public  près  le  tri- 
bunal criminel  du  Pas-de-Calais,  envoyait 
la  curieuse  circulaire  suivante  (Arcb.  dép. 
du  Pas-de-Calais,  6,  reg.  des  lettres 
reçues  par  le  directoire  du  département, 
fol.  A36)  : 

Arras,  tt  juin  1793, 
l'an  n  de  la  République  nue  et  indifimble. 

«Citoyen  procureur  général, 

(rL^inlention  de  la  loi,  en  confiant  aux 
tribunaux  criminels  des  départements 
Tcxercicc  des  jugements  révolutionnaires, 
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r^es  repr^ntants  du  peuple  Carnot,  Duquesnoy  et  RoUel  assistent  à  lasifance. 
L'a86einbl<^  les  consulte  sur  leur  arrête  relatif  au  maximum  qu'on  dit  être  nx<^  pour 
les  départements  du  Nord ,  de  TAisne ,  de  la  Somme  et  du  Pa»<le-Calais. 

(Areh.  da  Paa-de-Calait,  L,  reg.  des  délibératiooa  du  Conseil  géoérai,  V 111,  fol.  8%  et  85.) 


183.    ARRAS,  !l5  JUIN  t^gS. 
CARNOT,  DUQUESNOY  ET  DESACY  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  le  s 5  juin  1793,  Tan  11  de  la  République. 

LES  HBPBéSKNTàNTS  DC  PKVPLB  EnVOlis  Puis  L'AnMEE  DO  EOEÙ 
àVI  MEMEBES  COMPOSANT  LE  COMtri  DE  SALUT  POELIC. 

Citoyens  nos  collègues, 

Notre  collègue  Delbrel  arrive  de  Boulogne;  il  nous  rapporte  et  nous 
nous  empressons  de  vous  annoncer  que  c*est  mal  h  propos  que  le  dis- 
trict nous  avait  alarmés  pour  des  rassemblements  qui  n'existaient  pas. 


a  été,  et  vous  Taves  tous  senti,  d'imprimer 
aux  scélérats  qui  troublent  par  leurs  ma- 
nœuvres ou  leurs  propos  séditieux  Thar- 
monie  de  la  Révolution ,  celte  crainte  et  ce 
saint  rejtpect  pour  tout  ce  qui  lient  à  notre 
bienfaisante  Constitution ,  puisqu'ib  ne  sont 
pas  dignes  d'en  sentir  les  charmes.  Le  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Pas-de- 
Calais  doit  donc,  conformément  à  la  loi, 
voyager  révolutionnairement  dans  les  diffé- 
rents districts  de  ce  département  et  y  dé- 
ployer, à  regard  des  coupables  qui  s*y 
trouvent,  toute  Ténergie,  toute  la  dignité 
d*un  peuple  libre  qui  doit  venger  les  ou- 
trages faits  A  la  nation  par  des  propos  in- 
cendiaires et  des  manœuvres  criminelles  et 
perfides  tramées  contre  la  liberté  de  ma 
patrie.  Tel  est  Moi^n,  lieutenant  de  la  lé- 
gion du  Nord, accusé  d'avoir  donné  de  l'ar- 
gent à  des  enfants  A  Sainl-Pol  pour  crier 
otps  le  roi,  tels  sont  Prost  et  Caron  A  Bé- 
thune,  pour  avoir  empêché  le  recrutement 
et  tenu  les  propos  les  plus  inciviques  et  les 
plus  infâmes  contre  la  Constitution  et  la 


représentation  nationale,  etc.;  tels  sont 
enlin  Lefebvre,  de  Bapaume,  et  quelques 
autres  A  la  suite  desquels  j'ai  mis  la  gen- 
darmerie nationale  et  qui  n'échapperont 
pas  A  la  vengeance  des  lois.  Tous  ces  diffé- 
rents individus  doivent  donc  être  jugés 
dans  le  chef-lieu  de  leur  district  respectif, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi. 

«Je  vous  écris,  en  conséquence,  pour 
vous  inviter  A  faire  passer  une  réquisition 
an  tribunal  criminel  séant  A  Arras,  A  effet 
de  se  transporter  dans  les  différents  en- 
droits du  département  qui  nécessiteront  ses 
opérations  révolutionnaires,  notamment  an 
district  de  Boulogne,  où  se  sont  manifestés 
des  troubles  que  l'intérêt  public  exige 
d'étouffer  dès  le  berceau,  et  arrêter  par  ua 
exemple  terrible  une  explosion  fatale  qui 
rivaliserait  avec  celle  arrivée  dans  la  Vendée 
et  dont  nous  ne  voyons  que  trop  les  si- 
nistres effets. 

ffL^accusateur  pvhlic  près  le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Pas-de-Calais. 

flrDBMULin.» 
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Le  tout  consistait  en  cinq  ou  six  déserteurs  qui,  pour  se  soustraire  aux 
poursuites,  s'étaient  réfugiés  dans  les  bois  de  Renti^^l 

L.  GAaNOT,  DuQDESPiOY,  DeSAGY. 
(Orig.,  Arch.  nat,  AF119&8,  n*  106.) 


\Sà.    ARRAS,  sSiUlN  1793. 
CARfiOT,  DESAGY  ET  LESAGE-SENAOLT  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Ârras,  le  9 5  juin  [1793]. 

LSS  REPRÉSENTANTS  DU  PEUPLE  PRÛS  L'ARMES  DU  NORD. 

Nous  VOUS  envoyons,  citoyens,  copie  d'un  arrêté  relatif  à  la  nomi- 
nation de  commissaire- ordonnateur  provisoire  du  citoyen  Renard. 
Veuillez  nous  en  accuser  la  réception. 

L.  Carnot,  Desagy,  Lesage-Senault. 

(Orig.,  Arth.  nat,  AA  56,  n*  i59o.) 


185.    ARRAS,  â5  JUIN   1793. 
GARNOT,  DESAGY  ET  LESAGE-SENAULT  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Anabjse.  —  Ils  envoient  au  Comité  la  copie  de  la  lettre  qu'ils  ont 
écrite  au  général  Gustine  pour  rechange  des  prisonniers  de  guerre. 

(Analyse,  Areh.  nat,  AFu*  lAi.) 


<>)  On  lit  en  tête  de  cette  lettre  :  «Reçu 
le  97  juin.  9  —  Le  Comité  de  salut  public 
répondit  en  ces  termes,  le  k  juillet  aux 
représentants  (Minute,  Arch.  nal.,  AF  11 
iA8,n*io5): 

«Nous  avons  appris  avec  plaisir  que  les 
prétendus  rassemblements  dans  le  district 
de  Boulogne,  qui  avaient  d^abord  alarmé. 


ne  sont  qu^imaginaires.  Nous  ne  voyons  pas 
avec  moins  de  satisfaction  le  zèle  et  la 
promptitude  que  vous  avez  apportés  à 
éclaircir  un  fait  qui,  n^étant  rien  en  lui- 
môme  ,  pouvait  entretenir  des  inquiétudes 
dangereuses ,  et  nous  prenons  un  vrai  plaisir 
à  vous  donner  à  ce  sujet  les  éloges  qui  vous 
sont  dus.» 
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186.    ARRAS,  35  JUIN   1793.  CARNOT,  DELBREL  ET  DBSACY 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  aS  juin  1798,  Tan  11  de  la  République. 

Citoyens  nos  collègues. 

Nous  vous  faisons  passer  ci-joint  une  copie  de  Farrété  que  nous 

venons  de  prendre  à  Teffet  d'autoriser  ie  citoyen  Martin ,  payeur  générai 

de  l'armée  à  Lille ,  de  mettre  à  la  disposition  du  citoyen  La  Mariière 

la  somme  de  6,000  livres. 

L.  Cabnot,  Delbrel,  Desact. 

(Orig.,  Areh.  nat,  AFn  s38,  n*  190.) 


187.    ARRAS,  9 5  JUIN    1793. 
R^UISITION  DE  GARNOT  ET  DR  SES  GOLL^GUES. 

Arras,  le  a 5  juin  1793,  Tan  n  de  la  République. 

Nous,  représentants  du  peuple,  envoyés  près  l'armée  du  Nord,  re- 
quérons le  citoyen  Martin ,  payeur  générai  de  l'armée  à  Lille ,  de  mettre 
à  la  disposition  du  général  La  Mariière  une  somme  de  21,000  livres  en 
numéraire  et  celle  de  /î,ooo  en  assignats,  ensemble  6,000  livres,  dont 
il  nous  sera  rendu  compte  d'emploi  par  ledit  général,  et  de  iaqueUe 
somme  il  sera  fait  compte  au  payeur  Martin  sur  la  production  de  la 
présente ,  avec  quittance  comptable  du  général  La  Mariière  ^^\ 

L.  Carnot,  Duqcesnoy,  Lesage-Senault,  Delbrel. 

(Orig.,  Arch.  naU^  AFua38,  n*  19S.) 


ARRAS,  â5  JUIN   1793. 

CARNOT  assiste  A  LA  Si^ANGE  DU  CONSEIL  GifNiERAL 

DU  DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Le  représentant  du  peuple  Carnot  se  rend  à  la  séance  et  donne  communication 
d'une  lettre  du  général  La  Mariière  qui  les  informe  que  Condé.a  lâché  ses  eaux, 
que  les  ouvrages  des  ennemis  sont  noyés  et  leur  grosse  artillerie  engloutie.  Cette 

(*)  On  lit  en  tête  :  «Reçu  le  37  juin.»  —  La  répopse  du  Comité  de  salut  public ,  en  date  du 
il  juillet,  n^est  qu^un  simple  accusé  de  réception.  (Minute,  Arch.  nat.,  AF 11  a38,  n*  188.) 
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nouvelle  est  reçue  au  bruit  des  applaudissements  et  des  cris  de  :  Vive  h  Répu- 
blique. 

(A.rch.  da  Pos-do-Cahis ,  L,  reg.  des  délibérations  du  Conseil  général,  YIII,  fol.  87.) 


DDNKERQUE,    q5  JUIN   1793. 
PIERBE  GADOLLE,  GOMUISSAIRE  DU  CONSEIL  EXl^CDTIF, 

AU  GOMITi  DE  SALUT  PUBLIC. 

• 

Il  faudrait  par  des  instructions  secrètes  limiter  les  pouvoirs  des  députes  com- 
missaires dans  les  départements  ou  au  moins  y  envoyer  des  Nestors.  Exemples  : 

1*  J'ai  vu  un  député  gris  à  se  faire  conduire  par  la  garde  chez  lui^*\  ce  même 
avec  son  coll^^e  ordonner  Tincarcération  d  un  commandant  de  bataillon  qui  avait 
dit  en  pleine  société  que  les  choses  ne  pouvaient  se  soutenir  ainsi  et  qu'il  fallait 
un  roi,  et  six  jours  après  faire  grftce  à  ce  commandant  et  lui  confier  un  avant- 
poste. 

a*  Ces  mêmes  députés  nommer  au  grade  de  maréchal  des  camps  un  comman- 
dant de  bataillon,  âgé  de  78  à  78  ans^*\  sans  faire  attention  qu'à  tel  âge  on  n'a 
plus  cette  activité  nécessaire  au  maniement  des  avant-postes ,  objet  unique  de  ce 
nouveau  grade.  Qu'en  est-il  résulté?  Le  voici  :  on  lui  adressa,  il  y  a  six  jours,  des 
instructions  pour  qu'il  ait  à  se  disposer  sur-le-champ,  de  manière  à  se  trouver 
avec  telle  division  et  à  telle  heure  de  la  nuit  à  une  attaque  combinée.  Que  fait-il? 
Il  se  couche,  n'ouvre  pas  sa  dépêche  et  laisse  800  à  900  Irères  d'armes  sur  le 
point  d'être  engloutis  par  l'ennemi. 

3*  Ils  élèvent  brusquement  au  grade  de  maréchal  de  camp  un  commandant  de 
bataillon,  qui  avait  déserté  la  ligne  en  qualité  de  soldat  et  qui  n'avait  jamais  laissé 
apercevoir  une  de  ces  actions  utiles  qui  justifient  une  exaltation  si  subite.  Ses 
anciens  camarades  et  ofiiciers  se  trouvent  dans  cette  armée  ;  ils  méprisent  l'homme, 
ils  mépriseront  un  grade  si  facilement  acquis  et,  faute  d'avoir  des  avancements 
compensatifs  des  services  rendus  à  la  République ,  ils  jetteront  le  manche  après  la 
cognée,  et  cda  ne  tardera  pas. 

•    ••.....•..    a...    .    a...    ..•••.«..••r...««      ••*     •■■     «a..    ...a.    •••..... 

État  des  officiers  commandant  dans  la  division  d'O'Moran. 

Le  général  O'Moran  est  bon  à  garder  pour  ses  conseib,  mais  comme  il  est 
fatigué  d'infirmités,  une  douleur  aiguë  peut  le  rendre  nul  dans  une  affaire 
sérieuse. 

Pascal,  quoique  vieillard  encore  très  vert,  tend  à  sa  concentration  au  milieu 
d'un  petit  cercle  d'amis  et  ne  peut  être  calculé  utile  que  dans  une  forte  place. 
II  est  républicain ,  breton  entêté;  il  tiendra  bon  ^^\ 

(1)  GadoHe  désigne  évidemment  le  repré-  (*'  C'est  le  générai  Barthel. 

sentant  Duquesnoy,  qu'il  nomme  d'ailleurs  ^^^  Cf.  lettre  de  GadoUe  à  la  date  du 

plus  loin.  9 5  avril  1793,  p.  i56. 

II.  9  h 
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Les  deux  noaveaax  mar^hanx  de  camp  de  cette  nouvelle  nominatioD  ii  la 
Duquesnoy  d<^patë  sont  di^finics  plus  haut^^^ 

Je  ne  vois  donc  que  Richardol,  auquel  la  mnltipliciié  des  affaires  de  tout  genre 
finira  par  donner  une  indigestion  morale  ou  une  détente  physique  ^^, 

(Orig.,  krth.  des  Aflairet  éirangèrM,  France,  3s3,  M,  3o3.) 


188.    BERGCES,  97  iCIN   1793.  CARNOT  AU  COIIITJ  DE  SALUT  PC6UC. 

Berguos,  le  «7  juin  1793,  Pan  11  de  la  République. 

I.  CÀRIdOT,   nKPHKSHflTÀIIT  DO  PBOPLg ,  BHfOfi  P/tàs  LUMMBÊ  WO  KOBD, 
AVI  BÊPBisKlUTANTS  DO  PBVPIB  COMPOSANT  LB  COUtTÀ  ÙB  8ÀL0T  POBUC  ^^, 

Citoyens  collègues, 

Je  reviens,  eu  ce  moment,  d'Arras  oii  est  maintenant  établi  notre 
bureau  central  et  oii  nous  étions  invités  à  nous  réunir  tous.  Ce  voyage 
m*a  privé  de  Tavantage  de  voir  ici  le  général  Custine  ^^\  où  j'aurais  pu 
lui  donner  des  renseignements  utiles  ;  il  a  visité  les  camps  de  Cassel  et 
de  Ghyvelde,  et  il  y  a  laissé  des  impressions  avantageuses  de  ses  talents 
militaires  et  de  son  désir  de  Tordre. 

Dans  la  lettre  qu'il  vous  écrit  de  Dunkerque,  il  vous  renouvelle  les 
plaintes  que  nous  vous  avons  faites  maintes  fois,  du  manquement  où 
nous  sommes  de  poudre,  de  fusils,  de  sabres,  de  chevaux,  etc. 

Quant  à  rimportance  qu'il  attache  h  la  ville  d'Arras,  je  ne  partage 
point  du  tout  son  opinion.  Arras  est  une  place  essentiellement  mau- 
vaise par  sa  situation;  mais  il  est  de  toute  impossibilité  aux  ennemis 


(')  Le  représentant  Duquesnoy  ne  dé- 
plaisait pas  seulement  à  Gadolle.  On  lit 
dans  une  lettre  dW  agent  secret  du  minis- 
tère des  aflaires  étrangères,  datée  du  9  juin 
1 793  (Arch.  des  aflaires  étrangères,  France , 
3 s 3,  fol.  a5)  :  ffLe  citoyen Duquesnoy,  dé- 
puté, n*est  pas  aimé  de  la  troupe  et  j^ai 
entendu  quelques  ofliciers  qui  paraissent 
disposés  à  lui  faire  mauvais  parti,  n 

<')  Le  général  Ricliardot  tomba  en  eflet 
malade  peu  de  temps  après. 

t^)  L^cnléte  et  la  suscriplion  sont  de  la 
main  de  Gamot,  ainsi  que  les  mots  :  Ci- 
toyem  coUèffUêi,  11  y  a  aussi  uns  correction 
de  lui  dans  le  cours  de  la  lettre. 


<^}  Le  96  juin  1793,  le  général  Costine 
était  venu  k  Bergues  avec  le  général  O^Mo- 
ran.  S  avait  assisté  A  la  séance  du  direc- 
toire du  district  et  avait  prononcé  un  dî»- 
cours  patriotique.  Il  avait  affirmé  sa  ferme 
résolution  fxAe  chasser  de  la  paHie  du  terri- 
toire de  la  République  qu*il  est  chargé  de 
défendre  les  satellites  des  despotes  et  les 
hordes  de  brigands  qui  assaillissent  nos 
frontières,  et  de  réparer  la  trahison  de  Tin- 
fâme  Dumouriex.»  (Arch.  dép.  du  Nord, 
L,  reg.  du  district  de  Bergues,  fol.  84.)  Le 
95,  Custine  visita  Dunkerque.  (Arch.  mun. 
de  Dunkerque,  reg.  du  Conseil  générd  de 
la  commune,  foL  66.) 
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de  l'enlever  d'un  coup  de  maia;  il  leur  est  bien  plus  impossible  encore 
d*en  faire  un  siège  régulier  sans  avoir  pris  Lille  ou  Douai;  et  dans 
le  cas  où  ils  voudraient  tourner  Lille,  sans  l'attaquer,  ce  serait  sûre- 
ment par  Bétbune  et  non  par  Arras  qu'ils  entreraient.  Je  crains  fort 
que  le  général  ne  se  heurte  à  l'idée  de  porter  ses  grands  moyens  de 
défense  sur  Arras,  au  lieu  de  les  conserver  à  Maubeuge,  le  Quesnoy  et 
Landrecies,  où  il  me  paraît  plus  que  probable  que  l'ennemi  a  le  projet 
de  nous  attaquer,  s'il  abandonne  Valenciennes. 

Je  crois  aussi  que  le  général  s'exagère  le  nombre  des  ennemis,  lors- 
qu'il les  porte  à  i& 0,000.  L'année  dernière,  lorsqu'il  commandait 
l'armée  du  Rhin,  il  voulait  que  toute  l'armée  y  fût;  maintenant  qu'il 
est  à  celle  du  Nord,  il  veut  qu'on  reste  sur  la  défensive  absolue  à 
celle  du  Rhin.  Je  vous  avoue  que  je  vois  avec  douleur  qu'on  paraisse 
renoncer  à  la  diversion  sur  la  West-Flandre  où  les  ennemis  n'ont  per- 
sonne, et  qui  nous  offre  un  pays  si  abondant  en  denrées  qui  nous  sont 
de  la  première  nécessité.  Les  ennemis  profitent  de  notre  bélise  pour 
fortifier  Ostende  et  pour  y  faire  passer  de  nouveaux  secours;  aujour- 
d'hui encore  lia  navires,  dont  89  à  trois  mâts,  ont  été  signalés  delà 
tour  de  Dunkerque,  cinglant  vers  ce  fort  ennemi. 

Plusieurs  prises  ont  été  faites  par  nos  corsaires ,  et  il  en  est  entré 
une  à  Calais,  estimée  1, 5 00,0 00  livres. 

Il  résulte  des  relevés  faits   que  l'armée  du  Nord   est  d'environ 

1 00,000  hommes  en  ce  moment,  et  qu'il  y  a  d'avance  pour  quatre  mois 

de  vivres  et  deux  mois  de  fourrage  ^^^. 

L.  Garnot. 

(Orig.,  Areh.  de  la  guerre,  année  da  Nord  et  des  ArdenDM.) 


DUNKERQUE,  S 8  JUIN  1793.  GARNOT  PASSE  PAR  CETTE  VILLE. 

[Garnot  était  à  Dunkerque  le  a  8  juin.  Nous  rapprenons  par  une  lettre  de  i*ad- 
joint  du  ministre  de  la  marine  à  Tordonnateur  civil  Toustain  (Arch.  de  la  marine, 
BB*6,n«47):] 

et  Paris,  le  5  juillet  1793. 

ffLe  ministre  a  reçu,  citoyen,  la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite  le  a 8  du  mois 
dernier  et  par  laquelle  vous  lui  faîtes  connaître  que  vous  avez  proGté  du  passage 

> 

(')  On  lit  en  téie  de  cette  lettre  de  trouve  aux  Archives  nationales  (AFn  a33, 
Camot  au  Comité  de  salut  public  :  «Reçu  n*  81)  une  analyse  de  cette  lettre  avec  la 
le  9  juillet.  Enregistré  n*  ii3i.?)  —  On        date  erronée  du  ayjuUleL 

9^1. 
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dans  votre  viOe  du  citoyen  Camot  pour  lui  communiquer,  comme  il  vous  y  auto- 
risait, sa  dépêche  du  17  juin  relative  à  la  paye  des  ouvriers.  Il  ne  peut  qu^ap- 
prouver  que,  lorsque  les  roprësentants  du  peuple  s(^joumeront  à  Dunkerquc,  voos 
les  invitiez  à  signer  le  procès-verbal  que  vous  auriez  dressé,  v 


189.    BBRGDES,  99  JUIN  lyQS.  REQUISITION  DE  CARNOT. 

Nous,  reprësentant  du  peuple ,  envoyé  près  Tarmée  du  Nord,  requé- 
rons le  payeur  de  la  guerre  à  Calais  de  mettre  jusqu'à  la  somme  de 
8,9^0  francs  à  la  disposition  du  citoyen  De  Fresne^^^  conmiandant 
de  l'artillerie  de  cette  ville,  pour  la  construction  d'un  caisson  et  d'un 
affût  pour  une  pièce  de  campagne  du  calibre  de  à ,  sauf  audit  officier 
d'artillerie  à  justifier  dans  les  formes  et  sous  sa  responsabilité  du  bon 
emploi  de  cette  somme. 

Fait  à  Bergucs  le  99  juin  1798,  l'an  11  de  la  République. 

L.  Cabnot. 

(Copie  signée  par  Carnot,  Areh.  nat.,  kf  aSa,  n*  &75^'>.) 


t 


190.    BERGUES,  39  JUIN  1  798. Rl^QUISITION  DE  CARNOT. 

Nous,  représentant  du  peuple,  envoyé  près  l'armée  du  Nord,  requé- 
rons le  citoyen  Hardy,  préposé  des  subsistances  militaires  à  Dun- 
kerque,  de  tirer  de  son  magasin  10,000  quintaux  de  froment  pour 
être  versés  sur  la  place  de  la  ville. 

Fait  à  Bergues  le  99  juin  1798,  l'an  11  de  la  République. 

L.  Carnot. 

(Copie  certiflée  par  Camot,  Arch.  naL,  AFii  aSa,  n*  677.) 


(^)  Jean-Louis- Jacques-Marie,  chevalier 
De  Fresne,  né  à  Saint -Diâer  (Haule- 
Mame)  le  3  février  17Û7,  élève  d'artilierie 
le  10  mai  176&,  sous-lieutenant  le  7  mai 
1765,  lieutenant  en  premier  le  i5  octobre 
1765 ,  capitaine  par  commission  le  1*' juillet 
1777,  capitaine  en  second  le  9  mai  1778, 
capitaine  de  bombardiers  le  3  octobrci  78/1 , 


capitaine  de  canonnière  le  11  juin  1786, 
chevalier  de  Saint-Loub  le  aS  décembre 
1787,  lieutenant-colonel  le  10  juin  1799- 
(^)  L^origind  autographe  de  cette  pièce 
a  fait  partie  de  la  collection  du  baron  de 
Trémonl  et  il  a  figuré  sous  le  n*  191  dans 
le  catalogue  de  la  vente  faite  à  Paris  le 
98  avril  i853. 
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191.    B£RGUES,«3o  JDIN   1793.  CARNOT  AU  COMITE  D£  SALUT  PUBLIC. 

Bergues,  le  3o  juin  1793,  Tan  11  de  la  République. 

I.  CÀRflOT,  nSPRÉSENTAirr  DV  PBVPLE,  ENVOYE  PRÈS  L'ARMEE  DV  NORD, 
AUX   REPRÉSENTANTS  DV  PEUPLE  COMPOSANT   LE  COMITE   DE   SALVT  PUBLIC, 

Citoyens  collègues, 

Par  ma  dernière  lettre  je  vous  ai  informé  que  àa  voiles  avaient  été 
signalées  de  la  tour  de  Dunkerque,  cinglant  vers  Ostende;  elles  parais- 
saient en  effet  devoir  y  entrer,  mais  elles  ont  passé  debout,  étant  des- 
tinées pour  la  mer  Baltique.  Si  vous  avez  fait  partir  des  frégates,  comme 
je  vous  en  ai  prié,  pour  aller  croiser  dans  la  mer  du  Nord,  il  pourra 
nous  revenir  quelques-uns  de  ces  vaisseaux. 

Il  y  a  maintenant  à  Ostende  un  régiment  de  700  hommes  tout  com- 
posé d'émigrés  et  environ  âoo  chevaux.  Les  ennemis,  voyant  que  nous 
les  laissons  tranquilles,  sont  venus  reprendre  leurs  postes  de  Fumes 
et  d'Adinkerque.  Il  est  à  craindre  que  pour  les  avoir  épargnés  si  bête- 
ment, suivant  moi,  ils  ne  viennent  maintenant  ravager  notre  propre 
territoire  jusqu'aux  portes  de  nos  villes  de  guerre.  J'en  gémis  et  ne 
puis  rien  faire  de  plus. 

Dumouriez  a  été  fort  mal  reçu  en  Angleterre  et  forcé  de  s'en  re- 
tourner; il  est  maintenant  à  Ostende,  sous  la  sauvegarde  du  comman- 
dant de  la  ville ,  chez  lequel  il  demeure  caché ,  parce  que  les  émigrés 
veulent  le  mettre  en  pièces.  Je  crois  que  vous  pouvez  regarder  ces  faits 
comme  certains  ^^^ 

On  vient  de  publier  ici  avec  solennité  la  nouvelle  Constitution;  toutes 
les  cloches  sont  en  ce  moment  en  branle  pour  la  carillonner;  le  peuple 
y  voit  la  fin  de  ses  maux.  Cela  vaut  mieux  que  vingt  batailles  gagnées. 

Ci-joint  quelques  arrêtés  que  j'ai  été  obligé  de  prendre  seul,  faute 
de  collègue  ^'^\ 


L.  Caruot. 


(Orig.  ant,  Arch.  oat,  AFu  339,  n'  &7A.) 


(^)  On  lit  &  ce  sujet  dans  un  rapport  Zeittberg,  Quellen  zur  GetchichU  der  deut- 

d^espîon  envoyé  de  Brages  le  97  juin  1 7g3  :  ichen  Kai$erpoUtih  Oetterreichê ;  1 88s ,  I , 

trLe  traître  Dumouriez  est  toujours  arrêté  p.  laA. 

à  Ostende.?)  (Arch.  des  A  flaires  étrangères,  W  On  lit  en  tête  de  la  pièce  :  «rReçu  lo 

France,  3a3,  fol.  991.)  Cf.  sur  ce  point  3  juillet.»  —  En  regard  des  deux  avant- 


i 


374  CORRESPONDANCE  GÉNÉRALE  DE  GARNOT.     [i"  jcil.  1798.] 

193.    BERGUBS,   l""'  JUILLET   1798.  CERTIFICAT  DU  CiPITAlNE  FARGONKT 

ET  RI^QUISITION  DE  CARNOT  AD  PAYEUR  GÏNJRAL  DE  DUNKERQUE. 

Nous,  capitaine  du  gënie,  charge  en  chef  des  fortifications  de  Dunkerque,  certi- 
fions qjï'û  est  dû  à  la  municipalité  de  cette  dite  ville  la  somme  de  5,365  livres 
1 0  sols  pour  le  montant  d^une  partie  des  briques  qu^elle  a  fait  fournir  pour  k 
construction  d'un  mur  crénelé  ordonné  par  les  commissaires  de  la  Convention  sur 
les  ponts  du  côté  des  dunes  de  cette  susdite  ville,  qui  lui  sera  payée  sur  les  fonds 
extraordinaires  destinés  pour  cet  objet. 

Dunkerque,  s8  juin  1798,  Tan  ii  de  la  République. 

Fargohbt. 

Nous,  représentant  du  peuple  envoyé  près  Tannée  du  Nord,  vu  1  at- 
testation ci-dessus,  requérons  le  payeur  général  de  la  guerre  à  Dun- 
kerque de  payer  aux  officiers  municipaux  de  cette  ville  la  somme  de 
5,9 65  livres  lo  sols. 

Bergues,  le  i*'  juillet,  Tan  ii  de  la  République. 

L.  Carnot. 

(Copie  auL  de  Carnot,  Arch.  nat.,  AFiiiSS,  n*  68.) 


CASSEL,   1*^  JUILLET    1798.  LE  GlÎN^RAL  O^HORAN  A  CARNOT. 

Gassel,  le  1"  juillet  1793,  fan  u  de  la  République  noe  et  iodivisible. 

LB  GÉNBltÂL  M  DIVISION  (PMORàN 
AU  CITOYEN  CARNOT,  RKPRÉSBNTANT  DB  Là  NàTION, 

Je  me  fais  un  devoir  de  vous  adresser  copie  de  la  réponse  contenant  le  vœu 
unanime  d'adhésion  à  Tacte  constitutionnel  des  corps  de  troupes  de  ma  division, 
persuadé  que  vous  partagerez  le  plaisir  que  je  sens  de  faire  valoir  leur  amour 
autant  que  leur  courage  pour  le  bonheur  et  le  triomphe  de  la  République  ^^^ 

Le  général  de  division , 


O'MORAN. 


(  Orig. ,  Arch.  nat ,  AF 11 1  Ad ,  n"  1 88.  ) 


derniers  paragraphes  de  la  pièce,  se  trouve  dais  d^O'Moran  à  la  Constitution,  diaprés 

ceUe  mention  :  «Lire  à  rAssemblée.  Lu.n  une  copie  certifiée  par  le  général  (Arch. 

—  Ces  paragraphes  furent  en  effet  lus  à  la  nat.,  AF 11 1/18,  n**  89)  : 
Convention  par  Couthon  dans  la  séance  du 

3  juillet  1793.  (Cf.  Moniteur,  XVII,  &o.)  fxLe»9oldat$citoyen$de$camp9d$  Castdj 

(1)  Voici  le  texte  de  Tadhésion  des  sol-  Ghyveïde,  BaiUeul,  el  cantonnements  de  Ber- 
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PARIS,  ti  JUILLET    t'J^S. 
LE  COMITE  DE  SALDT  PUBLIC  AD  G^Nl^RAL  0*MORAN. 

Paris,  le  h  juillet,  Fan  n  de  la  République  française. 

LES  REPRESENTANTS  DV  PEUPLE,  MEMERES  DU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  y 
AU  GENERAL  0>MORAN ,  COMMANDANT  L'ARMEE  DU  NORD. 

Nous  VOUS  adressons,  général,  des  exemplaires  de  la  Constitution  que  la  Con- 
vention nationale  présente  au  peuple  français;  nous  vous  invitons  d*en  donner 
connaissance  à  Farinée.  Elle  sera  convaincue,  comme  vous,  que  la  Convention 
nationale  a  constamment  voulu  donner  à  la  France  une  constitution  républicaine 
et  un  gouvernement  actif  et  puissant.  Elle  a  surmonté  les  obstacles  qui  ont  si 
longtemps  retardé  la  marche  de  ses  délibérations.  A  peine  a-t-elle  été  libre  et  dé- 
barrassée des  plus  pénibles  entraves,  qu'elle  a  parcouru  rapidement  sa  carrière 
et  qu  elle  s'est  empressée  de  présenter  une  Constitution  qui  a  paru  devoir  remplir 
Tattente  publique.  Jamais  Constitution  n'a  consacré  avec  plus  d'évidence  les  prin- 
cipes de  la  souveraineté  nationale,  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés,  la  reconnaissance  nationale  envers  ceux  qui  ser- 
vent la  patrie,  l'influence  des  mœurs  et  de  l'instruction  publique.  La  Convention 
nationale  se  flatte  d'avoir  fixé  l'époque  de  la  régénération  française.  Le  terme  n'en 
sera  pas  reculé.  L'armée  que  vous  commandez  verra  avec  transport  ses  espé-, 
rances  réalisées.  La  vertu,  les  talents  pourront  désormais  aspirer  à  tout  :  on  ne  se 
demandera  plus  dans  nos  camps,  dans  nos  armées,  pourquoi  l'on  se  bat.  Tout 
Français  saura  qu'il  a  une  patrie  à  défendre,  une  constitution  libre  à  maintenir; 
et  cette  constitution ,  qui  doit  porter  au  plus  haut  degré  la  gloire  du  nom  français, 
fixera  les  vertus,  les  talents  parmi  nous,  et  assurera  le  bonheur  de  nos  conci- 
toyens. 

Les  membres  du  Comité  de  salut  publie, 

B.  Barere,  HERAULT,  T.  Berlier,  J.-F.-B.  Delmas. 

(Impr.,  avec  aig.  au  t.,  Arch.  nat.,  APii56,  187,  n*  179.) 


gue»,  Sîêenwoorde,  etc.,  aux  ordret  du  gé- 
néral de  diviêion  (TMoran,  à  lêurM  Jrère» 
^armm  du  camp  de  la  Madeleine  à  LUle. 

9  Braves  camarades , 

Nos  Yoeux  se  réunissent  aux  vôtres,  et 
ils  doivent  triompher.  Nous  acceptons  avec 
reconnaissance  des  représentants  du  peuple 
cette  sublime  Constitution  qui,  en  conso- 
lidant A  jamais  le  bonheur  de  la  France, 
devient  le  tombeau  des  tyrans  et  éclairera 
bientôt  tous  les  peuples  de  la  terre  sur 
retendue  de  leurs  droits.  En  leur  rendant 
hommage  de  tant  de  bienfaits,  nous  répé- 


tons avec  allégresse  ce  serment  si  cher  k 
nos  coeurs  :  nous  jurons  de  maintenir  la 
République  une  et  indivisible  et  de  mourir 
en  la  défendant. 

(rO'MoBAn.  —  L*aide  de  camp,  Darct. 
—  L*aide  de  camp,  Mbllsub.  —  Suivent  plu- 
sieurs signatures,  c^est-à-dire  16,000  hom- 
mes.» (Ces  derniers  mots  sont  de  la  main 
d'O'Moran.) 

La  lettre  d'0*Moran  et  Tadhésion  de  son 
armée  à  la  Constitution  ne  furent  trans- 
mises au  Comité  de  salut  public  que  le 
11  juillet  par  le  représentant  Desacy.  (Cf. 
à  sa  date  la  lettre  de  cclui-d.) 
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PARIS,   5  JUILLET  1798. 
LE  cfo^RAL  STETTENUOFFEII  AO  PRESIDENT  DE  LA  COlfVENTIOlf. 

Parif ,  le  5  juillet.  Tan  u  de  b  RépuUiqae  françaiee. 

Citoyen  pn^ident, 

Je  viens  d'élre  suspendu  de  mes  fonctions;  je  suis  opprime;  j  ai  des  droits  à  la 
justice  de  h  Convention  nationale,  je  la  rc^iame  avec  d'autint  plus  d^assurance 
que  je  ne  redoute  pas,  que  je  sollicite  même  Texamen  le  plus  scrapulenx  de  mes 
actions. 

Le  traitement  que  j*ëprouve,  et  dont  je  ne  connais  pas  encore  le  véritable 
motif,  me  met  dans  la  nÀ^essit^  de  retracer  à  la  Convention  les  sacrifices  que  f  ai 
faits  pour  la  cause  de  la  liberU^,  et  le  zèle  avec  lequel  je  Tai  défendue;  ils  lui 
prouveront  mieux  que  tous  les  discours  les  sentiments  qui  m'animent  et  la  pureté 
de  ma  conduite. 

A  peine  arrive  en  France,  oh  m'appelait  mon  amour  pour  la  liberté,  et  dési- 
rant lui  consacrer  n^es  services,  je  m'empressai  de  déposer  sur  I  autel  de  la  patrie 
les  décorations  des  deux  ordres  militaires  que  j'avais  obtenues,  tant  au  service  de 
France  que  des  puissances  étrangères;  la  perte  de  la  pension  attachée  à  une  de 
ces  décorations  a  été  la  suite  de  cette  démarche.  Comptant  pour  peu  les  sacrifices 
pécuniaires ,  j'ai ,  depuis  mon  admission  au  service  de  la  République,  en  qualité, 
de  général  de  brigade,  pris  l'engagement,  que  j'ai  rempli  fidèlement,  de  prélever, 
pendant  la  durée  de  la  guerre,  une  somme  de  aSo  livres  par  mois  sur  mon  traite- 
ment. Je  le  dis  à  regret,  cet  exemple  n'a  pas  trouvé  d'imitateurs. 

A  Cassel,  une  fermentation  qui  prenait  sa  source  dans  la  différence  d'opinion 
des  corps  qui  composaient  le  camp,  dont  les  uns  demandaient  le  rétablissement 
de  la  royauté,  et  dont  les  autres  étaient  résolus  de  soutenir  la  République,  annon- 
çait une  scission  dont  les  suites  pouvaient  devenir  bien  funestes.  Déjà  des  rixes 
sanglantes  avaient  eu  lieu;  mais  les  soins  que  je  me  suis  donnés,  une  fête  civique 
et  fraternelle  dont  seul  j'ai  fait  les  frais,  ont  calmé  les  esprits  et  ramené  la  paix« 

Dois-je  vous  rappeler  ma  conduite  à  la  bataille  de  Jemappes,  k  celles  qui  fout 
suivie,  et  au  camp  de  Saint- Amand,  lors  de  l'arrivée  du  traître  Dumouriez,  en- 
touré des  satellites  de  Cobourg?  Elle  vous  est  connue  sans  doute. 

A  Poperinghe,  à  Fumes,  h  la  tête  de  mes  braves  compagnons  d'armes,  j'ai 
enlevé  aux  ennemis  deux  magasins  et  fait  verser  au  Trésor  national  33,ooo  livres 
en  espèces  provenant  des  caisses  impériales. 

Aurais-jc  dû  m'attendre  que,  pendant  que  je  procédais  &  l'expédition  vigou- 
reuse de  cette  dernière  place ,  j'allais  recevoir  l'ordre  qui  devait  me  suspendre  de 
mes  fonctions?  Non  certainement.  A  peine  néanmoins  me  fut-il  remis  que  je  me 
disposai  h  lui  donner  son  entier  effet.  Mon  intention  était  de  me  rendre  sur-le- 
champ  à  Paris;  mais  je  fus  retenu  à  mon  poste  par  le  citoyen  Camot,  l'un  des 
commissaires  nationaux.  Aussitôt  qu'il  ne  jugea  plus  ma  présence  nécessaire  à 
Tannée,  je  la  quittai.  Arrivé  ici,  je  me  présentai  au  Comité  de  salut  public,  qui, 
sur  la  demande  que  je  lui  fis  des  motifs  de  ma  suspension,  me  l'épondit  que  ma 
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qualité  dMtranger  en  ëtait  la  cause,  et  que  d^ailieurs  j'avais  moi*-méme  demande 
ma  démission.  Je  déclare  que  cette  dernière  assertion  est  absolument  fausse.  Comme 
le  traitement  que  j'éprouve  n'est  pas  f effet  d'une  mesure  générale,  je  ne  puis 
croire  que  ma  qualité  d'étranger  m'ait  attiré  ce  cruel  désagrément.  Peut-on  sup- 
poser à  un  homme  qui  a  tout  sacrifié  pour  la  liberté  le  dessein  de  se  ranger  du 
parti  des  despotes  qui  veulent  la  renverser?  Quand  la  nation  a  été  trahie,  c'a  tou- 
jours été,  à  quelques  exceptions  près,  par  des  Français.  Qu'était  La  Fayette? 
Quêtait  Dumouriez,  que  j'avais  dès  longtemps  deviné? 

Je  prie  la  Convention,  et  il  est  de  sa  justice  d'ordonner  l'examen  des  griefs 
qu'on  m'impute.  J'ai  remis  au  Comité  de  salut  public  des  pièces  qui  prouvent  que 
j'avais  la  confiance  entière  des  troupes,  des  corps  administratifs  et  des  représen- 
tants du  peuple  ;  confiance  que  je  puis  me  flatter  d'avoir  méritée.  Je  ne  cherche 
point  à  être  réintégré  dans  ma  place  ;  je  demande  la  réparation  de  l'injustice  que 
Ton  me  fait,  et  la  pension  de  retraite  attachée  à  mon  grade. 

La  Convention  nationale  ne  peut  blâmer  la  sensibilité  d'un  homme,  dont  la 
conduite  ne  s'est  jamais  démentie ,  d'un  homme  qui ,  dans  sa  retraite ,  sera  tou- 
jours attaché  à  la  Répubhque  et  qui  ne  cessera  de  faire  des  vœux  pour  son  bonheur 
et  son  affermissement  ^'^ 

^  Le  général  de  briff ode , 


Stettenhoffbn. 


(Impr.,  Arch.  de  la  (pierrc,  armée  da  Nord  et  des  Ardeoncs.) 


<*)  Le  général  Stettenhoiïen  fit  imprimer 
cette  lettre  et  il  y  joignit  les  certificats  de 
civitoie  qui  lui  avaient  été  dëUvrés,  notam- 
ment par  Camot,  le  générai  O^Moran, 
Vaillant ,  commissaire-ordonnateur  de  Tar- 
niée  du  Nord ,  les  officiers  municipaux  de 
Gassel,  etc.  LHmprimé  a  8  pages  in-&^  — 
Le  13  août  suivant  le  convenfionnel  Lau- 
rent Lecointre  intervint  auprès  du  Comité 
de  salut  public  en  faveur  de  Stcttenhoflen 
par  la  lettre  suivante  (Orig.,  Arch.  de  la 
guerre,  armée  du  Nord  et  des  Ardennes)  : 

«Paris,  le  it  aoûl  1793, 
Tao  u  d«  la  République. 

vLawmt  Le  Cointre,  député  à  la  Con- 
vention nationale,  à  »e»  collègues  composant 
U  Comité  de  salut  public. 

vLe  Conseil  exécutif  provisoire  a  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  le  1*'  juin  dernier, 
le  citoyen  StettenhofTcn,  général  de  bri- 
gade, employé  à  Tannée  sous  Gassel;  ce 
général ,  dont  le  civisme  et  les  talents  mili- 


taires sont  connus  de  notre  collègue  Camot , 
a  été  ensuite  par  lui  retenu  à  son  poste 
jusqu'à  Tarrivée  de  son  successeur.  Entré  à 
Paris,  ce  général  a  demandé  les  causes  de 
sa  détention.  Les  notes  du  Comité  de  salut 
public  portent  que  sa  qualité  d'étranger  en 
était  la  cause,  que  de  plus  il  avait  demandé 
sa  démission.  Stetfenhoffen  méconnaît  d'a- 
v(Hr  demandé  sa  démission,  et  la  pièce  qui 
devrait  la  prononcer  n'existe  pas.  Si  sa 
qualité  d'étranger  n'est  pas  suffisamment 
effacée  par  trente  années  de  service  en 
France,  avec  distinction,  après  avoir  passé 
par  tous  les  grades  depuis  celui  de  soldai 
volontaire  jusqu'à  celui  de  général  de  bri- 
gade, au  moins  ne  doit-il  pas  être  privé  de 
la  pension  due  à  ses  services  et  à  ce  grade. 
Né  à  Vienne,  en  Autriche,  Stettenhoffen  a 
été  banni  de  son  pays  pour  avoir  déployé 
un  caractère  ferme  et  républicain.  Dans 
son  séjour  en  France ,  ce  caractère  ne  s'est 
pas  démenti;  dans  la  Révolution  il  a  déve* 
ioppé  une  nouvelle  énergie.  Les  trahisons 
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193.    ARBAS,  7  JOILLBT   1793.  GABNOT,  DBLBREL  ET  DBSACY 

AUX  AOMINISTRATBDBS  DO  DÉPABTEIIEIfT  DU  PAS-DE'-CAUIS. 

Arras,  le  7  juillet  1798,  Tan  11  de  la  République,  une  e(  indivisîbie. 

LBS  RBPRisBifTANTS  DO  PBOPLB  BNVOTBS  P»is  VABuiB  DO  KOBD, 
AVI  ADMINISIRATBOHS  DO  DBPABTBMBNT  DO  PAS-DB-CALAIS, 

Citoyens  administrateurs. 

Il  est  urgent  d'organiser  les  tribunaux  militaires.  De  cette  organi- 
sation dépend  le  rétablissement  de  la  discipline;  et  la  discipline  fait 


de  Dumouriei,  dont  il  a  manqué  être  la 
victime,  loin  de  Tébranler,  Tont  plus  que 
jamais  attaché  à  la  République.  Dans  ces 
moments  difficiles,  il  a  arrêté  Peflet  de  com- 
plots liberticidcs.  A  Poperin^e,  à  Fumes, 
il  a  vaincu  à  la  léte  de  nos  années,  et  si 
un  renfort  arrivé  à  Fumes,  sous  d*aulres 
ordres  que  les  siens,  a  empêché  par  sa 
mauvaise  organisation  les  suites  de  cette 
première  victoire,  il  a  du  moins  eu  Tavan- 
tage  de  verser  dans  la  caisse  nationale 
33,000  livres  en  numéraire  pris  aux  enne- 
mis, avec  deux  magasins  de  vivres;  il  a 
arrêté  les  brigandages  de  cette  troupe  in- 
disciplinée et  Ta  fait  replier  à  temps  pour 
éviter  un  affront  à  la  République  par  la 
perte  totale  de  ce  corps,  composé  en  partie 
de  gendarmes  qui  servent  si  mai  la  Répu- 
blique. 

«Le  général  Stettenhoffen  est  le  seul  des 
officiers  généraux  qui  ait  fait  prélever  sur 
son  traitement  aSo  livres  par  mois  pour 
les  frais  de  la  guerre;  et  cependant  il  n*a 
que  ses  appointements  pour  toute  fortune. 
Il  demande  punition  s*ii  est  coupable,  jus- 
tice, réhabilitation  et  retraite,  s^il  est  in- 
nocent. 

«Par  quelle  fatalité,  citoyens  mes  col- 
lègues, perdrions-nous  la  République  par 
des  destitutions  sans  nombre,  sans  cause  et 
sans  fondement?  Gamot,  notre  collègue, 
m*a  dit  hier  vous  avoir  parlé  de  ce  général 
et  vous  avoir  démontré  l'avantage  pour  la 
Republique  de  remployer  pour  la  confiance 
générale  dont  il  jouit.  Le  corps  d'armée 


qu*il  commandut,  lea  autorités  constituées 
du  pays,  les  citoyens  soldats,  les  représen- 
tants du  peuple  auprès  de  cette  armée, 
tous  rendent  justice  à  ses  talents  et  à  son 
civisme.  Vous  n*avex  devers  vous  aucune 
plainte  contre  ce  général,  et  sa  surtension 
lient  encore,  et  nos  armées  sans  généraux 
se  dissipent  et  s'anéantissent;  et  le  Comité 
de  sdut  public  voit  ces  malheurs  sans  y 
apporter  remède.  R  voit  les  prisons  planes 
de  chefs,  et  il  n*a  pas  le  courage  de  les 
faire  punir,  s'ils  sont  coupables,  ou  de  leur 
rendre  une  justice  éclatante,  s'ils  ne  le  sont 
pas. 

irGtoyens  collègues,  si  Stettenhofien  est 
coupable,  livrea4e  au  Tribunal,  mais  s'il 
ne  Test  pas  et  que  sa  suspension  ne  soit 
que  l'effet  de  préventions  mal  fondées,  soyex 
justes  en  récompensant  d'après  nos  lois 
ses  anciens  services  et  ne  réduisex  pas  i  la 
mendicité  un  citoyen  qui  a  servi  PÉtat 
pendant  trente  années  et  en  faveur  duquel 
tout  se  réunit. 

«Ne  croyes  pas  que  ce  soit  pour  cet  indi- 
vidu que  je  vous  écris.  Je  gémis  de  voir 
nos  prisons  remplies  de  généraux,  d'admi- 
nistrateurs et  de  citoyens  de  toutes  les 
classes,  et  aucun  de  jugé.  Je  vous  écris 
pour  tous  :  le  salut  public  exige  une  bonne 
et  prompte  justice.  Autrement  point  de 
République  ni  aucune  espèce  de  gouver- 
nement. (tL.  Li  Goraras.» 

Le  a 3  septembre  1793  Laurent  Le  Goiotrc 
écrivit  k  Gamot  de  presser  le  rapport  sur  le 
général  Stettenhoffen  (Arch.  de  la  guerre. 
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la  force  des  armées.  Vous  avez  reçu  une  copie  de  l'arrêté  que  nous 
avons  pris  sur  ce  sujet,  les  deux  premiers  articles  sont  ainsi  conçus  : 

R  Aatigle  pbbmier.  Au  reçu  du  présent  arrêté  les  administrateurs  des 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  formeront  une  liste  de 
vingt-K^inq  citoyens  dont  ils  connaîtront  le  civisme  pur  et  désintéressé, 
les  lumières,  la  capacité, l'intégrité  et  l'activité;  ils  l'adresseront,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  par  des  ordonnances  aux  représentants  du 
peuple  près  de  l'armée. 

(T  Art.  2.  Sur  cette  liste  de  candidats  ou  en  dehors,  dans  le  cas  où 
il  serait  jugé  convenable  d'en  rejeter  plusieurs  de  ceux  présentés,  les 
représentants  du  peuple  nommeront  quinze  juges  de  paix  et  deux  accu- 
sateurs militaires  avec  le  nombre  de  suppléants  qui  sera  jugé  néces- 
saire. » 

Nous  vous  prions,  citoyens  administrateurs,  de  ne  pas  différer  de 

nous  envoyer  cette  liste  de  candidats,  vous  en  sentez  et  l'importance  et 

l'urgence. 

Salut  et  fraternité. 

L.  Carnot,  Delbrel,  Desagy. 

(Orig.,  Arch.  nat,  DIV  6,  n*  io5.) 


DUNKEBQUE,  7  JUILLET   lyQS* 
LES  CHEFS   DU   3*  BATAILLON  DE  F^D^fife  NATIONAUX  À  CARNOT  E***  À  DUQUESNOY. 

Dankerqae,  ce  7  juillet  1793,  Tan  11  de  la  République  française. 

LBS  CERFS  DU  3'  BATÀlLLOlf  DB  FÉOBRés  NATIONAUJ , 
AOI  RBPnéSBNTANTS  DV  PBUPLB, 

Citoyens, 

Noos  avons  reçu  la  lettre  circulaire  que  vous  avez  fait  passer,  les  observations  et 
Tordre  du  général  en  chef,  qui  noas  font  entrevoir  les  abus  qui  se  commettent  en 
vendant  ou  en  faisant  manger  le  pain  de  munition  à  des  animaux  ^*\ 

Nous  avons  fait  la  lecture  de  ces  lettres  à  la  tête  du  bataillon ,  elles  ont  reçu 

armée  du  Nord)  et  Camot  lui  répondit,  (*)  Les  représentants  Delbrel,  Duhem  et 

le  93,  que  ce  rapport  était  inutile,  ce  gé-  Desacy  avaient  écrit  à  ce  sujet  la  lettre  sui- 

néral  sollicitant  une  pension  de  retraite  qui  vante   au  général    Gustine    (Arch.   nat., 

doit  lui  être  prochainement  accordée.  (Cf.  ÂF 11 56,  reg.  du  générai  O'Moran,  n*  1  )  : 

Laurent  Le   Cointrc,  Le<  crimes  de  sept  «Arna,  1«  17 juin  1793. 

numhreê  de$  anetettê  comiiéê  de  salut  public  v Citoyen  général, 

et  de êûrelé  générale ,  p.  i6i,notei.)  «Nous  vous  dénonçons  un  abus  dont 
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tous  les  applaudissements  guîd<^  par  le  plus  pur  palriotisme.  Ils  ont  juré  de  se 
conformer  à  ce  qu'elles  prescrivent;  leurs  chefs  leur  en  donneront  Texemple; 
comptez  sur  notre  exactitude  à  vous  dénoncer  ces  abus,  d'autant  plus  criminds 
qu'ils  n'ont  d'autre  but  que  de  nuire  à  la  République  et  allumer  le  flambeau  de 
la  discorde,  dont  les  ennemis  s'efforcent  poor  attirer  les  guerres  civiles,  mais  ik 
ne  voient  pas  qu'ils  en  seraient  les  premières  victimes.  C'est  dans  ces  sentiments 
que  nous  serons  toujours  les  vengeurs  de  la  République. 

Les  chefs  du  S*  batailhn  de  fédérés  natkmaux, 

Coii«DON,  Gaddard. 

(Orig.,  Areb.  nat.,  AFii56,  186,  n*  166.) 


PARIS,  7  JUILLET  1793.  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE  BOUGHOTTB 

AUX  SOLDATS  DE  L'ARMEE  DU  NORD. 

Paris,  le  7  jaîllet  1 79$,  Tan  u  de  la  Répabliqae  françaiao,  une  et  indlriaibie. 
LE  MINISTRB  DB  LÀ  GOBRBE  1  SES  CONCITOTBNS  DANS  LES  iJUvilTS. 

Citoyens, 

La  Convention  nationale  a  terminé  la  Constitution;  déjà  elle  a  été  présentée  à 
plusieurs  sections  du  peuple  fi*ançais,  qui  l'ont  acceptée  avec  transport;  bientAt 
elle  sera  le  vœu  d'une  imposante  majorité  qui  sent  le  besoin  d'un  bien  commun, 
et  tous  les  fonctionnaires  publics,  principalement  les  militaires,  ne  feront  plus 
que  remplir  un  devoir  sacré  en  s'y  tenant  étroitement  attachés. 

Citoyens,  vous  avez  combattu  pour  soutenir  la  liberté,  et  elle  devient  stable  par 
la  Constitution;  vous  avez  travaillé  pour  le  bonbeur  de  vos  concitoyens,  et  ils  vous 
font  sentir  le  fruit  de  vos  travaux  par  l'existence  de  la  Constitution  que  vos  cou- 
rageux efforts  ont  donné  le  temps  de  créer. 

Fermes  et  fiers  vis-à-vis  vos  ennemis,  que  vous  attaquerez  toujours  avec 
l'énergie  des  hommes  libres,  calmes  et  remplis  de  fraternité  envers  vos  concitoyens, 
qui  vous  rendent  abondamment  tous  ces  bons  sentiments,  et  qui,  lorsque  la 


vous  ne  serez  pas  moins  indignés  que  nous, 
et  auquel  vous  vous  hâterez  de  remédier. 
Les  soldats  des  camps  près  de  Lille  et  d*au- 
trcs  camps  viennent  à  la  ville  et  y  vendent 
leur  pain  de  munition  pour  acheter  du 
pain  plus  délicat.  C'est  déjà  un  mal  qu'ils 
ne  s'accoutument  pas  à  la  frugalité,  mais 
ce  n'est  pas  le  plus  grand.  Le  pain  se  vend 
à  si  bas  prix  qu'on  le  donne  aux  chevaux , 
aux  bestiaux  et  même  aux  porcs.  M'cst-ce 
pas  affreux  que  tandis  que  nous  sommes 
inquiets  sur  les  subsistances ,  lorsque  nos 


places  fortes  ne  sont  pas  encore  approvi- 
sionnées, lorsque  les  contingents  ne  sont 
pas  encore  fournis,  lorsque  raristocratie 
des  riches  fermiers  nous  dérobe  leurs 
grains,  lorsque  tout  nous  présente  l'appa- 
rence au  moins  de  la  disette,  on  voie  le 
pain  jeté  aux  animaux.  Vous  avez,  citoyen 
général,  rétabli  avec  tant  de  succès  toutes 
les  autres  parties  de  la  discipline  que  nous 
ne  doutons  pas  que  ces  abus  soient  répri- 
més aussitôt  que  dénoncés. 

(tDblbrel,  Duubm,  Dbsact.^ 
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gnerre  sera  terminëe,  s^emprcsseront  de  vous  recevoir  avec  les  vertus  bospî- 
talières  du  nouveau  n^gime,  vous  ne  devez  entrevoir  qu'un  avenir  heureux  et 
consolant 

Citoyens,  soyez  toujours  unis  au  peuple  français,  dont  vous  faites  partie,  et  qui 
n'oubliera  pas  vos  services;  soyez  toujours  unis  à  la  représentation  nationale,  qui 
est  la  seule  forme  de  gouvernement  que  nous  voulions  connaître,  et  vous  verrez  la 
prospérité  se  répandre  sur  toute  la  nation ,  et  vous  vous  direz  que  cette  représen- 
tation est  la  vôtre ,  puisque  vous  aurez  contribué  en  partie  à  la  créer. 

J'espère ,  d'après  les  ordres  que  j'ai  donnés ,  qu'il  vous  sera  envoyé  une  assez 
grande  quantité  d'exemplaires  de  la  Constitution,  pour  que  chacun  puisse  en 
recevoir  et  l'apprendre  fadlemenl. 

J.  BODCHOTTK. 

(Impr.,  avec  la  griffe  de  Bouehotke,  Arch.  nat,  AF  n  i85,  n'  55.) 


19â.    ÂRBÂS,  8  JUILLET  1793. 
GÂRNOT  ET  SES  COLLÈGUES  AU  COHITé  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  le  8  juillet  1798,  Tan  11  de  la  République,  une  et  indivisible. 

IB8  HEPBÉSENTANTS  DD  peuple  envoyés  près  L'ARMÉE  DD  NORD 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC, 

GitoyeDS  nos  coilègues , 

De  toutes  parts  on  nous  accable  de  demandes  de  grains,  de  toutes 
parts  on  nous  parle  de  mouvements  populaires  prêts  à  éclore  si  les 
marchés  ne  sont  pas  approvi^onnës  ;  partout  on  crie  famine.  Nous 
sommes  persuadés  qu'elle  n'est  que  factice;  que  les  cultivateurs  avides 
cachent  leurs  grains,  dans  l'espérance  de  le  vendre  plus  cher  après 
l'expiration  du  maximum,  peut-être  même  dans  l'espérance  de  le  vendre 
pour  de  l'argent  monnayé  à  l'ennemi,  s'il  avançait.  Cependant  le  peuple 
est  victime  de  l'avidité  des  fermiers  égoïstes  et  de  la  négligence  des 
administrateurs,  qui  n'ont  pas  mis  hors  du  commerce  les  grains  requis 
et  qui  ont  confié  l'exécution  des  visites  domiciliaires  à  des  hommes 
intéressés  à  fermer  les  yeux.  Nous  avons  cédé ,  non  pas  aux  cris ,  non 
pas  aux  menaces  de  ces  administrateurs ,  mais  aux  besoins  trop  réels 
du  peuple.  C'est  pour  ce  peuple,  c'est  pour  lui  seul  que  nous  venons 
de  permettre  aux  administrateurs  du  district  de  Péronne,  l'un  des  plus 
fertiles  de  France,  de  disposer  de  600  quintaux  de  grains,  sur  ceux 
qui  proviennent  des  redevances  dues  aux  émigrés  et  autres  biens  natio  - 
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naux.  Nous  vous  envoyons  notre  arrêté;  vous  y  trouverez  plus  en  détail 
nos  motifs  et  les  conditions  que  nous  avons  imposées  aux  administra- 
teurs. 

Desagy,  L.  Carnot,  Ddhrm,  Bollet. 

(Orig.,  Arch.  nai.,  APii  1A8,  n*7&.) 


• 


195.    ARBAS,  8  JUILLET  1793. 
CARNOT,  DBLBRBL  ET  DBSACY,  AU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

Ams,  ie  8  juillet  1793,  Tan  11  de  la  République,  une  c(  indivisible. 

LES  HBPttisBflTÀjrTS  DV  PKVPLE  ENVOfis  Pnis  VAtmiE  DU  IfOMD 

AU  MiXISTBE  DE  LA  GUEEEE, 

Citoyen  ministre,  nous  vous  invitons  à  faire  parvenir  à  Douai,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  les  chevaux,  sabres  et  trompettes  port& 
dans  Tétat  ci-dessous.  C'est  là  tout  ce  qui  manque  à  ces  compagnies 
d'artillerie  pour  être  à  même  d'entrer  en  campagne.  Vous  connaissez 
trop  l'importance  de  leur  service  pour  apporter  le  moindre  retard  dans 
l'envoi.  Nous  vous  demandons  une  prompte  réponse. 

Etat  de  ce  qui  manque  pour  monter,  armer  et  équiper  les  cinq  com- 
pagnies qui  sont  en  formation  à  Douai  : 

Chevaux  de  dragons,  soixante,  ci 60 

Sabres  de  gendarmes  ou  de  housards 66 

Trompettes 8 

Affala  de  8 a5 

L.  Carnot,  Delbrel,  Desacy. 

(Orig.,  coll.  de  M.  Étienoe  Charavay.) 


196.    ARRAS,  8  JUILLET   1798. 
CARNOT  ET  DELBREL  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Analyse,  —  Us  envoient  l'état  des  chevaux  de  trait,  conducteurs  et 
chantiers  nécessaires  aux  compagnies  d'artillerie  à  cheval  pour  la  con- 
duite des  pièces  de  canons,  chariots,  etc.,  demandent  que  le  ministre 
envoie  promptement  à  Douai  le  contenu  en  cet  état,  dès  que  le  décret 
sur  la  création  des  compagnies  d'artillerie  en  formation  h  Douai  aura 
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été  porté.  Ils  se  plaignent  de  ce  que  les  affûts  demandés  pour  Douai 
n'arrivent  pas  et  de  ce  qu'on  n'envoie  que  quelques  caissons  mal  condi- 
tionnés. 

(Analyse,  Arch.  nat,  AFii*  161  et  AFii  a33,  n*  is.) 


ARBAS,   8  JUILLET   lyQS. 

GARNOT,  DESACY,  DCHEM,  DUQUESNOY  ET  DELBREL 

ASSISTENT  X  LA  SEANCE  DU  CONSEIL  G^NéRAL  DU  DEPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Les  représentants  du  peuple  Camot,  Desacy,  Duhem,  Duquesnoy  et  Delbrel 
assistent  à  la  séance,  dans  laquelle  on  prend  les  mesures  nécessaires  pour  la  pro- 
clamation solennelle  de  Tacte  constitutionnel. 

(Areh.  da  Pa»de-Caiai8,  L,  reg.  des  délibérations  da  conseil  général,  VIII,  fol.  1 55  et  1 56.) 


197.    ARRAS,  8  JUILLET   lyQS. 
ARRÊTA  DE  GARNOT  ET  DE  SES  COLLÈGUES. 

Airas,  8  juillet  1798,  Tan  11  de  la  République,  une  et  indivisible.     . 

LES  BBPHBSBNTANTS  DV  PBOPLB  BNfOTÉS  Phès  L'ABItiB  DV  NOBD. 

Sur  ce  qu'il  nous  a  été  présenté  deux  citoyens  nommés  Charles-Louis 
Gui  et  Gharles-Jean-Baptiste-Louis  Berlemi ,  que  l'officier  Bélisaire  dit 
avoir  été  arrêtés  am  avant-postes  lorsqu'ils  prenaient  le  chemin  de 
Tennemi,  avoir  redoublé  le  pas  sous  le  prétexte  de  ne  pas  entendre, 
lorsque  la  sentinelle  leur  cria  d'arrêter,  et  avoir  mis  tout  le  mystère 
possible  dans  cette  conduite,  lesquels  sont  munis  de  passeports  et  ont 
nié  tous  les  faits  hors  leur  arrestation,  ont  aflirmé  qu'ils  allaient  ti 
Villers-au-Tertre  voir  leurs  parents,  qu'ils  n'allaient  point  à  l'ennemi, 
qu'ils  se  laissaient  conduire  par  le  postillon,  chargeons  le  comité  de 
surveillance  d'Arras  de  prendre  sur  ces  faits  toutes  les  informations 
nécessaires ,  de  s'assurer  si  l'un  de  ces  citoyens ,  Berlemi ,  a  des  parents 
à  Villers-au-Tertre,  s'il  est  vrai  qu'ils  connaissent  le  citoyen  Mastrik, 
commissaire  des  guerres  à  Douai,  de  faire  interroger  le  soldat  qui  était 
en  faction  lorsqu'ils  ont  passé  et  qu'il  leur  a  crié  d'arrêter,  ainsi  que 
le  postillon  qui  a  redoublé  le  pas,  de  faire  interroger  les  deux  hussards 
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sar  le  mystère  que  ces  deux  citoyens  ont  mis  dans  leur  conduite,  sui- 
vant les  rapports  de  i*o(Iicier,  autorisons  enfin  le  comité  de  surveillance 
d'Arras  à  faire,  soit  dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  soit  dans 
celui  du  Nord ^  toutes  les  recherches  nécessaires;  arrêtons  de  plus  qu'en 
attendant  que  ces  informations  soient  faites  ces  citoyens  seront  gardés 
à  vue  et  pourront  vaquer  aux  affaires  qu'ils  disent  les  avoir  appelés  à 
Arras. 

Dbsacy,  Bollkt,  L.  Cabrot,  Delbbbl. 

(Orig.,  Arch.  dép.  do  Pa*-d»-Calai8,  térie  L,  district  d*Arras.) 


OOST-CÂPPEL,  8  JUILLET    1  793. 
PBBRAT,  COMMANDANT  DU  b'  BATAILLON  DE  BUÔNB-ET-LOIBE ,  AU  G^N^RAL  0>MOBAN. 

0<wt-Cappel ,  le  8  joiUet  1793,  i*an  u  de  la  Répobliqne,  it  heares  do  matin. 

Mon  général, 

Tai  été  attaqué  ce  matin  à  a  heures  sur  tous  les  points  de  mon  cantonnement 
Tous  mes  postes  ont  été  forcés ,  à  Texception  de  celui  du  moulin ,  qui  a  r^isté.  Dans 
le  moment  de  Tattaque  Fennemi  est  tombé  en  très  grand  nombre  sur  le  flanc  gauche 
d'Oost-Cappel  ;  la  AisiUade  a  été  horrible  et  à  bout  portant  Enfin ,  après  deux  heures 
d^action ,  nous  sommes  parvenus  à  reprendre  nos  postes  et  repousser  Tennenii  ^^\ 

Je  puis  vous  assurer  que  cette  affaire  a  été  terrible;  on  s'est  battu  avec  acharne- 
ment, en  plus  grande  partie  homme  à  homme  et  à  coups  de  sabre.  Dans  différentes 
maisons  les  Autrichiens  se  sont  trouvés  péle-méle  avec  nos  volontaires. 

L'ennemi  a  emmené  quatre  voitures  de  blessés;  ils  ont  laissé  sur  le  carreau  un 
officier,  huit  hommes  tués  ou  blessés  et  trois  prisonniers.  De  mon  cAté ,  j'ai  un  sous- 
lieutenant  blessé  et  environ  vingt  hommes  de  tués  ou  blessés ,  sans  y  comprendre 
dix  ou  douze  du  bataillon  de  FOrne  ^^.  Toutes  les  blessures  sont  mortelles.  Tai  des 
hommes  hachés  à  coups  de  sabre. 


*  <*)  Uaiïaire  d*Oost-€appel  domia  lieu  k 
deux  Iraits  d^héroîsme.  Lorsque  rcnncmi 
aUaqua  le  poste,  il  régnait  un  brouillard 
épais.  Le  capitaine  Habert ,  du  5*  bataillon 
de  Rbône-et-Loire,  envoie  k  la  découverte 
le  caporal  Morel,  qui,  se  heurtant  presque 
aussitôt  aux  Autrichiens,  s^écric  de  toutes 
ses  forces  :  «Capitaine,  feu,  feu  sur  Ten- 
nemi,n  et  tombe  percé  de  coups.  A  cet 
appel  le  capitaine  Habert  rassemble  sa  corn* 
pagnie  et  dit  à  ses  soldats  :  «Mes  amis, 
voilà  notre  cimetière ,  il  faut  périr  dans  ce 


retranchement  plutôt  que  de  Tahandonncr.!} 
U  répond  au  feu  de  rcnnemi,  se  débat  au 
milieu  des  Autrichiens  qui  le  pressent ,  en 
tue  trois,  mais  il  allait  périr  accablé  sous 
le  nombre ,  quand  le  reste  de  la  garnison , 
éveillé  par  la  fusillade ,  vint  le  délivrer,  lui 
et  SCS  compagnons.  (Arch.  de  la  guerre, 
armée  du  Nord.)  —  Cf.  la  lettre  de  Camot 
du  17  juillet  1793. 

(')  Le  1*'  bataillon  de  TOme  avait  deux 
compagnies  à  Oost-Cappel,  comme  nous 
rapprend  la  lettre  suivante  de  son  com- 
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Leur  projet  était  dMgorger  le  poste.  Us  ont  été  conduits  par  un  volontaire,  qui 
m^est  déserté  hier  matin;  ils  ont  répondu  à  toutes  les  gardes  sous  le  nom  de 
5'  bataiiloH  de  Rkone-^t-Lotre.  Tai  eu  f  honneiu*  de  vous  dire  que  le  combat  a  eu  lieu 
en  plus  grande  partie  corps  à  corps.  Mes  volontaires  ont  arraché  aux  Autrichiens 
3o  ou  36  fusils. 

Je  viens  de  faire  une  patrouille  dans  Rousbrugge,  il  est  actuellement  libre; 
Fennemi  s'est  replié  dans  les  bois,  sur  ma  gauche. 

Tai  rhonneur  d'être,  mon  général. 

Le  commandant  du  5'  bataillon  de  Rhône-et-Loire , 

Ferrât  *'^ 

P.  S,  Je  viens  de  renvoyer  le  bataillon  de  TOme  qui  m'est  venu  renforcer.  Dans 
le  moment  de  la  surprise ,  tout  occupé  du  soin  de  rassembler  mes  volontaires ,  je 
n  ai  pas  eu  le  loisir  d'écrire  la  demande  de  secours  que  j'ai  fait  à  ce  bataillon.  Je 
n'ai  que  des  éloges  à  faire  de  la  troupe  qui  est  sous  mes  ordres  ^*\ 

On  vient  de  m'apporter  une  sentinelle  égorgée. 

« 

( Orig. ,  4rch.  nat. ,  AF  ii  55 ,  1 86 ,  n*  ikg, ) 


mandant  Fromentin,  écrite  de  Rcxpoède, 
le  18  juin  1793,  au  générai  O^Moran 
(Orig.,  Arch. nat.,  AFii55,  i86,n*a59): 
ff  Général, 
ff  J*ai  reçu  voire  ordre  en  date  de  ce  jour, 
par  lequel  vous  m^ordonnez  de  détacher 
900  hommes  de  mon  bataillon  pour  occu- 
per le  poste  d*Oo6t-Gappel  et  de  les  relever 
tous  les  cinq  jours.  R  m*est  impossible  d'ef- 
fectuer cet  ordre ,  n'ayant  que  35o  hommes , 
y  compris  les  hôpitaux  et  les  galeux.  J'ai 
envoyé  à  ce  poste  deux  compagnies  suivant 
Tordre  que  j'ai  reçu  ce  matin  du  générai 
Barthel  ;  je  vous  prie  de  me  faire  passer  vos 
ordres  ultérieurs. 

rt  Le  premier  chef 
du  i'^  bataiilon  de  l'Orne, 

tr  FlOMBNTTlI. 

«rA  Rexpoède,  le  18  juin  1793,  l'an  n 
de  la  République.» 

t*>  Pierre-Marie  Ferrât,  né  à  l'Arbreslc 
(Rhône)  le  98  novembre  176/I,  soldat 
provindai  en  1786,  libéré  le  16  juin  1799, 
soldat  au  5*  bataillon  de  Rhône-et-Loirc  le 


,  tr 


1  "  août  1 799 ,  capitaine  au  même  bataiilon 
le  11  du  même  mois,  lieutenant -cx>lonel 
commandant  le  19*  bataillon  des  volon- 
taires nationaux  le  11  septembre  1793, 
commandant  de  la  place  et  du  port  d'Os- 
tcnde  en  mars  1 793  (  cf.  Moniteur,  xv,  893) , 
chef  de  bataillon  â  la  6/1*  demi-brigade  le 
1  *'  vendémiaire  an  m  ( 9  9  septembre  1 79 ^  ) 
et  à  la  99*  demi-brigade  le  98  ventôse 
an  IT  (18  mars  1 796),  chef  de  la  99*  demi- 
brigade,  tué  à  la  prise  d'Iviée,  au  début 
de  la  campagne  de  Marengo,  le  90  mai 
1800.  (Cf.  Victoiree  et  conquêtes  dee  Fran- 
çaie,  VII,  9 A.) 

(')  Les  administrateurs  du  district  de 
Bergues  adressèrent  à  la  Convention,  le 
9  juillet,  un  rapport  fait  sur  l'afTairc  d'Oost- 
Gappel  par  les  capitaines  Gérard  et  Gau- 
thier, du  5*  bataiilon  de  Rhône-et-Loirc. 
(Copie,  Arch.  de  la  guerre,  armée  du 
Nord.)  Je  ne  reproduis  pas  ce  rapport, 
parce  qu'il  est  dans  des  termes  analogues  i 
celui  du  commandant  Ferrât  et  qu'il  a  été 
imprimé  dans  le  Moniteur  (xvn,  110). 


II. 
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RBXPOèDB,  8  JUILLET    lyyS.  GUITTON,  ADJOINT  AUX  ADJUDANTS  G^N^BAUX, 

AU  céniSbal  0*M0RAN. 

Je  me  suis  infoniK^  de  la  petite  alTaire  qui  a  eu  lieu  ce  malin  à  1  heure  i/s. 
900  hommes  de  Loudonverd,  5o  Hollandais  et  5o  cavaliers  conduits  par  un  d^r- 
teur  d*un  bataillon ,  sont  venus  à  travers  champ  déboucher  sur  la  place  d^Oost- 
Cappel  et  sont  entn^  dans  le  corps  de  garde  de  police,  qui  s'est  bien  défendu.  Le 
feu  a  été  vif;  ils  étaient  tellement  péle-méle  qu  on  criait  des  deux  côtés  :  Rendez^ 
vous,  et  qu'on  se  prenait  aux  cheveux.  Nous  avons  perdu  une  quinzaine  d'hommes 
et  eux  plutôt  plus  que  moins.  Le  commandant  Fromentin  ^'^  a  marché  et  ils  ont 
pris  la  fuite.  On  a  fait  deux  prisonniers.  Le  lieutenant-colonel  Ferrât  a  rendu 
compte  du  tout  au  général  Barthel ,  qui  avait  fait  hier  passer  Tordre  pour  la  canon- 
nade qui  a  été  exécutée.  Ils  ont  même  été  crier  :  Vive  la  République,  jusqu'à 
Proven. 

(Orig.,  Arcb.  nat.,  AFiiô5,  i85,  n*  8«.) 


198.    ARRAS,  y  JUILLET   ^793. 
CARNOT  ET  SES  COLLàcUES  AU  GOMlTlS  DE  SALUT  PUBLIC. 

Ârras,  le  g  juillet  1798,  Tan  11  de  la  Ri^pulilîque,  une  et  indivisible. 

LBS  RBPRKSBNTàNTS  DV  PBVPLB  BNVOrés  PBBS  L'ARUBB  DU  NORD, 

Citoyens  nos  collègues, 

Nous  croyons  devoir  vous  consulter  sur  un  point  très  essentiel  de  la 
loi  du  â  &  février  concernant  le  recrutement  de  Tannée.  De  la  faculté 
accordée  aux  hommes  désignés  pour  le  contingent  de  se  remplacer  à 
prix  d'argent,  il  résulte  qu'une  portion  considérable  des  recrues  four- 
nies par  les  communes  est  absolument  incapable  de  faire  aucun  ser- 
vice, et  qu'elles  sont  rejetées  avec  juste  raison  par  les  commissaires  du 
Conseil  exécutif. 


^*ï  Jacques -Pierre  Fromentin,  né  À 
Alençon  (Orne)  le  9  juillet  176/1,  soldat 
dans  le  régiment  de  Tile  Bourbon  le  5  avril 
1778,  congédié  le  96  septembre  1787, 
lieutenant-colonel  du  1*'  bataillon  des  vo- 
lontaires deTOme  le  90  septembre  1791, 
commandant  provisoire  de  la  place  de 
Bergues  le  6  août  1798,  général  de  bri- 
gade le  97  août   1793,  commandant  de 


Bergues  le  t6  septembre  suivant,  gé- 
néral de  division  le  90  du  même  mois,  des- 
titué le  3  juin  1 79&  »  réintégré  le  1 7  juillet 
suivant,  commandant  de  Landrecies  le  18, 
réformé  le  1 3  juin  1796,  retraité  le  93  oc- 
tobre 1799^  mort  à  Marbaix  (Nord)  le 
19  octobre  i83o.  (Cf.  Paul  Marmottan, 
Ije  général  Fromentin  et  l'armée  du  Nord^ 
Paris,  1891,  in-8".) 
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Les  hommes  fournis  en  remplacement,  après  avoir  ruiné  leurs  com- 
mîmes (car  il  en  est  qui  coûtent  jusqa  à  1 00  louis) ,  viennent  consommer 
les  subsistances  militaires  et  engorger  les  hôpitaux;  il  faut  absolument 
les  renvoyer,  cela  est  incontestable,  mais  exigera~t-on  des  communes 
qui  les  ont  fournis  qu'elles  les  remplacent  ?  Voilà  sur  quoi  nous  deman- 
dons votre  avis.  La  loi  le  veut,  mais  nous  devons  vous  mettre  sous  les 
yeux  les  inconvénients  d'une  exécution  trop  rigoureuse  :  1  °  Vous  n'ignorez 
pas  la  fermentation  qu'a  déjà  excitée  dans  les  départements  la  levée 
prescrite  par  la  loi  du  sa  février.  S'il  faut  assembler  de  nouveau  les 
communes  pour  cet  objet,  lorsqu'elles  croient  en  être  quittes,  on  doit 
s'attendre  à  de  nouveaux  orages,  et  cela  est  dangereux  dans  un  temps 
où  les  ennemis  de  la  chose  publique  épient  les  occasions  d'agiter  le 
peuple  pour  lui  faire  rejeter  la  Constitution,  â*"  On  ne  peut  se  dissi- 
muler que  les  communes  ont  été  accablées  par  les  dépenses  du  recru- 
tement; il  en  est  où  l'on  s'est  donné  le  barbare  plaisir  de  désigner  les 
personnes  d'une  même  famille  et  de  les  réduire  au  désespoir.  S''  Les 
campagnes  manquent  de  bn  ,  et  c'est  une  des  causes  qui  contribuent 
le  plus  au  renchérissement  âes  journées.  4"*  Un  grand  tiers  de  nos 
troupes  est  sans  armes.  Que  peut  donc  servir  d'augmenter  le  nombre 
des  hommes,  lorsqu'on  n'a  ni  fusils  ni  sabres  à  leur  donner,  sinon  à 
consommer  très  inutilement  les  subsistances  et  épuiser  les  magasins 
d'habillement  et  d'équipement  qui  déjà  ne  peuvent  suffire  aux  troupes 
qui  sont  sur  pied?  5^  Ëniin  la  campagne  s'avance  :  avant  que  les  nou- 
velles recrues  puissent  être  levées,  elle  sera  fmie,  de  sorte  que  ces 
recrues  n'auront  paru  aux  corps  que  pour  recevoir  de  l'argent  et  des 
habits  après  avoir  mis  en  rumeur  toutes  les  communes  et  excité  un 
mécontentement  général. 

Telles  sont,  citoyens  collègues,  les  réflexions  que  nous  avions  h 
vous  proposer  et  sur  lesquelles  nous  vous  prions  de  donner  prompte- 
ment  votre  avis. 

La  faculté  du  remplacement,  on  ne  peut  trop  le  répéter,  a  privé  la 
République  de  5o,ooo  hommes;  ce  sont  les  5o,ooo  invalides,  scro- 
fuleux,  épileptiques,  malingres  de  toutes  espèces,  qu'on  nous  a  donnés 
h  la  place  des  &o,ooo  qui  étaient  primitivement  désignés  par  leurs 
communes  d'après  la  loi.  Elle  en  a  fait  déserter  5o,ooo  autres,  qui 
sont  sortis  de  leurs  corps  pour  se  vendre  en  contingent.  Enfin  le  dés- 
ordre qu'a  produit,  tant  au  moral  qu'en  finance,  la  faculté  du  rem- 


!}5. 
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placement  est  aiïreux.  Mais,  laissant  h  part  les  maux  passés,  il  vous 
reste  h  prononcer  sur  ce  que  nous  avons  à  faire  dans  la  circonstance 
actuelle.  Nous  attendons  avec  empressement  votre  décision  ^^K 
Salut  et  fraternité. 

L.  Carnot,  Desacy,  Delbbbl,  Duqubsnoy. 

(Orig.,  Areh.  nat.,  AFiiaSS,  n*  16.) 


199.    ARRAS,   9  JUILLET   1793. 
GARNOT  ET  SES  COLLÈGUES  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  le  9  juillet  1793,  Tan  n  de  la  Répiibli<{ue,  une  et  indivisible. 

LES  RgPRBSBNTANTS  DV   PEVPLB  ENVOTBS  PRÀS  VÀBMéE  DV  NORD. 

Citoyens  nos  collègues, 

Les  administrations  étaient  sans  cesse  assiégées  par  des  aristocrates, 
valets  d'aristocrates  fugitifs,  qui  venaient  soutenir  que  ceux-<*i  n'étaient 
pas  émigrés  et  par  mille  chicanes  entraver  les  opérations  des  admini- 
strateurs. Pour  débarrasser  les  administrations  de  tous  ces  êtres  aussi 
importuns  qu'inciviques,  nous  avons  étendu  aux  corps  administratifs 
la  loi  qui  défend  aux  [tribunaux  d'admettre  tous]  défenseurs  officieux 
qui  ne  seraient  pas  munis  d'un  certificat  de  civisme.  Cet  arrêté,  dont 
nous  vous  envoyons  copie,  ne  prive  pas  un  citoyen  faussement  accusé 
d'émigration  des  moyens  légitimes  de  défense ,  puisqu'il  peut  remettre 
ses  intérêts  entre  les  mains  d'un  avoué  patriote  et  muni  d'un  certificat 
de  civisme. 

Nous  vous  avons  parlé,  dans  notre  dernière  lettre,  de  la  nécessité 
de  créer  des  assignats  de  5  sols  pour  les  soldats  et  les  pauvres  ouvriers. 
Un  de  nos  secrétaires,  le  citoyen  Fiquenet,  a  imaginé  une  forme  d'as- 
signats que  l'on  couperait  à  volonté  et  qui  remplirait  mieux  encore 
vos  vues  et  les  nôtres,  celles  de  procurer  aux  pauvres  les  moyens 
d'acheter  des  objets  de  peu  de  valeur,  sans  faire  le  sacrifice  du  reste  de 
l'assignat  de  lo  sols.  Nous  vous  envoyons  son  mémoire;  nous  le  croyons 
digne  de  votre  attention.  Il  l'avait  présenté  à  l'Assemblée  législative, 
mais  il  est  resté  enseveli  dans  les  cartons  des  comités:  pour  éviter  un 

">  On  lit  en  l^te  :  vR.  le  n  juillet,  lleg,  n*  I3'i3.t> 
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pareil  abus,  remettez,  celui  ci  joint  à  notre  collègue  Lequinio  que  nous 
engageons  à  y  surveiller  ^^^ 

L.  Garnot,  Dklbrbl,  Dbsacy,  Duqubsnoy. 

(Orig.,  Arcb.  nat.,  AFii  i&8,  n'  77.) 


200.    ARRAS,   9  JUILLET  lyQS. 
ABRÉTÉ  DB  GARNOT  ET  DE  SES  COLLÈGUES. 

Arras,  le  9  juillet  1798,  Tan  11  de  la  République,  une  et  indivisible. 

Nous,  représentants  du  peuple  envoyés  près  de  l'armée  du  Nord,  pour 
éviter  les  doubles  emplois  dans  les  décomptes  ou  rachats  de  fourrages 
à  faire  aux  officiers  et  troupes  à  cheval  pour  les  rations  qui  ne  sont  pas 
délivrées  en  nature,  arrêtons  :  i*  que  les  quartiers-maîtres  de  toutes 
armes  tiendront  un  registre-journal  des  bons  de  rations  de  fourrages 
que  chaque  officier  prendra  en  nature  dans  les  magasins  de  la  Répu- 
blique, lequel  sera  arrêté  tous  les  dix  jours  par  le  conseil  d'adminis- 
tration et  par  le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  police  du  corps; 
9®  que  dans  les  différents  cantonnements  l'officier  commandant  tiendra 
un  état  exact  des  rations  de  fourrage  qui  lui  auront  été  fournies  pour 
son  corps  ou  détachement,  sur  sa  réquisition,  par  les  municipalités,  ce 
qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  il  serait  absolument  impos- 
sible de  recourir  au  commissaire  des  guerres.  Cet  état  sera  signé  de 
lui  et  des  officiers  municipaux  et  envoyé  dans  la  huitaine  aux  quartiers- 
maitres  pour  qu'ils  le  portent  sur  le  registre  dont  il  est  parlé  ci- 
dessus. 

Qu'outre  ces  formalités  remplies  aucun  quartier-mattre  ne  pourra 
toucher  le  montant  du  rachat  de  ces  fourrages  qu'après  avoir  présenté 
son  registre-journal  au  commissaire  des  guerres,  qui  sera  chargé  d'ar- 
rêter l'état  des  fourrages  à  rembourser  par  chaque  trimestre,  et  après 
que  les  revues  de  ces  corps  auront  été  faites. 

Que  les  officiers  qui  ne  sont  point  attachés  à  un  corps,  qui  auront 
des  rachats  à  réclamer,  ne  pourront  être  payés  qu'en  présentant  au 
caissier  le  certificat  du  garde-magasin  des  quantités  du  fourrage  qui 

')  On  lit  en  léle  :  trRoçu  le  1 1  juillet.» 
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leur  auront  été  délivrées  en  nature  pendant  le  courant  du  trimestre, 
lequel  devra  être  également  visé  et  arrêté  par  un  commissaire  des 
guerres. 

Les  commissaires-ordonnateurs  tiendront  la  main,  sous  leur  respon* 
sabilité,  à  l'exécution  rigoureuse  de  cet  arrêté. 

L.  CiRNOT,  DeLBRBL,  DeSACT,  DcJQDESNOY, 

P.-J.  Ddhem  ,  Lbsagb-Senaclt. 

(  Copie  certiAée  par  le  commÎMaire  ordonnateor  Vaillant,  Arch.  nat ,  AF  u  65 ,  tSS ,  o*  65.  — 
Impr.,  Arch.  de  ]a  guerre,  année  do  Nord.) 


201.    ARRAS,  9  JUILLET   1793. 
ARRÉTli  DE  CARNOT,  DBLBREL  ET   DBSACY. 

A  iras,  ie  9  juillet  1793,  Tan  11  de  la  République,  une  el  inili%isible. 

■ 

Nous,  représentants  du  peuple  envoyés  près  l'armée  du  Nord,  con- 
sidérant que  plusieurs  femmes  et  enfants,  dont  les  pères  et  les  maris 
servent  la  patrie  dans  les  armées,  n'ont  point  de  domicile  fixe,  ayant 
quitté  les  corps  dans  lesquels  leurs  pères  et  maris  sont  enrôlés,  soit 
en  vertu  de  la  loi  sur  l'expulsion  des  femmes  des  camps  et  cantonne- 
ments, soit  parce  que  lesdits  militaires  sont  enfermés  dans  des  villes 
assiégées  ou  bloquées,  considérant  que  lesdites  femmes  et  enfants 
n'ayant  point  de  domicile  désigné  par  la  loi  du sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  femmes  et  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie ,  ne 
peuvent  réclamer  lesdits  secours,  que  cependant  elles  y  ont  des  droits 
et  que  la  plupart  sont  dans  l'indigence. 

Premiârement.  Arrêtons  que  nous  écrirons  à  la  Convention  natio- 
nale pour  lui  demander  le  mode  de  déterminer  le  domicile  desdites 
femmes  et  enfants  et  celui  suivant  lequel  elles  doivent  fournir  les 
preuves  de  leurs  besoins  et  de  leurs  droits. 

Secondement.  Autorisons  l'administration  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  celle  du  district  d'Arras  et  la  municipalité  de  cette  ville,  à 
recevoir  la  demande  desdites  femmes  et  enfants  qui  n'auraient  point  de 
domicile  fixe,  à  faire  toutes  vérifications  nécessaires  pour  s'assurer  de 
la  légitimité  de  leurs  demandes  et ,  après  que  lesdites  demandes  auront 
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été  jugées  légitimes  et  dans  les  mêmes  formes  (au  domicile  près)  que 
celles  des  autres  citoyens  et  citoyennes,  à  payer  provisoirement  aux- 
dites  femmes  et  enfants  les  secours  à  venir,  par  huitaine  et  non  par 
trimestre,  renvoyant  après  la  décision  de  la  Convention  nationale  les 
demandes  qui  seraient  faites  par  eux  et  elles  pour  l'arriéré  qu  elles 
pourraient  réclamer  jusqu'à  ce  jour. 

Desacy,  Delbrel,  L.  CÂnNOT. 

(Copie,  Â.rch.  naU,  APn  i3i.) 


202.    ARRAS,    10  JUILLET  1798. 
CARNOT,  DBSAGY  ET  DELBREL  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  le  10  juillet  1798,  Tau  11  de  la  République,  une  et  indivisible. 

LSS   RSPRhENTàNTS  DU   PEUPLE   ENYOTES  PRÈS  L* ARMEE  DU  NORD, 

Citoyens  nos  collègues. 

Quoique  vous  dussiez  être  certains  d'avance  de  l'enthousiasme  avec 
lequel  serait  reçue  la  Constitution  dans  cette  ville,  dont  vous  recevez 
à  chaque  instant  des  témoignages  éclatants  de  patriotisme,  nous  goû- 
tons la  plus  vive  satisfaction  à  vous  annoncer  que  le  vœu  des  assem- 
blées primaires  vient  d'y  être  émis  à  l'unanimité.  L'opération  a  été 
commencée  hier  soir  à  7  heures  et  finie  à  minuit.  Nous  en  avons  été 
instruits  par  les  décharges  de  l'artillerie  et  bien  plus  agréablement 
encore  par  la  foule  Immense  des  citoyens  nos  frères  qui  se  sont  portés  à 
notre  habitation  pour  nous  faire  partager  les  transports  de  leur  joie^*^ 


<*)  On  lit  à  ce  sujet  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  Convention  du  1  a  juillet 
1798,  p.  6a  : 

«Les  membres  des  autorités  constituées 
séantes  à  Arras  font  passer  à  la  Convention 
nationale  les  détails  de  la  fête  célébrée  au 
moment  de  la  réception  de  la  Constitution. 
A  peine,  disent-ils,  les  déclarations  des 
droits  de  Thomme  et  Pacte  constitutionnel 
furent-ils  arrivés  officiellement  à  Arras  que 
les  administrateurs  du  district  de  cette  ville , 
précédés  des  tambours  et  trompettes,  se 
rendirent  au  département ,  puis  à  la  muni- 
cipalité, et  annoncèrent  que  la  proclama- 
lion  solennelle  allait  se  faire  sur-Ie-cbamp. 


Il  était  alors  6  heures  du  soir.  Bientôt  le 
canon  et  la  cloche  joyeuse  donnent  le  signal 
de  la  réunion  des  représentants  du  peuple, 
de  tous  les  corps  administratifs  et  mili- 
taires. La  générale  bat,  toute  la  garde  na- 
tionale et  les  troupes  de  ligne  paraissent 
sous  les  armes.  Un  peuple  immense  se  pré- 
cipite des  différents  quartiers  de  la  ville 
vers  le  département.  Le  cortège  on  sort 
dans  le  plus  bel  ordre  :  le  président ,  ceint 
dWe  grande  écharpe  aux  trois  couleurs, 
porte,  sous  un  dais  magnifique,  le  livre  de 
la  Constitution,  et  mille  cris  de  joie  s'élèvent 
dans  les  airs;  à  chaque  proclamation  les  dis- 
cours les  plus  énergiques  sont  prononces. 
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Dès  la  veille,  le  livre  de  la  loi  nouvelle  avait  été  promené  en  pompe 
et  aux  acclamations  du  peuple  dans  les  mes  et  places  de  cette  grande 
ville,  et  chacun  attendait  avec  impatience  de  faire  usage  de  son  droit 
de  souveraineté.  Les  autorités  constituées  1  ont  hâté  de  tout  leur  pou- 
voir. Jamais  les  assemblées  primaires  n*ont  été  aussi  nombreuses,  ni 
le  vœu  plus  unanime  et  plus  fortement  prononcé.  Vous  pouvez  compter 
sur  le  même  succès  dans  tous  les  départements  du  Nord. 

Salut  et  fraternité. 

*L.  Gabnot,  Dcsact,  Dclbrsl. 

(  Orig. ,  Ardi.  nat ,  G  s6o ,  n*  557.  ) 


203.    ABRAS,   10  JUILLET  lyQS. 
CARNOT,  DESACY  ET  DELBREL  AD  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Amis,  le  10  juillet  1793%  l^ui  11  de  la  République,  une  et  indivisible. 

NOUS,  RKPnisSNTÀNTS  DV  PEUPLE  ENVOTÉS  PBès  L'ABMEE  DO  NOHD, 

Citoyens  nos  collègues. 

Nous  vous  faisons  parvenir  un  mémoire  du  général  Tricotel  ;  depuis 
longtemps  il  a  été  nommé  maréchal  de  camp;  depuis  longtemps  il  a 
exercé  les  fonctions  avec  zèle,  avec  plus  d'activité  que  son  âge  et  ses 
blessures  ne  semblent  le  permettre,  et  il  n'a  pas  encore  son  brevet! 
Cinquante  et  un  ans  de  services,  garants  infaillibles  de  son  expérience, 
donnent  des  droits  à  ce  bienfait  de  la  patrie.  Ce  n'est  point  un  ci-devant, 
ni  par  sa  naissance,  ni  par  ses  sentiments.  Si  le  titre  de  sans-culotte 
fut  aux  yeux  de  quelques  ministres  un  titre  d'exclusion,  ce  n'en  est  pas 
un  aux  yeux  du  Comité  de  salut  public. 

Nous  vous  engageons  à  faire  réparer  cette  injustice  et  à  appuyer  son 
mémoire  auprès  du  ministre  ^^K 

L.  Carnot,  Desagy,  Delbrel. 

(Orij.,  Arch.  de  la  g^ucrre,  armée  du  Nord  el  des  Ardenoes.) 


et  ce  n*est  qu*à  1 0  heures  du  soir  que  se  Le  1 3  juillet ,  la  Convention  décréta  que 

termine  cette  cérémonie  sublime  et  atten-  la  ville  d^Arras  avait  bien  mérité  de  la 

drissante.n  —  (Cf.  aussi  E.  Lecesne,  Arroê  patrie.  {Prociâ-verM ,  p.  lao.) 

sous  la  Révolution,  t.  Il,  p.  u5  à  97.)  ('^  Le  général  Tricote!  avait  écrit t  le 
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204.  ARRAs,  10  JUILLET  lygS. 

ARRÊTA  DE  GARNOT  ET  DE  SES  COLLÈGUES. 

Du  10  juillet  1793,  Tan  ii  de  la  République. 

Nous,  représentants  du  peuple  envoyés  près  Tannée  du  Nord,  nous 
étant  fait  rapporter  l'arrêté  du  â  juillet  présent  mois  relatif  aux  sub- 
sistances, considérant  que  cet  arrêté  donne  aux  secours  demandés  par 
la  municipalité  d'Arras  une  exécution  qui  pourrait  nuire  h  Tapprovi- 
sionnement  de  l'armée,  et  voulant  concilier  les  besoins  du  peuple  avec 
ceux  de  ses  défenseurs,  arrêtons  que  ledit  arrêté  demeurera  réduit 
ainsi  qu'il  suit  : 

La  commune  d'Arras  est  autorisée  à  employer  à  sa  subsistance  la 
quantité  de  5oo  sacs  de  blé,  qu'elle  prendra  sur  celui  qui  a  été  versé 
dans  les  magasins  de  la  République,  provenant  du  contingent  du  dé- 


7  juillet,  la  lettre  suivante  au  ministre  de 
la  guerre  pour  lui  réclamer  son  brevet  de 
général  (Orig.  aut.,  Arch.  de  la  guerre, 
armée  du  Nord  et  des  Ardennes)  : 

«Arraa,  I«  7  juillet  1793, 

Vêa  II  de  la  République  fraaçaii^ 

une  el  indivisible. 

«r Citoyen  ministre, 

(r  Depuis  le  mois  de  septembre  1799*  il 
a  été  demandé  par  les  généraux  en  chef  de 
Tannée  du  Nord  le  brevet  de  maréchal  de 
camp,  alors  de  la  date  du  la  septembre 
dernier,  époque  où  il  a  été  fait  comman- 
dant à  Lille.  Je  n^attribue  cette  inexécution 
que  de  tant  de  changements  de  ministres 
avant  vous,  citoyen  ministre,  où  Ton  ne 
voulait  absolument  pas  rendre  justice  à  un 
loyal  et  bon  militaire  sans-culotte,  tel  que 
mon  extrait  baptistaire  le  porte. 

«r5i  années  de  service  tout  à  Theure, 
33  années  de  rang  de  lieutenant-colonel, 
t&  campagnes  de  guerre,  dont  9  à  Tlle  de 
Minorquc,  et  celle  de  1799 ,  celle  qui  court 
que  je  ne  compte  point,  qui  font  16  à 
ajouter  aux  lA,  et  56  années  d'âge  le 
17  septembre  prochain,  h  iils,  de  5  que 


j*avais,  qui  servent  la  République,  des 
blessures,  dont  9  marquantes  et  en  supu- 
ratlon  au  visage  et  des  infirmités  qui  me 
désespèrent,  ou  j'ose  dire  être  désiré  à 
Tarmée. 

er  Je  voils  demande  justice ,  citoyen  mi- 
nistre; j'ai  payé  l'imposition  mobilière  de 
1 83  livres  1 5  sols  pour  trois  mois.  J'ai  mes 
certificats  civismes  certifiés  et  approuvés 
par  le  district  et  du  département,  ainsi  que 
des  trois  corps  administratifs,  pour  moi, 
mon  cinquième  fils,  qui  a  été  mon  aide 
de  camp,  sous-lieutenant  au  3*  régiment 
de  dragons,  et  de  celui  du  citoyen  Jean- 
Baptiste  Favart,  mon  aide  de  camp  actuel 
du  1*'  avril  1793,  qui  a  son  certificat  de 
civisme,  son  congé  en  bonne  forme  du 
5*  régiment  de  hussards ,  ci-devant  Lauzun , 
et  qui  vous  prie  avec  la  plus  vive  instance , 
ainsi  que  moi,  de  lui  accorder  une  sous- 
lieutenance  dans  ce  régiment  d'où  il  sort, 
et  vous  ferez  plaisir  à  sondit  régiment. 

erLtf  général  de  brigade 

commandant  de  la  place , 

ci-devant  en  chef  et  arrondissement, 

(rTniCOTEL.^ 
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parlement  du  Pas-de-Calais.  Le  prix  en  sera  payé  au  maximum  de  la 
ville  d'Arras  et  versé  entre  les  mains  du  payeur  de  la  guerre. 

L'administration  du  département  du  Pas-de-Calais  est  également 
autorisée  à  employer  à  Tapprovisionnement  des  marchés  les  contin- 
gents  en  blé  qui  sont  à  rentrer,  sauf  le  reversement  en  nature,  dans 
les  greniers  de  la  République,  dune  quantité  égale  de  grains  de  même 
({ualité  immédiatement  après  la  récolte. 

(Copie,  Areh.  naL,  AFn  sSg,  n*  3.) 


205.    CAMBRAI,    10  JUILLET    1793. 
CARNOT,  BBFPROY,  BOLLET  ET  DRLBREL  AD  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

A  Cambrai,  le  lo  juillet  1793,  Tan  11  de  la  République. 

Citoyens  nos  collègues. 

Le  citoyen  Vanheeghe,  administrateur  du  district  de  Saint-Omer, 
désirant  que  nous  vous  offrions  de  sa  part  l'hommage  qu'il  fait  à  la 
République  d'une  traduction  qu'il  vient  de  faire  en  langue  flamande  de 
la  nouvelle  Constitution,  nous  nous  empressons  de  satisfaire  à  son 
désir  patriotique.  Nous  ne  doutons  pas  que  cet  ouvrage,  important 
dans  CCS  circonstances  à  cause  du  grand  nombre  des  communes  du 
département  du  Nord  oik  l'on  ne  parle  point  le  français,  et  qui  est  un 
témoignage  du  zèle  et  du  talent  modeste  de  l'auteur,  ne  soit  favora- 
blement accueilli  par  la  Convention  nationale  ^^^ 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  rarmée  du  Nard^ 
L.  Carnot,  L.-E.  Bbffboy,  Bollet,  Delbrel. 

(Orig.  ant  deCarnot,  Arch.  nat.,  G  a6i,  567,  d*  «3.) 


(')  On  Ut  en  tête  :  «Mention  honorable 
et  renvoi  au  Comité  d*instruction  publique 
pour  vérifier  si  la  traduction  est  fidèic.  Le 
19  juillet.  Billaud-Varinni.»  —  Ln  eiem- 
plaire  de  Topuscule  est  joint;  c^cst  une  bro- 
chure de  16  pages  in-8^  imprimée  p9r 
J.-B.  Gottgcon  cl  qui  a  pour  litre  :  «Sac- 


menstellenden  act  te  vooren  de  verklacryn^ 
van  s^mans  en  borgere  regten,  geoflert  aen 
het  Fransch  voik  door  de  land\olksche  ove- 
reenkomste  den  a&juny  1793,  tweede  jaer 
der  Republique ,  vetaelt  in  het  Vlamsch  door 
J.  B.  Vanheeghe ,  administrateur  au  direc- 
toire du  district  de  SaintrOmer.n 
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GilMBRAI,   10  JUILLET  1793. 
GARNOT-FEULINT  AU  MINISTRE  DE  LA  GUEBBE. 

A  Cambrai,  le  lo  juillet  1793,  Tan  11  de  la  République  française,  une  et  indirisible. 

Je  viens  d'apprendre,  citoyen  ministre,  que  vous  avez  ordonne,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  juin  dernier,  une  somme  de  1 5 0,000  fi*ancs  à  Bergues  pour  Texë- 
cution  des  différents  travaux  approuves  par  le  citoyen  Camot.  Ce  ne  peut  être  que 
par  erreur  que  vous  avez  pensé  que  ces  travaux  avaient  été  approuvés  soit  par  le 
citoyen  Camot ,  représentant  du  peuple ,  soit  par  moi.  Plusieurs  de  ces  travaux , 
au  contraire ,  nous  ont  paru  à  Tun  et  à  f  autre  mal  conçus  et  nous  avons  arrêté 
tous  ceux  qui  notaient  point  assez  avancés  pour  entraîner  des  inconvénients  réels; 
mais  il  eût  été  dangereux,  dans  les  circonstances,  de  retarder  les  autres,  quel- 
qu'imparfaits  qu'ils  nous  parassent.  En  recherchant  ce  que  je  vous  ai  écrit  sur 
cette  place,  à  différentes  époques,  vous  ne  trouverez  nulle  part,  citoyen  ministre, 
l'approbation  de  pareils  ouvrages.  Cependant  les  fonds  que  vous  avez  ordonnés 
pour  cette  place  n'en  sont  pas  moins  nécessaires  et,  par  cela  même,  ils  le  sont 
peut-être  devenus  davantage  ^^K 

Le  chef  de  bataillon  au  corps  du  génie, 

C.-M.  Carnot. 

(Ortij.  ant.,  Arcb.  de  la  guerre,  armée  du  Nord.) 


10  JUILLET    1793.  LE  G^EBAL  0*MOBAN  A  CABNOT. 

Le  10  jaillet  1793. 
An  BEPaésBNTANT  DE  LA  NATION  CARNOT. 

Je  me  fais  un  devoir  de  vous  adresser  copie  de  la  réponse  contenant  le  vœu 
unanime  d'adhésion  à  l'acte  constitutionnel  des  corps  de  troupes  de  ma  division , 
persuadé  que  vous  partagerez  le  plaisir  que  je  sens  de  faire  valoir  leur  amour 
autant  que  leur  courage  pour  le  bonheiu*  et  le  triomphe  de  la  République. 

(Arcb.  nat,  AFu  56,  reg.  du  géoéral  0*Moran,  n*  1.) 

<')  Cette  lettre  est  mentionnée,  par  erreur,  comme  étant  de  Lazare  Camot,  dans  le 
tome  V  du  Recueil  det  acleê  du  Comiléde  êalut  public,  p.  a 96. 
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ARRAS,    t  0  JUILLET  1  793. ARRÉTiS  DE  DBSACY  ET  DE  DUQCESHOT. 

Ârrai,  le  10  juillet  i7q3,  Tui  ii  de  la  Républiqiie,  une  et  iodÎTieiUe. 

Nous,  reprësentants  du  peuple  envoyés  près  f  année  du  Nord,  informes  que  sur 
la  garde  de  plusieurs  sabres,  on  voit  encore  des  fleurs  de  lys,  ayant  vu  nous- 
mêmes  un  de  ces  sahres,  informés  que  sur  la  lame  d*un  grand  nombre  daulres 
sabres,  on  lit  encore  ces  mots  :  Vive  k  Roi;  considérant  que  ces  mots  sont  un 
blasphème  contre  la  République  et  que  tout  monument  de  la  royauté  doit  dispa- 
raître à  jamais,  requérons  tous  les  commandants  des  corps  de  faire  Tinspection 
des  armes,  de  faire  efTacer,  supprimer,  de  la  manière  la  moins  destructive  pour 
ces  armes,  tous  ces  restes  de  Fidolâtrie  des  rois,  restes  humiliants  pour  la  nation, 
qui  doivent  être  en  horreur  à  tout  répuUicain,  et  qui  pourraient  même  faire  injus- 
tement accuser  de  royalisme  les  braves  soldats  qui  les  portent  malgré  eux;  requé- 
rons le  général  en  chef  et  tous  les  généraux  de  veiller  à  Texécution  de  cet  arrêté 
et  de  le  faire  connaître  dans  le  plus  court  délai  à  tous  les  commandants  des  corps. 

Desacy,  DoQUBSxor^*^ 
(Impr.,  Arch.  nat,  àfu  iA8,  n*  loà.) 


206.    ARRAS,    11  JUILLET  1798. 
ARRâré  DE  CARNOT,  DUQUESNOY,  DELBRBL  ET  DESACY. 

Arras,  le  11  juillet  1798,  Tan  11  de  la  République,  une  et  indivisible. 

Nous,  représentants  du  peuple  envoyés  près  Tannée  du  Nord,  in- 
formés que  les  soldats  vont  se  rendre  aux  hôpitaux  emportant  leurs 
armes;  que  cet  abus,  dont  nous  avions  averti  le  général  Custîne,  se 
renouvelle  fréquemment  malgré  ses  défenses,  et  nous  en  étant  assurés 
par  nos  yeux;  considérant  que  c'est  priver  Tarmée  des  armes  du  soldat, 
au  moins  pendant  son  absence,  et  quelquefois  pour  toujours;  que  nulle 
mention  n'étant  faite  de  ces  armes  sur  les  billets  d'hôpital ,  il  n'y  a  nul 
titre  pour  les  réclamer,  lorsque  le  soldat  vient  rejoindre  son  corps; 
que  les  chemins  étant  sûrs  dans  l'intérieur,  ces  armes  sont  inutiles, 
qu  elles  ne  peuvent  que  fatiguer  le  soldat  malade  et  augmenter  son 
mal,  qu'enfin  ces  armes  peuvent  être  détériorées  ou  perdues,  arrêtons 
qu'à  l'avenir  tout  soldat  partant  pour  l'hôpital  laissera  ses  armes  à  son 
corps  ;  requérons  les  commandants  des  corps  et  capitaines  des  soldats 

(^)  Bien  que  cet  arrêté,  rétli(ré  dans  approuvé  par  lui ,  car  Carnot  le  transmît  au 
des  termes  si  typiques,  ne  porte  pas  la  Comité  de  salut  public  par  sa  lettre  du 
signature  de  Carnot ,  il  n'en  fut  pas  moins         1 4  juillet  publiée  plus  loin. 


[il  jciL.  1793.]    MISSION  DANS  LES  DÉPARTEMENTS  DU  NORD.       397 

qui  partiront  pour  se  rendre  aux  hôpitaux,  de  veiller  à  l'exécution  de 
cet  arrêté,  les  rendons  responsables  des  armes  qui  pourraient  être  per- 
dues par  leur  négligence  dans  l'exécution  de  cette  mesure. 

Dblbrel,  Dbsacy,  Duquesnoy,  Carnot. 

(Impr.,  Arch.  nat,  AFii  1A8,  n*  io3.) 


ARRAS,    1  1   JUILLET   1793.  DBSAGY  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  le  ii  jaillet  1793,  ran  11  de  In  Répabtiqoe,  uue  et  indivisible. 
LES  REPRSSKNTÀNTS  DV  PEUPLE  ENVOYES  PRÈS  LURMÉE  DU  NORD, 

Citoyens  nos  collègues, 

Vous  verrez  par  la  lettre  du  général  O'Moran  et  la  pièce  qui  y  est  jointe  ^*^  que 
rarmée  de  1 6,000  hommes  qu'il  commande  a  reçu  la  Constitution  avec  allégresse , 
avec  reconnaissance,  et  quelle  a  renouvelé  le  serment  de  maintenir  Tunité,  Tindi- 
vistbiiité  de  la  République,  ou  de  mourir  en  les  défendant.  La  rapidité,  Tunanimité, 
Tenthousiasme,  avec  lesquels  la  Constitution  a  été  sanctionnée  dans  le  Nord,  avan- 
cent plus  le  règne  de  la  liberté  et  la  défaite  de,  nos  ennemis  que  le  gain  d*une 
bataille^').  Dans  cette  ville,  ceux  qui  passaient  pour  indifférents  ont  souscrit  avec 
empressement,  avec  joie.  Enfin  les  aristocrates  eux-mêmes,  perdant  tout  espoir 
et  faisant  de  nécessité  vertu,  sont  venus  demander  conune  une  grâce  la  permission 
d'émeUre  leur  vœu. 

Citoyens  nos  collègues,  des  pièces  d'un  autre  genre,  que  nous  vous  envoyons, 
vous  prouveront  que  Ténormité  des  dépenses,  les  dilapidations  se  portent  jusque  sur 
h  guillotine  et  que  l'exécuteur  a  aussi  ses  spéculations  financières.  i,4oo  francs 
po^r  faire  iaire  quelques  lieues  à  la  guillotine  1  et  cette  machine  ne  coûte  que 
1,100  francs  I  Ne  vaudi*ait-il  pas  mieux  en  faire  faire  plusieurs?  Si  ce  n'était  pas 
contraire  à  la  loi  qui  veut  que  la  mort  soit  égale  pour  tous  les  coupables,  si  je  ne 
trouvab  pas  moi-même  que  c'est  trop  d'honneur  pour  un  traître,  pour  un  rebelle, 
de  mourir  de  la  main  d'un  soldat  de  la  République,  je  vous  proposerais  de  faire 


(^)  Ces  pièces  datent  du  A  juillet.  Elles 
avaient  été  envoyées  k  Camot,  qui  chargea 
son  collègue  Dcsacy  de  les  transmettre  au 
Comité  de  salut  public. 

W  Le  général  Richardot  écrivit,  de 
Ghyvelde,  le  i5  juillet  1798,  au  générai 
0*Moran,  la  lettre  suivante  pour  lui  an- 
noncer la  proclamation  de  la  Constitution 
k  Bergups  (Arch.  nat,  AF  u  55,  n**  5â)  : 
crllîcr   au   soir,  nous  avons  eu   ici   une 


petite  alerte,  qui  a  été  bientôt  dissipée. 
La  Constitution  ayant  été  unanimement  et 
avec  allégresse  acceptée  à  Bergues,  on  Ta 
annoncée  au  peuple  et  à  la  frontière  au 
bruit  du  canon.  J*ai  cm  qu'Hondschoote 
était  attaqué;  j*y  ai  couru,  ainsi  qu*à  Oost- 
Cappel,  mais  c*est  avec  grand  plaisir  que 
j*ai  appris  que  Pennemi,  sans  oser  nous 
attaquer,  était  témoin  auriculaire  de  notre 
allégresse.  7) 
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fusiller  les  ^mign^  pris  les  armes  à  la  main.  Ce  serait  iioe  grande  économie.  D 
étrange  qu'il  en  coûte  si  cher  pour  faire  tomber  de  si  mauvaises  têtes  ^*K  Quoi  qo^il 
en  soit ,  citoyens  nos  collègues ,  Gxez  un  prix  au  transport  de  la  guilloUne ,  ou  prenez 
d'autres  mesures  pour  que  le  supplice  des  émigrés  pris  les  armes  à  la  main  ne  soit 
pas  si  dispendieux  pour  la  République  ^*\ 

Salut  et  fraternité. 

DssAcr. 

Au  Comité  de  salut  public 

(Orig.,  Areh.  nat.  AFii  t48.  n*  87.) 


(*)  D  s^agissait  de  Texécution  de  deux 
émigrés  français  pris  les  armes  à  la  mam 
et  décapités  k  Gassel.  Voici  deux  lettres 
écrites  au  général  O'Moran  par  Berckem , 
délégué  des  représentants  du  peuple,  et 
relatives  à  celte  affaire  (Orig.,  Arcfa.  naL, 
AFii56.  187,  n-  t  et  9): 

vAn  camp  de  Gassel,  le  §7  jain  1799* 
Tan  II  de  la  République  fraoçaite. 

ftLt  tUUgué  de$  rtpréêmUanti  du  pêupk 
au  eittnfên  (/Moran,  général  de  divisûm» 
ff Citoyen  général, 

«En  vertu  de  Tartide  1*'  de  la  loi  du 
9  octobre  1799,  de  Tarticle  3  du  titre  V 
de  la  seconde  partie  de  celle  du  95  sep- 
tembre 1791,  et  de  Tarticlc  76  de  celle  du 
98  mars  de  cette  année,  j*ai  Tbonneur  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  faire  assembler 
une  commission  militaire  composée  de  dnq 
personnes ,  pour  juger  les  deux  Français  qui 
ont  été  pris  les  armes  à  la  main.  J^y  produirai 
le  procès-verbai  de  ceux  qui  les  ont  fait  pri- 
sonniers, leurs  réponses  par  devant  témoins 
à  mes  interrogations,  et  y  requérerai  inap- 
plication de  la  loi.  Ce  pays ,  ayant  besoin 
d'être  rappelé  à  ses  devoirs  par  la  terreur 
du  châtiment,  un  exemple  frappant  sera 
de  grande  utilité  à  la  République.  Nous  la 
servirons  aussi  de  cette  manière,  général, 
comme  nous  aimerions  lui  être  utiles  Tun 


et  Tautre  sous  toutes  les  catégories  pos- 
sibles. 

trLa  République  ou  la  mort. 

ff  BiBGXIV.  "^ 

«Arrea,  le  6  juillet  1793 
Tan  n  de  la  RépubUqœ. 

ffLtf  délégué  deê  reprétenlantt  du  peupk 
au  ciUnfen  O'Moran,  général  de  diwùm,  à 
Ca$9eL 

«Citoyen  général, 

(T  Je  viens  de  requérir  au  département  du 
Pas-de-Calais  la  guillotine  et  Texécuieur 
pour  les  deux  émigrés  qui  sont  en  prison 
k  Casse!  ;  à  son  retour  de  Boulogne  on  ira 
la  monter  audit  Cassei.  Je  crois  qu'il  con- 
vient, général,  que  vous  fassiei  une  réqui- 
sition  au  district  d'Haiebrouck  pour  tenir 
des  fonds  prêts  à  cet  effet. 

ffLa  République  ou  la  mort. 

ffBiRcxra.?) 

<rP.  5.  —  Quoique  jugement  militaire, 
comme  c'est  exécution  civile ,  si  vous  vouiez 
charger  la  municipalité,  cela  vous  évitera 
la  peine  de  requérir,  n 

On  lit  en  tête  :  tr  Requis  la  municipalité 
de  Cassei  de  requérir  le  district  d^Haze- 
brouck  de  tenir  les  fonds  prêts,  n 

W  On  lit  en  tête  de  la  lettre  :  «Reçu  le 
1 8  juillet.  Insertion  au  bulletin.  Renvoi  au 
Comité  de  salut  public,  n 
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207.    ARRAS,    la  JUILLET  1  798. 
CARNOT  BT  SES  GOLLicUBS  AUX  ADMINISTRATEURS  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Arras,  la  juillet  1798,  Tan  11  de  la  République. 

Citoyens  administrateurs, 

Nous  vous  adressons  ci-joint  l'arrêté  que  nous  venons  de  prendre, 
par  lequel  nous  confirmons  le  vôtre  du  jour  d'hier.  Veuillez  bien  nous 
en  accuser  la  réception. 

Salut  et  fraternité. 

L.  Carnot,  Delrrel,  Dbsagy,  Duquesnoy. 

(Ori(f.,  Arch.  dép.  du  Pas-de-Calais,  série  LU,  liasse  338.) 


208.  ARRAS,  19  juillet  1793. 

riîquisition  de  garnot,  delbrel  et  dbsagy  au  payeur  g^n^ral 

du  departement  du  pas- de- calais. 

Anraa,  le  13  juillet  1798,  Tan  11  de  la  République,  une  et  indivisible. 

Nous,  représentants  du  peuple  envoyés  près  l'armée  du  Nord,  vu  la 
lettre  h  nous  représentée  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  4  juillet 
de  cette  année  adressée  aux  officiers  municipaux  de  Saint-Omer,  la- 
quelle annonce  qu'il  leur  a  destiné  une  somme  de  1 00,000  livres  pour 
faire  les  premiers  achats  qu'exige  la  pénurie  des  subsistances  dans 
cette  ville,  considérant  que  l'urgence  des  besoins  se  fait  sentir  de  plus 
en  plus  et  que  cependant  la  somme  annoncée  n'arrive  point,  requérons 
le  payeur  général  du  département  du  Pas-de-Calais  de  mettre  sans 
délai  à  la  disposition  des  officiers  municipaux  de  Saint-Omer,  sur  leur 
récépissé  ou  celui  de  leurs  délégués,  la  somme  de  â5,ooo  livres  provi- 
soirement et  à  compte  de  celle  des  100,000  livres  qui  leur  sont  des- 
tinées. 

Les  officiers  municipaux  de  Saint-Omer  enverront  sur-le-champ 
copie  du  présent  arrêté  au  ministre  de  l'intérieur. 

L.  Carnot,  Desagy,  Delbrel. 

(Orig.,  CoU.  de  M.  étienne  Cbarafay.) 


hOO 
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209.    ARRiS,    13  JCILLBT  ITOS. 

RJÎQUISITION  DE  CARNOT  ET  DE  SES  COLLÈGUES 

AU  COMMISSAIRE-ORDONNATEUR  PETITJEAN. 

Airas,  19  juillet  1798,  Tan  11  de  la  République,  une  et  indivisible. 

Nous,  représentants  du  peuple  envoyés  près  l'armée  du  Nord,  re- 
quérons le  citoyen  Petitjean,  commissaire-ordonnateur  en  chef,  de  faire 
fournir  par  les  compagnies  Winter^^\  Boursault^^^  ou  autres^  et  de  faire 
conduire  à  Douai  dans  le  plus  bref  délai  possible  7 38  chevaux  d'artil- 
lerie et  396  conducteurs,  charretiers,  bourreliers,  maréchaux,  pour  le 
service  de  cinq  compagnies  d'artillerie  à  cheval  qui  sont  en  formation 
à  Douai.  Les  chevaux  devront  être  attelés  h  l'allemande;  il  suffira  d'avoir 
7  à  8  sellettes  pour  atteler  à  la  française  au  besoin.  Les  chevaux  de- 
vront être  forts.  Les  conducteurs  et  charretiers  doivent  aussi  être  forts 
et  instruits  à  conduire. 

Garnot,  Delbrel,  Desacy,  Duquesnot. 

(Copie,  Arcb.  nat.,  AFu  i33,  n*  35.) 


210.  arras,  i3  juillet  1793. 

CARNOT,  DESACY  ET  DELBREL  AU  COMITÏ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  i3  juillet  1798,  Tan  it  de  la  li^ublique. 

Nous  venons,  citoyens  nos  collègues,  d'avoir  sous  les  yeux  de  nou- 
veaux exemples  des  abus  de  la  loi  du  remplacement.  II  en  est  un  qu'il 
faut  que  nous  vous  fassions  connaître  et  vous  frémirez  comme  nous  en 
l'apprenant.  Sur  le  territoire  sacré  de  la  liberté,  dans  cette  même  contrée 
où  les  droits  de  l'homme  viennent  d'être  sanctionnés,  il  se  fait  un  com- 
merce d'hommes;  on  spécule  sur  ce  trafic;  il  se  fait  dans  les  ateliers. 


*(*)  Cette  compagnie,  dont  le  siège  était 
k  Paris,  rue  Montmartre,  s*ëtait  fait  ac- 
cepter pour  la  conduite  des  charrois  et  trains 
d^artillerie  destinés  à  Tarmée  des  côtes  de 
La  Rocbeile,  mais  le  Comité  de  sdut  pu- 
blic, considérant  qu*ii  y  a  beaucoup  d^bom- 
mes  suspects  parmi  les  conducteurs,  lui 
avait,  dans  sa  séance  du  19  mai  1793,  re- 


tiré ce  privilège.  La  compagnie  protesta; 
une  enquête  fut  ordonnée  le  18  mai  et 
finalement,  le  s 3,  le  Comité  décida  quVn 
se  servirait  de  nouveau  de  la  compagnie  de 
Winter. 

^')  Cette  compagnie  avait  pour  directeur 
Jean-François  Boursault-Malherbe ,  député 
de  Paris  à  la  Convention. 


[i3  juiL.  1793.]    MISSION  DANS  LES  DÉPARTEMENTS  DU  NORD.        iOl 

dans  les  boutiques,  dans  les  places  publiques.  Un  infâme  racoleur 
aborde  un  jeune  paysan,  un  jeune  ouvrier,  et  lui  dit  :  Veux-tu  te  vendre 
pour  un  contingent?  Voilà  3 00  livres.  Le  marché  est  conclu?  Dès  l'ins- 
tant le  jeune  homme  appartient  à  l'acheteur,  sans  savoir  à  qui  il  le 
revendra.  Celui-ci  va  dans  les  communes  et  demande  :  Qui  veut  un 
homme?  On  fait  des  offres;  on  dispute  sur  le  prix;  un  nouveau  marché 
est  arrêté,  et  souvent  le  vendeur  gagne  100  p.  100  sur  ce  qu'il  a 
donné  à  son  esclave.  Qu'arrive-t-il ?  Ce  malheureux,  avili  par  cette  pre- 
mière vente,  corrompu  par  l'appât  du  gain,  continue  le  commerce  de 
sa  personne,  spécule  sur  sa  liberté,  ne  rejoint  pas  le  corps  auquel  il 
est  destiné,  ou  déserte,  et  va  trouver  un  autre  marchand  d'hommes, 
quelquefois  le  même,  qui,  après  l'avoir  acheté  de  nouveau,  le  conduit 
à  un  autre  bazar.  Cherchez  dans  les  Etats  les  plus  despotiques  de  l'Eu- 
rope un  exemple  d'un  trafic  plus  abominable  que  celui-là;  trouvez-en 
un  où  l'homme  soit  plus  dégradé.  Nous  vous  avons  déjà  dénoncé  dans 
notre  dernière  plusieurs  abus  de  cette  nature,  tous  provenant  de  la 
même  source,  tous  ruineux  pour  les  citoyens  qui  se  font  remplacer  et 
dont  l'effet  est  de  laisser  les  bataillons  incomplets,  au  lieu  de  les  com- 
pléter. 

Citoyens  nos  collègues,  tant  d'abus  ruineux,  avilissants,  funestes  à 
la  sûreté  de  la  République,  vous  engageront  sans  doute  à  demander 
la  suppression  de  ce  remplacement,  qui  a  ruiné  les  communes  et  les 
particuliers  et  qui  a  privé  la  patrie  d'une  multitude  de  défenseurs  en 
faisant  reparaître  le  même  homme  dans  différents  bataillons.  Nous 
vous  en  prions  au  nom  de  l'humanité,  que  ce  trafic  avilit,  au  nom  des 
mœurs  qu'il  corrompt,  au  nom  de  la  patrie  qu'il  trompe,  qu'il  ruine 
et  qu'il  prive  des  bras  nécessaires  à  sa  défense. 

Mais,  citoyens  nos  collègues,  ce  n'est  pas  dans  ce  moment  seul  que 
cet  abus  est  funeste.  Ses  effets  pour  l'avenir  seront  plus  déplorables 
encore.  Non  seulement  le  remplacement  a  décomposé,  décomplété  les 
bataillons,  mais,  si  la  guerre  continue,  il  empêchera  qu'on  ne  puisse 
les  compléter  par  un  nouveau  recrutement.  Il  a  porté  partout  le  dé- 
sespoir et  la  misère.  Les  femmes  ont  vendu  jusqu'à  leurs  vêtements 
pour  faire  remplacer  leurs  maris;  d'autres  ont  vendu  leurs  petites  pro- 
priétés, fruits  de  leurs  longs  travaux;  des  communes  ont  vendu  leurs 
terres,  leurs  cloches,  toutes  les  propriétés  mobilières  ou  immobilières, 
pour  acheter  des  soldats  indignes  de  ce  nom,  qui,  promenés  de  vente 
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en  vente,  di^serlant  de  bataillon  en  bataillon,  n'ont  fait  que  ruiner  la 
République  au  lieu  de  la  dt^fendre.  Quelle  sera  la  ressource  de  ces  in- 
fortunés, de  ces  paroisses,  où  la  commune  et  le  particulier  sont  éga- 
lement ruinés  et  n*ont  plus  d'effets  disponibles  et  qui  ont  dépensé  en 
remplacements  dix  fois  plus  que  le  montant  de  leurs  impositions?  Ne 
vaudrait-il  pas  mieux  arrêter  dès  à  présent  un  mal  qui  a  fait  tant  de 
ravages,  mais  qui  peut  en  faire  encore?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  sub- 
stituer dès  à  présent  le  service  personnel  à  ce  funeste  remplacement, 
qui  ne  remplace  personne  et  qui  ne  produit  que  la  plus  abominable  de 
toutes  les  spéculations  fmancières? 

L.  Carnot,  Desacy,  Delbrel. 

(Orig.,  Arch.  nat.,  AFiia33,  n*3t.) 


211.    ARRAS,    1  3  JUILLET   1793. 
CARNOT,  DELBREL  ET  DESACY   Al'  COMITE  DE  SALLT  PUBLIC. 

Arras,  le  i3  juillet  (1793). 

Analyse.  —  Desacy,  Carnot  et  Delbrel,  commissaires  près  l'armée 
du  Nord.  Us  demandent  quelques  renseignements  au  Comité  relative- 
ment aux  officiers  déserteurs  qui,  suivant  eux,  ne  devraient  pas  perdre 
leur  grade  en  les  incorporant  ^ans  d'autres  régiments  ^'l 

(Arch.  naL,  AFiiaSS,  n°  ao&,  et  AFu*  161 ''.) 


^'î  On  lit  en  marge  :  «rLa  lettre  a  été 
envoyée  au  Comité  militaire  le  98  juillet 
Tan  II  de  la  République,  n  En  même  temps 
le  Comité  de  salut  public  écrivait  aux  mem- 
bres du  Comité  de  la  guerre  (Minute, 
Arch.  nat.,  AFiiaSB,  n**  9o5)  : 

«Citoyens  nos  collègues,  vous  trouverez 
ci-joint  une  lettre  qui  nous  a  été  adressée 
par  nos  collègues  envoyés  près  Tarmée  du 
Nord.  Ils  sollicitent  une  décision  sur  la 
conduite  à  tenir  envers  les  officiers  déser- 
teurs qui  sont  incorporés  dans  nos  troupes. 


Ceux-ci  doivent-ils  conserver  leur  grade  ou 
être  traités  comme  soldats  et  par  consé- 
quent subir  la  loi  des  soldats,  qui  les  en- 
voie dans  des  parties  opposées  à  celles  où 
ils  sont  venus  se  rendre?  Celte  question  est 
assez  intéressante  pour  mériter  votre  atten- 
tion et  nous  avons  cru  qu*il  était  à  propos 
de  vous  en  laisser  la  solution,  comme  étant 
absolument  du  ressort  de  la  guerre,  yy 

(')  Cette  lettre  est  datée  du  i5  juillet 
dans  le  registre  d^enregistrement  du  Comité 
de  salut  public. 
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212.  ARRAS,  ih   JUILLET  fjij^- 
CARNOT  ET  DESACY  AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Arras,  le  16  juillet  1798,  Tan  11  de  la  République,  une  et  indivisible. 

LES  RBPRKSBKTANTS  DV  PEVPLE  ENVOrës  PRES  L'ARMEE  DV  NORD. 

Citoyens  nos  collègues , 

Vous  trouverez  ci-joint  deux  arrêtés  que  nous  avons  jugés  néces- 
saires, l'un  pour  abolir  les  derniers  monuments  de  la  royauté  ^^^,  l'autre 
pour  arrêter  la  dilapidation  des  fusils  et  gibernes  ^^K  Quant  à  ce  dernier 
abus,  nous  l'avions  déjà  dénoncé  au  général  Custine;  nous  ne  doutons 
pas  qu'il  n'ait  fait  mettre  notre  lettre  à  l'ordre,  mais,  malgré  cette  dé- 
fense, on  continuait  à  envoyer  aux  hôpitaux  les  soldats  armés  de  toutes 
pièces,  comme  s'ils  allaient  à  un  combat;  ils  revenaient  souvent  à  leur 
bataillon  sans  armes,  après  les  avoir  perdues  ou  vendues  ^^^. 

Salut  et  fraternité. 

L.  Carnot,  Desacy. 

(Orig.,  Arcb.  nat.,  AFn  i48,  n*  109.) 


213.    ARRAS,    iti  JUILLET   1793. 
CARNOT,  DELBREL  ET  DESACY  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Analyse.  —  Ils  se  plaignent  de  la  lenteur  que  l'on  met  à  monter  et 
équiper  la  cavalerie.  11  ne  faut  rien  épargner  pour  la  mettre  sur  un 
pied  respectable. 

(Analyse,  Arcb.  nat.,  AFii*  i4i.) 


r 

21  â.    ARRAS,    1/1   JUILLET   1793. 

RÉQUISITION  DE  GARNOT  ET  DE  SES  COLLÈGUES 

AU  GÉNÉRAL  EN  CHEF  DE  L'ARMÉE  DU  NORD. 

RÉQCISITION  DES  REPRESENTANTS  DU  PEVPLE,  REUNIS  À   ARRAS,    AU  BUREAU  CENTRAL, 
LE  îâ  JUILLET  îjgS ,  L'AN  H  DE  LA  REPUBLIQUE,  FAITE  AU  GBNiRAL  EN  CHEF. 

Nous,  représentants  du  peuple  envoyés  à  l'armée  du  Nord,  requé- 
rons le  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord  d'ordonner,  sous  peine  de 

<•>  Cet  arrêté,  daté  du  10  juillet,  est  publié  plus  haut,  p.  896.  —  f*)  Cet  arrêté,  daté 
du  1 1  juillet,  est  publié  plus  haut,  p.  3g6.  —  ^'^  On  lit  en  tête  :  trReçu  le  17  juillet. n 

a6. 
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destitution  immédiate,  à  tous  les  chefs  de  corps  de  nouvelle  création  de 
restituer,  sans  aucun  délai,  à  leurs  anciens  corps  les  hommes,  chevaux 
et  équipages  qui  en  sont  sortis  pour  entrer  dans  les  nouveaux,  depuis 
l'époque  fixée  par  la  loi  du  a  mars  dernier,  portant  : 

<^  Article  premier.  Les  soldats  engagés  ou  volontaires  au  service  de 
la  République  et  qui,  par  quelque  motif  ou  moyen  que  ce  puisse  être, 
se  trouvent  enrôlés  ou  admis  dans  les  corps  autres  que  ceux  auxquels 
ils  étaient  originairement  attachés,  resteront  dans  les  corps  où  ils  se 
trouvent  actuellement  et  y  rempliront  leurs  engagements,  sans  qu'ils 
puissent  désormais  être  recherchés  ni  réclamés  par  d'autres  corps. 

t(ART.  2.  La  Convention  nationale  maintient  toutefois  les  lois  qui 
défendent  aux  soldats,  enrôlés  ou  volontaires,  de  passer  d'un  corps 
dans  un  autre.  » 

Ordonnons  au  général  en  chef  de  charger  les  officiers  généraux  des 
différentes  divisions  de  l'armée  de  prendre  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  l'exécution  de  la  présente. 

Pour  copie  conforme  :  Fiqqbnbt,  secrétaire  de  la  commission. 

(Arch.  de  la  gnerre,  année  du  Nord,  reg.  XIII  bU,  fol.  60  r\  h  la  date  de  Tordre  da  ss  aa 
93  juillet.  —  La  pièce  est  datée,  par  erreur,  do  t  &  mai.  ) 


215.  ARRAS,   l5  JUILLET   lyQS. 
CARNOT,  DELBREL  ET  DBSAGY  AU  GOVFT j  DE  SALUT  PUBLIC. 

Analyse.  —  Ils  transmettent  au  Comité  une  réquisition  adressée  à 
Petitjean  pour  faire  fournir  aux  cinq  compagnies  d'artillerie  à  Douai 
788  chevaux. 

(Analyse,  Areb.  nat.,  AFii*  i&i.) 

216.  ARRAS,    l5  JUILLET  1798. 
CARNOT,  DELBREL  ET  DESACY  AU  COVFT^  DE  SALDT  PUBLIC. 

Analyse.  —  Us  annoncent  au  Comité  qu'ils  vont  transférer  leur 
bureau  central  à  Cambrai  et  exposent  les  motifs  qui  les  y  ont  déter- 
minés. 

(Analyse,  Arcb.  nat.,  AFii*  lAi.) 


[lÔJuiL.  1793.]    MISSION  DANS  LES  DÉPARTEMENTS  DU  NORD.        /i05 

CAMBRAI,    16  JUILLET    lygS. 
LB  GJN^RAL  GUSTINE  AD  G^NéRAL  O'HORAN. 

Cambrai,  )e  16  jniUek  1793,  fan  11  de  la  République. 
L£  Gin  in  AL  cdstinb  au  général  (y  Mon  an. 

Le  Comitë  de  salut  public  de  la  Convention  nationale  vient  de  m'appeler  auprès 
de  lui  (*^  En  consi^quence  de  cette  résolution ,  le  Conseil  exécutif  provisoire  a  donné 
au  général  de  division  Kilmaine  ^*^  Tordre  de  prendre  le  commandement  des  ar- 
mées du  Nord  et  des  Ardennes.  D'après  cette  nouvelle  disposition,  vouç  recon- 
naîtrez en  cette  qualité  le  général  Kilmaine. 

Le  général  en  chef  des  armées  du  Nord  et  des  Ardennes, 

Cdstinb. 

(Orig.,  Areh.  nat.,  AFii65,  n*  Sg.) 


t*)  Le  générai  Gustine  se  rendit  à  Paris, 
011  il  fut  rois  en  état  d'arrestation  dans  la 
nuit  du  ai  au  a 9  juillet  1798,  par  ordre 
du  Comité  de  salut  public.  Il  écrivit  alors  la 
lettre  suivante  au  président  du  Conseil  exé- 
cutif (Orig.,  Arch.  de  la  guerre,  corr. 
gén.): 

«Paria,  le  ta  juillet  1793, 
l*an  u  de  la  République,  uoe  et  iadiviiîble. 

fxLe  général  Ciutine  au  président  du  Con- 
$eil  exécutif. 

«  Je  reçois  dans  Tinstanl ,  citoyen  prési- 
dent, rinvitation  du  Conseil  exécutif  de  me 
Tendre  à  1  heure  au  lieu  de  ses  séances. 
Quelque  disposé  que  je  sois  à  m*y  trouver, 
un  obstacle  s'y  oppose.  J'ai  été  mis  cette 
nuit  entre  1  heure  et  9  heures  en  état  d'ar- 
restation par  un  ordre  du  Comité  de  salut 
public,  à  qui  j'en  écris.  Je  vous  prie,  ci- 
toyen président,  de  prévenir  de  cet  incident 
le  Conseil  executif. 

«Croyez,  mon  ancien  collègue,  à  mes 
sentiments  fraternels. 

(rCuSTIHI.?) 


(*)  Charies-Édouard  Kilmaine,  né  à  Du- 
blin (Iriande)  le  19  octobre  1751,  entré 
au  service  au  régiment  royal  dragons  en 
177&,  adjudant  dans  les  volontaires  étran- 
gers de  la  marine  en  septembre  1778,  sous- 
lieutenant  de  hussards  au  même  corps  le 
1"  avril  1780  et  au  régiment  de  Lauzun 
le  1 A  septembre  1 788 ,  lieutenant  en  second 
le  95  octobre  1786,  capitaine  le  9  A  mai 
1788,  lieutenant-colonel  le  93  novembre 
1799,  colonel  le  96  janvier  1793,  général 
de  brigade  employé  à  l'armée  de  la  Mo- 
selle le  8  mars  1798,  général  de  division 
employé  à  l'armée  du  Nord  le  1 5  mai  1 798 , 
commandant  en  chef  prorisoire  des  armées 
du  Nord  et  des  Ardennes  le  k  juillet  1793 , 
suspendu  de  ses  fonctions  le  6  août  1798, 
commandant  la  cavalerie  de  l'armée  des 
Alpes  et  d'Italie  le  1 3  juin  1795  et  celle 
de  l'armée  d'Angleterre  le  93  décembre 
1797,  général  en  chef  par  intérim  de  cette 
armée  le  96  mars  1798,  mort  à  Paris  le 
11  décembre  1799.  —  Kilmaine  avait  fait 
les  campagnes  du  Sénégal  en  1779  et 
d'Amérique  de  1780  à  1788. 
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BBRGDES,    17  JUILLET   1793. 
CARNOT  ASSISTE  A  DNE  SIÎANCB  DC  DIRECTOIRE  DU  DISTRICT. 

Analyse.  —  Carnet  assiste  à  la  sëance  et  écoute  une  discussion  sur  ia  question 
(le  Teau  douce  pour  la  ville.  Aj^  citoyen  Camot  arrête  le  dëbat  mutile  &  défaut  de 
forme  convenue  et  vient  au  fait ,  le  moyen  à  indiquer  par  fingénieur  de  fournir 
les  eaux  douces  où  le  besoin  est  le  pins  pressant.  » 

(  Arch.  dép.  do  Nord,  L,  reg.  do  ditirict  de  Bergoes,  foL  98.) 


217.    BERGOES,    17  JULLET    I  793.  CARNOT  AU  GOUIT^   DE  SALFT  PUBLIC. 

Bci^cs,  le  17  juillet  1798,  Tan  11  de  la  République. 

L,  CiR.VOr,  nEPRKSSXTANT  DV  PEVPLB  PRÈS  VAKMBE  DU  NORD, 
AU  RSPRKSESTAyTS  DV  PEUPLE  COMPOSANT  LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUBUC. 

(citoyens  colb'^gues, 

J'ai  reçu,  à  mon  retour  de  Cambrai,  la  lettre  par  laquelle  vous 
chargez  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord  de  prendre 
des  renseignements,  au  sujet  des  offres  que  fait  le  citoyen  Laffond, 
négociant  à  Dunkcrque,  de  canons,  boulets,  mitraille,  etc.  Ces  res- 
sources m'étaient  déjà  connues;  j'ai  fait  usage  de  ce  qu'elles  m'ont  paru 
avoir  d'essentiel,  et  je  ne  négligerai  pas,  dans  la  suite,  ce  qu'elles 
pourront  encore  m'offrir  d'avantageux;  mais  il  est  bon  de  vous  dire 
que  je  n'ai  pas  vu  la  nécessité  d'acheter  à  un  prix  excessif  loo  pièces 
de  canon  de  fer,  lorsque  toutes  les  côtes  et  places  de  cet  arrondisse- 
ment sont  sufTisamment  munies  de  canons  de  fonte,  que  nous  en  avons 
beaucoup  plus  que  nous  ne  pouvons  nous  procurer  d'affûts,  malgré 
l'activité  qu'on  met  à  en  construire,  et  lorsque  je  sais  que,  sans  acheter 
actuellement  les  pièces  de  canon  offertes,  je  suis  sûr  de  les  trouver 
au  besoin.  Il  en  est  de  môme  de  beaucoup  d'autres  choses,  que  l'on 
peut  regarder  comme  en  dépôt  chez  les  particuliers  qui  les  possèdent 
et  qui,  je  le  sens,  seraient  fort  aises  de  profiter  des  circonstances 
pour  les  vendre  très  cher. 

Les  procès-verbaux  de  la  publication  de  la  Constitution  dans  nos 
camps  de  Ghyvelde  et  de  Cassel  ont  dû  vous  parvenir.  On  peut  dire 
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que  l'esprit  de  nos  troupes  est  très  bon  maintenant.  La  petite  affaire 
d'Oost-Cappel,  dont  on  vous  a  rendu  compte,  est  vraiment  une  de 
celles  qui  prouvent  le  plus  combien  nous  gagnons  chaque  jour  en 
discipline.  Il  y  a  quelque  temps  que  pareille  aventure  aurait  porté  le 
désordre  dans  toute  la  division.  Au  lieu  de*  cela,  on  s'est  secouru  et 
rallié  à  merveille,  et  Ton  a  repoussé  l'ennemi  avec  une  vigueur  qui  a 
peu  d'exemples.  Il  est  très  vrai  qu'on  lui  a  tué  environ  i5o  hommes, 
et  (pie  la  perte  a  été  de  3o  à  ào^^K 

Les  ennemis  ont  enfin  mis  Ostende  sur  un  pied  assez  respectable. 
On  ne  l'attaquerait  pas  impunément  aujourd'hui  sans  des  forces  consi- 
dérables. Ils  y  ont  fait  des  retranchements  fort  bons,  ont  garni  leurs 
remparts  de  60  pièces  de  canon,  et  la  garnison  habituelle  y  est  de 
3,000  hommes.  Avant-hier  Sh  vaisseaux  anglais  furent  signalés,  entrant 
dans  ce  port. 

Une  expérience,  imprudemment  tentée  en  mon  absence  par  des 
administrateurs  du  département  du  Nord,  a  réduit  presque  au  déses- 
poir 26  communes  comprises  entre  Bergues  et  Dunkerque.  Le  port  de 
cette  dernière  ville  s'encombrant  insensiblement,  on  a  voulu  donner 
des  chasses  d'eau  de  mer.  Pour  cela  on  les  a  laissées  entrer  dans  le 
canal;  elles  se  sont  répandues  dans  les  campagnes  et  les  ont  rendues 
inhabitables.  Il  faudra  peut-être  plus  de  quinze  jours  pour  réparer  ce 
malheur,  qui  a  failli  occasionner  une  insurrection  et  empêcher  l'accep- 
tation de  la  Constitution,  qui  devait  avoir  lieu  le  lendemain.  Nous 
avons  pris  toutes  les  mesures  possibles;  j'ai  envoyé  jusqu'à  Aire  ouvrir 
les  écluses,  pour  nous  procurer  les  eaux  douces  de  la  Lys^^^. 

L.  Carnot. 

(Orig.  aat.,  Arch.  de  la  guerre,  armée  du  Nord  et  des  Ardenoes.) 


<*>  Le  combat  d'Oost-Cappel  eut  lieu  le  ^')  On  lit  en  télé  de  celle  lettre  de 

8  juillet  1793.  Cf.  à  celle  date  les  rapports         Carnot  au  Gomilë  de  salut  public  :  «Recru 
sur  celle  affaire.  le  qo  juillet.  Enregistré  n"*  i355.n 
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218.    BBRGUES,    18    JUILLET    1793. 
CARNOT  AD  COMITE  DK  SALUT  PUBLIC. 

BergiDM,  le  18  juillet  1793,  Tan  11  de  U  Rq>ublique. 

l,  CÀnNOT,  RKPnBHENTANT  DU  PEUPLE  ENVOfi  Pllàs  I^'àMMÉE  J>0  BOMD, 
AUX  BEPRiSENTAXTS  DU  PEUPLE  COMPOSANT  LE  COMITÉ  DE  SALUT  PUEUC, 

Citoyens  collègues, 

Je  vous  envoie  copie  de  quelques  arrêtés  de  dépense  relatifs  à  la 
revue  extraordinaire  et  à  la  fortification  ^*L 

La  revue  extraordinaire  est  terminée  dans  la  division  de  Cassel  ;  je 
vous  en  enverrai  les  états  au  premier  jour  par  un  des  conmiissaires  que 
nous  avions  délégués  pour  cet  objet  et  qu'il  sera  bon  que  vous  enten- 
diez pour  tirer  de  cette  revue  le  fruit  que  vous  devez  en  attendre  pour 
la  réforme  des  abus. 

L.  Carnot. 

(Oriff.  aut,  àrch.  nat.,  AFu933,  o*  63.) 


^*)  Les  étals  de  dépense  des  citoyens 
Coayllet,  Morel  cl  Garnison,  approuvés  par 
Ganiot,  sont  joints  k  ia  iellrc.  —  L'un  de 
ces  personnages  qui  furent  chargés  par  les 
représentants  du  travail  de  la  revue  extra- 
ordinaire, Jean- François  Goayiiet,  né  à 
Abbeville  le  18  mai  17/18,  soldat  au  régi- 
ment de  Piémont  de  176^  à  1780,  était 
chef  de  légion  de  la  garde  nationale  de 
Saint-Omer.  Il  devint  adjudant  général 
chef  de  bataillon  le  17  septembre  1793, 
puis  général  de  brigade  le  a  a  du  même 
mois,  et  fut  suspendu  par  Duquesnoy  le 
97  pluviôse  an  11  (i5  février  1794).  H 
écrivit  de  Paris,  le  3  floréal  an  m  (ai  avril 
1795),  à  Aubry,  membre  du  Comité  de 
salut  public,  une  lettre  pour  exposer  ses 
services  et  se  plaindre  des  procédés  de 
Camot  à  son  égard.  Voici  un  passage  rela- 
tif aux  travaux  de  la  revue  extraordinaire  : 


«r  Je  fus  chargé  de  différentes  missions  par  les 
corps  administratifs  et  les  représentants  du 
peuple  prés  Tarmée  du  Nord,  notamment 
par  les  citoyens  Camot  et  Duquesnoy.  Cette 
DTiission  concernait  les  revues  militaires  or> 
données  par  la  loi  du  a  a  avril  1793.  Ce 
travail  long  et  pénible  fut  rempli  à  leur 
satisfaction  et  le  citoyen  Camot  en  fut  si 
satisfait  qu^il  ne  sut  comment  m^en  témoi- 
gner sa  satisfaction.  A  son  retour  à  Paris, 
ce  fut  lui  qui  me  proposa  au  Pouvoir  exé- 
cutif pour  être  général  de  brigade.?)  (Arch. 
nat.,  AFii  3^9.)  —  Camot  s'était  en  effet 
souvenu  des  services  rendus  par  Coayllet 
et  avait  apostille  dans  ces  termes  favorables 
nne  demande  d'emploi  faite  par  celui-ci  au 
Comité  de  salut  public  en  septembre  1 793  : 
«Le  pétitionnaire  est  un  homme  sage,  lélé 
et  bon  patriote.  *>  (  Arch.  adm.  de  la  guerre , 
dossier  Coayllet.) 
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18  JUILLET    1793.  LE  G^N^BAL  0>MORAN  A  GARNOT. 

Le  18  juillet. 
ÀV  RSPRESSNTANT  DE  LA  NATION  CARNOT, 

Citoyen  représentant, 

J'ai  reçu  votre  lettre  ainsi  que  celle  de  vos  collègues  qui  y  était  jointe»  J'ai  ap- 
porté à  la  distribution  des  lois,  bulletins,  gazettes,  etc.,  la  plus  scnipuleuse exac- 
titude et  je  ne  m'en  suis  rapporté  qu'à  moi-même  pour  la  répartition  et  l'envoi 
qui  se  sont  toujours  faits  sous  mes  yeux.  J'ignore  ce  que  veut  dire  la  plainte  faite 
à  Steenvorde;  elle  ne  peut  me  regai*der.  Si  vous  vouliez  prier  vos  collègues  à  LiUe 
de  m'adresser  directement  leurs  paquets,  je  tiendrais  note  du  jour,  de  l'heure  et 
de  la  quantité  que  je  recevrais;  j'inscrirais  également  la  distribution  que  j'en 
ferais;  je  pourrais  par  ce  moyen  me  mettre  à  l'abri  des  reproches.  Au  lieu  de  cela, 
citoyen  représentant,  je  suis  souvent  plusieurs  jours  sans  rien  recevoir  et,  après 
coup,  je  reçois  d'énormes  paquets,  qui  contiennent  des  imprimés,  dont  la  date 
annonce  bien  le  retard  qu'on  a  mis  dans  leur  envoi. 

Je  vous  donnerai  en  outre  les  preuves  les  plus  authentiques  que  je  suis  resté  huit 
à  dix  jours  depuis  que  je  suis  ici  sans  rien  recevoir  du  tout.  En  outre,  les  paquets, 
au  lieu  de  m'étre  adressés ,  sont  souvent  envoyés  à  Dunkerque  et  reviennent  ici , 
et  c'est  encore  un  retard  dans  la  distribution. 

En  outre,  ne  vous  serait-il  point  possible  de  commettre  quoiqu'un  de  confiance 
qui  se  chargerait  de  faire  la  répartition  dans  toute  l'étendue  de  ma  division.  Ce 
serait  le  seul  moyen  de  vous  convaincre  que  les  envois  ne  sont  pas  toujours  faits 
avec  exactitude. 

Je  vous  envoie  ci-joint  la  lettre  originale  de  la  société  des  amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  de  Bordeaux  adressée  au  commandant  de  Dunkerque  et  que  le  citoyen 
Bourg,  commandant  temporaire  de  cette  ville,  vient  de  m'envoyer.  Il  en  était  fort 
embarrassé,  ainsi  que  le  général  Richardot.  Le  seul  et  unique  parti  h  prendre  est 
de  vous  f  adresser  directement. 

(Arch.  nat.,  AFii  56,  rag.  de  correspondance  du  général  0*Moran.) 


18  JUILLET    1793.  LE  G^NéRAL  0*MORAN  \  CARNOT. 

i8juUlet. 
AV  REPRÉSENTANT  DE  LA  NATION  CARNOT. 

Citoyen  représentant. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie  de  deux  ordres.  Celui  du  général  Richardot  m'af^ 
flige  au  point  que  si  son  départ  a  lieu,  je  dois  vous  exposer  que  je  regarde  la 
frontière  compromise.  L'état  de  ma  santé  ne  me  permet  pas  de  veiller  sur  tous  ces 
points  à  la  fois.  Vous  savez  que  ma  responsabilité  embrasse  une  étendue  de  douze 
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lieues  de  frontière.  En  accusant  la  rëception  des  deux  ordres,  j'annonce  que  le 
général  Richardot  est  indisposé,  comme  il  me  Ta  mandé  hier,  par  excès  de  fatigue, 
ce  qui  doit  nécessairement  retarder  son  départ  de  quelques  jours.  Je  remets  entre 
vos  mains,  citoyen  représentant,  le  soin  de  le  conserver,  s'il  est  possible.  Vous 
pouvez  croire  que  le  plan  de  campagne  de  nos  ennemis  se  boniera  à  réunir  tous 
leurs  efforts  pour  tâcher  de  nous  prendre  quelques  villes  frontières  pour  garantir 
la  Belgique  des  tentatives,  que  nous  serons  bientôt,  j'espère,  en  état  d^effectuer. 

(Arcb.  nat,  AFn  56,  papiers  da  général  0*Morao,  n*  6.) 


HERZEELE^^^   9  0  JUILLET   1793. 
DEPOSITION  DBS  HABITANTS  DE  LA  COMMUNE ,  AVEC  ANNOTATION  DE  CARNOT. 

Atialyse,  —  Les  habitants  d'Herzeele  se  plaignent  des  excès  commis  par  des 
officiers  et  des  volontaires  dans  cette  commune,  tentative  de  viol,  coups  donnés  à 
des  marchands  de  vin,  etc.  ^*\  —  Cette  déposition  est  envoyée  au  général  Rarthel 
par  le  maire  et  les  officiers  municipaux ,  et  Camot  l'apostille  en  ces  termes  : 

Nous,  représentant  du  peuple,  invitons  le  général  Barthel  à  nous 
faire  part  sous  le  plus  bref  délai  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour 
s'assurer  des  faits  ci-dessus  mentionnés  et  pour  lès  réprimer,  TinWtons 
à  prendre  les  moyens  les  plus  sévères  pour  mettre  lin  à  des  désordres 
qui  désolent  les  citoyens  paisibles. 

Bergucs,  le  19  juillet  1798^^^  Tan  11  de  la  République. 

L.  Carnot. 

(Orig.,  Arcb.  oaL,  AFii56,  187,11*'  181  à  18Â.) 


CAMBRAI,  âl   JUILLET   1798. 
LE  GÉNÉRAL  KILMAINE  AU  GENERAL  O'MORAN. 

Cambrai ,  le  9 1  joillet  1 793 ,  Tan  11  de  la  RépnbUquo. 
LE  GéNBRAL  JESMNGS  KllMAlNE  ÀV  GÉnÉRAL  tyMORAN, 

Vous  concevez,  citoyen  général,  de  quelle  importance  il  est  d'avoir  à  la  télé  de 
I  avant-garde  des  deux  armées  réunies  un  officier  général  de  troupes  légères,  dont 

(*)  Commune  du  canton  de  Wormhoudt ,  (')  La  date  de  l'apostille  de  Carnot  est , 

arrondissement  de  Dunkerque.  on  le  voit,  antérieure  à  celle  du  document 

^')  Cf.  la  lettre  de  Joseph  Ferré  à  Carnot ,  sur  lequel  elle  est  placée.  Est-ce  un  laptun 

à  la  date  du  a6  juillet  179^1.  calamif 
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le  palriotisme,  i  activité  et  les  talents  militaires  soient  reconnus.  Le  général  de  bri- 
gade Richardot  est  dans  ce  cas,  et  je  ne  puis  mieux  confier  qu'à  lui  un  emploi  dont 
df^pend  le  salut  de  Tarmëe ,  et  par  conséquent  celui  de  la  chose  publique.  Vous 
aurez  pour  le  remplacer  deux  généraux  de  brigade,  les  citoyens  Charles  Canolle^^^ 
et  Devrigny  ^*K  Le  premier  est  à  Saint-Omer,  le  second  est  h  Reims  ;  les  ordres 
sont  déjà  expédiés  pour  qu  ils  vous  rejoignent. 

Soyez  convaincu ,  citoyen  général ,  que  je  saisirai  toujours  avec  empressement 
les  occasions  de  vous  témoigner  la  haute  considération  que  j'ai  pour  vos  vertus 
civiques  et  militaires. 

Le  général  en  chef  provisoire 
des  armées  du  Nord  et  des  Ardennes, 


Orig.,  Arch.  nat.,  AFii55«  n**  39.) 

(')  Charles, marquis Canoilc de Loscours, 
né  au  château  de  Lescours,  près  de  Saint- 
Sulpice  (  Gironde  )\e  th  avril  1789,  lieute- 
nant en  second  au  régiment  du  Roi  le 
i5  décembre  1753,  enseigne  le  5  mars 
1758,  lieutenant  le  6  juin  1768,  capitaine 
le  3i  mai  1761,  colonel  aux  grenadiers  de 
France  le  /î  août  1770,  chevalier  de  Saint- 
Louis  le  i3  mars  1771,  colonel  du  régi- 
ment provincial  de  Tours  le  U  août  1771, 
colonel  en  second  au  régiment  de  Foix  le 
t8  avril  1776,  retraité  le  29  décembre 
1777,  maréchal  de  camp  le  i*'  mars  1791, 
employé  dans  son  grade  le  a 6  octobre  179a, 
suspendu  et  autorisé  à  prendre  sa  retraite 
le  sa  septembre  1793.  —  Le  aa  juillet 
1 793 ,  le  général  Cauolle  écrivit  de  Saint- 
Omer  a  la  Convention  pour  lui  annoncer 
Tadhésion  de  ses  troupes  à  Tacte  constitu- 
tionnel et  le  don  patriotique  d^unc  journée 
de  solde  pour  le  soulagement  des  veuves  et 
des  enfants  de  leurs  frères  d^armes  morts 
on  combattant  pour  la  liberté.  (Orig.,  Arch. 
naL,  C  a6i.) 

<*^  Denis- Félix  Devrigny,  né  à  Paris  le 
38  mars  1704,  dragon  en  177a,  porte- 
ëlendard  dans  la  légion  des  volontaires 
étrangers  de  Lauzun  le  1"  avril  1780,  licu- 


Jennings  Kilmaine. 

tenant  en  avril  1783,  porte-étendard  dans 
le  6*  régiment  de  hussards  le  a  6  octobre 
1783,  capitaine  des  guides  de  Tarmée  du 
centre  en  1791,  lieutenant  au  la*  de  cava- 
lerie le  a 6  octobre  1799,  chef  de  brigade 
le  a6  janvier  1793,  général  de  brigade 
provisoire  en  1793,  suspendu  le  3o  juillet 
1793,  réintégré  le  1 7  ventôse  an  m  (  7  mars 
1796),  général  de  brigade  le  a  5  prairial 
an  m  (i3  juin  1799),  retraité  peu  après, 
remis  en  activité  le  16  nivôse  an  viii 
(6  janvier  1800),  mort  de  la  fièvre  jaune 
a  la  Martinique  le  9  thermidor  an  xi 
(a8  juillet  i8o3).  —  Le  général  Devrigny 
avait  fait  les  campagnes  de  1780  à  1783 
en  Amérique,  de  179a  à  1796  à  Tarmée 
du  Nord  et  de  180 a  et  ]8o3  aux  Antilles. 
—  Morcau  de  Jonnès,  qui  avait  été  Taidc 
de  camp  de  Devrigny,  raconte  avec  de  eu- 
rieux  détails,  dans  ses  Aventurée  de  guerre 
(11,  19^4  à  197),  la  mort  de  son  général, 
dont  il  trace  le  portrait  suivant  :  et  Sans 
doute  le  général  était  d*un  caractère  difli- 
cilo ,  impétueux ,  violent , . . .  mais  c^était 
un  homme  d'honneur,  un  militaire  d'une 
rare  intrépidité,  attaché  scrupuleusement 
à  ses  devoirs  et  sacrifiant  tout  pour  les 
remplir.» 
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GHYTELDB,   9  1  JUILLET  t793. 
LB  GéNl{fiAL  BIGBARDOT  AU  G^N^RAL  O'MOBAN. 

Ghjvelde,  le  si  juillet  1793,  fan  n  de  li  BépubUqve  fraoçaiee. 

Mon  gênerai. 

Suivant  votre  ordre  et  vos  Aésin  j*ai  passé  hier  chez  le  citoyen  r^râKnUnt 
Camot;  il  a  fort  approuve  le  parti  que  vous  avez  pris  de  me  retenir  jusqu  a  ce 
que  je  fusse  remplace  ou  que  vous  eussiez  reçu  de  nouveaux  ordres  è  mon  égard; 
il  a  même  écrit  tout  de  suite  au  général  en  chef  pour  le  prier  de  fiiire  une  prompte 
réponse,  que  s'il  persistait  h  m'avoir,  d'envoyer  en  même  temps  quelqu'un  poor 
me  remplacer,  et  enfin  d'y  faire  part  du  parti  sage  et  prudent  que  vous  avez 
adopté. 

Je  vous  prie,  mon  général,  de  m'envoyer  le  plus  \Al  possible,  demain,  les 
ordres  que  je  vous  ai  demandés  et  dont  j'ai  laissé  note  au  citoyen  Melleur  ^'\  savoir  : 
l'ordre  pour  le  départ  de  deux  officiers  du  5*  riment,  l'ordre  pour  le  comman* 
dément  du  général  Bartbel,  l'ordre  pour  qu'il  ne  reste  que  6  a  grenadiers  par 
compagnie  ou  pour  que  le  commissaire  des  guerres  leur  fasse  toucher  à  tous  les 
1 8  deniers  de  grenade,  l'ordre  enfin  pour  que  le  1"  bataillon  du  Pas^e-Calais  fasse 
passer  dans  le  bataillon  des  Bouches-du-RhAne  le  nombre  d'hommes  qui  excède  le 
complet,  et  l'ordre  pour  que  le  cantonnement  d'Hondschoole  campe,  sans  quoi 
les  propriétaires  des  maisons  où  ils  sont  logés  vont  demander  à  la  nation  et  aux 
bataillons  des  gros  dédonunagements,  au  lieu  que,  si  on  leur  6te  le  logement  dont 
ils  sont  grevés,  ils  renoncent  à  toutes  réclamations.  Je  n'ai  ici  rien  de  nouveau. 
L'ennemi  ne  se  montre  qu'en  petite  patrouille;  il  disparaît  du  moment  que  nous 
nous  présentons.  Il  était  temps,  mon  cher  général,  que  j'arrivasse  hier  au  soir. 
En  mettant  pied  à  terre,  je  me  suis  couché  et  j'ai  sué  et  grelotté  la  fièvre  jusqu'au 
lendemain  matin.  Je  vous  en  prie,  diminuez  mes  occupations,  parce  que  je  ne  peux 
pas  y  suffire.  Ainsi  donnez  vite  le  commandement  au  général  Barthel. 

Je  suis  avec  respect,  mon  général. 

Le  général  de  brigade, 

RiCIURDOT. 

(Orig.,  Arch.  iiat..  AFii55,  n*  43.) 


BBRGUES,  aa  JCILLET   1793. 
CARNOT  ASSISTE  À  LA  SEANCE  DU  DIRECTOIRE  OU  DISTRICT. 

Quelques  citoyens  de  Quaêdypre  donnent  une  pétition  par  laqudle  ils  exposent 
que  contre  les  dispositions  de  l'arrêté  de  l'administration  du  17  de  ce  mois,  la 
municipalité  dudit  lieu  les  met  en  état  d'arrestation.  Ils  réclament  contre  cet  acte 


(I) 


Jacques  Meilcur,  capitaine,  aide  de  camp  du  général  G'Moran. 
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vexatoire.  Le  procureur  de  la  commune  dudit  lieu  se  présente  à  la  télé  d^une 
troupe  année  chai'gëe  de  mettre  ces  particuliers  en  prison;  il  remet  sur  le  bureau 
un  certificat  de  la  municipalité  qui  le  charge  de  leur  arrestation.  Le  dtoyen  Carnot, 
commissaire  de  la  Convention,  présent  à  cette  séance,  observe  au  procureur  de  la 
commune  que  cette  arrestation  sans  motif  est  une  vexation  très  préjudiciable  à  ces 
citoyens,  qui  doivent  leurs  travaux  à  Fagriculture,  et  que  si  la  loi  s'est  reposée 
sur  le  patriotisme  des  municipalités  contre  les  gens  suspects,  ce  n'est  pas  pour  en 
faire  usage  sur  des  ressentiments  particuliers,  mais  pour  écarter  des  malveillants 
des  maux  qu'ils  pourront  causer  à  la  République  (sic).  Ce  conunissaire  a  questionné 
le  procureur  de  la  commune  sur  quelques  motifs  qui  seraient  puissants.  Ce  dernier 
a  dit  que  la  commune  ne  devait  pas  les  détailler.  Une  discussion  s'est  soutenue  en 
présence  dudit  commissaire  Carnot,  dont  le  résultat  est  que  la  municipalité  ne 
pourrait  se  soustraire  à  l'autorité  naturelle  du  district  et  ce  dernier  à  celle  du  dé- 
partement, qu'autrement  ce  serait  entrer  dans  l'anarchie. 

(Areh.  dép.  do  Nord,  L,  reg.  du  district  de  Bcrgaes,  fol.  loo.) 


GHYVELDE,  S 3  JUILLET    1793. 
LE  G^N^RAL  RICHARDOT  AU  CéN^RAL  0*M0RAN. 


Mon  général. 


Ghyvelde,  le  a 3  juillet  1793,  Tan  11  de  la  Répnbiiqae  française. 


J'ai  reçu  hier  au  soir  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  ainsi 
que  l'ordre  pour  le  5*  riment  et  pour  le  cantonnement  d'Hondschoote.  Je  me 
suis  empressé  de  le  leur  faire  passer,  en  y  joignant  une  note  instructive.  J'attends 
avec  empressement  votre  décision  à  l'égard  des  grenadiers.  Je  vous  dirai  même 
qu'elle  presse ,  car  tous  faisant  le  même  service ,  tous  prétendent  au  même  payement. 

Le  citoyen  Melleur  a  sans  doute  oublié  de  vous  parier  du  i*'  bataillon  du  Pas- 
de-Calais  ^^\  qui  est  à  1,013  hommes,  et  qui  par  conséquent  excède  de  sSo  et 
quelques  hommes  le  complet.  Je  vous  ai  demandé ,  à  la  sollicitation  du  lieutenant- 
colond  Ribotty^'^  dont  le  bataillon  n'est  composé  que  de  3oo  hommes,  que  l'ex- 
cédent du  premier  fut  incorporé  dans  le  second ,  afin  de  le  renforcer.  Répondez  : 
non,  ou  faites  expédier  l'ordre,  c'est  ce  que  vous  demande  Ribotty. 

Les  gendarmes  font  toujours  des  leurs  ;  ils  insultent  maintenant  les  femmes  au 


(*)  Le  premier  bataillon  des  volontaires 
an  Pas-de-Calais  avait  été  formé  le  95  sep- 
tembre 1791.  (Cf.  Camille  Rousset,  Ln 
9olontaire$,  p.  399.) 

W  Joseph-Louis  Ribotty,  né  i  Puget- 
Théniers  (Alpes-Maritimes),  chef  du  3*  ba- 
taillon de  la  garde  nationale  de  Marseille, 
commandant  du  i**  bataillon  des  Bouches- 
du-Rhâne  le  97  octobre  179I)  chef  de  bri- 


gade au  camp  de  Ghyvelde  le  1 5  juin  1793 , 
commandant  de  Bergues  le  i3  août  1793, 
suspendu  le  6  germinal  an  n  (96  mars 
1796),  chef  de  brigade  le  10  du  même 
mois  (3o  mars),  commandant  de  Tarron- 
dissement  de  Demont  et  dMsola  en  1799, 
réformé  le  ii  germind  an  ix  (i*'  avril 
1 80 1  ).  n  vivait  encore  en  1818.  (  Cf.  Arch. 
adm.  de  la  guerre.) 
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bras  des  oiCciers.  J'en  ai  fait  arrêter  hier  six  on  sept  qui  vonl  élre  poursuivis.  U 
est  bien  malheureux  qu'un  si  beau  corps  se  laisse  entacher  par  quelques  mauvais 
sujets  qu'il  a  dans  son  sein  ^^K 

Le  colonel  La  Roche  me  demande  sans  cesse  les  mémoires  que  je  vous  ai  adressés 
pour  faire  passer  au  général  Custine  les  officiers  de  son  bataiUon,  ils  en  sofiicitent 
la  décision.  Je  vous  prie  de  la  (aire  venir  et  de  nie  répondre  h  cet  article. 

Je  vous  dirai,  mon  général,  que  je  souffre  plus  que  jamais,  et  que  sous  peu  je 
me  verrai  forcé  de  vous  prier  de  charger  un  autre  de  toute  espèce  de  commande- 
ment. Pénétré  de  mes  devoirs,  quoique  malade,  je  cherche  à  les  remplir  le  mieux 
qu'il  m'est  possible;  mais  je  sens  qu'il  m'est  impossible  de  remplir  toute  la  tâche 
que  vous  m'avez  donnée.  La  vie  des  hommes  et  les  intérêts  de  la  République  me 
sont  trop  chers  pour  négliger  de  vous  faire  cette  observation.  Je  serais  criminel  si 
je  ne  vous  représentais  pas  qu'il  m'est  impossible  de  suneiller  à  tout  ce  que  vous 
m'avez  confié.  Dans  un  temps  où  la  frontière  était  moins  menacée,  011  il  y  avait 
moins  de  troupes,  il  y  avait  pour  cet  arrondissement  deux  généraux,  le  citoyen 
Pascal  et  moi.  Jugez  aujourd'hui,  où  les  choses  ont  changé,  si  moi  qui  suis  seul, 
entièrement  seul,  car  je  n'ai  personne  avec  moi,  de  plus,  malade,  si  je  puis  y 
suffire.  Je  n'ai  pas  cette  présomption,  et  je  serais  criminel  d'oser  même  le  penser. 
Je  ne  crains  pas  la  responsabilité,  mais  je  suis  jaloux  de  bien  remplir  mes  dévoilas, 
ce  qui  m'est  impossible  par  leur  multipUcité ,  encore  plus  par  le  plan  que  vous 
avez  arrêté  avec  le  général  Barthel.  Vous  me  dites  r qu'il  convient,  ou  qu'il  n'est 
pas  éloigné  de  convenir  de  la  nécessité  que  tous  les  cantonnements  soient  sous  ma 
dépendance ,  puisqu'ils  tiennent  presque  tous  au  camp  de  Ghy velde ,  qu'il  ne  peut 
pas  s'éloigner  de  la  ville  de  Bergues ,  dont  il  était  spécialement  chargé ,  qu'à  la 
première  occasion  (pie  j'aurais  de  le  voir  h  Bergues  tout  s'arrangera  à  l'amiable , 
que  je  conviendrai  avec  lui  de  tout,  et  que  je  verrai  qu'il  n'y  a  que  du  malentendu 
dans  cette  discussion ,  enfm  que  cela  ne  lui  convient  pas.  n 

Un  républicain  ne  consulte  jamais  ses  convenances,  il  ne  connaît  jamais  que  le 
bien  de  la  République.  Je  me  fais  un  devoir  de  rivaliser  pour  le  bien,  mais  je  n'ai 
jamais  eu  cet  avantage  avec  le  général  Bartliel;  ainsi  il  ne  saurait  y  avoir  du  mal- 
entendu, ou  il  est  tout  de  sa  part,  car  je  l'ignore,  et  je  n'ai  rien  à  arranger  avec 
lui ,  encore  moins  à  convenir.  Un  soldat  ne  fait  qu'obéir  ou  commander,  voilà  ce 
qu'il  a  à  faire.  S'il  faut  qu'il  s'accorde,  cela  amène  des  discussions ,  des  lenteurs,  et 
le  service  en  souffre. 


(*)  Le  9  juillet  1793,  le  générd  Ri- 
chardot  avait  déjà  écrit,  de  Ghyvelde,  en 
ces  termes  au  gënérd  O^Moran  (  Arch.  nat. , 
AFii55,  n"*  85)  :  rDoux  gendarmes  ont 
fait  hier  un  trait  abominable  à  Roscii- 
dael.  Je  n^ai  pas  encore  pu  trouver  les 
coupables ;j^espère  pourtant  y  panenir.Ces 
deux  scélérats,  après  avoir  crié  :  Vive  la 
République,  ont  été  forcer  une  maison, 
voler  et  violer.  Le  représentant  du  peuple 
Camot  vous  a  dit  que  le  général  Carie  les 


aimait  beaucoup  et  serait  charmé  de  réunir 
k  Calais  la  brigade  commandée  par  ie  lieu- 
tenant-colonel Halais.  Je  vous  en  prie ,  mon 
général ,  écrivei  au  générai  Carie ,  donnei- 
iui  ce  bataillon  et,  quoi  quUl  \ous  donne  «i 
échange,  vous  y  gagnerez,  et  si  on  a  à  se 
plaindre  des  gendarmes,  on  saura  que  c^est 
de  la  brigade  Laroche ,  au  lieu  qvik  présent 
ils  se  renvoient  toujours  la  balle,  ce  qui 
fait  que  les  coupables  nous  échappent  tou- 
jours, n 
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Le  commandement  de  Bergues  n'est  rien  par  lui-même  ;  il  ne  Test  que  par  les 
canlonnemeuts  qui  Tavoisinent  et  le  couvrent.  Ces  deax  conunandements  sont  insé- 
parables. Si  quelqu'un  est  charge  spécialement  de  Bergues ,  c'est  vous ,  et  non  pas 
un  commandant  tempor^re.  Les  cantonnements  ne  tiennent  nullement  au  camp , 
il  n'y  a  que  celui  d'Hondschoote.  Ils  tiennent  au  contraire  à  Bergues  et  Cassel, 
qu'ils  couvrent  et  défendent. 

J'ai  cherché,  mon  général,  à  répondre  aux  objections  que  vous  a  faites  le  gé- 
néral Barthel,  et  h  l'arrêté  que  vous  avez  pris  ensemble.  Mais  je  n'ai  qu'une 
réponse  à  vous  faire  ;  il  m'est  impossible  de  conserver  l'étendue  de  ce  comman- 
dement, et  vous  prie  de  me  le  faire  partager  avec  qui  vous  voudrez.  Autant  que 
ma  santé  me  le  permettra,  j'emploierai  tout  mon  zèle  à  garantir,  à  défendre, 
à  surveiller,  instruire  de  mon  mieux  Dunkerque ,  le  camp  et  Hondschoote  ^^K 
Quant  au  reste,  depuis  quatre  jours,  je  m'en  regarde  entièrement  déchargé. 
Cet  aveu,  cet  abandon,  vous  prouve  que  je  n'aime  pas  à  rivaliser.  Dans  le  be- 
soin, j'irai  au  secours  du  général  Barthel  ou  d'un  autre,  quand  je  le  connaîtrai; 
mais  je  ne  corresponds  que  pour  la  surveillance  et  ma  responsabilité;  je  ne  reçois 
d'ordres  que  de  vous.  Je  vous  l'ai  prouvé.  J'en  ai  reçu  du  général  en  chef,  je  vous 
les  ai  soumis,  et  n'ai  voulu  être  mis  en  possession  que  par  vous,  ce  qui  était  mon 
devoir. 

Mon  général,  tout  soldat  subordonné  ne  doit  connaître  que  l'obéissance  à  son 
supérieur,  avoir  un  dévouement  entier  à  ses  ordres  et  aux  intérêts  de  la  Répu- 
blique. Mais  s'il  surveille  ses  camarades,  pour  chercher  les  occasions  les  plus  lé- 
gères pour  les  dénoncer;  s'il  cherche  ses  convenances  et  ses  goûts,  il  sert  mal  la 
patrie ,  il  fait  plus  ;  il  la  trahit.  Il  est  plus  criminel  que  s'il  entreprenait  au  delà  de 
ses  forces,  ce  que  je  ne  veux  pas  faire. 

Pardon,  mon  général,  mais  permettez-moi  de  vous  dire  qu'un  chef  ne  doit  pas 
écouter  ses  inférieurs,  pour  favoriser  leurs  goûts  et  leurs  convenances;  il  doit  les 
juger,  les  classer  suivant  leurs  forces,  et  eux  doivent  obéir.  Il  me  paraît  que 
Guitton  est  la  victime  innocente  des  recherches  qu'on  prétend  avoir  faites.  Vous 
êtes  juste,  vous  êtes  humain,  je  vous  prédis  que  si  vous  le  laissez  à  Rexpoède,  il 


^''  Camot-Feulint  s'occupait  alors  de  for- 
tifier la  ville  d*Hond8choote.  Il  avait  chargé 
spécialement  de  la  surveillance  des  travaux 
en  cours  d'exécution  un  ex -constituant, 
Pierre-Antoine  Herwyn,  né  à  Hondschoote 
le  18  septembre  1753,  député  du  tiers 
état  du  bailliage  de  Bailleul  aux  États  gé- 
néraux, et  qui  était  dors  commandant  du 
5*  bataillon  de  la  5*  légion  du  district  de 
Bergues.  Cet  Herwyn,  qui  devint  plus  tard 
commissaire  des  guerres,  sénateur  et  pair 
de  France,  publia  à  Douai  un  Compte  fidèle 
de  la  conduite  de  Pierre -Antoine  Herwyn 
pendant  la  Révolution  (impr.  de  99  pages, 
Arch.  nat.,  AF11367,  dossier  Herwyn).  Il 


y  rappela  qu'il  avait  été  chargé  par  Gamot 
le  jeune  de  la  direction  et  de  l'exécution 
des  ouvrages  autour  de  Bergues  et  ajouta  : 
(cQuand  il  s'est  agi  de  présenter  au  mois  de 
juillet  au  représentant  du  peuple  Gamot 
l'ainé,  alors  à  Bergues,  de  concert  avec  les 
mêmes  oilicicrs  du  génie ,  le  plan  des  for- 
tifications qu'on  se  proposait  d'établir  au- 
tour d'Hondschoole,  c'est  encore  moi  qui 
en  fus  chargé  par  ie  Gonseil  général,  et 
je  n'ai  rien  négligé  dans  cette  occasion, 
non  plus  que  dans  toutes  autres,  pour  ré- 
poncb%  À  la  confiance  que  les  difi^érentcs 
autorités  constituées  n'ont  cessé  de  m'ac- 
corder.r* 
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est  perda  sous  peu.  Je  suis  bien  empresse  de  savoir  si  le  gétténl  en  chef  me  lais- 
sera sous  vos  ordres,  comme  je  le  désire. 
Je  suis  avec  respect,  mon  gënëral, 

RlCHABDOT. 

(Orig.,  Arch.  nat.,  AFu  65,  i85,  n*  &o.) 


BBRGOKS,   12&  JUILLET   1793. 
JOSEPH  FERR^,  ADJUDANT  DE  LA  PLACE  ^'^  k  CARNOT. 

Bergues,  ee  sA  juillet  1793,  fan  11  de  la  RépoUique  française. 

Citoyen  représentant , 

Je  vous  envoie  ci-inclus  les  dépositions  des  différents  particuliers  de  la  commune 
d'Herzeele,  telles  que  je  les  ai  reçues  en  personne  de  la  municipalité,  dont  leur 
attestation  y  est  mentionnée,  qui  est  restée  entre  mes  mains  en  original  ^*K 

Je  crois  avoir  aperçu  de  Tanimosilé  dans  la  déposition  des  habitants  de  cette 
commune.  Je  crois  aassi  qu'il  est  urgent  dVloigner  le  &'  bataillon  du  Nord  d'avec 
celui  8'  des  fédérés  créés  à  Soissons.  La  fraternité  ne  r^e  pas  entre  ces  deux 
bataillons ,  bien  s'en  faut  Je  vous  prie  de  ne  pas  trouver  mauvais  ce  que  je  vous 
dis.  C'est  pour  le  bien  de  la  chose,  car  d'après  ce  que  j'ai  entendu  hier  de  l'un  et 
de  l'autre  corps,  je  vous  invile  de  les  éloigner  l'un  de  l'autre. 

Je  suis  avec  la  plus  parfaite  fraternité. 

Jh.  FbkrM. 

Au  citoyen  Camot ,  représentant  du  peuple ,  h  son  absence  au  général  O'Horan , 
à  Cassel. 

(Orig.,  Areh.  nat.,  papiers  da  général  O'Moran,  AFii56,  187,  n"  18a.) 


CASSEL,   a&  JUILLET  I793. 
LE  G^N^RAL  0*H0RAN  AU  COMITiE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Citoyens  législateurs, 

Je  vous  envoie  ci-joint  le  précis  justificatif  du  citoyen  Camuset ,  qui  m'a  été  adressé 
au  camp  de  Cassel  hier  s  3  du  courant,  sans  que  je  sache  par  q^i,  puisqu'il  n'était 
accompagné  d'aucune  lettre  d'envoi  ^^K 

(*)  Joeeph  Ferré  avait  été  nommé  adja-  jointe  k  la  lettre,  date  du  a 3  juillet  1793. 
dant  de  place  à  Bergues  le  6  avril  1793,         —  Cf.  pièce  du  ao  juillet  1793. 


pour   aider  le   commandant    temporaire.  (')  Cette  pièce  était  intitulée  : 

(Arch.  dép.  du  Nord,  L,  reg.  du  district  jwtifoati/pour  le  citoyen  CamuMHf 

de  Bergues,  fol.  97.)  dont  le  haûnllon  du  dieiriet  de  Cambrai»  dé- 

^*^  Cette  déposition,  dont  la  copie  est  partement  du  Nord»  On  en  trouve  aux  Ar- 
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Si  le  citoyen  Cainuset  avait  répandu  dans  le  département  du  Nord  1 0,000  exem- 
plaires de  son  prëcis  justiQcatif ,  je  garderais  le  plus  profond  silence.  Sa  conduite 
et  la  mienne  seront  toujours  bien  appréciées  par  ceux  qui  nous  connaissent  tous 
deux.  Veuillez,  citoyens  législateurs,  vous  donner  la  peine  de  lire  ce  précis  et,  sans 
qu  il  y  soit  répondu  de  ma  part,  vous  verrez  que  tout  ce  qu'il  contient  est  évidem- 
ment controuvé. 

Mais,  si  je  méprise  Camuset  et  son  précis,  je  vois  avec  douleur  Textrait  du  re- 
gistre des  procès-verbaux  du  directoire  du  département  du  Nord ,  en  date  du  3  du 
courant,  ainsi  que  la  lettre  des  administrateurs  du  même  département  au  général 
en  chef  Custine,  en  date  du  knéme  jour,  que  vous  trouverez  à  la  suite  de  ce  précis, 
page  aS.  Uombre  même  du  soupçon  des  administrateurs  ne  peut  que  blesser  ma 
délicatesse,  surtout  lorsqu'on  peut  justiûer  quarante  et  une  années  de  service  sans 
reproche. 

Je  me  tairai  sur  mes  actions  de  guerre,  à  Texception  de  la  mention  honorable 
que  la  Convention  a  décrétée  sur  ma  conduite  h  Tournai.  Je  me  résume  et  je  vous 
demande  avec  instance,  citoyens  législateurs,  qu'il  soit  donné  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  qu'un  officier  général  soit  nommé  pour  prendre  provisoirement  le 
commandement  de  ma  division  (mon  arrondissement  s'étend  depuis  Dunkerque 
jusqu'à  Bailleul ,  ce  qui  embrasse  1  s  lieues  de  frontières  sur  lesquelles  se  trouvent 
trois  camps  très  voisins  de  l'ennemi  et  deux  places  imiK)rtantes,  Dunkerque  et  Ber- 
gues);  qu'il  soit  convoqué  dans  le  plus  court  dâai  la  cour  martiale  demandée  par 
les  administrateurs  du  département  du  Nord ,  pour  que  je  réponde  à  toutes  les 
inculpations  de  Camuset ,  sur  lesquelles  il  a  gardé  un  si  long  et  si  coupable  silence , 
s'il  avait  été  fondé  à  croire  que  j'étais  lié  avec  le  traître  Dumouriez.  Le  fait  est  que 
je  ne  l'ai  jamais  vu  que  deux  fois  de  ma  vie  et  que  je  n  ai  pas  eu  cinq  minutes  de 
conversation  avec  lui. 

(Ârch.  nat.,  AFii  56,  reg.  de  corr.  du  général  OWIoran.) 


CASSEL,  S  5  JCILLET    1793. 
LE  GENERAL  O'MORAIH  AU  GENERAL  KILMAINE. 


Le  95  juillet  [  1798 1. 


Général , 


ÀV  génbhal  en  chef  kilmainb. 


J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'annoncez  que  les  généraux  Canolle  et  De- 
vrigny  sont  destinés  à  être  employés  dans  ma  division. 

chives  nationales  (DXL  u  5)  une  copie  en  du  département  du  Nord  avaient,  le  3  juillet 

marge  de  laquelle  sont  transcrites  les  ré-  i793«  demandé  au  générai  Custine  de  dé- 

ponses  du  général  O^Moran  aux  accusations  férer  à  une  cour  martiale  leur  collègue  Ca- 

porlées  contre  lui.  —  Cf.  aussi  lettre  du  muset,  pour  lui  permettre  de  se  justifier, 

général  O^Moran,  du  96  avril  1793,  pu-  (Arch.  dép.  du  Nord,  L,  reg.  de  corr.  du 

bliée  à  la  page  1&1.  —  I^s  administrateurs  département,  n"  197.) 

II.  97 
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J'ai  dé]h  ordonne  an  général  Ganolle  de  8e  rendre  à  Bailleul  pour  y  commander 
sous  mes  ordres,  ainsi  que  le  camp  et  les  cantonnements  qui  en  dépendent ^^'. 
Néanmoins  je  dois  h  Tamour  qui  m  anime  pour  le  bien  du  service  de  la  République 
vous  observer  que  ce  général  n'est  pas  fait  pour  servir  sur  la  frontière;  il  est  sans 
moyens  ou  pour  mieux  dire  sans  pratique  qudconqne^'^  Pour  vous  en  convaincre, 
tant  pour  votre  responsabilité  que  pour  la  mienne ,  je  vous  demande  en  gràœ  de 
rappeler  un  jour  auprès  de  vous ,  et  vous  en  jugerez. 

J'attends  avec  impatience  l'arrivée  du  général  Devrigny,  pour  qu'il  remplace 
le  général  Richardot  au  camp  de  Ghyvelde  et  que  ce  dernier  se  rende  auprès 
de  vous. 

Je  vous  envoie  ci-joint  copie  de  ma  lettre  au  Comité  de  salut  puUic  ^^K 

Je  suis  éloigné  de  croire,  général,  qu'après  quarante  et  une  années  de  senice 
sans  reproche  et  sans  parier  de  mes  actions  de  guerre,  une  opinion  aussi  forte- 
ment prononcée  pour  le  maintien  de  la  République  une  et  indivisible,  que  je  serais 
en  but  et  exposé  à  des  dénonciations  aussi  vagues  que  mal  fondées. 

Mes  principes  sont  heureusement  connus  et  sans  présomption  ma  réputation  est 
faite  depuis  longtemps. 

(Arch.  nat. ,  AFit  56,  rag.  d<^  corr.  du  g^oéral  0*Aforao.) 


219.    GASSEL,   sS  JUILLET  1798.  ARRÊTA  DE  GARNOT. 

Nous,  représentant  du  peuple,  envoyé  près  l'armée  du  Nord,  vu 
l'exposé  ci-dessus  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bergues  et 
l'avis  des  administrateurs  du  district  (^^,  autorisons  lesdits  officiers  mu- 
nicipaux h  prendre  un  commis  spécialement  chargé  des  détails  mili- 
taires qu'entraînent  les  circonstances,  aux  appointements  de  60  livres 
par  mois,  lesquels  seront  payés  par  le  receveur  du  district  sur  mandats 
des  administrateurs,  dans  lesquels  mandats  la  présente  autorisation 
sera  mentionnée  pour  servir  d'autorisation  audit  receveur.  Ladite  com- 


^*^  En  effet  OWIoran  nomma  le  général 
Canoile  commandanl  de  l^arrondissement 
de  Bailleul,  Hazebrouck,  Flôlre  et  Caëstre. 
(Cf.  Arch.  nat.,  reg.  du  général  O'Moran, 
AKii56,  188.)  —■  De  son  côté,  CanoUe 
écrivit  de  Saint-Omer  à  O'Moran  que  le 
général  Kilmaine  Ten voyait  à  Cassel  pour 
servir  sous  ses  ordres,  tr  Je  m'empresse  de 
vous  en  prévenir,  disait-il ,  et  combien  je 
suis  flatté  que  cette  circonstance  me  rap- 
proche de  vous.fl  (Orig.,  Arch.  nat.,  AFii 
55,  i85,  if  tu,) 


^*^  Le  général  Tliiébault,  dans  ses  Altf- 
motWf ,  publiés  par  M.  Femand  Galmettes, 
t.  I,  p.  369,  confirme  ce  jugement  d'O'Mo- 
ran.  H  appelle  CanoUe  «homme  de  lionne 
maison,  mais  modèle  accompli  de  sottise?', 
et  il  cite  de  ce  général  un  compliment  des 
plus  biiarres  adressé  à  des  poissardes. 

(^^  Cf.  le  texte  de  cette  lettre  è  la  date 
du  2&  juillet  1793.  . 

(^)  Le  texte  de  la  demande  du  Conseil 
général  do  la  commune  de  Bergues  précède 
l'arrêté  de  Carnot. 
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mission  sera  éteinte  au  1"  janvier  prochain  au  plus  tard,  à  moins  que 
la  continuité  des  besoins  n'en  nécessite  le  maintien,  et  dans  ce  cas  il 
sera  donné  par  les  représentants  du  peuple,  s'ils  le  jugent  convenable, 
une  nouvelle  autorisation. 

Fait  à  Cassel  le  â5  juillet  1793,  l'an  11  de  la  République. 

L.  Carnot. 

(Copie  eertifiée  par  Carnot,  Arcb.  nat,  APii  933,  n"  iA8.) 


220.    LILLE,  27  JUILLET    1793.  CARNOT  AU  GÉNÉRAL  O'MORAN  ^^\ 

Lille,  le  27  juillet  1798,  Tan  11  de  la  République. 

Citoyen  général. 

Je  vous  préviens  que  je  compte  me  trouver  demain  à  Bailleul  vers 
les  1 0  heures  1/2  du  matin.  Je  serai  fort  aise  de  vous  y  rencontrer, 
s'il  est  possible,  et  d'examiner  les  défenses  de  ce  poste  avec  vous. 

Le  représentant  du  peuple, 

L.  Carnot. 

(Orig.  ant.,  Arch.  nat.,  DXV  6,  n*  106.) 


GHYVELDE,   28  JUILLET    I793.  LE  céNÉRAL  RIGHARDOT  A  CARNOT. 

Gbyvelde,  le  a8  juillet  1793,  Tan  11  de  la  République  française. 

Citoyen  représentant, 

C'est  avec  regret  et  douleur  que  je  vois  que  ma  santé,  au  lieu  de  s  améliorer, 
s'aggrave.  Pénétré  de  mes  devoirs,  je  n'ai  pas  voulu  m  aiTéter  un  instant  pour 
ra'occuper  de  prendre  les  remèdes  et  le  repos  qui  m'est  nécessaire  pour  rétablir  ma 
santé,  qui  est  entièrement  délabrée.  Sentant  que  ma  présence  était  nécessaire  au 
camp  et  surtout  aux  cantonnements  d'IIondschoote,  on  j'avais  ordonné  que  les 
troupes  campassent  le  26,  je  suis  monté  h  cbeval  le  26  h  5  beures  du  matin,  j'ai 
fait  la  touraée  générale  de  tous  les  postes ,  et  j'ai  été  à  Hondschoole  examiner  la 
position  du  camp  et  ordonner  les  cbangements  que  j'y  croyais  nécessaires.  Je  suis 
rentré  cbez  moi  h  9  heures  du  soir,  ayant  dans  mu  course  essuyé  un  accès  de  fièvre 
qui  m  avait  duré  huit  heures.  Depuis  cet  instant  je  suis  exténué  el  ne  puis  pas  me 
remuer.  Je  me  force  et  fais  tout  mon  possible  pour  remplir  mes  devoirs.  Je  ne  puis 

^')  Le  nom  du  destinataire  n'est  pas  sur  la  lettre,  mais  il  est  vraisemblable  qu'il  s'agit 
du  général  O'Moran,  qui  était  à  Cassel  et  avait  Bailleul  dans  son  commandement. 

a;. 
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pas  nie  dissimuler  que  les  iiislructions  que  je  donne  et  les  ordres  que  j^envoie  ne 
peuvent  pas  remplacer  ma  présence.  En  conséquence,  je  vous  prie  de  me  faire  rem- 
placer, afin  que  j'aie  quelques  jours  h  pouvoir  rétablir  ma  santé,  que  je  me  ferai 
toujours  un  devoir  sacré  de  consacrer  au  soutien  et  aux  succès  de  la  République. 

Non  seulement  je  croirais  manquer  à  mes  devoirs,  mais  je  croirais  trahir  la 
République,  si  je  conservais  un  commandement,  dont  ma  santé  ne  me  permet  pas 
de'remplir  les  devoirs.  Les  désirs  et  l'intention  y  sont  bien ,  mais  la  tète  et  les  forces 
s'y  refusent. 

Je  vous  prie,  citoyen  replantant,  de  me  faire  relever,  de  m'accorder  la  grâce 
que  je  vous  demande,  et  de  me  croire  désespéré  de  suspendre,  j'espère  pour  peu 
do  temps,  les  soins  que  j'offrais  de  cœur  et  d'dme  à  ma  république.  Voas  satires 
la  justice  et  l'urgence  de  ma  demande  ''^ 

Salut  et  fraternité. 

Le  général  de  brigade, 

RlGHÂHDOT. 

Vu  les  décrets  des  1 5  et  19  juillet  qui  viennent  de  me  parvenir,  faut-il  continuer 
de  distribuer  les  bulletins,  ou  voulez-vous  que  je  vous  les  envoie  pour  que  vous  en 
puissiez  faire  vous-même  la  distribution?  J'ai  fait  une  instruction  générale  pour  la 
défense  du  camp,  ainsi  que  pour  sa  retraite,  en  cas  de  besoin,  que  j'ai  délivrée  à 
tous  les  oi&ciers  qui  peuvent  [être]  chargés  de  quelque  poste  important.  Si  vous  le 
désirez ,  j'en  ferai  faire  une  copie  générale  que  je  vous  enverrai. 

(Copie,  Arcb.  nat.,  AFii55,  n*  97.) 


GHYVELDB,  3 8  JUILLET    1793. 
LE  G^N^nAL  RIGHAROOT  AU  G«S?îÉRAL  O'HOBAN. 

Ghyvelde,  le  aS  jaillet  1793,  Tan  11  de  h  Répabliqae  fren^ane. 
Mon  général. 

Je  me  trouve  si  fort  abattu  que  je  ne  puis  pas  me  soutenir  et  encore  moins  mar- 
cher, un  mal  de  tète  continuel.  Toutes  ces  raisons  me  forcent  à  vous  prier  de 
donner  le  commandement  que  vous  m'aviez  confié,  soit  au  colonel  Laroche,  soit 
au  colonel  la  Noiie^'^  enfin  à  qui  vous  jugerez  convenable.  Dans  l'état  où  je  me 


^*)  La  maladie  de  Richardot  était  sé- 
rieuse, car  ce  général,  arrêté  le  6  août 
1793,  mourut  dans  la  prison  de  la  Con- 
riergerie  le  6  mars  179 A. 

^'î  Josepb-François-Louis-Marthe,  che- 
valier de  in  Noue,  ne  à  Saint-Guiraud 
(Gers)  le  19  octobre  17 '19,  sous-lieute- 
nant au  1*'  dragons  le  9  juillet  1 768 ,  lieu- 
tenant le  1"  juin  1779»  lieutenant  en 
premier  le  5  mai  1780,  aide  do  camp  avec 
ran»  de  capitaine  le  1"  septembre  1791, 


lieutenant-colonel  au  5*  régiment  de  chas- 
seurs le  7  août  1 799 ,  chef  de  brigade  le 
7  avril  1793,  destitué  le  5  septembre 
1 793 ,  réintégré  le  9  floréal  an  m  (  9 1  avril 
1795).  Il  était  neveu  et  aide-de-camp  du 
général  René -Joseph  de  la  Noué,  qu'il 
défendit  devant  la  Convention.  (Cf.  lettre 
de  lui,  du  i5  octobre  1799,  Ardi.  nat., 
W  37 1,  96 ,  pièce  n*  7).  D  faut  noter  qu  il 
avait  abandonné  la  particule  nobiliaire  et 
signait  :  Louii  Lanoué. 


[SoiciL,  1793.]    MISSION  DANS  LES  DEPARTEMENTS  DU  NORD        /i21 

trouve,  il  m'est  impossible  d*en  remplir  les  devoii*s.  Je  me  regarderais  criminel,  si 
je  ne  vous  en  avertissais  pas.  J'espère  que  quelques  remèdes  pris  à  propos ,  et  sur- 
tout quelques  jours  de  repos ,  rétabliront  une  santé  entièrement  délabrée  et  un 
corps  épuisé  et  excédé  de  fatigue  et  qui,  malgré  tous  ses  désirs,  ne  peut  plus 
servir  utilement  la  République.  J'espère  employer  si  utilement  les  instants  de 
repos  que  je  sollicite  auprès  de  vous ,  que  sous  peu  j^aurai  repris  des  forces  et 
pourrai  me  dévouer  entièrement  au  service  de  la  République  que  j'ai  adoptée  et 
que  je  chéris. 

Il  est  bien  douloureux  pour  moi  de  m'arréter  quelques  instants.  J'espère  qu'ils 
ne  seront  pas  longs,  et,  une  fois  rétabli,  je  chercherai  h  m'en  dédommager  en  re- 
prenant un  exercice  et  des  devoirs  qui  sont  sacrés  pour  tout  franc  et  brave  répu- 
blicain. 

Je  vous  prie ,  mon  général ,  de  me  nommer  au  plus  vite  un  successeur,  car  je 
me  tue  inutilement,  ne  pouvant  faire  qu'un  service  momentané  et  mal  suivi  et 
encore  par  voie  de  correspondance. 

J'ai  écrit  au  citoyen  Gamot  une  lettre  dont  je  vous  envoie  copie.  Je  lui  envoie 
enfin  copie  de  celle  que  je  vous  adresse  ^^^ 

U  n'y  a  ici  rien  de  nouveau;  quelques  fautes  de  discipline,  mais  l'ennemi  ne 
se  montre  pas. 

Je  vous  prie  de  me  renvoyer  le  plus  tât  possible  l'instruction  que  je  vous  ai 

soumise.  J'en  ai  provisoirement  donné  connaissance  à  tous  les  officiers  supérieure, 

en  cas  d'événement. 

Je  suis  avec  respect  et  fraternité,  mon  général , 

Le  général  de  brigade, 

RiCHARDOT. 
(Orig.,  Arch.  nat,  AFii55,  iS5,  n**  a6.) 


CAMBRAI,  3o  JUILLET  1798. 
LE  céN^RAL  KILMAINB  AU  GENERAL  O'MORAN. 


Cambrai,  le  3o  juillet  i7g3,  Tan  11  de  la  République. 
LB  GÉNÉRAL  EN  CHEF  Kl  LU  AI  NE  AV  GÉnÉRAL  (PMORAN, 

Je  VOUS  confère,  citoyen  général,  le  commandement  général  des  troupes  depuis 
Douai  jusqu'à  Dunkerque,  je  vous  charge  aussi  de  la  sûreté  des  places  qui  sont 


(*)  Le  général  0*Moran  répondit  le 
même  jour  38  juillet  1793  au  général  Ri- 
chardot  (Arch.  nat.,  A  F 11 56,  reg.  de  cor- 
respondance du  générai  O'Moran)  :  «rll 
sofEsait  que  vous  me  rendiez  compte  de 
Tétat  dans  lequel  vous  vous  trouvez ,  sans 
le  faire  au  représentant  du  peuple  Camot. 
Néanmoins  je  suis  fort  aise  que  vous  lui 


ayez  écrit  à  ce  sujet  parce  qu'il  connaîtra 
la  disette  où  je  me  trouve  en  officiers  géné- 
raux et  que  je  ne  puis  me  fixer  partout , 
ce  que  je  voudrais  pouvoir  faire  dans  ce 
moment  où  tout  parait  confirmer  dans  nos 
environs  un  renfort  considérable  de  la  part 
de  nos  ennemis  et  auquel  je  ne  crois  pas 
rependant  tout  à  fait.n 
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dans  l*éieodae  de  la  partie  de  la  firontière  confiée  à  vos  stHns.  Vous  veiiierei  à  ce 
<}ue  celles  qui  seront  menacées  d*ane  investiture  probable  par  les  troupes  ennemies 
soient  pourvues  de  la  garnison  nécessaire  à  leur  défense.  Vous  correspondrez  avec 
moi  pour  tout  ce  qui  concerne  les  deux  divisions  dont  le  commandement  vous  esl 
conQé,  et  vous  pouvez  vous  transporter  au  lieu  où  vous  croirez  votre  présence  ia 
plus  nécessaire.  Vous  savez  que  le  général  Beru  a  le  commandement  particolier  de 
la  division  de  Lille.  Vous  m*annoncerez  de  suite  la  réception  du  présent  ordre.  Je 
vous  préviens  aussi  que  le  général  Kealing^*^  a  ordre  de  se  rendre  pour  prendre  le 
commandement  du  camp  de  Ghyvelde;  il  vons  rendra  un  compte  immédiat. 

Le  général  en  chef  provisoire 
des  armées  du  Nord  et  des  Ardennes, 


JniinxGs  KujiioiE. 


(Orig.,  Arch.  iiaL,  APii55,  i85,  n*  9.) 


221.    CASSBL,  3o  JUILLET   1798. 
CARNOT    AU    COMITE   DE    SALUT    PUBLIC. 

Cassel,  ie  3o  juillet  1793,  Tan  11  de  la  République. 

LKS  RBPRÈSEyTANTS  DV  PSVPLB  SNVOris  PHÉS  LUnMBB  ÙV  NOBÙ 
AVI  RBPBésByTASTS  DV  PBVPLB  COMPOSANT  LB  COMITÉ  DB  SALCT  PUBLIC. 

Citoyens  collègues, 

Pour  tenir  successivement  toutes  les  parties  de  ia  première  division 
de  l'armée  du  Nord,  je  viens  de  m'établir  à  Casse! ,  après  avoir  de- 
meuré à  Dunkerque  et  ensuite  à  Bergues  autant  de  temps  que  je  l'ai 
cru  indispensable.  Cependant,  si  vous  n'augmentez  pas  le  nombre  des 


('}  Thomas  Keating,  né  à  Limerick  (Ir- 
lande) en  janvier  17^8,  cadet  dans  le  ré- 
giment de  Dcrwick  en  février  1763,  sous- 
lieutenant  dans  le  régiment  iriandais  de 
Walsli  le  17  juin  1770,  lieutenant  le 
19  mai  177A,  capitaine  en  second  le 
98  mars  1785,  major  le  a6  août  1789, 
lieutenant -colonel  du  9  a*  ro(pment  le 
a  5  juillet  1791,  colonel  du  87*  ro|riment 
le  5  février  179a,  général  de  brigade 
proyisoirc  le  iti  avril  1793,  confirmé  le 
1 5  mai  suivant,  suspendu  le  3o  juillet  1 793 , 
emprisonné  pendant  quinze  mois  (Cf.  let- 


tres des  9  et  i3  août  1798  et  a&  ventôse 
an  m,  Arch.  nat.,  AFn3â8),  général  de 
division  le  aS  prairial  an  lu  (i3  juin 
1795),  retraité  le  9  fnmaire  an  iv  (3o  no- 
vembre 1795).  Le  général  Keating  a  fait 
les  campagnes  de  Corse  en  1769,  d* Amé- 
rique de  1780  à  178&,  de  Tlnde  en  1788 
et  1789  et  du  Nord  en  179a  et  1793.  11 
commanda  avec  distinction,  à  la  bataille 
de  Necrwinden,  la  seconde  ligne  de  la 
colonne  du  général  Champmorin.  (Cf. 
A.  Chuquei,  La  trahison  de  Dumoiirtes, 
107.) 
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représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  je  serai  probablement 
obligé  d'abandonner  cette  division  très  étendue  et  très  intéressante, 
pour  aller  me  fixer  à  Lille  ^^\ 

Je  vous  ai  représenté  bien  souvent,  citoyens  collègues,  combien  il 
est  instant  de  mettre  en  circulation  une  monnaie,  soit  fictive,  soit 
réelle,  d  une  valeur  moindre  que  1 0  sols.  Cette  mesure  devient  chaque 
jour  plus  instante;  le  renchérissement  des  denrées  s'attribue  princi- 
palement à  ce  défaut  désignes  représentatifs,  les  esprits  s'échauffent, 
et  si  vous  ne  portez  promptement  votre  sollicitude  sur  cet  objet,  vous 
aurez  des  troubles.  Les  juifs  ramassent  tous  les  gros  sols,  qu'ils  payent 
sur  le  pied  de  10  francs  en  assignats,  pour  6  francs  en  espèces;  je 
suis  très  convaincu  que  vous  pareriez  tout  d'un  coup  au  malheur  qu'on 
peut  prévoir,  en  décrétant  que  le  sol  ordinaire  vaudra  désormais  a  sols, 
c'est-à-dire  qu'ils  seront  reçus  et  donnés  en  payement  pour  9  sols 
dans  les  caisses  publiques. 

La  volerie  continue  parmi  les  troupes.  On  vient  de  trouver  encore , 
chez  un  fripier  de  Dunkerque,  un  magasin  d'effets  qui  lui  avaient  été 
vendus  par  des  soldats.  Nous  allons  faire  un  exemple.  Mais  vous 
n'arrêterez  jamais  cette  monstrueuse  dilapidation  si  vous  ne  décrétez 
pas  qu'un  soldat  qui  aura  vendu  ou  perdu  ses  effets,  les  payera  en 
entier,  non  pas  sur  une  misérable  retenue  de  linge  et  chaussure,  dont 
il  se  moque,  mais  sur  son  propre  prêt.  Que  de  millions  vous  sauveriez 
à  la  République  par  ce  simple  décret,  qui  serait,  je  vous  le  jure,  reçu 
sans  aucune  difficulté. 

Je  crois  devoir  vous  prévenir,  et  je  l'ai  déjà  dit  à  Duhem,  qui  se 
rendait  à  Paris,  que  nous  avons  ici  pour  commandant,  dans  un  des 
postes  les  plus  essentiels,  un  Buzot  ^'^\  frère  du  traître  ^^^  ;  c'est  un  homme 
d'esprit  qui  fait  bien  son  service,  qui,  dit-on,  ne  partage  point  les  opi- 


^')  Le  s 6  juillet  1 793  Dubcm  et  Lcsage- 
Senauit  écrivaient  de  Lille  à  la  Convention: 
erNous  croyons  donc  que  vous  devez  or-  * 
donner  à  Gamot  de  rester  à  Lille  avec  un 
des  nouveaux  membres,  n  (  Cf.  Aulard ,  V, 
356.) 

^*^  Ce  Buzol  commandait  un  des  batail- 
lons de  r£ure>  dont  ie  premier  avait  été 
Cbrmé  le  11  septembre  1791.  (Cf.  Camille 
Rousset,  Let  volontairei,  p.  3i3.)  —  On 
trouve   aux    Arcliivcs   nationales   (DXLII 


5,  dossier  n"  55,  pièce  n**  37)  une  lettre 
du  commandant  Buzol  au  générai  O'Mo- 
ran. 

^^)  Le  18  juillet  1798)  la  Convention, 
sur  la  proposition  de  Delacroix  d'Eure-et- 
Loir,  appuyée  par  Tburiot,  avait  décrété 
qu  on  raserait  la  maison  de  Buzot  à  Évreux 
et  qu'on  mettrait  à  la  place  cette  inscrip- 
tion :  trlci  a  demeuré  le  scélérat  Buzot, 
qui  avait  conspiré  la  perle  de  la  nation 
française.»  (Cf.  Moniteur,  XVII.  160.) 
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nions  de  son  frère,  mais  qui  est  très  circonspect  dans  sa  conduite  et 
ses  paroles ^^^;  je  ne  veux  rien  faire,  à  son  sujet,  sans  votre  avis. 

Je  voudrais  aussi  que  vous  me  disiez  ce  que  nous  ferons  de  quelques 
mauvais  sujets,  qui  font  métier  d'acheter  des  hommes,  qu'ils  revendent 
ensuite  pour  contingent  de  recrutement.  Un  homme  se  vend  à  eux 
pour  200  livres;  ils  le  revendent  ensuite  à  telle  ou  telle  commune 
5 00  ou  600  livres.  Nous  sommes  encore  loin,  comme  vous  voyez,  du 
désintéressement  et  de  la  fierté  républicaine. 

Vous  trouverez  ici  quelques  arrêtés  que  j'ai  pris,  et  une  lettre  du 
citoyen  Hennet,  chef  de  bataillon  d'artillerie  à  Dunkerque,  qui  est  hors 
d'état  de  continuer  son  service,  et  qui  demande  sa  retraite  à  la  fin  de 
la  campagne ^'-^^  Il  y  aurait,  je  crois,  de  l'injustice  à  la  lui  refuser,  et 
je  vous  prie  de  le  faire  mettre  sur  la  liste  de  ceux  qui  doivent  l'ob- 
tenir. 

Il  ne  se  passe  rien  d'important  sur  cette  partie  de  la  frontière  ;  les 
ennemis  se  fortifient  de  plus  en  plus;  ils  prévoient  que  la  fin  de  la  cam- 
pagne pourrait  leur  devenir  funeste. 


^*)  Le  général  Beaulieu  avait  écrit  de 
Rennes,  le  10.  juillet  1798,  au  général 
O^Moran  pour  lui  enjoindre ,  au  nom  des 
représentants  Laurent  Lecointre  et  Ësnue 
La  vallée,  de  faire  comparaître  devant  lui  le 
citoyen  Buzot,  commandant  du  bataillon 
de  TEure,  et  de  le  faire  arrêter  et  mettre 
en  prison,  s^il  le  jugeait  coupable.  (Orig., 
Arch.  nat.,  AFii55,  n*  k%),  —  Le 
99  juillet  O^Moran  répondit  de  Cassel  au 
général  Beaulieu  qu'il  avait  fait  une  en- 
quête sur  le  commandant  Buzot,  qu'il  n'a- 
vait rien  trouvé  de  répréhensible,  que 
celui-ci  avait  cessé  toute  correspondance 
avec  son  frère  (cet  que  très  certainement  il 
n'est  point  dans  les  mômes  principes.» 
(Arch.  nat.,  AFii5G,  reg.  du  généra] 
O'Moran.)  —  Pierre-Nicolas  Merle  de  Beau- 
lieu,  né  à  La  Rochelle  le  3 5  mai  1788, 
soldat  le  1*' juin  1 766 ,  capitaine  le  1 U  juin 
1 769 ,  entra  comme  capitaine  dans  le  3'  ba- 
taillon de  la  gai*de  nationale  soldée  de  Paris 
le  1''  septembre  1789,  passa  le  10  juillet 
179a  au  1 3*  bataillon  d'infanterie  légère, 
dont  il  devint  lieutenant-colonel  le  1 6  du 


même  mois.  Il  remplit  les  mêmes  fonctions 
au  36'  d'infanterie  le  7  août  1799,  fut 
promu  colonel  du  1  A'  le  9  septembre  1 793 
et  enGn  génénd  de  brigade  le  1 5  mai  1 798. 
Suspendu  de  ses  fonctions  le  90  septembre 
1793,  il  fut  réintégré  et  occupa  le  poste 
de  commandant  amovible  de  la  place  de 
Metz  du  i5  nivôse  an  m  (û  janvier  1795) 
au  6  brumaire  an  iv  (38  octobre  179S), 
et  fut  retraité  le  19  nivôse  an  iv  (9  jan- 
vier 1796).  Le  général  Beaulieu  avait  fait 
la  campagne  de  1767  à  l'Ile  d'Aix  et  avait 
été  blessé  au  siège  de  Belle-Isle  en  1761. 
Il  avait  ensuite  servi  sur  mer  et  en  Amé- 
rique de  1763  à  176'j.  Le  8  prairial  an  v 
(  37  avril  1797  )  il  fit  imprimer  ses  états  de 
seruce  en  une  brochure  de  7  pages  in-ô* 
(Cf.  Arch.  nat.,  AFii336). 

<^)  La  lettre  de  Hennet  à  Camot  pour 
demander  une  pension  de  retraite  est  datée 
de  Dunkerque,  le  t&  juillet  1793  (Arch. 
de  la  guerre,  armée  du  Nord).  Camot  a 
écrit  en  marge  :  ttRecommandé  au  Comité 
de  salut  public  pour  y  faire  droit ,  comme 
chose  juste.?) 
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Vous  ne  pouvez ,  citoyens  collègues,  penser  sérieusement  à  faire 
lever  les  départements  du  Nord  pour  dégager  Valenciennes;  vous  ne 
réussiriez  pas,  et  la  suite  de  cette  opération,  en  supposant  quelle  pût 
s'effectuer,  serait  à  coup  sûr  une  déroute  effroyable,  comme  celle  de 
Crécy  et  d'Azincourt,  qui  entraînerait  la  perte  irrévocable  de  ces  dé- 
partements et  la  contre-révolution  la  plus  complète.  Laissez  les  ennemis 
s'épuiser  devant  Valenciennes,  qu'ils  ne  prendront  pas,  et  à  la  fin  de 
la  campagne,  lorsqu'ils  lèveront  le  siège,  sonnez  le  tocsin,  si  vous 
voulez;  les  habitants  de  la  campagne  achèveront  la  débâcle  avec  leurs 
fourches  et  leurs  faux.  Si,  par  malheur,  les  ennemis  prenaient  Valen- 
ciennes, il  n'y  aurait  rien  encore  de  désespéré,  mais  il  faudrait  recom- 
mencer la  campagne  l'année  prochaine,  ce  qui,  j'espère,  n'arrivera  pas. 

L.  Carnot. 

(Orig.  aat.,  Areh.  de  la  guerre,  armée  da  Nord  et  des  Ârdennes.) 


232.    DONKERQDE,   3o  JUILLET    1798.  ARRÊTA  DE  CARNOT. 

Nous,  représentant  du  peuple  député  près  l'armée  du  Nord,  consi- 
dérant les  détails  multipliés  survenus  à  la  tenue  du  magasin  des  effets 
de  campement  de  la  place  de  Dunkerque  par  le  versement  des  effets 
d'habillement  et  d'équipement  qui  vient  d'être  effectué  pomr  être  dis- 
tribués aux  troupes  de  la  République  ;  considérant  qu'il  est  important 
de  favoriser  le  bon  ordre  que  le  citoyen  Morel,  garde-magasin  de  ces 
effets,  a  intérêt  de  tenir  dans  sa  comptabilité  envers  la  République,  sur 
les  témoignages  qui  nous  ont  été  rendus  de  la  capacité,  de  l'expérience 
et  du  civisme  du  citoyen  Philippe  Du  Camp,  l'avons  nommé  à  la  place 
d'aide  garde- magasin,  pour,  sous  les  ordres  des  commissaires  des 
guerres  et  du  citoyen  Morel,  en  exercer  les  fonctions  à  Dunkerque  et 
jouir  des  appointements  de  loo  livres  par  mois^^^ 

Fait  à  Dunkerque  le  3o  juillet  i  798,  l'an  11  de  la  République ^^^ 

L.  Carnot. 

(Copie,  Arch.  nat.,  AFiiaSS,  n*  i45.) 


t')  La  lettre  du  citoyen  Morel  à  Caraot         le  compte  rendu  suivant  dans  le  proccs- 

prëcède  Tarrété  de  ce  dernier.  verbal  de  la  séance  du  conseil  général  de 

(')  Le  même  jour,  3o  juillet,  on  trouve         la  commune  de  Dunkerque  (Arcb.  mun. 
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223.    DUNKKBQUB,  3o  JUILLET    1793.  ABBÉli  DE  CAfiNOT. 

Nous,  représentant  du  peuple  député  à  l'armée  du  Nord,  considérant 
les  détails  multipliés  survenus  à  la  tenue  du  magasin  des  effets  de  cam* 
pement  de  la  place  de  Dunkerque  par  le  versement  des  effets  d'habille- 
ment et  d'équipement  qui  vient  de  s'effectuer  pour  être  distribués  aux 
troupes  de  la  République;  considérant  l'augmentation  de  besogne  du 
garde-magasin  et  l'étendue  de  sa  responsabilité  envers  la  République , 
avons  arrêté  ses  appointements  à  âoo  livres  par  mois  à  dater  du  i'  de 
ce  mois,  au  lieu  de  1 5o  livres,  suivant  la  commission  qui  lui  a  été  dé- 
lîvi'ée  par  le  commissaire  ordonnateur  Vaillant,  et  il  continuera  d'eiercer 
ses  fonctions  sous  les  ordres  des  commissaires  des  guerres,  *en  se  char- 
geant envers  la  République  de  la  comptabilité  des  effets  d'équipe- 
ment ^^\ 

Fait  à  Dunkerque  le  3o  juillet  1793,  l'an  n  de  la  République. 

L.  Garnot. 

(Copie,  Arcb.  naL,  AFii  933,  o*  lAg.) 


GUYVELDE,  3o  JUILLET   1793. 
LE  GENERAL  RICHARDOT  AU  GlÎN^RAL  O'MORAIV. 

Ghyvelde,  le  3o  juillet  1793,  Tan  11  de  la  Répobliqae  française. 

Mon  général, 

D'après  votre  agrément,  j'irai  m'établir  le  i*'  du  mois  h  Duokerque  où,  d  après 
tout  ce  que  vous  me  marquez  de  faire,  je  n  aurai  guère  de  repos,  car  certainement 
on  viendra  m  Vxcéder  pour  des  riens ,  comme  on  fait  ici  sans  cesse.  Nul  officier,  nul 
soldat,  nul  commandant  ne  veut  remuer  une  paille  sans  venir  me  demander  si 
c'est  la  loi,  et  si  je  lai  ordonné.  J'aurais  désiré  un  congre,  soit  de  huit,  soit  de 


de  Dunkerque,  reg.  du  Conseil  général, 
fol.  71  )  :  trLe  citoyen  maire  a  rendu  compte 
de  la  députation  dos  citoyens  Maxuet  et 
De  Baecque  vers  le  citoyen  Caraot  relative- 
ment au  transport  pour  Lille  d'une  partie 
de  grain  de  Tapprovisionnement  et  à  la 
suspension  des  fabriques  d^amidon,et  que 
lesdits  députés  ont  rapporté  que  le  citoyen 
Gamot,  après  avoir  vu  Tétat  des  blés  exis- 
tant en  celle  ville,  avait  conseillé  de  ne 


pas  s'opposer  au  départ  de  ceux  demandés 
pour  Lille,  attendu  qu^il  ne  se  trouvait  pas 
une  ville  du  département  qui  en  avait  une 
aussi  grande  quantité  que  Dunkerque;  et 
quant  aux  fabriques  d'amidon  qu*il  ue 
consentirait  pas  à  leur  suspension,  d'autant 
qu'elles  procurent  du  travail  à  une  quantité 
considérable  d'ouvriers.» 

(')  Une  lettre  du  citoyen  Morel  précède 
cet  arrêté  de  Gamot. 
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quinze  jours ,  pour  ne  m*occnper  que  du  rétablissement  de  ma  santë  ruinée  et  être 
dégagé  de  toute  espèce  de  soins. 

Je  vous  envoie  une  lettre  des  oflSciers  de  l*avant-garde.  Je  leur  ai  fait  part  que 
j'allais  vous  l'envoyer.  Leur  demande  me  parait  même  juste.  Il  est  d'autant  {^us 
instant  que  vous  la  leur  accordiez  que  ce  bataillon,  qui  sert  bien,  est  au  moment 
de  voir  régner  la  désunion  par  la  jalousie  de  quelques  officiers.  Il  vous  serait  aisé 
de  leur  donner  un  lieutenant-colonel  du  16*  riment;  il  y  en  a  deux  à  Dun- 
kerque,  et  il  n'y  a  que  60  hommes  au  dépôt.  J'ai  écrit  au  capitaine  Michel,  com- 
mandant l'avant-garde,  et  aux  officiera  de  ne  porter  que  Thabit  national.  Ils  doivent 
se  trouver  houorés  de  porter  cet  uniforme  ;  moi  je  leur  en  ai  donné  l'exemple.  Je 
vous  dirai  aussi  que  les  commandants  de  bataillon  ne  mettent  pas  du  tout  d'exac- 
titude à  compléter  les  compagnies  de  grenadiers  en  officiers  et  en  grenadiers 
absents  pour  diverses  raisons,  maladies  ou  autres.  On  ne  le  fait  pas,  quoique  je 
l'aie  déjà  mis  h  l'ordre.  Ayez  la  bonté  d'en  dire  un  mot  dans  le  vôtre. 

II  y  a  apparence  que  vous  savez  que  le  générai  Rarthel  a  fait  arrêter  le  lieute- 
nant-colonel Ruffin^'^  Je  l'ai  appris  comme  nouvelle;  personne  ne  m'en  a  rendu 
compte.  Je  ne  puis  pas  vous  donner  le  moindre  rapport  sur  les  cantonnements, 
puisqu'on  ne  m'en  a  fait  aucun.  Le  citoyen  Guilton  m'a  même  dit  qu'il  avait  reçu 
ordre  de  les  adresser  à  tout  autre  qu'à  moi.  Je  suis  étonné  que  cela  puisse  re- 
garder celui  d'Hondschoote.  Je  vous  répète  que  Guitton  se  perdra  à  Rexpoède  :  il 
y  est  détesté  de  tous  les  environs.  Je  n'en  connais  pas  la  cause,  car  il  me  paraît 
que  ce  jeune  homme  fait  tout  son  possible  pour  remplir  ses  devoirs. 

Si  vous  le  permettez,  j'irai  occuper  un  petit  trou  dans  votre  logement  de  Dun- 
kerque,  si  toutefois  cela  ne  doit  pas  déranger  vos  projets.  Il  n'y  a  ici  rien  de  nou- 
veau; l'ennemi  ne  se  montre  qu'en  petites  découvertes. 

Je  vous  envoie  les  bulletins  ;  il  y  a  apparence  que  vous  avez  reçu  l'adresse  des 
représentants  du  peuple  qui  a  rapport  au  général  Custine.  On  m'en  a  envoyé  huit; 
j'en  ai  envoyé  trois  à  Bergues  pour  faire  afficher.  J'ai  fait  afficher  ici  les  cinq  autres. 
J'ai  fait  plus,  je  l'ai  mise  tout  du  long  à  l'ordre. 

Je  suis  avec  respect,  mon  général. 

RiCHÂRDOT. 
(Orig.,  Ârch.  nat.,  AFii55,  i85,d*  17.) 


^')  Le  lieutenant-colonel  Ruffin  était  ac- 
cuse d'avoir  voulu ,  le  s8  juillet  1 793 ,  sur 
les  3  heures  du  matin ,  enlever  le  drapeau 
du  bataillon  et  d'avoir  maltrailé  le  faction- 
naire et  le  caporal  qui  s'y  opposaient.  Le 
capitaine  Mansuy,  de  la  3*  compagnie  du 
7*  bataillon  de  la  Scine-Inférieurc ,  trans- 
mit au  général  Barthel  la  plainte  formulée 
par  le  caporal.  Barthel  envoya  le  tout  au 
général  O'Moran  et  fit  arrêter  Ruflin  (Ardi. 
naL,  AFn55,  i85,  n**'  93  à  a5.)  O'Moran 
répondit  à  Barthel  qu'il  avait  des  doutes 


sur  la  véracité  de  cette  singulière  plainte. 
Ruffin,  sans  doute,  avait  bu  et  le  caporal 
lui  a  prêté  l'intention  de  s'emparer  du  dra- 
peau. Reste  le  fait  d'avoir  frappé  le  caporal 
et  le  factionnaire.  trCela  m'étonne  d'autant 
plus  de  sa  part ,  dit-il ,  que  jusqu'à  présent 
je  n'avais  reçu  que  de  bons  témoignages 
de  sa  manière  de  servir,  n  Toutefois  O'Moran 
ordonne  de  faire  une  prompte  enquête. 
(Arch.  nat.,  AFu56,  reg.  du  général 
O'Moran.)  Celle-ci  fut  probablement  favo- 
rable à  Ruffin ,  qui  devint  plus  tard  général. 
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22Â.    DDJVKBBQUE,  3l  JUILLET  1793.  B^QUISITIO!!  DE  GABliiOT. 

^ous,  représentant  du  peuple  envoyé  près  l'armée  du  Nord,  requé- 
rons le  receveur  des  douanes  nationales  de  DunLerque  de  laisser  passer 
en  franchise  les  effets  militaires  qui  sortiront  de  la  ville  pour  l'usage 
des  troupes,  sur  l'attestation  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Dunkerque. 

Dunkerque,  3i  juillet  1793,  l'an  11  de  la  République. 

L.  Carnot. 

(  Minute  aul. ,  Areh.  nal. ,  AF  u  933 ,  n'  ikh.) 


BEfiGOBS,  3l  JUILLET  1793. 
CABNOT  ASSISTE  A  LA  SIÎANCB  DU  CONSEIL  DU  DISTRICT. 

Le  besoin  de  canoos  ayant  donné  lieu  k  des  réflexions  sur  les  moyens  de  s  en 
procurer,  le  commissaire  Carnot  a  dit  qu'il  serait  bon  d'envoyer  à  Douai  du  cuivre 
pour  en  retirer  des  pièces,  mais  qu*ootre  les  frais  de  transport  il  arriverait  peat- 
être  que  ces  canons  seraient  envoyés  à  une  autre  destination,  que  puisqu'il  edste 
qudques  cuivres  et  que  le  service  exige  aussi  des  caisses  de  tambour  on  pourrait 
autoriser  une  fabrique. 

(Arcfa.  d^p.  da  Nord,  L,  reg.  du  district  de  Bergaes,  foL  io5  v*.  ) 


225.    BERGUES,  3i   JUILLET  1793. 
CARNOT    À    LESAGB-SENAULT,    A    LILLE  ^*^ 

Bergues,  le  3i  juillet  1793,  Tan  11  de  la  République. 

Je  suis  abasourdi,  mon  cher  collègue,  par  Taffireuse  nouvelle  que 
vous  me  donnez  de  la  prise  de  Valenciennes.  Quels  sont  donc  les  lâches 
qui  ont  défendu  celte  place?  et  à  quels  hommes,  grand  Dieu!  sommes- 
nous  livrés  ?  Non ,  quoi  que  vous  m'en  disiez,  je  ne  puis  y  croire  encore; 
on  nous  disait  hier  que  les  ennemis  avaient  été  repoussés  et  qu'ils 

(')  CeUe  icUre  a  été  publiée  par  M.  Paul  différences  dam  le  texte  :  la  dernière  phrase 

Foucart  d*après  les  archives  du  département  du  post-scriptum  manque  dans  la  pièce  des 

du  Nord  (Cf.  [jadéfetuB  naitonaU  dans  le  archives  du  Nord.  Enfin,  le  destinataire 

Nord,  I,  619  et  61 3),  sous  la  date  du  n'est  pas  Florent  Guiot,  mais  Lesage-Se- 

3o  juillet,  au  lieu  du  3 1.  Il  y  a  quelques  nault. 
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avaient  perdu  6,000  hommes.  Je  m'y  perds.  Avez-vous  de  nouvelles 
causes  de  soupçon  contre  O'Moran?  Si  nous  le  destituons,  qui  met- 
trons-nous à  la  place?  Je  n'ai,  dans  toute  la  division,  que  lui,  Ri- 
chardot,  qui  est  malade  et  hors  d'état  de  bouger,  et  Canolle,  qui  est 
un  noble  et  un  imbécile.  Le  camp  de  Gassel  et  celui  de  Ghyvelde  vont 
tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi  si  je  supprime  tout  à  coup  le  chef;  je 
crois  qu'il  faut  attendre  la  réponse  du  Comité  de  salut  public.  Envoyez- 
lui,  si  vous  croyez  que  cela  soit  urgent,  un  courrier  extraordinaire, 
pour  lui  peindre  notre  situation.  Oui,  cela  est  urgent;  envoyez-lui  un 
courrier.  Jen'ose me  hasarder  à  une  désorganisation  totale;  qu'on  nous 
envoie  donc  des  sans-culottes  qui  aient  au  moins  une  ombre  de  talent. 
En  attendant  je  reste  à  Cassel,  pour  observer  O'Moran. 

Si  vous  faites  arrêter  Beaumé  ^^\  je  pense  qu'il  faut  aussi  vous  saisir 
de  Jouy^-^.  Suivez  l'instinct  de  votre  prudence.  La  crise  est  terrible; 


(*)  Desforges-Beaumë,  agent  du  Conseil 
exécutif  à  Tarmée  du  Nord,  s'était  entremis 
auprès  de  Garaot  en  faveur  de  l'adjudant 
général  Jouy,  dont  Duquesnoy  réclamait  la 
suspension.  Dans  une  lettre  adressée  au 
général  O'Moran,  de  Lille,  le  1 3  juin  1 798 
(Arch.  nat.,  W  335,  585,  publiée  dans  la 
Révolution  Jrançaite  dvL  ih  novembre  189a, 
p.  Â16),  Beaumé  raconte  que  Carnot  est 
venu  le  voir  avec  Jouy  et  il  ajoute  :  «Le 
citoyen  Gamot  a  bien  promis  de  ne  pas 
souscrire  à  l'arrêté  que  lui  propose  Du- 
quesnoy, ne  le  trouvant  pas  sufiisant  en 
preuves,  n  —  Le  général  Thiébault,  qui 
avait  connu  ce  Desforgcs-Beaumé,  en  trace 
le  portrait  suivant  dans  ses  Mémoim  (t.  I, 
p.  359)  :  «Cet  homme  d'une  cinquantaine 
d'années,  blond  grisonnant,  au  muffle  de 
chat,  au  regard  incertain,  à  la  patte  ve- 
loutée comme  au  ton  patelin,  était  fami- 
lier au  point  d'eu  être  dégoûtant,  lorsque 
de  ses  flasques  mains  il  tripotait  les  mains 
de  ceux  à  qui  il  parlait.  C'était  un  prêtre 
défroqué  et  marié.  .  Il  était  d'ailleurs  fin , 
c'est-i-dirc  faux;  il  avait  de  l'esprit,  c'est- 
à-dire  l'habitude  de  tous  les  rôles.;» 

(')  Victor -Joseph -Etienne  Jouy,  né  à 
Versailles  le  19  octobre  176a,  élève  à 
l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  sous-lieute- 


nant dans  les  troupes  d'infanterie  des  co- 
lonies le  5  mars  1781,  fit  les  campagnes 
maritimes  de  1781  à  1783  sous  les  ordres 
du  chef  d'escadre  Kersaint  à  bord  de  la 
corvette  laNégre$ie,  blessé  le  18  octobre 
1781  à  la  prise  de  Démérari,  passé  en 
1788  aux  Indes  orientales,  lieutenant  dans 
le  régiment  de  Luxembourg  le  39  décembre 
1786,  volontaire  dans  la  garde  nationale 
de  Versailles  le  19  juin  1791,  lieutenant 
au  1"  d'infanterie  le  i5  septembre  1791, 
capitaine  le  i*'  août  1799,  aide  de  camp 
du  général  O'Moran  le  90  octobre  1799, 
blessé  le  97  octobre  1799  à  l'aiïaire  de 
Bon-Secours,  adjudant  général  chef  de  ba- 
taillon provisoire  le  1"  avril  1798,  con- 
firmé dans  ce  grade  le  3o  juillet  1798, 
suspendu  le  1 9  août  suivant ,  réintégré  le 
5  prairial  an  m  {ak  mai  1795),  et  em- 
ployé comme  chef  de  brigade  au  camp  sous 
Paris,  destitué  le  i5  vendémiaire  an  iv 
(7  octobre  1795),  réintégré  et  admis  au 
traitement  de  réforme  du  grade  d'adjudant- 
commandant  (colonel)  le  97  floréal  an  viii 
(17  mai  1800),  retraité  le  6  juin  1811. 
Jouy  se  livra  alors  avec  succès  à  la  littéra- 
ture. 11  devint  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise le  1 1  janvier  1 8 1 5  et  mourut  a  Saint- 
Germain-en-Laye  le  h  septembre  18/16.  — 
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mais  il  faut  cacher  ses  inquiétudes  et  montrer  du  sang-froid.  C'est  le 
seul  moyen  de  sauver  la  chose  publique. 

Je  suis  bien  étonné  de  ce  que  vous  me  dites  des  difficultés  que  vous 
trouvez  à  tirer  des  subsistances  du  district  de  Bergues  ;  il  est  totalement 
épuisé  par  vous;  j'ai  fait  partir  tout  ce  qu'on  a  demandé  pour  Lille,  à 
rinstant,  et  sans  consulter  nos  propres  besoins;  et  cependant  ces  besoins 
sont  tels  que  nous  n'avons  plus  de  grains,  tant  à  Dunkerque  qu'à  Ber* 
gués,  que  pour  un  mois  au  plus,  et  que  nous  sonunes  obligés  de  faire 
faire  du  pain  de  seigle  pour  les  chevaux,  parce  qu'il  ne  nous  reste  pas 
un  grain  d'avoine.  Nous  en  avions  fait  acheter  600  malheureux  sacs  à 
Béthune;  au  moment  où  nous  l'envoyions  chercher,  nous  apprenons 
que  les  6 où  sacs  sont  enlevés  par  ordre  de  nos  collègues  de  Cambrai, 
sans  que  nous  en  soyions  prévenus.  Le  grain  que  vous  regardez  xomme 
pourri,  à  Lille,  nous  le  mangeons  ici,  et  c'est  en  le  comptant  que  nous 
avons  pour  un  mois  de  vivres.  Vous  voyez  que  nous  sommes  bien  loin 
d'être  égoïstes.  Je  sais  que  Lille  et  Douai  sont  les  plus  pressés,  et, 
malgré  notre  pénurie,  je  ferai  filer  vers  vous  tant  que  je  pourrai. 

Si  vous  envoyez  un  courrier  au  Comité,  donnez-lui,  je  vous  prie, 
copie  de  cette  lettre,  parce  qu'elle  servira  à  lui  faire  connaître  davantage 
notre  position  ^^\  J'en  reviens  à  la  prise  de  Valencicnnes.  C'est  le  comble 
de  la  lâcheté  et  de  la  trahison.  Je  n'y  crois  pas.  Si  l'on  eut  marché  sur 
Ostende,  quand  je  le  voulais,  l'état  des  choses  serait  bien  différent.  Je 


Jotty  était  aide  de  camp  du  générai  0*M(^ 
ran  et  il  fut  entraîné  dans  la  disgrâce  de 
son  chef.  (Cf.  article  de  M.  Etienne  Cha- 
ravay  dans  la  Révolution  Jrançai$e  du  1 6  no- 
vembre 1 899 ,  p.  &  1  o  à  A  30.  )  Celui-ci  avait 
annoncé  en  ces  termes  au  ministre  de  la 
guerre,  de  Cassel y  le  5  avril  1 793 ,  le  choix 
qu*il  avait  fait  de  Jouy  pour  adjudant  gé- 
néral (  Orig. ,  Arch.  de  la  guerre ,  armée  du 
Nord)  ; 

rrSans  oflicicrs  généraux,  sans  état-major 
dans  un  moment  de  trouble  universel,  j'ai 
été  obligé,  après  avoir  consulté  le  Conseil 
de  guerre  de  Lille,  de  nommer  un  ofiicier 
dans  ma  division  k  la  place  d'adjudant  gé- 
nérai dont  il  m'était  impossible  de  me 
passer.  J'ai  fait  choix  du  capitaine  Jouy, 
un  de  mes  aides  de  camp,  dont  les  talents 


militaires  me  sont  bien  connus,  pour  oc- 
cuper cet  emploi,  qu'il  remplit  avec  dis- 
tinction. J'ose  espérer,  citoyen  ministre, 
que  vous  ratifierez  ma  nomination  provi- 
soire et  que  vous  voudrex  bien  lui  faire 
passer  sa  commission  d'adjudant  général.» 

Le  générd  Tbiébault  fait  tm  très  piquant 
portrait,  dans  ses  Mémoim  (t.  I,  p.  397 
et  suiv.),  de  Jouy,  qui  était  son  beau-frère. 
Il  dit  notamment  que  les  inconséquences  ' 
de  Jouv  furent  une  des  causes  de  la  dis- 
grâce  et  de  la  mort  tragique  du  générai 
0'Moran(p.  4i6). 

(*)  Camot,  dans  son  post-scriptiun,  in- 
siste de  nouveau  sur  ce  point.  Le  1"  août 
1 793 ,  Lesage-Senault  transmit  au  Comité 
de  salm^  public  la  lettre  de  Camot  (Ana- 
lyse, Arch.  nat.,  AFii*i4i.) 
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ne  puis  vous  exprimer  ma  douleur.  Adieu.  Je  vous  embrasse.  Salut  et 
fraternité. 

L.  Garnot. 

Je  viens  d'écrire  à  Dunkerque,  aux  officiers  municipaux  et  au  com- 
missaire de  la  marine,  pour  qu'ils  empêchent  autant  qu'il  leur  sera 
possible  l'exportation  des  marchandises  pour  Hambourg.  Je  sais  que 
c'est  le  projet  des  spéculateurs;  il  faut  que  la  Convention  fasse  un 
décret  pour  déjouer  la  cupidité  de  ces  égoïstes  abominables. 

Je  n'ai  pas  le  temps  de  copier  ma  lettre.  Il  est  nécessaire  que  vous 
en  envoyiez  copie  au  Comité  de  salut  public  ^^^ 

(Orig.  aat.,  Arefa.  de  la  guerre,  armée  du  Nord  et  des  Ardennes.  —  Arcfa.  du  Nord,  série  L, 
liasse  t&i5.) 

226^    BERGUES,  3l    JUILLET  1793. 
GARNOT  AUX  OFFICIERS  MUNICIPAUX  DE  DUNKERQUE. 

Bergues,  le  3i  juillet  1793,  Fan  11  de  la  République  une  et  indivisible. 

LB  RBPRÉSBNTANT  DV  PBCPLB  BNVOri  PRÈS  L'ARUiB  DU  NORD 
AVI  OFFJCIBRS  MVIUtCIPADX  DB  LA  COMMONB  DB  DUNKBRQDB» 

Citoyens  officiers  municipaux ,  ' 

Votre  sollicitude  ainsi  que  la  mienne  se  portent  depuis  longtemps 
sur  les  subsistances,  et  les  renseignements  que  je  reçois  en  arrivant  à 
Bergues  sur  la  situation  du  district  à  cet  égard  sont  très  rassurants. 
Néanmoins,  comme  nous  ne  devons  négliger  aucune  précaution,  je 
vous  invite  à  ne  pas  perdre  de  vue  le  projet  que  vous  m'avez  annoncé 
de  ne  permettre  dans  l'étendue  de  votre  administration,  ainsi  que  cela 
est  pratiqué  presque  partout  en  ce  moment,  quunc  seule  espèce  de 
pain. 

Je  vous  prie  aussi  de  vous  occuper  promptement  de  l'expérience  qui 
tendrait,  si  elle  réussit,  à  suppléer  l'avoine  qui  manque  sans  espoir  de 
nous  en  procurer.  Cette  expérience  est  celle  qui  a  été  proposée  d'em- 
ployer, soit  cru,  soit  en  pain,  le  seigle  altéré  provenant  du  navire  la 
II  serait  à  désirer  qu'on  pût  employer  ce  seigle  tel  qu'il  est 

t')  On  lit  en  léte  de  celte  lettre  :  «Reçu  le  6  août.  Enregistré  n*  i5A6.n 
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pour  éviter  des  manutentions  coûteuses,  mais  il  ne  faut  rien  hasarder 
à  ce  sujet,  et  je  vous  prie  d*opërer  de  concert  avec  le  garde-magasin 
des  subsistances  militaires  et  d'après  les  avis  des  maréchaux  et  gens  à 
ce  experts. 

Le  troisième  objet  sur  lequel  j'ai  à  vous  demander  de  prompts  et 
exacts  renseignements  est  celui  qui  concerne  les  vestes,  culottes  et  autres 
effets  militaires  qui  vous  ont  été  proposés  par  des  négociants  de  Lille. 
Si  l'on  tardait  à  prendre  des  mesures  à  ce  sujet,  les  coupables  pour- 
raient échapper  et  les  effets  trouver  leur  débouché  ailleurs,  où  ils  se- 
raient probablement  payés  pour  la  seconde  fois  par  le  trésor  public. 

L.  Carnot. 

(Orlg.  aut.,  Arefa.  mon.  dn  Dunkerque,  A  34,  piècr  n*  18.) 


227.  BERGUESy  3i  JoiLLET  lygS. 

OARNOT  AUX  OFFICIERS  MUNICIPAUX  DE  DUNKERQUE. 
Bcrgues,  le  3i  juillet  1793,  Tan  ti  de  la  République  une  et  indivisible. 

LE  RBPRisESTANT  DV  PEUPLE  ENYOÏE  PRis  L> ARMEE  DU  NORD 
AUX  OPPiCIERS  MUNICIPAUX  DE  LA  flLLE  DE  DUHKERQUE, 

Citoyens  officiers  municipaux. 

J'apprends  que  plusieurs  particuliers  ont  formé  le  projet  d'éluder  la 
loi  relative  aux  accaparements  en  faisant  passer  sur  des  vaisseaux  neutres 
leurs  effets  à  Hambourg.  J'ai  peine  à  me  persuader  qu'il  se  trouve 
d'assez  mauvais  citoyens  pour  sacrifier  ainsi  à  leur  cupidité  les  intérêts 
de  leur  patrie.  Je  vous  prie  donc,  citoyens  officiers  municipaux,  et  vous 
requiers,  sous  votre  responsabilité,  de  prendre  toutes  les  mesures  de 
vigilance  que  pourra  vous  suggérer  le  civisme  et  le  zèle  qui  vous  ani- 
ment pour  prévenir  ces  spéculations  désastreuses.  C'est  le  moment  des 
sacrifices  lorsque  de  toutes  parts  nous  n'apprenons  que  trahisons  et 
désastresi 

L.  Carnot. 

(Orig.  aot,  Areb.  mun.  de  Dunkerquo,  A  3à,  pièce  n*  19.) 
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mS.  BERGL'BS,  3l   JUILLET    lygS.  ARRâîé  DE  CARNOT. 

Nous,  représentant  du  peuple,  envoyé  près  l'armée  du  Nord,  vu 
Texposé  ci-dessus,  considérant  que  la  loi  du  li  mai  sur  les  secours  à 
accorder  aux  familles  des  militaires  employés  au  service  de  la  Répu- 
blique n'a  pas  distinctement  prévu  le  cas  dont  il  est  question  dans  le- 
dit exposé,  que  cependant  les  motifs  pour  accorder  des  secours  aux 
familles  des  soldats  composant  la  garde  nationale  sédentaire,  lorsqu'ils 
périssent  par  le  sort  des  armes  faisant  le  service  militaire,  sont  les 
mêmes  que  pour  ceux  qui  sont  incorporés  dans  les  régiments  ou  batail- 
lons; considérant  que,  d'après  les  articles  5  et  16  de  ladite  loi,  le  se- 
cours auquel  la  veuve  de  Coodts  aurait  droit  à  prétendre  serait  de 
lioo  livres,  ordonnons  qu'il  sera  payé  en  effet  ladite  somme  de  lioo  li- 
vres h  ladite  veuve  de  Coodts,  par  le  receveur  du  district  de  Bergues, 
sur  mandat  des  administrateurs  de  ce  district ,  lesquels  ne  délivreront 
ledit  mandat  qu'après  s'être  assuré  que  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  II  mai  ont  été  remplies  par  la  veuve  de  Coodts,  et  sauf  diminution 
de  ce  qu'elle  pourrait  déjà  avoir  reçu,  ou  ce  qui  pourrait  lui  être  alloué 
à  titre  de  secours  pour  les  motifs  exposés,  et  de  même  sans  préjudice 
pour  elle  de  ce  qu  elle  pourra  avoir  à  réclamer  au  nom  de  ses  enfants 
ou  d'elle-même,  si  dans  la  suite  elle  s'y  croit  autorisée  par  la  loi^'^ 

Bergues,  le  3i  juillet  1793,  l'an  11  de  la  République. 

L.  Carnot. 

(Copie,  Arcb.  nat.,  APii933,  n"  166.) 


RBRGCJEs,  i''ao6t  1793. 

CARNOT  ASSISTE  À  LA  SEANCE  DU  CONSEIL  DU  DISTRICT. 

Sur  Tassurance  donnée  par  le  représentant  du  peuple  Camot  qu'il  est  amvé 
dans  le  port  de  Calais  deux  chargements  de  blé,  le  Conseil,  considéran^la  pénurie 
où  il  se  trouve  de  cette  denrée  précieuse  pour  satisfaire  aux  demandes  réitérées 
des  communes  de  Boulogne,  Saint-Omer,  etc.,  il  a  été  délibéré,  ouï  le  procureur- 

0)  Le  90  juillet  1793  les  maire  et  offi-  poste  par  les  ennemis,  laissant  une  veuve 

cien  municipaux  d^Oost-Cappel  certifièrent  et  cinq  enfants,  dont  Tainé  a  1 9  ans,  sans 

que  dans  la  nuit  du  i3  au  th  septembre  ressources.  —  Le  9^1  juillet  1798  les  ad- 

1799,  Nicaise  de  Coodts,  premier  capi-  mimstrateurs  du  directoire  du  district  de 

laine  de  la  garde  d*Oost-Gappel,  étant  de  Bergues   recommandèrent   la    famillf*   de 

faction,  a  été  fuë  d'un  coup  de  fusil  h  son  Coodts  au  département. 

II.  a8 
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syndic ,  d'ëcrire  au  district  de  Calais  pour  rengager  à  coopérer  au  soulagenieot  de 
nos  frères,  étant  nous-mêmes  dans  le  cas  de  disposer  des  grains  que  nous  espërons 
trouver  dans  nos  communes  en  faveur  des  citoyens  de  ce  département. 

(Arch.  dép.  du  Nord,  L,  reg.  du  dUtrirt  de  Bergoe»,  fol.  to6.) 


229.    CASSI^L,    l**"  AOÎIT   1793.  ARRéré  DE  CARNOT. 

Nous,  représentant  du  peuple  envoyé  près  l*armée  du  Nord,  vu  les 
besoins  extrêmes  qu'éprouve  en  ce  moment  ladite  armée,  ordonnons 
qu'il  sera  fait  sur-le-champ  dans  les  districts  de  Bergues  et  d'Haze- 
brouck  une  nouvelle  recherche  de  tous  les  blés,  seigles,  avoines,  orges 
et  fèves  qui  ne  seraient  pas  rigoureusement  indispensables  aux  besoins 
des  habitants,  jusqu'à  la  récolte  prochaine;  qu'à  cet  eifet,  il  sera  pro- 
cédé dans  toutes  les  campagnes  à  de  nouvelles  visites  domiciliaires, par 
un  commissaire  des  guerres  accompagné  d'un  préposé  aux  vivres,  d'un 
préposé  aux  fourrages  et  d*une  force  armée.  Ledit  commissaire  des 
guerres  se  concertera  avec  les  autorités  constituées  et  emploiera  la  pru- 
dence et  la  fermeté  nécessaires,  pour  (]ue  lesdits  approvisionnements 
superflus  soient  amenés,  sans  délai,  sur  les  villes  de  Bergues,  GasseK 
Bailleul  ou  Dunkerque.  Il  donnera  des  récépissés  signés  de  lui  et  des 
ofliciers  municipaux  de  chaque  commune  et  du  préposé  aux  subsistances 
de  toutes  les  denrées  qu'il  aura  recueillies.  Lesdites  denrées  seront 
payées  parle  receveur  du  district,  au  prix  fixé  par  leur  maximum,  et 
s'il  n'y  a  point  de  maximum  établi,  les  administrateurs  du  district  en 
feront  faire  l'estimation ,  à  dire  d'expert. 

Toutes  les  sommes  dues  seront  payées  sur-le-champ,  sur  les  mandats 
des  administrateurs,  lesquels  seront  délivrés  sans  aucun  retard,  à  vue 
du  récépissé  donné  par  le  commissaire  des  guerres.  Ledit  commissaire 
des  guerres  pourra  également,  de  concert  avec  les  corps  administratifs, 
requérir  les  voitures  nécessaires,  ainsi  que  tout  autre  service  indispen- 
sable à  l'expédition  desdites  subsistances. 

Chargeons  spécialement  de  cette  opération  le  citoyen  Chivaille^*^ 

(*)  Joseph  Chi vaille,  ne  à  Sarlat  (Dor-  lèle  et  de  connaissance  et  entièrement  oc- 

dogne)en  1761,  employé  dans  les  bureaux  cupé  de  ses  devoirs,  n  Le  G>n8eil  général 

de  la  guerre  en   17911  commissaire  des  deLilleluiavait  délivré,  le  as  juillet  1793, 

guerres  le  10  mars  1798,  était,  d^apnV  un  certificat  de  civisme.  (Cf.   Airli.  nat., 

une  note  de  plmiôse  an  in,  tr rempli  de  .\Fn3&i.) 


I 
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commissaire  ordinaire  des  guerres,  et  requérons  à  cet  effet  le  général 
O'Moran  de  fournir  une  force  armée  suffisante  pour  le  succès  de  ladite 
opération. 

Cassel,  le  i*'  août  1793,  Tan  11  de  la  République. 

L.  Carnot. 

(Copie,  Arch.  de  la  guerre,  armée  du  Nord  et  des  Ârdennes.) 


230.    CASSEL,    1"  AOÛT   1793.  — ^  CARNOT  À  SES  COLLÈGUES,  A  LILLE. 

Cassel,  1*'  août  1798,  Tan  11  de  la  République. 

J'arrive  en  ce  moment  de  Dunkerque  et  je  reçois  avec  le  cœur  navré 
la  confirmation  de  la  malheureuse  nouvelle  de  la  prise  de  Valen- 
cîennes^'^  On  m'assure  que  les  ennemis  se  portent  sur  Maubeuge. 
Ainsi,  conmie  vous  voyez,  on  a  bien  fait  de  s'y  approvisionner.  On 
vient  de  me  remettre  un  ordre  donné  en  vertu  d'une  de  vos  réquisitions 
et  dont  l'objet  est  de  faire  rétrograder  sur  Lille  toutes  les  voitures  qui 
cheminent  vers  Dunkerque.  Il  y  a  sans  doute  quelque  malentendu  dans 
cet  ordre  qui  arrêterait  tout  court  toute  espèce  de  commerce  intérieur 
et  priverait  nos  armées  des  effets  d'habillement  et  équipement  les  plus 
indispensables.  D'ailleurs  vous  sentez  que  les  représailles  porteraient 
les  habitants  à  arrêter  les  subsistances  qu'ils  envoient  à  Lille  et  qui 
couvrent  les  routes.  C'est  une  guerre  intestine  qui  soulèverait  les  esprits. 
Nous  avons  bien  assez  des  ennemis  du  dehors. 

De  quoi  s'agit-il  î  D'empêcher  que  les  denrées  désignées  comme  de 
première  nécessité  par  la  loi  sur  les  accaparements  ne  sortent  de  la 


(')  Le  générai  Kilmaine  annonça  la  prise 
de  Vdendennes  à  ses  frères  d'armes  par  la 
proclamation  suivante  datée  de  Cambrai ,  le 
1*'  août  1793  (Arch.  de  la  guerre,  armée 
du  Nord,  reg.  XIII  6û,  foi.  66  v*»)  : 
«Citoyens , 

erLa  ville  de  Valenciennes  est  au  pou- 
voir des  satellites  du  despotisme.  La  coura- 
geuse garnison  qui  la  défendait  a,  même 
dans  ses  revers,  bien  mérité  de  la  patrie 
fît  montré  [ce]  qu'elle  était  en  subissant  la 
loi  du  vainqueur. 


fr  Annoncer  des  pertes  aux  soldats  fran- 
çais, c'est  électriser  leurs  âmes  et  doubler 
leur  énergie  ;  c'est  leur  offrir  l'alternative 
ou  de  venger  dignement  la  République  ou 
de  s'ensevelir  avec  gloire  sous  les  ruines 
de  la  liberté.  La  fermeté  dans  les  revers 
présage  une  victoire  et  l'adversité  ôte  aux 
esclaves  ce  qu'elle  ajoute  aux  hommes  li- 
bres. 

^Le  général  en  chef  provisoire 
âen  armée»  du  Nord  et  de»  Ardenne$ 

(fKlLMU1«E.7» 

^8. 
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Ri^publique  par  le  port  de  Dunkerque.  J*ai  donné  et  réitéré  à  cet  égard 
les  ordres  les  plus  sévères  et  enfin  je  vous  assure  qu'en  revenant  de 
Dunkerque  tout  à  l'heure  j'ai  à  peine  rencontré  quatre  voitures  chargées 
:illant  à  Dunkerque  et  je  doute  qu'elles  vinssent  de  Lille.  Je  viens  de 
donner  la  réquisition  la  plus  forte  pour  vous  procurer  des  subsistances 
en  oubliant  nos  propres  besoins.  La  force  année  va  se  mettre  en  cam- 
pagne; on  va  faire  des  visites  domiciliaires  partout.  Chivaille  est  à  la 
tête,  chargé  de  l'expédition,  avec  toute  la  latitude  de  pouvoirs  dont  il  a 
besoin.  Je  crois  que  nous  pourrons  vous  envoyer  du  blé.  Pour  de 
l'avoine,  n'y  comptez  pas.  Vous  savez  que  ce  pays  n'en  produit  point  ou 
très  peu  et  qu'on  la  tire  du  côté  de  Cambrai.  Je  vous  ai  déjà  dit  que 
nous  allons  donner  du  pain  de  seigle  à  nos  chevaux,  trop  heureux  si 
nous  pouvons  en  avoir.  Je  crois  qu'Arras  pourrait  vous  procurer  quelque 
secours.  Au  moins  devriez-vous  y  envoyer  toutes  vos  bouches  inutiles 
et  tous  les  chevaux  qui  ne  sont  pas  indispensables  au  service.  Il  n'y  a 
pas  un  seul  instant  à  perdre;  c'est  la  seule  mesure  qui  puisse  vous 
sauver. 

L'expédition  de  Chivaille  durera  au  moins  dix  jours,  car  il  doit 
passer  par  Aire,  Saint-Venant,  Hesdin,  Saint-Pol  et  Arras,  pour  ra- 
masser tout  ce  qui  s'y  trouve. 

Votre  colique, 

L.  Carnot. 

(Orig. ,  Arch.  du  Nord ,  g^rie  L,  liasse  i  Ai5.  —  Publiée  dans  La  Défemt  nationale  dans  U  Nord 
iê  1799  A  180a,  par  Pnul  Foncart  et  Jules  Finot,  t  I,  p.  61 3.) 


231.    CASSEL,    1"  AOÛT   1793. 
CARNOT  AUX  OFFICIERS  MUNICIPAUX  DB  DUNKERQUE. 

Cassel,  ie  1"  août  1793,  Tan  11  de  la  République. 

LB  nEPRÉSKNTÀNT  DO  PBUPLE  ENVOfà  PRÈS  UARMÛE  DtJ  NORD 
AVI   OFFICIERS  MVNICIPÀVI    DE    LÀ    COMMUNE   DE   DVNKERQVE. 

Citoyens  officiers  municipaux. 

Je  suis  informé  que  de  toutes  parts  les  denrées  déclarées  de  pre- 
mière nécessité  par  In  loi  relative  aux  accaparements,  doivent  être  trans- 
portées à  Dunkerque,  pour  y  être  embarquées  et  passer  h  Hambourg. 
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Je  vous  requiers  de  nouveau,  de  la  manière  la  plus  formelle,  de  vous  op- 
poser absolument  à  aucun  chargement  de  ce  genre ,  sur  quelque  navire 
que  ce  soit;  vous  voudrez  bien  rendre  cette  disposition  publique,  et, 
en  cas  de  contravention  de  la  part  de  quelque  citoyen,  faire  mettre  en 
séquestre  les  denrées  qu'on  aurait  tenté  d'embarquer,  pour  être  ensuite 
prononcé  ce  qu'il  appartiendra  par  la  Convention  nationale. 

L.  Carnot. 

(Orig.  aaL,  Arch.  mun.  de  Dunkerqae,  A3A,  pièce  n"*  3o.  —  Copie,  Arch.  de  la  guerre, 
armée  du  Nord  et  des  Ardennes.  ) 


232.  CASSEL,  lÀ  AOÛT  lygS.  —  carnot  au  comité  de  saldt  public. 

Cassel,  le  a  août  1793,  Tan  11  de  la  Rëpublique. 

L,  CARNOT,  REPRBSBNTANT  DU  PBUPLB ,  BNYOTB  PRÈS  L'ARMBB  DU  NORD, 
AVI  RSPRBSBNTANTS  DU   PEUPLE  COMPOSANT  LE  COMITE    DE  SALUT  PUBLIC, 

Vous  aurez  partagé,  citoyens  collègues,  la  douleur  et  l'indignation 
qui  ont  animé  tous  les  habitants  de  la  frontière  du  Nord,  en  apprenant 
l'infâme  capitulation  de  Valenciennes ,  d'une  ville  de  premier  ordre, 
ayant  quatre  enceintes  l'une  sur  l'autre,  sans  la  moindre  brèche,  ren- 
fermant une  quantité  prodigieuse  de  subsistances,  faite  en  un  mot 
pour  tenir  au  moins  un  an.  On  assure  même  que  le  siège  n'était  pas 
encore  commencé,  c'est-à-dire  que  les  ennemis  n'avaient  pas  encore 
mis  le  pied  sur  les  parties  externes  de  la  fortification,  qui  sont  les 
glacis.  Il  est  impossible  que  nos  collègues  Cochon  et  Briez,  renfermés 
dans  cette  place,  aient  donné  les  mains  à  cette  ignominieuse  capitulation. 
La  perte  est  affreuse,  sous  tous  les  rapports;  cependant,  la  frontière 
demeure  encore  très  bien  couverte  par  Bouchain  et  Cambrai.  Je  crois 
que  les  ennemis  vont  se  porter  sur  Maubeuge ,  à  moins  que  la  pénurie 
de  subsistances  dans  laquelle  ils  savent  qu'est  Lille  ne  les  engage  à 
cerner  cette  dernière  ville.  On  a,  cependant,  fait  les  plus  grands  efforts 
pour  l'approvisionner;  mais  Dumouriez  avait  emmené  toutes  les  pro- 
ductions de  ces  départements  dans  la  Belgique.  Je  crois  que  vous  devez, 
sans  perdre  un  moment,  ordonner  que  les  femmes,  les  enfants  et  les 
chevaux  inutiles  se  retirent  sur  les  derrières,  à  Arras,  au  moins.  Je 
l'ai  déjà  écrit  à  Lesage-Senault,  qui  est  à  Lille  en  ce  moment;  mais  il 
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n'osera  peut-être  pas  prendre  cette  mesure  sur  lui,  et  moi  j'ai  ici  des 
affaires  de  la  plus  grande  urgence,  qui  ne  me  permettent  pas  d*y  aller. 
Je  viens  de  faire  marcher  la  force  armée  dans  toutes  les  communes  des 
districts  de  Bergucs  et  d'Hazebrouck,  pour  enlever  tout  ce  qui  n'est 
pas  rigoureusement  nécessaire  aux  habitants,  jusqu'à  la  récolte,  aiin  de 
faire  filer  sur  Lille,  qu'il  faut  sauver,  à  quelque  prix  que  ce  soit.  Je 
vous  envoie  mon  arrêté ,  pris  hier  à  ce  sujet.  Nous  sommes,  nous-mêmes, 
dans  les  places  de  la  division  de  Cassel,  épuisés  par  les  envois  prodi- 
gieux que  nous  ne  cessons  de  faire.  Il  n'y  a  pas  pour  plus  d'un  mois 
de  vivres  à  Bergues,  Dunkerque,  Cassel,  Saint-Omer,  Calais  et  Grave- 
lines;  nous  attendons  la  récolte  avec  la  plus  vive  impatience;  elle  promet 
beaucoup.  Les  avoines,  surtout,  manquent  absolument. 

Des  avis  particuliers  annoncent  que  les  ennemis  en  veulent  mainte- 
nant à  Bergues,  Cassel  et  Dunkerque,  et  qu'ils  ont  déjà  près  de 
â 6,000  hommes  sur  celte  frontière.  Si  nous  eussions  marché  sur  Os- 
tende,  quand  je  le  voulais,  nous  n'en  serions  pas  là,  et  Valenciennes 
serait  probablement  encore  à  nous.  On  assure  que  le  projet  des  ennemis 
est  tout  simplement  d'enlever  la  première  ligne  de  nos  places  de  guerre, 
pour  couvrir  la  Belgique;  il  faut  que  nous  périssions  tous  plutôt  que 
de  souffrir  cet  opprobre.  Malheureusement,  les  ennemis  ont  des  intelli- 
gences partout.  L'esprit  de  Dunkerque  est  bon;  cependant  le  décret 
sur  les  accaparements  indispose  beaucoup  le  commerce. 

J'ai  reçu,  à  ce  sujet,  des  avis  qui  m'annonçaient  que  le  projet  de 
plusieurs  négociants  de  ce  pays,  et  même  de  l'intérieur,  est  d'envoyer  à 
Hambourg,  sur  des  vaisseaux  neutres,  leurs  denrées,  pour  les  sous- 
traire à  l'effet  de  la  loi.  J'ai  cru  que  je  ne  devais  pas  permettre  qu'on 
pût  l'éluder  ainsi,  et  quoique  les  plus  vives  réclamations  m'aient  été 
faites,  fondées  sur  ce  que  la  loi  n'est  pas  ofliciellement  connue,  j'ai 
arrêté  provisoirement  le  départ  des  vaisseaux  chargés  de  sucre  et  autres 
denrées  semblables  qui  étaient  près  de  partir.  Je  vous  envoie  la  lettre 
que  j'ai  écrite  aux  officiers  municipaux,  à  ce  sujet,  après  une  première, 
qui  n'était  qu'une  sorte  d'invitation.  Je  vous  prie  instamment,  citoyens 
collègues,  de  prononcer,  sans  retard,  sur  ce  point  important,  afin 
d'éviter  la  rumeur  qui  pourrait  avoir  lieu,  si  l'affaire  restait  indécise. 

L.   C4RN0T. 

(Orig.  aut.,  Arch.  de  la  guerre,  armée  du  Nord  el  d»»s  \rdennes.) 
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233.    GÂSSEL,   3  AOâT   1793.  CÂRNOT  À  LESA6E-SENÂULT,  À  LILLE. 

Gassel,  le  a  aoùt^')  ^19^1  ^^^^  ^^  ^^  ^^  République. 

J'espère,  mon  cher  collègue,  quelque  succès  de  notre  expédition.  Le 
commissaire  Chivailie  a  déjà  fait  des  découvertes  ^^l  Nous  vous  enver- 
rons tout  ce  qui  nous  arrivera  et  si  nous  pouvons  gagner  le  1 5  du  mois 
j'espère  que  vous  serez  approvisionné.  Il  faut  aussi  s'occuper  de  la  ville 
de  Douai ,  car  l'ennemi  l'aimerait  peut-être  autant  avoir  en  sa  posses- 
sion que  Lille.  Je  vous  engage  à  faire  sortir  les  bouches  inutiles,  d'abord 
par  voie  d'exhortation,  et,  si  cela  ne  suffit  pas,  par  réquisition,  car  ce 
sont  les  clameurs  des  femmes  et  des  enfants  qui  accélèrent  la  reddition 
des  places.  On  ne  peut  pas  supposer  que  des  hommes  seraient  assez 
lâches  pour  capituler  avant  que  la  brèche  soit  faite. 

J'ai  donné  des  ordres  précis  pour  empêcher  l'embarcation  des  den- 
rées de  première  nécessité  désignées  par  le  décret  sur  les  accapare- 
ments. Plusieurs  navires  allaient  partir  qui  sont  restés  dans  le  port 
provisoirement  et  jusqu'à  la  réponse  du  Comité  de  salut  public  à  qui 
j'en  ai  écrit  ^^^ 

On  m'informe  qu'une  certaine  Caroline  Lambert,  connue  sous  le 
nom  de  Gasbaeck,  arrivée  à  Lille  le  3i  juillet,  est  une  intrigante  en- 
voyée par  nos  ennemis  pour  fomenter  des  troubles.  II  parait  qu'elle  a 
des  relations  intimes  avec  les  otages  de  Bruges  que  vous  avez  à  la  cita- 
delle. C'est  une  personne  très  dangereuse,  dont  il  serait  essentiel  de 
vous  saisir.  Si  vous  pouvez  faire  main  basse  sur  ses  papiers,  vous  y 
trouverez  probablement  des  choses  très  importantes.  Tâchez  de  la  dé- 
couvrir. On  songe  à  vous  cerner.  Prenez  y  garde. 

Salut  et  fraternité. 

L.  Carnot. 

(Orig.  aut ,  Arcb.  du  Nord,  série  L,  liasse  i/ii5.  —  Reproduite  en  fac-similé^ans  Lm  Défeme 
nationale  dans  le  Nord  de  l'jga  à  i8oa,  par  Paul  Foucart  et  Jules  Fioot,  1. 1,  p.  609.) 

('^  Camot  a   écrit,    par  inadvertance,  sa  réquisition  au  district  de  Bergues,  qui 

juillet  au  lieu  d*aouC.  Trompés  par  ce  lapius  avait  aussitôt  envoyé  des  commissaires  dans 

ealami,  MM.  Foucart  et  Finot  ont  classé  toutes  les  communes  pour  rassembler  les 

cette  lettre  au  3  juillet  dans  leur  publi-  grains.  (Arch.  dép.  du  Nord,  L,  rcg.  du 

cation.  district  de  Bcrgues,  fol.  106  v'.) 

W  Chivailie  avait,  le  a  août,  présente  ^'^  Cf.  la  lettre  précédente. 
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23â.  cAssEL,  a  aolt  1793. 

CARNOT  AUX  ADMINISTRATEURS  DU  DEPARTEMENT  DU  PAS*DB~GALAIS. 

Cassel,  9  aoûl  1793,  an  s'  de  la  République. 

L.  CAB}IOT,  RBPRXSESTàNT  DU  PSOPLB,  SNTOfé  PRÀb  L'ARMBB  DU  NOBD , 
AUX  àDMIMSTHàTEURS  DV  DBPÀBTBMBNT  DV  PAS-DB^ALA18. 

Citoyens  administrateurs , 

Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  du  26  juillet  ^'\  par  laquelle  vous 
vous  plaignez  de  ce  que  je  ne  vous  ai  point  donné  communication  de 
quelques  arrêtés  locaux  que  j'ai  cru  devoir  prendre,  notamment  en  ce 
qui  regarde  le  recrutement  dans  la  commune  de  Fleurbaix. 

J*avoue,  citoyens,  que,  sans  cesse  pressé  par  des  affaires  majeures 
et  voyageant  sans  aucun  appareil  de  bureau,  je  laisse  souvent  aux 
particuliers  qu'intéressent  les  décisions  locales  le  soin  de  vous  les  trans- 
mettre. J'ose  penser  que  vous  rendez  assez  justice  à  mes  intentions 
pour  croire  que  je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  augmenter  les  embarras 
d'une  administration  déjà  si  pénible.  Je  n'examinerai  pas  le  fond  de 
l'affaire  de  Fleurbaix  :  vous  savez  que  je  n'ai  pu  m'accorder  avec  vous 
en  général  sur  le  mode  de  procéder  au  recrutement;  mais,  loin  de 
vous  entraver  à  cet  égard,  j'ai  entièrement  sacrifié  mon  opinion  à  la 
vôtre  et  j'ai  même  fait  marcher  la  force  armée  dans  les  communes  pour 
maintenir  vos  arrêtés.  Quant  aux  suspensions  des  fonctionnaires  publics 
dont  vous  parlez,  je  crois  n'en  avoir  prononcé  aucune  depuis  très 
longtemps;  j'en  fais  le  moins  qu'il  m'est  possible  et  toujours  avec  la 
plus  grande  répugnance. 

Je  pourrais  me  plaindre  moi*même,  citoyens  administrateurs,  de  ce 
qu'aucun  de  vos  arrêlés  ne  me  parvient.  Cependant  je  suis  chargé 
d'une  surveillance  universelle  et  je  ne  puis  exercer  cette  surveillance 
sur  des  actes  qui  me  sont  inconnus.  Mais  ce  n'est  pas  dans  ces  mo- 
ments d  affliction  et  de  crise,  citoyens  administrateurs,  que  nous  de- 
vons nous  montrer  pointilleux  sur  des  limites  de  pouvoirs.  Etablissons 

^')  Cetle  lettre  des  adminislrateurs  du  recrutement  dans  la  commune  de  Fleur- 
Pas -de -Calais  était  adressée  aux  reprë-  baix  datait  du  1 5  juillet  (Cf.  Arch.  dép. 
sentants  du  peuple  au  bureau  central  à  du  Pas-de-Calais,  L,  reg.  des  lettres  écrites 
Cambrai.  L'arrêté  concernant  le  mode  de  parle  département,  n*  1A9951.) 
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entre  nous  des  communications  franches,  agissons  en  faisceau  et  ne 
connaissons  d'autre  différence  entre  les  postes  divers  qui  nous  sont 
confiés  que  celle  de  pouvoir  rendre  nos  sacrifices  individuels  plus 
utiles  les  uns  que  les  autres  au  salut  de  la  République  une  et  indivi-* 
sibleîï). 

L.  Gârnot.  • 

(Areh.  dép.  da  Pas-de-Calais,  L,  reg.  de  corr.  da  départenieat,  pièce  n"  10608.) 


335.  CASSEL,  a  AOÛT  1793. 

GARNOT  Â  D'DRTUBIE,  DIRECTEUR  DE  LURSENAL  DE  DOUAI. 

Gassel,  le  9  août  1793,  Tan  11  de  la  République. 

L,  CÂRNOT,  REPRESENTANT  DV  PEUPLE,  ENVOYE  PRÈS  L'ARMEE  DU  NORD, 
AU  CITOYEN  D'URTUBIE,  DIRECTEUR  DE  L'ARSENAL  À  DOUAI. 

La  plupart  de  nos  bataillons,  citoyen,  sont  sans  canons;  ils  ne  peu> 
vent  s'instruire  et,  si  nous  venions  à  être  attaqués  ici,  nous  serions 
sans  moyens  de  défense.  Il  nous  manque  au  moins  3o  pièces  de  U. 
Le  général  Custine  m'avait  promis  de  lever  la  ridicule  défense  qu'il 
vous  avait  faite  de  nous  armer,  mais  il  parait  qu'il  nous  avait  oubliés, 
ou  qu'il  entrait  dans  son  plan  que  nous  n'en  eussions  pas.  Maintenant, 
citoyen ,  je  mets  sur  votre  responsabilité  la  pénurie  où  l'on  nous  laisse 
à  cet  égard,  si  vous  ne  prenez  les  précautions  les  plus  actives  pour 
nous  munir.  J'ai  dit  qu'il  nous  manque  3o  pièces;  je  vous  requiers 
donc  de  nous  en  envoyer  au  moins  i  â ,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  pos- 


(')  Le  7  août  1 793 ,  les  administrateurs 
répondirent  à  Gamot  que  leur  lettre  du 
96  juillet  ne  lui  était  pas  personnelle  et 
quMls  adressaient  leurs  arrêtés  au  bureau 
central  des  représentants,  tr  Rendez -nous 
cependant  la  justice  de  penser,  citoyen  re- 
présentant, qae  ce  n^est  pas  pour  poiniilier 
sur  les  limites  de  nos  pouvoirs  que  nous 
avons  présenté  les  observations  contenues 
dans  notre  lettre  du  s 6  juillet.  Nous  savons 
que  nous  serions  coupables  si  nous  laissions 
avilir  Tautorité  qui  nous  est  confiée  par  le 
peuple,  mais  nous  savons  en  même  temps 


que  de  dignes  représentants ,  loin  d^avoir 
le  coupable  projet  d^avilir  cette  autorité,  en 
sont  les  soutiens  et  les  défenseurs  et  que  de 
vrais  républicains,  qui  tendent  tous  au 
même  but ,  finissent  toujours  par  s^entendre 
après  s'être  expliqués  franchement  et  loya- 
lement. Aussi  n'avons-nous  eu  qu'un  motif, 
dans  la  lettre  que  nous  avons  écrite,  celui 
de  donner  encore  plus  d'énergie  et  de  force 
à  vos  travaux  et  aux  nôtres  pour  l'ensemble 
et  la  régularité  de  leur  marche.  r>  (  Arch.  dép. 
du  Pas-de-Calais,  L,  reg.  des  lettres  écrites 
par  le  département ,  pièce  n*"  1 5 1  /i  5.  ) 
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sible,  savoir  :  6  à  Dunkerque  et  6  à  Bergues.  Nous  avons  aussi  besoin 
de  munitions:  je  vous  engage,  au  nom  du  salut  public,  à  nous  en  faire 
passer.  Je  connais  votre  zèle  et  me  repose  sur  vous. 

L.  Gâbnot. 

P.  5.'  Si  vous  voulez  des  cloches,  nous  vous  en  ferons  passer  tant 
que  vous  voudrez. 

(Copie,  Arch.  nat.,  AFii  933,  n"  16 1.) 


236.  CASSEL,  h  aoAt  1793.  —  carnot  a  lesage-senault. 

Cassel,  ie  6  aoàl  1793,  Tan  11  de  la  République. 

C'est  avec  bien  de  la  satisfaction,  mon  cher  Lesage,  que  je  vous 
annonce  le  succès  de  nos  recherches  pour  vos  approvisionnements.  Chi- 
vaille  a  fait  des  merveilles  el  dans  peu  de  jours  vous  aurez  du  blé. 
Quant  à  l'avoine,  elle  est  d'une  rareté  extrême  ou  plutôt  il  n'en  existe 
point  du  tout.  J'ai  aussi  fait  Piler  de  Saint-Omer  sur  Lille  une  certaine 
quantité  de  foin. 

Il  y  eut  hier  dans  cette  dernière  ville  une  expédition.  Un  vaste  plan 
de  conjuration  ayant  été  découvert  et  les  preuves  en  ayant  été  remises 
au  Comité  de  salut  public,  Billaud-Varenne ^*^  et  Niou^^^  nos  collègues, 
furent  envoyés  pour  faire  mettre  en  étal  d'arrestation  les  personnes 
prévenues  ^^l  II  s'en  est  trouvé  quinze  à  Saint-Omer.  Aujourd'hui  ils 


<*>  Jacques-Nicolas  Biilaud  de  Varennc, 
né  à  la  Rochelle  le  93  avril  1766,  ora- 
torien,  puis  homme  de  loi,  député  de 
Paris  à  la  Convention,  membi*e  du  Comité 
de  salut  public  du  5  septembre  1793  au 
3i  juillet  179a,  déporté  à  Gayennc  le 
1"  avril  1795,  mort  à  Port-au-Prince  le 
3  juin  1819. 

^^^  Joseph  Niou,  né  à  Rochefort  le  6  jan- 
vier 17/Ï9,  inj^nieur  de  la  marine,  député 
de  la  Charente-Inférieure  à  TAssembléc  lé- 
gislative et  à  la  Convention,  membre  du 
Conseil  des  Anciens,  mort  è  Paris  le  3o  mai 
1893. 

*^  On  lit  à  ce  sujet  dans  le  procès-verbal 


de  la  séance  du  Comité  de  salut  public  du 
99  juillet  1793  : 

ffSur  la  communication  d'une  lettre  et 
autres  pièces  données  par  un  citoyen ,  les- 
quelles sont  relatives  à  un  complot  tramé 
contre  la  sûreté  de  la  République,  le  Co- 
mité a  arrêté  : 

ïfi'  Qu'il  serait  envoyé  sur-le-champ 
deux  commissaires  avec  un  secrétaire  qui 
parie  anglais,  lesquels  commissaires  sont 
chargés  de  se  rendre  sur-Je-champ  à  Saint- 
Omer,  Dunkerque,  Lille,  Boulogne,  Arras 
et  Cambrai ,  pour  y  faire  toutes  les  rechei^ 
ches  nécessaires,  mettre  en  état  d'arresta- 
tion toutes  les  personnes  suspectes  et  faire 
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font  la  même  expédition  à  Dunkerque.  Le  fond  de  cette  affaire  vous 
sera  connu  par  les  journaux,  mais  j'ai  voulu  vous  prévenir  en  deux 
mots  de  ce  qui  avait  eu  lieu  à  Saint-Omer,  parce  que  je  sais  qu'on  fait 
là-dessus  les  contes  les  plus  ridicules.  Nos  collègues  m'ont  communiqué 
le  plan  de  conjuration  remis  au  Comité  de  salut  public.  Il  embrassait 
la  RépubUquc  entière  :  assassinats,  incendies,  trahisons,  rien  n'y  était 
épargné.  Elle  devait  avoir  lieu  du  1 5  au  s  0  de  ce  mois. 
Salut  et  fraternité. 

L.  Garnot. 

(Orig.  aut.,  archives  du  Nord,  série  L,  liasse  lAiô.  —  Publiée  dans  La  Défense  nationale 
dans  le  Nord  de  jjqs  à  i8oa,  par  Paul  Foucart  et  Jules  Finot,  t.  I,  p.  61 5.) 


237.    CASSEL,   Il  AOÛT    fJ^S.  GARNOT  AU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

Cassel,  le  /i  août  1793,  Tan  11  Je  la  République. 

L.  CARNOTf  REPRBSBNTAyT  DV  PEUPLE,  ENVOYE  PRÈS  L'ARMEE  DU  NORD, 
AUX  REPRÉSENTANTS  DV   PEUPLE   COMPOSANT    LE  COMITE   DB   SALUT  PUBLIC, 

Citoyens  collègues, 

Je  vous  envoie  plusieurs  arrêtés  pris  par  moi;  ce  sont  des  affaires 
de  détail. 

Nous  avons  tremblé  pour  Lille,  qui  était  entièrement  dépourvue 
d'approvisionnements.  J'ai  requis  la  force  armée  pour  faire  passer 
dans  cette  ville  tout  ce  qu'on  pourrait  ramasser  dans  les  districts  de 
Bcrgues  et  d'Hazebrouck,  en  laissant  à  chacun  pour  huit  jours  de 
vivres.  Cette  mesure  a  eu  le  plus  grand  succès;  on  a  trouvé  que  par- 
tout les  déclarations  faites  en  vertu  de  la  loi  du  à  mai  étaient  on  ne  peut 
plus  infidèles,  quoique  recommencées  jusqu'à  quatre  fois.  Dix  hussards 
ont  produit  en  vingt-quatre  heures  plus  que  toutes  les  réquisitions  de- 
puis trois  mois.  Enfin  si  les  ennemis  n'ont  pas  cerné  Lille  avant  huit 
jours,  ils  la  trouveront  approvisionnée  complètement.  Je  voudrais  bien 

apposer  les  scellés  sur  leurs  papiers  qu^ils  extraordinaires  les  ordres  nécessaires  pour 

feront  apporter  à  Paris.  Les  commissaires  la  plus  exacte  surveillance  de  tous  les  ports , 

nommés  pour  cette  expédition  sont  Biliaud-  magasins  et  établissements  de  la  Républi- 

Varenne  et  Niou.  que,  et  prévenir  les  incendies   que   les 

tra'  Tous  les  minislrcs  sont  chargés  de  malveillants   tenteraient   d*a))umer.»  (CI'. 

donner  sur- le -champ  par  des  courriers  Aulard,  V,  /ii3.) 
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pouvoir  en  dire  autant  de  Maubeuge;  on  la  dit  dans  la  plus  grande 
pénurie.  Ce  n*est  pas  ma  faute;  j'ai  assez  dit  et  écrit  que  les  ennemis 
se  porteraient  sur  Maubeuge  et  qu'il  fallait  que  cette  ville  regorgeât  de 
subsistances. 

On  prétend  maintenant  que  Valenciennes  s'est  très  bien  défendue: 
je  n'en  crois  pas  un  mot. 

Billaud-Varenne  et  Niou  remplirent  hier  avec  succès  la  mission  dont 
vous  les  aviez  chargés;  ils  sont  aujourd'hui  à  Dunkerque  pour  continuer 
leurs  opérations.  C'est  à  eux  de  vous  en  rendre  compte. 

L.  Garnot. 

Mon  frère  m'ayant  écrit  que  vous  deviez  m'appeler  auprès  de  vous 
pour  des  détails  dont  vous  avez  besoin,  je  vais  m'arranger  pour  partir 
au  premier  moment  et  je  pourrai  même  prévenir  votre  ordre  ^*^ 

(Orig.  aat ,  Arcb.  nai. ,  AFiiaSS,  n*  iSi.) 


238.    CASSBL,   &  AOÛT    lygS.  ARRÊTA  DE  CARNOT. 

Nous,  représentant  du  peuple  envoyé  près  l'armée  du  Nord,  auto- 
risons le  citoyen  Vaillant,  commissaire  ordonnateur,  à  acheter  jusqu'à 
la  concurrence  de  100,000  rations  de  10  livres  pesant  de  foin  au 
prix  de  85^  pour  maximum,  quelque  part  que  ce  soit,  et  notamment 
dans  le  département  de  l'Oise,  pour  l'approvisionnement  de  l'armée 
du  Nord;  arrêtons  en  conséquence  que  le  payeur  général  de  cette  armée 
payera  les  sommes  nécessaires  à  cet  objet,  à  mesure  que  les  fournitures 
seront  faites  et  rendues  dans  les  magasins  de  ladite  armée,  sur  les  or- 
donnances dudit  citoyen  Vaillant;  et  cependant  le  foin  sera  de  l'année 
dernière,  et  de  la  meilleure  qualité,  le  tout  sous  la  responsabilité 
dudit. 

Casse],  le  4  août  1798,  l'an  11  de  la  République. 

L.  Carnot. 

(Copie,  Arch.  nat.,  AFii  933,  n*  169.) 


^'ï  On  lit  en  tôle  :  «Reçu  le  8  août.  Enre^trc  n*  1591.» 
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PARIS,  ti  AQ^T   1793. 
LK  MINISTRE  DE  LA  GUERRE  BOUGHOTTE  AU  G^N^RAL  BARTHEL,  À  GASSEL. 

Paris,  U  août  1798 ,  Tan  n  de  la  République  française. 

Je  VOUS  préviens,  général,  que  le  Conseil  exécutif  provisoire ,  rempli  de  con- 
fiance dans  votre  patriotisme,  votre  courage  et  votre  expérience,  vous  a  nommé 
général  en  chef  provisoire  des  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  jusqu'à  l'arrivée 
du  général  Bouchard,  et  que  la  Convention  nationale  a  approuvé  cette  nomi- 
nation ^^^  Vous  sentez,  général,  combien  il  est  important  que  vous  vous  rendiez 
promptement  h  votre  poste  et  que  vous  remettiez  provisoirement  jusqu'à  votre 
retour  le  commandement  de  la  division  de  Cassel  que  j'imagine  que  vous  occupez 
en  ce  moment  d'après  les  instructions  qui  ont  été  envoyées. 

Une  mesure  non  moins  essentielle  est  que  vous  fassiez  rechercher  dans  l'armée 
et  les  cantonnements  qui  en  dépendent  les  individus  promus  à  de  nouveaux  grades 
et  qui,  d'après  les  renseignements  que  j'ai  envoyés  au  général  Kilmaine,  ne  doi- 
vent pas  être  difficiles  à  rencontrer.  Le  surplus  ne  tardera  pas  à  rejoindre,  d'après 
les  lettres  d'avis  que  j'ai  envoyées.  N'oubliez  pas  de  vous  faire  remettre  les  nou- 
velles lettres  de  service  déposées  à  l'état-major. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  général,  que  les  circonstances  demandent  tout 
votre  dévouement.  Votre  attention  doit  surtout  se  porter  sur  les  commandements 
des  places  et  des  cantonnements.  N'en  laissez  aucun  dans  ces  postes  que  vous  sus- 
pectiez. Envoyez-moi  fréquemment  des  nouvelles  de  votre  armée  et  des  mouve- 
ments des  ennemis. 

(Arch.  de  la  guerre ,  armée  du  Nord,  reg.  XIV,  fol.  19.) 


DUNKERQUE,  A  AOAt   1798. 
LE  G^N^RAL  RIGHARDOT  AU  G^N^RÂL  O'MORÂN. 

Dunkerque,  &  ao&t  1798. 

Je  ne  vous  cacherai  pas  que  je  ne  dors  pas  tranquille.  Je  crains  toujours  une 
attaque  subite  et  s'il  arrivait  qu'elle  nous  forçât  à  la  retraite,  comment  pourrions- 
nous  emmener  nos  canons  et  nos  caissons,  les  deux  pièces  de  8  et  le  plus  grand 
nombre  des  pièces  de  campagne ,  étant  dépoui'vu  de  chevaux.  J'ai  requis  plusieurs 
fois  le  citoyen  Hébert,  commissaire  des  guerres.  Il  prétend  que  cela  regarde  le 
district  D  écrit,  mais  les  chevaux  n'arrivent  pas.  J'ai  écrit  au  représentant  Camot, 
j^ai  écrit  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  j'ai  écrit  au  général  en  chef,  et  nous 

^*>  Le  vieux  général  Barthel  remplaçait  Comité  de  salut  public  aui  représentants  à 
Kilmaine  dans  le  commandement  provi-  Tarmée  du  Nord,  du  à  août  1798,  dans 
soîre  de  Tarmée  du  Nord.  (Cf.  lettre  du         Aulard,  V,  h'jh.) 
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n'avoDS  toujoura  point  de  chevaux.  S'il  arrive  iid  ëvëoement,  ce  sera  vous  et  moi 
qui  aurons  tort.  Communiquez  notre  position  au  citoyen  Camot  et  priez-le  de 
donner  des  ordres. 

n  y  a  apparence,  mon  général,  que  le  camp  n'a  été  placé  à  Ghyvelde  qu*à  cause 
de  la  récoite.  Aujourd'hui  ou  bien  sous  peu  de  jours  cette  raison  n  existera  plus. 
Je  crois  donc  qu'il  serait  sage  et  prudent  de  placer  le  camp  h  Leffrinckoucke ,  comme 
je  vous  le  dis  dans  mes  réflexions.  Vous  pourriez  encore  en  causer  avec  le  citoyen 
Camot  (*\ 

(Oriff.,  Arch.  nat.,  DXV,  n*  &o.) 


239.    CASSEL,  6  ÂOÔT    1793.  CARNOT  AU  COMlTé  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cassel,  le  6  août  1798,  Tan  11  de  la  République,  une  et  indivisible. 

LE  RBPHSSByTÀXT  DV  PSVPLB  BNVOTS  PBÛs  L'ABMHB  DD  NORD 
AUX  RSPRisENTANTS  DV  PEUPLE  COMPOSANT  LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

Je  VOUS  envoie,  citoyens  collègues,  quelques  arrêtés  parliculiors 
pris  par  moi  ^^\ 

L.  Carnot. 

(Orig.  aiit.,  Arcli.  nat.,  AFii  933,  n"  i56.)   * 


240.   CASSEL,  6  AOÛT  lygS.  —  arrêté  de  CARNOI. 

Casse],  le  6  août  1793,  Tan  11  de  la  République. 

Nous,  représentant  du  peuple  envoyé  près  l'armée  du  Nord,  consi- 
dérant qu  il  est  indispensable  de  tenir  à  l'avance  des  logements  disposés 
à  recevoir  les  troupes  qui  peuvent  survenir  dans  la  ville  de  Dunkerque, 
requérons  le  citoyen  Toustain,  commissaire  ordonnateur  de  la  marine, 
de  mettre  h  la  disposition  des  officiers  municipaux  de  Dunkerque  et  du 
citoyen  Bourotte,  conunissaire  des  guerres,  les  casernes  et  le  grenier 
de  la  corderie  de  la  marine,  pour  lesdits  bâtiments  être  employés  au 
logement  des  troupes,  ce  qui  néanmoins  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après 
que  tous  les  bâtiments  militaires  affectés  à  cet  objet  seront  remplis. 

L.  Garnot. 

(Copie,  Arch.  nat,  APii  a33,  n'  i63.) 


^*^  Je  ne  publie  de  cette  lettre  que  le  i«)  Les  arrêtés  concernant  le  port  de 

fragment  qui  concerne  CarnoL  Dunkerque  et  des  payements  sont  joints^. 
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2At.     CASSEL,  6  AOÛT    1  793.  CARNOT  A  SES  COLLÈGUES,  A  LILLE. 

Cassel,  le  6  août  1793, Tan  11  de  la  République,  une  et  indivisible. 

LE  nEPRisENTÀNT  DU  PEUPLE  ENVOYÉ  PRES  L'ARMÉE  DU  NORD 

À  SES  COLLÈGUES  À   LILLE. 

Je  viens  de  recevoir,  chers  collègues,  votre  lettre  par  laquelle  vous 
m'invitez  à  vous  aller  trouver  le  plus  promptement  possible.  C'est  à 
regret  que  je  me  vois  dans  l'impossibilité  de  le  faire  en  ce  moment. 
C'est  pour  vous  que  je  travaille;  je  m'occupe  à  vous  ramasser  des  sub- 
sistances et  à  vous  les  faire  passer.  J^apprends  aussi  que  le  Comité  de 
salut  public  a  des  renseignements  à  me  demander,  de  sorte  que  j'ai 
pris  le  parti  de  me  rendre  sur-le-champ  à  Paris  pendant  que  j'ai  deux 
collègues,  Duquesnoy  et  Le  Bas^^^,  qui  peuvent  me  remplacer ^^l  Je 
serai  très  peu  de  jours  absent  et  je  passerai  par  Lille  à  mon  retour. 

Salut  et  fraternité. 

L.  Carnot. 

(Orig.  aut,  àrch.  du  Nord,  série  L»  liasse  lUib.  —  Reproduite  en  fac-similé  dans  La  Dé- 
fmtê  nationale  dam  h  Nord  de  ijq9  à  180a ,  par  Paul  Foucart  et  Jules  Finot,  1. 1 ,  p.  6t5.  ) 


CASSEL,  6  AOAt   1793. 
néQUISITION  DÉ  LE  BAS  ET  DE  DUQUESNOY  AU  CéNEBAL  BARTHEL. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  Tarmée  du  Nord ,  considérant  que  les 
soupçons  les  plus  graves  s'élèvent  contre  le  général  O'Moran  ^'^  et  que  les  circons- 


(*)  Pbilippe-François- Josepb  Le  Bas ,  q^ 
à  Frévent( Pas-de-Calais)  en  1766,  avocat, 
député  du  Pas-de-Calais  k  la  Convention , 
membre  du  Comité  de  sûreté  générale  le 
ià  septembre  1798,  mort  par  suicide  à 
Paris  le  98  juillet  1796. 

^')  Le  a  août  1 798  la  Convention  natio- 
nale avait  rendu  le  décret  suivant  :  trLa 
Convention  nationale  décrète  que  les  ci- 
toyens Duquesnoy  et  Le  Bas,  membres  de 
la  Convention ,  se  rendront  sur-le-champ  à 
Tannée  du  Nord,  pour  y  correspondre  avec 
le  Comité  de  salut  public  et  y  prendre  les 
mesures  qu'exige  Tintérét  de  la  République,  n 

^•'^  On  lit  dans  une  lettre  des  représen- 


tants Niou  et  Billaud-Varenne ,  écrite  de 
Calais,  le  5  août  1798,  au  Comité  de  salut 
public  :  «En  passant  demain  à  Cassel ,  nous 
sommerons  dans  le  particulier  le  général 
O'Moran  de  nous  représenter  sa  correspon- 
dance et  ses  autres  papiers.  S*il  en  résuite 
des  suspicions  ou  si  ses  réponses  sont  équi- 
voques ,  il  sera  à  Tinstant  suspendu  de  ses 
fonctions  et  mis  en  état  d^arrestation.  Notre 
collègue  Carnet  nous  a  dit  que  ce  général 
était  peu  digne  de  confiance ,  ce  qui  nous 
rendra  encore  plus  sévères  à  son  égard ,  car 
un  traître  à  la  tête  de  nos  armées  est  le 
premier  ennemi  dont  il  faut  se  défaire,  n 
(Cf.  Aulard,  V,  /Î83.) 


4/i8  CORRESPONDANCE  GÉNÉRALE  DE  CARNOT.     [6  âoôi  1798.] 

tances  pimentes  dans  lesquelles  se  trouve  la  République  nëcessitent  de  plus  en  plus 
les  mesures  de  sAretë,  requérons  le  général  BartheJ,  commandant  la  division  de 
Casse!,  de  faire  mettre  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  le  général  O'Moran,  de 
faire  apposer  les  scellés  sur  ses  papiers  et  de  le  faire  conduire  sons  bonne  et  sûre 
garde  à  Arras  pour  y  être  détenu  dans  la  maison  d'arrêt,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pris  h  cet  égard  une  décision  ultérieure. 

A  Cassel,  le  6  aoàt  1798,  l'an  11  de  la  République  française. 

Le  Bas,  DuQUBSTfor. 

(Orig.  aot.  d«  Le  Bas,  Arcb.  nat.,  AF  naSS,  n*  970.) 


CASSEL,   6  AoAt   1  793. 
REQUISITION  DE  LE  BAS  ET  DE  DCQDESNOY  AU  GENERAL  0>IIEARA. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  l'armée  du  Nord,  considérant  que  les 
soupçons  les  plus  graves  s'élèvent  contre  le  général  Richardot  et  que  les  dangers 
de  la  République  exigent  plus  que  jamais  que  l'on  prenne  contre  les  hommes  sus- 
pects des  mesures  de  sûreté,  requièrent  le  citoyen  général  O'Meara  ^'\  commandant 
le  camp  de  Ghyvelde  au  lieu  du  général  Richardot,  de  laire  arrêter  sur-le-champ 
ledit  général  Richardot,  apposer  les  scellés  sur  ses  papiers  par  le  commissaire  des 
guerres  de  ladite  armée,  nous  adresser  le  procès-verbal  de  ladite  apposition;  re- 
quièrent en  outre  qu'après  ladite  apposition  ledit  général  soit  conduit  sous  bonne 
et  sitre  garde  en  la  maison  d'arrêt  de  la  ville  d' Arras. 

A  Cassel,  le  6  août  1798,  l'an  11  de  la  République  française. 

Le  Bas,  Duqubsroy. 

Les  représentants  du  peuple  à  l'armt^  du  Nord  m'ont  remis  le  double  de  la  ré- 
quisition ci-dessus. 

A  Cassel  le  jour  et  an  que  dessus. 

Le  général  de  brigade , 

O'Meara. 

(Orig.  aat.  de  Le  Bas,  Arch.  nat.^  AFii  a33,  n^i66.) 


(')  Thomas  O'Meara,  né  à  Dunkerque 
le  h  août  1760,  sous-iieutenant  dans  le 
régiment  de  Roscomon  le  16  avril  1767, 
lieutenant  le  1 3  juillet  1 77 1,  lieutenant  au 
dépôt  des  recrues  de  l'ile  de  Ré  le  1 5  dé- 
cembre 1775,  capitaine  dans  le  corps  d'in- 
fanterie de  Nassau-Siegcn  le  1 6  août  1779 , 
commandant  ie  bataillon  des  chasseurs  can- 
tabres  le  1 0  juin  1 788 ,  chevalier  de  Saint- 
Louis  le  la  juillet  1790,  licutenantrcoloncl 
commandant  le  6'  bataillon  de  chasseurs  à 
pied  le  6  novembre  1 79 1 ,  général  de  bri- 


gade le  3o  juin  1793,  suspendu  le  aS  août 
suivant ,  réintégré  ie  1 7  floréal  an  m  (  6  mai 
1796),  admis  au  traitement  de  réforme  ie 
a  3  décembre  1796,  commandant  d'armes 
de  la  place  de  Dunkerque  le  10  novembre 
1807,  membre  de  la  l^égion  d'honneur  le 
a  h  septembre  s  8 1 1 ,  en  non  activité  ie  9  jan- 
vier 181&,  retraité  le  a  mars  1816,  mort 
â  Orléans  le  19  avril  1819.  Le  général 
O'Meara  avait  fait  les  campagnes  de  Corse 
en  1768  et  1769  et  de  l'armée  du  Nord 
en  1793  et  1796. 
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GASSEL,   6  AOAt  1793.  ARRéTif  DE  LE  BAS  ET  DE  DUQUESNOY. 

Casflel,  le  6  août  i7g3,  Tan  n  de  la  République,  une  et  indivisible. 
LES  REPRESENTANTS  DU  PEUPLE  ENVOYES  PRÀS  L'ARMEE  DU  NORD. 

D'après  les  bons  témoignages  qui  nous  ont  ëtë  donnes  du  civisme  et  des  talents 

militaires  du  citoyen  Jacques  Fromentin,  premier  chef  du  1"  bataillon  deTOme, 

nous  lui  avons  conféré  le  commandement  provisoire  des  cantonnements  sous 

Bergues. 

Le  Bas  ,  DoQDESNor. 

(Orig.,  Arch.  nat. ,  AFii  933,  n*  16g.) 


GASSEL,    1  1    AOÛT  1793. 
LE  BAS  ET  DUQUESNOY  AU  GOMITÉ  DE  SALUT  PUBLIG. 

Gassel,  ii  aoât  1793,  Tan  n  de  la  République. 

LES  REPRESENTANTS  DV  PEUPLE  ENVOYES  PRÈS  DE  L'ARMÉE  DU  NORD 

AU  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC, 

Nous  avons  mandé,  citoyens  nos  coll^^es,  par  notre  lettre  du  6  de  ce  mois, 
Tarrestation  par  nous  ordonnée  des  généraux  O'Moran  et  Richardot.  Nous  vous 
avons  aussi  mandé  que  les  scellés  avaient  été  apposés  sur  leurs  papiers.  Dans 
quelques  jours  nous  vous  en  adresserons  Tinventaire  sommaire ,  et  vous  nous  indi- 
querez ce  que  nous  devrons  faire  de  ces  papiers.  L*inventaire  de  ceux  du  général 
O'Moran  doit  être  fini  aujourd'hui.  En  jetant  un  coup  d'œil  sur  ceux  qui  ont  été 
inventoriés  hier  nous  nous  sommes  convaincus  que  le  général  0*Moran ,  qui ,  d*ac- 
cord  avec  le  général  Richardot,  avait  constamment  refusé  de  faire  l'expédition  de 
Fumes  sous  le  prétexte  que  Tcnnemi  était  en  force ,  avait  cependant  reçu  des  avis 
contraires  dont  il  n'avait  donné  aucune  connaissance  aux  représentants  du  peuple , 
et  que  lorsqu'il  s'était  enfin  vu  forcé  à  faire  cette  expédition ,  il  avait  agi  de  ma- 
nière à  la  rendre  infinictueuse  ;  et  lorsqu'il  louait  en  public  les  efibrts  des  repré- 
sentants du  peuple  dans  cette  journée  pour  s'opposer  à  des  excès  déplorables ,  il 
rejetait  tous  ces  excès  sur  ces  mêmes  représentants  dans  une  lettre  au  général 
Custine,  seul  capable,  disait-il,  de  rétablir  la  discipline  et  de  ramener  l'ordre. 
Nos  coU^^es  BiUaud-Varenne  et  Niou,  avec  lesquels  nous  nous  sommes  concertés 
à  Dnnkerque,  recevront  de  nous  tous  les  renseignements  que  nous  pourrons  leur 
fournir  afin  de  faciliter  l'interrogatoire  qu'ils  se  proposent  de  faire  subir  aux 
généraux  O'Moran  et  Richardot. 

Une  nouvelle  manœuvre  vient  d'être  employée  pour  ^arer  et  désorganiser 
l'armée.  Un  arrêté  des  représentants  du  peuple  Camot  et  Duquesnoy  avait  défendu 
tout  autre  recrutement  que  celui  des  contingents.  Malgré  cet  arrêté  les  malveil- 
lants, s'appuyant  surtout  sur  une  permission  donnée  par  notre  collègue  Camot  à 
deux  soldats  d'infanterie  pour  entrer  dans  le  5*  régiment  de  chasseurs  à  cheval , 
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avuiciit  Icllemenl  raonU5  les  esprits  que  ia  presque  (otolitd  du  ââ*  rdgimeut  voulait 
s'incorporer  dans  la  cavalerie ,  et  si  cette  voIonU^  avait  pu  s'exécuter,  dous  n  aurions 
eu  bientôt  plus  d'armëe.  Nous  avons,  de  concert  avec  le  chef  de  brigade  FerFand'*\ 
commandant  provisoire  du  camp  sous  Gassel,  empêche  Teflel  de  cette  coupable 
manœuvre.  Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler  que  le  chef  du  5*  régiment  de 
chasseurs  h  cheval  ^*\  défenseur  officieux  du  général  La  Nouë^^',  son  oncle,  et  qui 


t  '  '  Jacques  Ferrand ,  né  à  Ormoy  (Haul<»- 
Saôno)  le  i3  novembre  17^1 6,  soldat  dans 
Royal-Infanterie  ie  1 3  jamicr  1 765 ,  caporal 
!ç  h  f/'^rier  1766,  sergent  le  16  septembre 
1767,  fourrier  le  3o  novembre  177a,  ser- 
gent-major dans  Brie- Infanterie  le  6  juin 
1776,  adjudant  le  1"  novembre  178/1, 
porte-drapeau  le  10  mars  1788,  sous-lieu- 
(enant  au  ah*  d*infanterie  le  1*'  avril  1791, 
chevalier  de  Saint-Louis  le  10  avril  1791, 
lieutenant  le  1 5  septembre  1 791,  capitaine 
le  1"  avril  1799^  chef  de  bataillon  le 
17  mars  1793,  général  de  brigade  le 
6  août  1793  par  les  représenlanls  du 
peuple,  confirmé  le  3o  août,  général  de 
division  le  8  septembre  suivant,  comman- 
dant en  chef  ramiéc  dos  Ardennes  le 
33  septembre  1798,  envoyé  à  Tarmée  du 
Nord  le  8  tirumaire  an  11  (  99  octobre  1 793  ) , 
commandant  de  Besançon  en  1 790 ,  destitué 
le  1 9  janvier  1 796  et  emprisonné ,  n'intégré 
dans  son  grade  par  Camot  et  nommé  com- 
mandant d^unc  légion  des  vétérans  de  la 
Francho-Conité,  maire  dWmancc,  élu  dé- 
puté de  la  Haute -Saône  au  Conseil  des 
(iinq-Gents  ie  a3  germinal  an  v  (19  avril 
1797),  exclu  au  18  fructidor,  mort  è 
Amance  (Haute-Saûne)  le  3o  novembre 
180/1.  Il  fit  les  campagnes  de  1781  à  1783 
sur  les  côtes  de  Bretagne  et  de  1 79a  à  1 790 
aux  armées  des  Anlennes,  de  Sambre-et- 
Meuse  et  des  Alpes.  —  (Cf.  pour  la  carrière 
de  Ferrand  jusqu^en  1 793  les  Archives  ad- 
ministratives de  ia  Guerre  et  pour  le  reste 
ic  Dictionnaire  des  Parlemeniairet.) 

{')  Le  iieutenant-coloncl  ia  Noue.  (Cf. 
lettre  du  général  Ricbardot,  du  38  juillet 
1793,  p.  /l90.) 

^■^ï  René- Joseph,  chevalier  de  la  Noue, 
né  au  chAleau  de  Nacelles,  par  La  Roche- 
Clermauit  (Indre-el-Loire)  le  7  septembre 
1731   (el  non    en    Bretagne   vers   17/10, 


comme  le  disent  les  biographes),  lieutenant 
en  second  au  régiment  de  la  Couroniie  le 
1 9  mai  1 7  'j  & ,  lieutenant  au  corps  des  gre- 
nadiers de  France  le  1*'  août  17^9,  lieu- 
tenant aide-major  le  i*'  mars  1767,  rang 
de  capitaine  le  1  s  avril  17&7,  pourvu  d''une 
compagnie  le  3  septembre  1769,  chevalier 
de  Saint-Louis  le  37  avril  1761,  colonel 
du  régiment  provincial  de  Soissons  le  h  août 
1771,  colonel  en  second  du  régiment  royal 
Comtois  le  8  avril  1776,  brigadier  d^inlan- 
terie  le  5  décembre  1781,  mestre  de  camp 
du  régiment  provincial  d^artillerie  de  Metx 
le  93  mars  1783  et  du  régiment  des  gre- 
nadiers royaux  de  Normandie  le  1*'  jan- 
vier 178a,  maréchal  de  camp  le  9  mars 
1 788 ,  lieutenant  général  le  6  février  1 799  ^ 
employé  à  Tannée  du  Nord  ie  1 5  du  même 
mois,  décrété  d^accusation  le  h  octobre 
1799,  incarcéré  i  la  prison  de  Douai  le 
lendemain,  acquitté  par  ie  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Nord  le  1 5  no- 
vembre 1799,  commandant  les  troupes  sta- 
tionnées  i  Liège  le  99  novembre  1799, 
commandant  la  gauche  de  Tarmée  des  Ar- 
dennes ie  19  janvier  1793,  employé  au 
siège  de  Maestricht  le  99  février  1793, 
mandé  à  la  barre  de  la  Convention  le 
1 3  mars  1 793 ,  renvoyé  devant  le  tribunal 
révolutionnai r<!  par  décret  du  19  avril 
1 793 ,  écroué  à  ia  Conciergerie  ie  9 1  sui- 
vant (Cf.  Chronique  de  Paris,  n"  11  à, 
a/i  avril  1793,  p.  3),  interrogé  le  i"mai 
1793,  acquitté  le  10  du  même  mois  (Cf. 
Arch.  nat ,  W  971,  96),  incarcéré  de  nou- 
veau à  la  maison  de  santé  de  Picpus,  mis 
en  liberté  ie  99  avril  179^,  autorisé  à 
prendre  sa  retraite  le  95  novembre  179^, 
retraité  ie  5  avril  1796,  mort  à  Paris  le 
17  novembre  1890.  (Les  biographes  le 
font  périr  sur  Térhafaud  le  1 5  avril  1 793.) 
—  Le  général  la  Noue  a  fait  les  campa- 
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avait  fait  publier  dans  le  camp  que  les  soldats  d'infanterie  pouvaient  entrer  dans 
son  n^giment,  nous  a  inspirii  de  graves  soupçons  ^^K 

Nous  aussi ,  de  concert  avec  le  chef  de  brigade  FeiTand ,  qui  nous  parait  dans 
les  meilleures  intentions  et  doue  de  connaissances  militaires ,  avons  pris  quelques  me- 
sures pour  empêcher  que  le  10  août  ne  soit  une  journée  funeste  à  la  République, 
à  cause  du  défaut  de  surveillance  que  pourraient  produire  des  réjouissances  incon- 
sidérées, doutTennemi  ne  manquerait  pas  de  tirer  avantage. 

Salut  et  fraternité. 

Lb  Bas,  Duqdesnoy. 

(Orîg.  aul.  de  Le  Bas,  Arcb.  de  la  guerre,  armée  du  Nord  et  des  Ardennes.) 


242.    PARIS,    11  (?)    AOÛT  1793.    CARXOT    AU   MINISTRE    DE    LA    GUERRE. 

Analyse.  —  Carnet,  représentant  du  peuple,  garantit  le  civisme  de 
Stettenhoffen, "général  de  brigade,  et  denaande  qu'il  soit  renvoyé  à  son 
poste  à  Tarmée  du  Nord  ^'^\ 

(  Arcb.  de  la  guerre,  reg.  de  corr.  de  BouchoUe,  A  1 5,  p.  AS,  à  la  date  du  i3  août  1793.) 


PARIS,   1  i  AOÛT   1793. 
LE  COMITE  DE  SALUT  PUBLIC  ENVOIE  GARNOT  À  L'ARMÉE  DU  NORD. 

Sur  la  communication  donnée  par  Carnot  de  vues  inipoilantes  sur  la  situation 
de  Tarmée  du  Nord ,  le  Comité  arrête  qu'il  se  rendra  sur-le-champ  à  cette  armée 
auprès  du  général  Houchard  ^'^  pour  conférer  avec  lui.  Carnot  partira  avec  un  coiu*- 
rier  qui  rapportera  dans  le  plus  bref  délai  au  Comité  les  résultats  de  cette  conférence. 

(Arcb.  nat.,  reg.  du  Comité  de  salut  public,  séance  du  11  août  1793.) 


gnes  de  17^4  à  1 7^8  en  Flandre,  de  1767 
à  1769  en  Allemagne  et  de  179a  et  1793 
à  Tannée  du  Nord  et  des  Ardennes.  Il  si- 
gnait Lm  Noue, 

l'ï  Le  lieutenant- colonel  La  Noue  fut 
destitué  le  5  septembre  1 798. 

(')  Bouchotte  ajoute  :  «r  Expédiez  une 
lettre  de  service.» 

(^)  Le  général  Houchard  était  arrivé  le 
10  août  au  quartier  général  de  Vilry  et 
Kilmaine  lui  avait  remis  le  commandement 
de  l'armée.  Toutes  les  troupes  prêtèrent, 
le  même  jour,  à  six  heures  du  soir,  serment 
entre  ses  mains.  (Cf.  Arcb.  de  la  guerre, 
ordre  du  jour  signé  par  Thûring  et  lettre 
de  Houcbard  au  ministre  de  la  gueire ,  en 


date  du  10  août  1793.)  —  Houchard  avait 
accepté  en  ces  termes  le  commandement 
en  chef  de  Tarmée  du  Nord  (Arch.  de  la 
guerre,  armée  du  Nord)  : 

«Au  quartier  général  de  Lembacb ,  ce  3  août  1798 , 
l*an  9'  de  la  Républiiitte  française. 

fthe  général  Houchard  au  ministre  de 
la  guerre. 

ff  Avant  de  me  rendre  au  poste  que  vous 
venez  de  me  donner,  je  n'ai  que  le  temps 
de  vous  dire,  citoyen  ministre,  que  plus 
jaloux  de  contribuer  au  salut  de  la  Répu- 
blique qu^empressé  de  vous  assurer  que 
par  mes  sentiments  je  suis  digne  de  votre 
confiance,  je  pars  douze  heures  après  la 

39. 
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2/l3.     ARRAS,  1  3  AOAt  1793. RÉQUISITION  DE  CAR!^'OT  BT  DE  LE  TOURIVECR 

AUX  ADMINISTRATEURS  DU  DI^PARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

A  iras,  i3  août  1793,  Tan  11  de  la  République,  une  el  indivisible. 
LIBERTÉ.  —  ÉGALITÉ. 

Nous,  représentants  du  peuple  envoyés  près  l'armée  du  Nord,  in- 
formés que  dans  l'évacuation  qui  a  eu  lieu  dernièrement  du  camp  de 
Paiilencourt,  plusieurs  individus  de  l'armée  se  sont  portés  aux  excès 
les  plus  condamnables,  qu'ils  se  sont  livrés  au  pillage  des  maisons  de 
la  campagne  et  ont  insullé  des  citoyens,  requérons  les  administrateurs 
du  département  du  Pas-de-Calais  d'envoyer  sans  délai  des  commis- 
saires pris  hors  de  leur  sein  à  l'effet  de  prendre  tous  les  reaseigne- 
ments  qu'ils  pourront  recueillir  sur  les  délits,  d'en  reconnaître  les 
auteurs  et  d'en  dresser  des  procès-verbaux,  lesquels  nous  seront  remis 
pour  être  statué  en  ce  qu'il  appartiendra. 

L.  Carnot,  Le  Tourneur  ^^K 

(Copie  certifiée  par  le  secrétaire  générai  du  département  do  Pas-de-Calais,  Arch.  nat,  A.Fn 
939,  n*  95A.) 


ARRAS,    iti  AoAt    1793.  CARNOT  REPART  POUR  PARIS. 

[On  lit  dans  une  lettre  de  Le  Tourneur  écrite  d'Arras  le  16  août  1793  à  ses 
collègues  à  Lille,  publiée  par  M.  Paul  Poucart  dans  La  Dtfente  nationale  dans  k 
Nord,  II,  7,  d'après  les  Archives  du  Nord,  série  L,  liasse  1&11  :] 

Depuis  que  Levasseur  ^'^  est  parti ,  Carnot  est  venu  nous  voir.  Nous  avons  été 


réception  de  votre  lettre,  et  que  je  ne  né- 
gligerai aucuns  moyens  de  mettre  dans  la 
plus  grande  activité  les  armées  du  Nord  et 
des  Ardennes. 

«La  général  en  chef, 

«HOUCUABD.» 

Le  ministre  Bouchot  te  lui  avait  répondu , 
le  8  août  : 

(tLe  Conseil,  en  vous  nommant,  n^a 
suivi  que  sa  conviction  que  vous  éliei  at- 
taché au  système  populaire.  Il  attend  de 
vous  des  eflbrts  qui  puissent  consoler  la 
Patrie  des  pertes  qui  l'ont  affligée.  J'ai  lu 


avec  bien  de  la  satisfaction  rexpression  de 
votre  dévouement  à  la  République.  Mmilrei 
aux  autres  peuples  que  les  sans-culottes, 
qui  ont  le  désir  bien  naturd  d'un  meillenr 
gouvernement,  ont  aussi  en  eux  les  moyens 
de  l'affennir.» 

(*)  Emmanuel-Pierre  Le  Tourneur,  né 
à  Bonnétable  (Sarthe)  le  t6  janvier  1765, 
marchand  drapier,  député  de  la  Sarthe  â 
la  Convention,  mort  à  Paris  le  17  mars 
i83o.  11  avait  été  envoyé  à  l'armée  du 
Nord  le  ai  juillet  1798.  (Cf.  Aulardt  V, 
3a5.) 

(*)  René  Levasseur,  né  à  Sainte-Croix 
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ensemble  au  quartier  gënëral  nous  coacerter  avec  le  gënëral.  Sa  commission  citait 
expresse  et  il  partit  avant-hier  soir  pour  se  readre  au  Comité  de  salut  public.  Si 
le  Comité  a  adopte  les  mesures  qu*il  a  proposées  au  général  et  que  Vernon  ^*)  et  le 
général  de  leur  côté  avaient  arrêtées  et  qui  se  sont  trouvées  parfaitement  sem- 
blables, nous  ne  tarderons  pas  à  voir  la  Relgique. 


viTRY,  i5  AOÔT  1793. 

LE  COMMISSAIRE  ORDONNATEUR  PETITJEAN  À  CARNOT. 


Au  quartier  (mènerai  de  Vîlry,  le  i5  août  1798, 
Tan  II  de  ia  République,  une  et  indivisible. 

LE  COMMISSAIRE  ORDONXATBVR  EN  CHEF 
AU  CITOYEN  CARNOT,  REPRÉSENTANT  DV  PEUPLE  AUPRÈS  DE  L'ARMEE  DU  NORD. 

Je  désire  bien  sincèrement,  citoyen  représentant,  vous  faire  connaître  Félat  au 


(Sarthe)  le  97  mai  17 67,  chirurgien,  ad- 
ministrateur du  district  du  Mans  en  1791, 
député  de  la  Sarthe  k  la  Convention,  mort 
au  Mans  le  18  septembre  i83/i.  Il  avait 
été  envoyé  à  Tannée  du  Nord  le  9 1  juillet 
1798,  en  même  temps  que  son  collègue 
Le  Tourneur.  Des  Mémoire»  ont  été  publiés 
sous  son  nom. 

(')  Simon-François  de  Gay  de  Vernon, 
né  à  Saint-Léonard  (Haute- Vienne)  le  36  no- 
vembre 1760,  élève  à  l'école  de  Mézières 
le  1"  janvier  1780,  lieutenant  en  i*'  le 
96  juin  1785,  capitaine  le  1*'  avril  1791, 
adjudant  général  chef  de  bataillon  le  1  k  jan- 
vier 1793  et  chef  de  brigade  le  do  avril 
suivant,  suspendu  le  17  septembre  1793, 
sous-directeur  des  études  à  TÉcole  poly- 
technique en  1 798 ,  commandant  en  second 
de  cette  école  le  18  octobre  180/i,  baron 
de  TEmpire  le  18  mai  1811,  fetraité  le 
96  avril  f8i3,  adjudant-commandant  le 
1*'  avril  i8i3,  commandant  de  la  place 
de  Torgau  en  181 3,  chevalier  de  Saint- 
Louis  le  19  novembre  1817,  maréchal  de 
camp  honoraire  le  1 7  du  même  mois ,  mort 
k  Paris  le  3  octobre  1899.  —  Gay  de  Ver- 
non avait  écrit  de  Cambrai ,  le  3  août  1 798, 

Xavier  Audouin  (Arch.  adm.  de  la 
Guerre)  : 


(T  Je  ne  puis  vous  exp'rimer  la  douleur  que 
je  ressens  de  la  prise  des  places  de  Valen- 
ciennes  et  Mayence.  Je  ne  sais  pas  les  raisons 
qui  ont  fait  rendre  la  dernière,  mais  quant 
à  Valenciennes,  j'avais  dit  qu'elle  tiendrait 
encore  six  semaines  et  certes  j'étais  bien 
fondé  à  le  dire,  car  elle  a  été  rendue  sans 
que  les  chemins  couverts  aient  été  défendus 
et  sans  qu'il  y  ait  eu  brèche  et  assaut  au 
corps  de  place.  11  parait' évidemment  que 
la  reddition  de  cette  importante  place  tient 
à  ce  que  la  garnison  s'est  mal  défendue  et 
que  les  habitants  se  sont  conduits  en  scélé- 
rats. £n  outre  la  maladie  faisait  un  ravage 
dans  nos  troupes  :  la  mauvaise  défense  vient 
de  l'ignorance  des  olficiers  qui  ne  savent 
rien.  Si  les  habitants  de  Valencietuies 
avaient  été  des  républicains,  la  place  aurait 
tenu  un  mois  de  plus  :  ce  sont  des  misé- 
rables qui  méritent  vengeance  nationale.» 

On  voit  que  Gay  de  Vernon  était  d'accord 
avec  Carnot  sur  la  reddition  de  Valen- 
ciennes. D'ailleurs  l'opinion  des  contem- 
porains fut  généralement  défavorable  aux 
défenseurs  de  cette  ville.  Il  est  juste  de 
rappeler  que  la  Convention  déclara,  par 
son  décret  du  19  vendémiaire  an  iv  (1 1  oc- 
tobre 1795),  que  Valencicmies  avait  bien 
mérité  de  la  patrie. 
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vrai  de  notre  armée ,  afin  que  vous  paissiez  en  rendre  compte  au  Comité  de  salol 
public  (»>. 

Le  comité  des  subsistances  trouve  mauvais  de  ce  que  je  ne  iui  ai  point  écrit 
depuis  mon  départ  de  la  capitale;  il  est  mécontent  de  ce  que  les  appro\isionne- 
ments  n'ont  pas  été  remplis  au$:si  promptement  que  je  Tavais  fait  espérer,  et  même 
promis.  En  prenant  la  peine  de  lire  les  arrêtés  du  département  de  T Aisne,  les 
comités  s'assureront  des  entraves  continuelles  que  j'ai  rencontrées  pour  faire  ar- 
river à  Tarmée  notre  subsistance  journalière.  Les  représentants  en  ont  été  si 
frappés  qu'ils  se  sont  déterminés  à  appeler  auprès  d'eux  les  commissaires  des 
départements  de  la  Somme,  du  Nord,  de  l'Aisne  et  du  Pas-de-Calais. 

Ces  administrateurs  réunis,  les  représentants  ont  pris  l'arrêté  du  3i  juillet;  ils 
pouvaient  se  flatter  de  son  exécution  dans  le  délai  prescrit,  les  administrateurs 
ayant  reçu  sur-le-champ  les  100,000  écus  qu'ils  avaient  demandés  pour  acheter 
du  blé.  J'ai  envoyé  aux  départements  la  répartition  que  j'ai  faite  des  blés  prorois , 
en  les  priant  instamment  de  tenir  leurs  engagements.  Plusieurs  courriers  envoyés 
aux  départements  ne  m'ont  pas  encore  rapporté  une  l'épouse  satisfaisante;  cdui 
de  l'Aisne  a  commencé  do  fournir  son  contingent,  lequel  est  conduit  à  Saint- 
Quentin  ,  ensuite  à  Landrecies  et  Maubeuge. 

Le  département  du  Nord  m'a  donné  l'assurance,  devant  les  représentants  du 
peuple,  qu'il  ferait  verser  sous  six  jours  5, 000  sacs  à  Lille,  le  département  de  la 
Somme  6,000.  Il  y  a  dans  la  place  7,000  sacs,  ce  qui  portera  Tapprovisionne- 
nient  de  Lille  h  18,000  sacs;  cette  quantité  assurera  à  Lille  la  subsistance  de 
1 8,000  hommes  })cndanl  six  mois. 

L'approvisionnement  du  foin  et  de  la  paille  se  fait  tous  les  jours  :  quant  aux 
autres  approvisionnements,  ils  sont  au  delà  du  complet. 

Douai  a  présenlcraent  3,ooo  sacs  de  blé;  il  vient  d'être  pris  une  mesure  d'ur- 
gence pour  l'approvisionner  :  dans  six  jours,  il  y  aura  dans  cette  place  1 9,000  sacs 
de  blé,  ce  qui  fera  bien  et  nu  delh  de  l'approvisionnement  pour  cinq  mois.  Les 
foins  et  paille  y  sont  pour  la  consommation;  les  autres  approvisionnements  sont  au 
complet.  Je  fais  augmenter  l'hôpital  de  3oo  lits.  Il  y  a  dansja  place  3  moulins  h 
chevaux  et  3a  à  bras;  ils  seront  en  état  d'être  employés  dans  deiu  jours. 

Les  approvisionnements  de  la  ville  de  Bouchain  sont  au  complet. 

Nous  avons  quitté  Cambrai  y  laissant  6,000  sacs  de  blé,  ce  qui  fait  pour  huit 
mois  et  au  delà  de  siiLsislance  pour  la  garnison;  les  autres  approvisionnements 
sont  au  delà  du  complet. 

L'état  de  situation  ci-joint  ^''  vous  fera  connaitro ,  citoyen  représentant ,  ce  qu  il 
y  a  dans  les  places. 

L'armée  a  quitté  Cambrai,  emmenant  avec  elle  1 A 9,000  rations  de  pain;  c'était 
la  subsistance  de  quatre  jours;  mais  malheureusement  il  en  est  entré  âo,ooo  ra- 

(')  Les  plaintes  les  plus  vives  avaient  élc  en  date  du  16  août  1793,  dans  Foucart 

formulées  contre  Petitjean,  qui  se  défendit  et  Finol,  II,  7.) 

de  son  mieux  en  déclarant  qu'il  n  était  (")  On  lit  en  marge  celle  note  :  ttCcl  état 

secondé  ni  par  les  administrations,  ni  par  de  situation   a  bien    pu  être  envoyé  au 

la  commission  des  subsistances,  ((if.  lettre  citoyen  Carnol,  mais  il  ne  nous  a  }ioiiit 

de   I^e  Tourneur  h  ses  collè(;iies  à  Lill«»,  été  adressé  par  lr  commissaire  Petitjean.  " 
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lions  à  Arras ,  qui  onl  été  piUées  par  les  malveillants.  Le  soldat  aurait  mis  Tadmi- 
nistration  dans  rembarras  de  sa  subsistance  s'il  nV  avait  pas  eu  tant  de  sm*veil- 
lance. 

Les  représentants  du  peuple,  affectes  de  ce  désordre,  craignant  de  voir  manquer 
1  armée,  ont  fait  des  réquisitions  en  pain  qui  onl  eu  leur  exécution.  Aujourd'hui 
Fadministration  a  toujours  dans  les  caissons  pour  deux  jours  au  moins  de  pain, 
et  l'armée  ne  marchera  pas  sans  cette  précaution. 

Le  service  en  foin ,  paille  et  avoine,  se  fait  par  réquisition,  ayant  élé  arrêté  qu'il 
valait  mieux  employer  ce  moyen  que  de  laisser  les  denrées  à  nos  ennemis. 

L'armée  manque  entièrement  d'avoine  dans  toutes  les  parties,  je  ne  prévois  pas 
qu'il  puisse  être  facile  d'en  fournir.  L'administrateur  prend  les  plus  grandes  me- 
sures pour  s'en  procurer,  mais  il  n'en  trouve  nulle  part. 

Je  puis  assurer  à  la  Convention  que  je  n'ai  aucune  iuquiétude  sur  la  subsistance 
de  l'armée,  si  l'on  veut  laisser  les  administrations  la  nourrir  par  mes  réquisitions 
ou  par  achats,  et  si  enfm  les  corps  administratifs  ne  s'opposent  plus  h  l'envoi  à 
l'armée  des  grains  et  farines  qui  lui  sont  destinés.  La  subsistance  se  trouvera 
cependant  arrêtée  si  la  Convention  ne  fait  point  parvenir  aux  administrateurs  les 
fonds  dont  ils  ont  besoin:  toutes  les  administrations  en  manquent;  l'on  a  de  la 
conGance  en  nous  par  l'exactitude  de  nos  payements.  Je  vous  supplie,  citoyen 
représentant,  au  nom  du  salut  de  la  République ,  de  nous  faire  fournir  des  fonds, 
sans  lesquels  la  chose  est  perdue.  Ne  nous  laissez  pas  manquer  d'argent;  nous 
répondons  des  subsistances  de  l'armée.  « 

Avant  votre  départ,  vous  savez  qu'une  partie  de  notre  armée  a  marché  vers 
IJUe ,  les  représentants  ont  eu  de  l'inquiétude  sur  sa  subsistance  ;  je  la  fais  toujours 
marcher  avec  la  troupe  :  cette  division  sera  alimentée  sous  Lille  même  par  l'armée 
de  Cambrai. 

Les  contingents  pour  la  place  de  Douai  se  fournissent  avec  beaucoup  d'exacti- 
tude, je  désirerais  que  ceux  de  Lille  se  remplissent  de  même;  il  me  parait  que  les 
corps  administratifs  n'y  meltent  pas  tout  le  zèle  que  nous  pouvons  en  espérer. 

Le  commissaire  ordonnateur  en  chef, 

pETITJEÀHr. 
(Copie,  Arch.  nal.,  W  36o,  n"  769.) 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 


RELATION  BB  LA  PRISE  DE  FURNBS  PAR  LES  FRANÇAIS , 

PAR  VAN  DER  MEULEN. 

[Cette  relation,  écrite  en  flamand,  existe  dans  les  archives  de  la  famille 
de  Spot  à  Fumes.  Elle  a  pour  auteur  un  prêtre,  Guillaume-François- 
Dominique  van  der  Meulen,  né  à  Haringhe  le  39  mars  1787,  et  mort  au 
même  lieu  le  18  mai  1809.  C'est  M.  Arthur  Merghelynck,  Térudit  archi- 
viste des  villes  de  Furnes  et  d'Ypres,  qui,  en  faisant  des  recherches  sur 
ma  demande,  a  découvert  ce  document.  Non  seulement  il  m'en  a  signalé 
l'existence,  mais  il  en  a  fait  la  traduction  que  je  publie  ici  avec  son  auto- 
risation (^).  De  plus  il  a  dressé  deux  cartes.  Tune  du  pays  où  se  sont  passés 
les  événements,  l'autre  de  la  ville  de  Furnes  :  leur  reproduction  aidera 
à  l'intelligence  du  texte. 

Je  suis  heureux  d'adresser  ici  publiquement  à  M.  Arthur  Merghelynck 
mes  plus  sincères  remerciements. 

La  relation  flamande  confirme  les  documents  français.  Elle  constate, 
comme  l'ont  dit  Carnot  et  Duquesnoy,  que  le  sac  de  Furnes  a  fait  échouer 
une  expédition  qui  aurait  dû  amener  la  prise  de  Nieuport  et  d'Ostende. 
Si  elle  enregistre,  en  les  exagérant  peut-être,  les  détails  du  pillage,  elle 
rend  justice  à  la  conduite  du  général  Stettenhoffen  et  des  représentants, 
ot  reconnaît  que  les  otages  ont  été  traités  avec  humanité  et  courtoisie.] 

PREMIÈRE  INVASION  DES  FRANÇAIS  À  FURNES, 
LE  3l   MAI  1793,  VENDREDI  APRÈS  LA  FÉTE-DIEC. 

Le  commencement  des  hostilités  entre  les  troupes  alliées,  campées  à 
Adinkerke(^\  et  les  Français,  établis  à  Ghyvelde^*),  avait  donné  lieu 
presque  journellement  à  des  escarmouches,  insignifiantes  en  elles-mêmes 
il  est  vrai,  mais  qui  n'en  semaient  pas  moins  l'efiroi  parmi  les  popula- 
tions frontières  des  parties  occupées  par  les  Autrichiens ,  au  point  de  les 
dépeupler  en  partie  à  l'avantage  des  villes.  La  crainte  et  la  peur  ne  firent 

t»>  M.  Arthur  Merghelynck  a  dédié  et  offert  ea  traduction  à  M.  le  Président  de  la 
République,  qui  a  bien  voulu  me  permettre  de  publier  ce  travail.  —  ^'^  Voir  la  carte, 
n*  i/i.  —  W  Voir  la  carte,  n'  i3. 
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que  grandir  par  suite  dos  fausses  alertes  continuelles,  deux  ou  trois  par 
semaine,  que  donnèrent  les  Hollandais  en  transportant  à  tout  bout  de 
champ  leurs  bagages  hors  de  la  porte  dTst'^'  de  Fumes /sans  pour  cela 
sortir  eux-mêmes  de  la  ville.  En  un  clin  d'œil  les  chevaux  étaient  mis  aux 
chariots,  sur  lesquels  en  un  tour  de  main  on  avait  chargé  femmes,  en- 
fants et  bagages.  A  la  fin ,  les  Furnois  s^habituèrent  tellement  à  ces  ma- 
nœuvres qu  elles  nVurent  plus  sur  eux  aucun  effet. 

Mais  la  première  alerte  qui  se  produisit ,  le  i  o  mai ,  entre  9  et  i  o  heures 
du  soir,  sans  que  rien  ne  pût  la  faire  prévoir  ou  en  faire  deviner  la  raison, 
leur  causa  le  plus  grand  effroi.  On  entendit  soudain  tous  les  tambours 
battre  à  la  grande  place  ''^',  sans  s*apercevoir  que  c'était  la  générale.  Mais 
dès  qu'on  vit  toutes  les  troupes  de  la  garnison  se  ranger  sous  les  armes  au 
marché,  la  peur  se  manifesta  parmi  la  population  aux  cris  de  :  Les  Fran- 
çais sont  là,  sauve  qui  peut!  etc.  Le  coup  d'alarme,  qu'on  entendit  peu 
de  temps  après,  fit  grandir  encore  la  terreur  et  persuada  dès  lors  tout  le 
monde  que  l'ennemi  se  trouvait  aux  portes.  Les  femmes  tombaient  en  syn- 
cope, quelques-unes  même  ne  purent  être  rappelées  k  la  vie.  Mais  après 
une  enquête  minutieuse,  quand  on  vil  les  chasseurs  t\Toliens  se  livrer 
eux-mêmes  h  des  plaisanteries  au  sujet  de  tout  ce  tumulte,  et  que  c'était 
une  fausse  alerte,  le  calme  revint  parmi  les  esprits.  L'autorité  militaire 
ayant  ainsi  pu  constater  les  fâcheux  effets  de  tout  ce  tapage  défendit  à  ses 
hommes  de  recommencer  ces  alertes  dans  de  pareilles  conditions. 

Enfin  nous  voilà  ari^vés  au  jour  fatal.  La  veille  encore  tout  était  calme, 
rien  ne  pouvant  faire  prévoir  d'événements  graves,  et  la  procession  de  la 
Fétc-Dieu  avait  suivi  son  itinéraire  habituel.  Mats  d'après  le  proverbe, 
c'était  le  calme  qui  précède  la  tempête. 

Les  Français,  profitant  de  ce  que  le  pays  était  dégarni  de  troupes, 
eurent  la  tentation  d'aller  incendier,  à  Ostende^^),  les  approvisionnements, 
envoyés  chaque  jour  par  les  Anglais  aux  troupes  coalisées,  pour  leur  per- 
mettre la  continuation  des  hostilités.  Us  quittèrent  leur  campement  de 
Ctissei  (^),  dans  la  nuit  du  3o  au  3 1  mai ,  et  s'avancèrent  par  Hondschoote  ^^\ 
le  Swaentje<*^^  Wulveringhem  ("'^  les  Moeres^*^  et  Bulscamp  ^'^K  en  pillant 
tout  sur  leur  passage,  jusque  devant  la  ville  deFurnes^^^^  où  ils  arrivèrent 
de  grand  matin.  La  garnison  de  cette  place  consistait  en  une  partie  des 
régiments  de  Nassau ,  Usinghen ,  Waldeck,  des  dragons  wallons  de  Bjland 
au  service  do  la  République  dos  provinces  unies  de  Hollande,  et  de  quel- 


^'J  Voir  le  plan,  n*  17. 

W  Voir  \o  plan,  n"  5. 

'^^  Voir  la  rarto ,  n*  ai. 

^*)  Voir  la  raiie,  n'  1. 

■'>  Voir  la  carlo,  n"  .H. 


('•)  Voir  la  carte,  n*  8. 

(''  Voir  la  carte,  n*  6. 

*^  Voir  la  carte,  n"  9  el  10. 

i»)  Voiria  carie,  n"  8  et  9. 

("^  Voir  la  carie,  n"  16. 
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ques  troupes  impériales  du  corps  des  chasseurs  tyroliens  et  des  hussards 
de  Blanckenstein,  pouvant  former  le  tout  ensemble  un  effectif  de  1,200 
à  1,3 00  hommes,  avec  quatre  canons  du  calibre  de  6  livres.  Le  com- 
mandant en  chef  de  ces  troupes  était  le  colonel  du  régiment  deWaldeck, 
nommé  von  Drachstadt,  lequel,  s'étant  lui-même  mis  à  la  tête  du  convoi 
des  bagages,  quitta  Furnes  presque  au  moment  de  l'arrivée  de  Tennemi. 
Le  général  Stettenhoffen ,  d'origine  allemande,  commandait  les  troupes 
françaises. 

Dès  5  heures  du  matin,  l'ennemi  entama  la  lutte.  En  entendant 
gronder  le  canon  dans  la  direction  d'Adinkerke  ^^\  on  croyait  tout  au  début 
que  ce  n'étaient  que  des  combats  d'avant-postes,  mais  quand  on  vit  les 
troupes  se  replier  et  arriver  en  ville,  bien  qu'en  bon  ordre,  l'alarme  de- 
vint générale  parmi  les  habitants.  Beaucoup  d'entre  eux  prirent  la  fuite, 
emportant  ce  qu'ils  pouvaient;  plusieurs  même  passèrent  au  milieu  des 
balles  de  l'ennemi  sans  qu'on  eut  heureusement  à  déplorer  ni  morts  ni 
blessés.  Avant  de  poursuivre  notre  récit,  nous  allons  narrer  brièvement 
les  faits  qui  se  passèrent  à  Adinkerke  ^^^  et  à  Bulscamp  ^^\ 

Les  Français,  au  nombre  de  i5o,  étaient  donc  venus,  à  5  heures  du 
matin,  attaquer,  aux  limites  d'Adinkerke ^^^  les  avants-postes,  forts  de 
80  hommes  seulement  et  composés  de  chasseurs  tyroliens,  hussards  alle- 
mands et  troupes  hollandaises.  Cette  poignée  d'hommes  se  défendit  si 
vaillamment  que  l'ennemi  dût  reculer  jusqu'à  deux  fois;  mais  bientôt  ap- 
parurent 5,ooô  hommes,  avec  quelques  pièces  d'artillerie,  qui  poussèrent 
les  troupes  coalisées  jusqu'au  pont  d'Adinkerke  ^^î,  où  ces  quelques  sol- 
dats, sans  canon,  tinrent  encore  leurs  adversaires  en  respect  une  demi- 
heure  durant.  A  la  fin  ils  furent  obligés,  non  sans  avoir  tiré  une  dernière 
bordée,  de  se  replier  sur  la  ville,  qu'ils  gagnèrent,  les  uns  par  la  berge  du 
canal  ^^\  les  autres  par  le  chemin  nommé  Burghweg  (''l  Quant  aux  ennemis, 
les  uns  prirent  ledit  Burghweg,  les  autres  se  répandirent  dans  la  cam- 
pagne, pillant  ou  brisant  tout  ce  qui  leur  tombait  sous  la  main  et  arri- 
vèrent ainsi  finalement  à  Furnes.  En  même  temps  que  ces  5,ooo  Français 
avaient  quitté  les  campements  de  Ghyvelde  et  étaient  en  route  le  long  de 
la  berge  du  canal ,  une  autre  colonne  s'approchait  par  le  Roosendaelc  ^^^ 
et  les  dunes,  et  était  arrivée  tout  près  de  la  Panne  (^).  Mais  sur  les  dires  du 
patron  du  cabaret  de  l'endroit,  que  le  pont  de  la  porte  de  la  Panne  à 
Furnes ^^^^  avait  été  levé  (ce  qui   n'était  pas  exact),  ils  prirent  par  les 


(1} 


Voir  la  carie,  n'  lA. 
^*^  Voir  la  carte,  n"  i/i. 
^^^  Voir  ia  carie,  n"  9. 

Voir  la  carie,  n**  i/j. 

Voir  la  carie,  n"  16. 
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^"J  Voir  la  carie,  eiilre  ih  et  iC. 

(')  Voir  la  carte,  enlre  1/1  et  16. 

''*)  Voir  la  carte,  n"  ti. 

^*)  Voir  la  carie,  n"  i5. 

('«)  Voir  le  plan,  11"  ç>. 
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dunes  (')  et  arrivèrent  à  Taggloméré  du  village  d'Adinkerke.  Ils  furent 
obligés  de  mettre  aux  huit  ou  dix  canons  qu'ils  avaient  avec  eux  jusqu  à 
seize  chevaux  par  pièce  pour  pouvoir  les  amener  à  travers  les  sables. 
Arrivés  là,  les  soldats  de  ce  petit  corps  d'armée  se  comportèrent  comme 
les  autres  et  ravagèrent  tout  sur  leur  passage.  Quelques-uns  enfoncèrent 
la  porte  de  Téglise,  s'emparèrent  de  tous  les  ornements  sacerdotaux,  for- 
cèrent le  tabernacle  et  enlevèrent  la  cassette  renfermant  les  saintes  huiles. 
Deux  calices  qui  se  trouvaient  dans  la  sacristie  disparurent  également.  On 
ignore  toutefois  si  les  hosties  furent  profanées.  Beaucoup  de  ces  pillards 
s'aiïublèrent  de  ces  ornements  et,  ainsi  vêtus,  traversèrent  les  mes  de  la 
localité  en  se  livrant  à  toute  espèce  de  momeries,  voulant  entre  autre 
forcer  les  habitants  à  se  prosterner  sur  leur  passage.  Après  avoir  pendant 
quelque  temps  mis  en  pratique  ces  actes  excessifs,  la  soldatesque  prit  par 
le  Burghweg  ^^^  et  le  chemin  de  Nieuport  ^^^  et  arriva  aux  portes  de  Fumes. 

Les  Français  s'étaient  approchés  de  cette  ville  par  différents  côtés,  mais 
c'est  à  la  porte,  dite  du  Sud  ou  d!Ypre$^^\  qu'eut  lieu  la  plus  vive  attaque, 
au  contrefort  du  pont-lcvis,  et  ce  en  vue  de  le  faire  descendre.  Après  un 
tir  nourri  de  l'artillerie  et  des  mousquetons  le  pont  s'abaissa,  les  chaînes 
de  ce  dernier  ayant  été  brisées  par  un  boulet  de  canon.  C'est  par  là  que 
l'ennemi  pénétra  en  ville  entre  8  et  9  heures  du  matin. 

La  garnison  de  Fumes,  voyant  qu'elle  ne  pouvait  résister  à  un  ennemi 
si  nombreux,  car  on  estimait  son  effectif  à  environ  19,000  hommes, 
forma  sa  retraite  le  long  du  pont  tournant  du  canal  de  Nieuport^^^et  puis 
par  le  pavé  de  Schoorbakke,  sur  Ostende.  Cette  fuite  précipitée  des  Hol- 
landais était  parfaitement  inutile,  car  ils  n'étaient  nullement  poursuivis 
par  les  assiégeants.  Avant  de  quitter  la  ville,  la  garnison  voulut  faire  sauter 
ledit  pont,  mais  le  coup  ne  réussit  pas,  et  il  ne  fut  qu'endommagé.  Les 
troupes  assiégées  n'eurent  que  trois  morts  et  autant  de  blessés,  paratt-il, 
tandis  que  les  Français  avaient  essuyé  des  pertes  plus  considérables,  car 
8  ou  9  des  leurs  furent  enterrés  ce  jour  au  cimetière  Saint-Denis  ^^K 
Toutefois  un  plus  grand  nombre  resta  sur  le  carreau  aux  engagements 
d'avant-postes.  Il  ne  fallut  pas  moins  de  8  chariots  pour  enlever  les 
morts,  tués  devant  la  ville  à  Bulscamp  et  Adinkcrke,  et  on  évalue  les  pertes 
totales  à  800  hommes. 

La  colonne,  partie  du  camp  de  Ghyvelde,  comme  nous  avons  vu,  n'ar- 
riva à  Fumes  que  lorsque  la  ville  était  déjà  prise  et  y  fit  son  entrée  par 
les  portes  de  Dunkerque ^''^  et  de  la  Panne  (^).  Les  avants-postes  des  alliés, 

('^  Voir  la  carte,  n*  i5.  W  Voir  le  plan,  n"  se. 

^*)  Voir  la  carie,  entre  i5  et  16.  W  Voir  \e  plan,  n*  9. 

^^)  Voir  la  carie,  enlre  l'i  et  iC.  ('î  Voir  le  plan,  n°  8. 

^*>  Voir  le  plan,  n'  1.  î*)  Voir  le  plan,  n*  9, 
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se  trouvant  à  la  Panne,  s'étaient  aussi  vaillamment  battus,  mais  ils  furent 
obligés  de  se  retirer  le  long  du  canal  de  Nieuporf'  et  de  là  sur  Os- 
tendeW. 


Plan  de  la  vîlte  de  Furne«. 

Sur  le  champ,  à  l'approcbe  des  Français,  le  magistrat  des  ville  et  chà- 
leilcnie  s'était  réuni  et  voyant  que,  vers  les  7  heures  et  demie  du  matin, 
la  garnison  faisait  ses  préparatifs  de  départ,  il  résolut  d'envoyer  des 
députés  au  colonel  Drachstadt,  commandant  la  place  de  Fumes,  lequel, 
paralt-il,  se  trouvait  déjà  hors  de  ia  porte  d'Esf ',  pour  lui  demander 
l'autorisation,  au  cas  où  il  ne  jugerait  pas  opportun  de  résister  plus  long- 

">  Voir  11  rartc,  enirc  l'i,  16,  18,  igel  ai.  —  l"  Voir  la  «rie,  n*  ai.  —  "1  Voir 
le  plan,  n*  7. 
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Icinps,  do  capituler  avec  les  Français  pour  la  sauvegarde  tant  des  habilauts 
de  la  ville  que  de  la  châtellenie. 

A  cet  effet  furent  envoyés  Charles- Antoine  de  Lattre  de  Cappelbmgge, 
écuyor,  bourgmestre  et  landhouder  de  la  commune,  et  François-Albert 
Vermeersch,  seigneur  d'Alonshove,  bourgmestre  et  landhouder  de  la  loi, 
lesquels  ayant  entendu  les  balles  et  boulets  siiBer  de  toutes  parts  en  ville, 
après  en  avoir  fait  la  remarque,  se  mirent  finalement  en  roule,  un  peu 
«ivanl  8  heures,  en  prenant  par  le  cimetière  Saint-Walburge^'^  (Il  esta 
noter  que  les  projectiles  venaient  surtout  de  la  direction  de  la  porte 
àSud  ^'^L)  Puis  ils  s'engagèrent  dans  la  rue  de  la  Forge  ^'^  pour  arriver  ainsi 
avec  moins  de  danger  au  vieux  petit  sas,  établi  sur  le  canal  de  Nieuport, 
où  se  trouvait  alors  un  pont  tournant,  formant  la  sortie  nord-est  de  la 
ville f*l  D'après  les  renseignements,  c'était  là  que  se  trouvait  le  colonel 
Drachstadt  prêt  à  déguerpir.  Il  était  temps,  car  les  Français  déjà  se  ren- 
daient au  pont  rouge  et  à  celui  dit  de  rHàpiial,  à  la  poursuite  de  leur 
ennemi.  Mais  ils  ne  parvinrent  pas  à  gagner  l'autre  rive,  car  tous  les 
ponts  jusqu'à  Loo^^^  avaient  été  coupés,  et  réellement,  si  les  Hollandais 
n'avaient  pas  pris  la  précaution  de  n'en  laisser  aucun  sur  le  canal  de 
Loo^**\  ils  seraient  infailliblement  tombés  entre  les  mains  de  leurs  en- 


nemis. 


Pour  en  revenir  à  nos  ddputi^s,  au  moment  où  ils  sortirent  de  la  ruelle 
de  la  forge  ^^^  une  grôlc  de  balles  les  accueillit  dans  la  direction  du  pont 
de  fer.  Mais  comme  ils  étaient  arrivés  entre  un  parapet,  élevé  par  les 
Hollandais,  à  peu  près  au  irCapitalen  waH^)^,  en  face  de  l'endroit  où  le 
canal  de  Nieuport  se  relie  aux  remparts  et  le  frsasken^^^  soudain  accou- 
rut avec  la  plus  grande  célérité  un  capitaine  des  dragons  wallons  pour 
leur  dire  :  rr Messieurs,  les  Français  sont  en  ville. u 

MM.  de  Lattre  et  Vermeersch  aperçurent  à  ce  moment  le  commandant 
des  Hollandais,  stationnant  un  peu  plus  loin  que  le  susdit  ffSaske?»,  le 
long  du  pavé  de  Schoorbakke  ^^^\  avec  ses  canons  et  la  majeure  partie  de 
ses  troupes,  dont  une  faible  quantité  seulement  était  restée  à  la  porte  du 
Sud  où  avait  eu  lieu  la  principale  attaque.  N'étant  à  couvert  d'aucun  côté 
et  craignant  de  se  trouver  un  moment  entre  deux  feux  et  au  milieu  de 
l'action,  les  envoyés  du  magistrat  prirent  la  fuite  vers  le  parapet  en  ques- 
tion ,  persuadés  cependant  que  cet  asile  n'offrait  qu'une  sécurité  fort  re- 
lative. Choisissant  de  deux  maux  le  moindre,  ils  délogèrent  de  là,  et  s'en 


^')  Voir  le  plan,  n"  7. 

î'J  Voir  io  plan  »  n*  1 . 

i')  Voir  le  plan .  n'*  1 3. 

^*^  Voir  lo  plan,  n"  30. 

^'•5  Voir  la  carlo,  n"  n*j. 


'•'   Voir  la  carte,  entre  16  et  a  a. 
(^)  Voirie  plan,  n«  i3. 
('J  Voir  le  plan,  n*"  19  et  ao. 
^')  Voir  le  plan,  n"  19  et  ao, 
""^  Voir  la  carte,  n*  ao. 
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retournèrent  comme  ils  purent,  au  milieu  d'une  pluie  de  balles  vers  la 
rue  de  la  Forge.  Au  coin  de  celle-ci  et  de  la  laielle  Handboogstraat  ^^^  dé- 
bouchèrent sur  eux  huit  soldats  français,  munis  de  fusils  chargés  et 
baïonnette  au  canon,  lesquels,  rencontrant  le  messager  de  Lille-Gand, 
l'appréhendèrent  immédiatement  et  lui  arrachèrent  son  manteau  bleu, 
sous  prétexte  qu'ils  avaient  affaire  à  un  Hollandais,  ce  nonobstant  les 
protestations  des  députés.  Ces  derniers,  ne  sachant  comment  ils  allaient 
opérer  leur  retour,  prirent  par  ladite  Handboogstraetje,  oii  ils  se  heur- 
tèrent à  une  autre  bande  de  soldats  français  armés.  Cette  circonstance 
les  engagea  à  s'enfuir,  sans  perdre  du  temps,  par  tri' Aria n  des  étudiants, 
puis  par  le  jardin,  pour  le  moment  accessible,  de  la  demeure  de  Charles 
Bernier,  écuyer,  échevin  et  ceurheer  des  ville  et  châtellenie  de  Furnes, 
et,  en  sortant  par  la  porte  de  ladite  maison,  ils  atteignirent  la  rue  des 
Capucins t-^  déjà  occupée  par  nombre  de  Français,  lesquels  remontaient 
la  rue  du  Nord  ^^\  avec  leurs  canons.  Les  députés  parvinrent  ainsi  jus- 
qu'à la  grand'place  ^^\  où  ils  abordèrent  le  général  français  Stetten- 
hoffen,  auquel  ils  recommandèrent  la  sauvegarde  de  la  vie  de  leurs  com- 
mettants, ainsi  que  celle  de  leurs  biens.  Le  général  leur  répondit  que 
tout  le  monde  pouvait  se  tranquilliser,  qu'il  était  tout  disposé  à  faire 
respecter  les  habitants,  corps  et  biens,  mais  à  la  condition  que  chacun 
ouvrirait  portes  et  fenêtres.  Quand  MM.  de  Lattre  et  Vermeersch  ren- 
trèrent en  la  chambre  du  collège,  il  était  8  heures  1/&. 

Après  cet  entretien  arrivèrent  en  chambre  du  Conseil  ^^)  ledit  général 
StettenhoQen ,  ainsi  que  le  général  de  cavalerie  Richardot,  où  ils  prirent 
une  réfection.  Là  se  trouvèrent  également  deux  représentants  de  la  Con- 
vention, savoir  Camot  et  Duquesnoy.  Le  second  ne  portait  pas  le  costume 
conventionnel,  mais  était  habillé  comme  un  campagnard  et  non  comme 
un  homme  investi  de  cette  dignité.  Tandis  que  ces  messieurs  étaient  tous 
réunis  là,  on  entendit  soudain  une  formidable  décharge  générale,  tirée 
par  les  troupes,  rangées  sur  la  grand'place.  Le  saisissement  fut  grand; 
on  crut  au  retour  des  Hollandais  en  ville  et  on  courut  à  la  hâte  au  mar- 
ché. On  n'a  jamais  connu  exactement  la  signification  de  cette  salve ,  mais 
il  est  certain  cependant  que  les  soldats,  immédiatement  après,  ont  en- 
vahi les  maisons  et  commencé  le  pillage.  On  pourrait  donc  supposer  que 
cette  bordée  était  le  signal  du  commencement  des  excès,  soit  que  le  gé- 
néral 6tettenhoffen  eut  mal  donné  ses  ordres,  soit  qu'il  n'en  eut  pas 
donné  du  tout  ou  qu'il  ait  laissé  faire. 

Le  premier  soin  des  pillards  fut  de  s'emparer  des  monnaies ,  montres, 


'•)  Voir  le  plan,  n"  16.  —  t«)  Voir  le  plan,  n'  1^1.  —  ^^^  Voir  le  plan,  n"  11.  — 
♦J  Voir  le  plan,  n*  5.  -    ^^5   Voir  le  plan,  n"  6. 
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diamants,  boucles  d'argent,  tabatières  et  cannes  à  pommeaux  d^or;  en- 
suite ils  prirent  le  linge,  les  habillements  et  objets  mobiliers.  Une  bande 
suivait  l'autre.  Quand  les  derniers  venus  ne  trouvaient  plus  grand' chose, 
ils  se  livraient  à  des  violences  sur  la  personne  des  habitants,  pour  quon 
leur  remit  l'argent.  On  enleva  à  certain  d'entre  eux  des  objets  atteignant 
une  valeur  de  quatre  mille  couronnes  de  France,  d'autres  furent  moins 
éprouvés,  mais  personne ,  pour  ainsi  dire ,  n'échappa  totalement  au  pillage, 
pas  même  les  indigents.  Il  n'y  avait  plus  à  trouver  h  Fumes  une  seule 
pièce  de  drap.  On  avait  bu  tout  le  vin  et  les  rues  étaient  jonchées  de  tes- 
sons de  bouteilles,  notamment  grand'place,  où  l'on  ne  pouvait  faire  un 
pas  sans  marcher  sur  du  verre.  Dans  les  maisons  abandonnées  tout  avait 
été  mis  en  pièces,  tels  que  les  glaces,  les  lustres,  etc.  Les  pillards  joi- 
gnaient la  raillerie  au  vol ,  en  présentant  à  ces  malheureux  un  réconfor- 
tant sous  prétexte  qu'ils  étaient  visiblement  troublés. 

Les  plus  éprouvés  furent:  François  Ignace  vander  Meersch,  écuyer; 
Antoine  Joseph  Desenap,  père,  échevin;  Aimé  Vastenhaven;  Pierre  vander 
Bussche;  Albert  Ignace  van  Vossem;  Pierre  Maelstaf;  les  enfants  Treu- 
saert. 

La  première  maison  mise  à  sac  fut  celle  de  M.  Desenap  père.  Les 
Français  se  trouvant  dans  les  environs  s'enquirent,  et  même  auprès  de 
M"*  Desenap,  où  habitait  le  médecin  de  la  localité  et  comment  il  s'appe- 
lait. En  entendant  le  nom  de  Desenap  les  soldats  s'écrièrent  :  «r  Alors 
c'est  ici  qu'il  nous  faut  étre^,  et  ils  se  ruèrent  dans  ladite  maison,  la- 
quelle fut  dévalisée  au  point  que  ses  habitants  n'avaient  plus  d'autre 
linge  que  ce  qu'ils  avaient  sur  leur  corps,  et  qu'il  ne  leur  restait  plus 
ni  argenterie  ni  vin.  Les  pillards  traînèrent  la  fille  par  les  cheveux  dans 
la  cave,  sous  prétexte  qu'ils  avaient  trouvé  des  rubans  jaunes  à  sa 
chambre,  et  comme  le  père  voulut  s'interposer  ils  le  terrassèrent.  Comme 
chacun  fut  invité  à  venir  déclarer  au  greffe  de  la  chambre  le  montant 
des  déprédations  et  vols,  on  put  se  rendre  compte  de  toute  l'étendue  des 
pertes  essuyées  par  les  malheureux  habitants,  lesquelles  se  chiffraient  par 
un  total  de  1,089,386  livres,  7  escalins,  5  deniers  parisis^^). 

Parmi  les  heureux  qui  échappèrent  au  désastre  et  dont  le  nombre 
s'élève  à  1  o  à  peine ,  il  faut  citer  le  bourgmestre  Vermeersch  et  M.  Ber- 
nier,  dont  les  maisons  étaient  contiguës.  Voici  comment  ils  l'échappèrent 
si  belle.  Par  une  heureuse  circonstance  il  se  trouvait  parmi  les  soldats 
français  un  nommé  Bisschop,  ancien  condisciple  d'étude  du  fils  du 
bourgmestre,  lequel  avait  immédiatement  fait  placer  une  sauvegarde, 
pour  préserver  ces  deux  maisons.  Les  enfants  Vermeersch ,  en  se  réjouis- 

<^)  La  liste  est  conservée  dans  les  archives  de  Fumes. 
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sanl  de  celle  heureuse  coïncidence,  eurent  l'imprudence  de  se  montrer 
on  ville,  arborant  un  air  de  quiétude  parfaite,  alors  que  tout  le  monde 
était  plus  mort  que  vif.  Le  peuple,  fort  monté  pour  ce  motif  contre  ces 
deux  familles,  disait  que  celles-ci  étaient  informées  de  Tarrivée  des 
Français  et  même  qu  elles  les  avaient  appelés. 

Dans  Taprès-dîner  du  i**^  juin,  sur  les  plaintes  et  lamentations  des 
infortunés  habitants,  au  Sujet  des  excès  commis  par  les  Français,  le  ma- 
gistrat fit  démarche  sur  démarche  pour  obtenir  une  entrevue  avec  le  gé- 
néral, mais  il  reçut  chaque  fois  pour  réponse  que  le  commandant  dormait 
et  que  personne  ne  pouvait  l'approcher.  Les  représentants  du  peuple  étant 
malheureusement  partis,  la  soldatesque  put  donner  libre  carrière  à  ses 
violences. 

Ayant  pénétré,  entre  autres,  au  couvent  des  sœurs  noires,  ils  maltrai- 
tèrent la  supérieure  d'une  façon  indigne;  par  bonheur  ils  ne  purent  at- 
teindre les  autres  religieuses,  celles-ci  ayant  pris  la  clef  des  champs. 
Heureusement  que  la  collégiale  de  Saint-Valburge  ^^\  d'où  la  procession 
était  sortie  la  veille,  ne  reçut  pas  leur  visite,  car  l'argenterie  tout  en- 
tière y  était  encore  exposée.  Le  bedeau  de  cette  église,  Guillaume  Da- 
versyn,  durant  le  bombardement,  au  péril  de  sa  vie  sauva  la  grande 
relique  de  la  sainte  croix.  Voici  comment  :  il  la  cacha  sous  son  frac  et  cou- 
rut jusqu'au  pont  tournant  (^),  mais  arrivé  là  on  ne  lui  permit  pas  de 
passer.  Cet  homme  dans  un  cruel  embarras  rebroussa  chemin  et  s'adressa 
à  un  officier  hollandais  en  lui  montrant  avec  précaution  une  partie  de  la 
croix.  Ce  dernier,  croyant  que  c'était  un  ostensoir  qu'il  portait,  lui  donna 
immédiatement  deux  hommes  pour  l'accompagner  et  le  défendre  au  be- 
soin. Il  suivit  la  berge  du  canal  et,  entré  à  Wulpen^^)  au  cabaret,  mit 
dans  une  sacoche  la  précieuse  relique  et  détala  pour  Bruges,  où  ce  trésor 
resta  longtemps  caché. 

Aucun  bâtiment  n  eut  plus  à  souffrir  que  celui  de  l'abbaye  de  Saint- 
Nicolas  ^*\  à  laquelle  les  Français  et  notamment  les  Dunkerquois  en  vou- 
lurent surtout,  parce  que  Tabbé  avait  donné  asile  au  révérend  Macquet, 
curé  émigré  de  Dunkerque,  qui,  fort  heureusement  pour  lui,  était 
absent  le  3i  mai.  Le  pillage  à  peine  commencé,  ils  s'enquirent  où  se 
trouvait  ledit  cloître.  Après  s'y  être  introduits,  comme  ils  n'apercevaient 
pas  de  religieux,  ils  s'informèrent  à  tous  venants  où  ils  étaient,  afin  d'en 
emmener  comme  otages.  Mais  tous  avaient  pris  la  fuite,  sauf  l'économe, 
le  père  Priem,  qui  se  trouvait  alité  à  l'infirmerie,  gravement  malade, 
avec  un  autre  chanoine  déguisé  et  se  disant  chirurgien,  commis  pour  le 

^'ï  Voir  le  pian,n"  7.  -^^  Voir  le  plan,  11"  17. 

')  Voir  Ip  plan»  n"  90.  ^*^  Voir  la  caflo,  n"  3. 
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soigner.  Le  malade  fui  plusieurs  fois  jeté  du  lit,  pour  voir  s'il  n'y  avait 
rien  de  caché  sous  la  couchette,  et  il  est  étonnant  qu'il  ait  survécu  à  pa- 
reil traitement.  Les  soldats  parvinrent  dans  la  cave  et  même  dans  les 
archives,  où  ils  dérobèrent  beaucoup  d'argent,  dit-on.  L'abbé  Rycx,  le 
matin,  avait  sauté  en  carrosse,  ayant  malheureusement  négligé  d'empor- 
ter le  grand  ostensoir  en  argent,  garni  de  pierres  précieuses  multicolores, 
lequel  se  trouvait  dans  la  sacristie.  Les  soldats  trouvèrent  cet  objet  et  l'em- 
portèrent avec  eux.  Comme  la  veille  le  révérend  abbé  avait  officié  ponti- 
ficalement  à  la  grand'messe  à  la  collégiale,  les  ornements  n'avaient  encore 
pu  être  mis  de  côté.  On  enleva  en  outre  une  superbe  croix  en  or,  ornée 
d'émeraudes,  provenant  de  Son  Altesse  Royale  l'archiduchesse  Isabelle- 
Claire-Eugénie,  lequel  joyau  l'abbé  Druve  avait  acheté  ou  eu,  on  ne  sait 
au  juste. 

Les  Français  étant  à  la  sacristie  résolurent  Taprès-dlner  de  s'affubler 
des  chapes.  Tout  au  bout  s'en  trouvait  un,  coiffé  de  la  mitre  de  l'abbé, 
tous  les  autres  allaient  processionnellement,  dans  le  jardin,  d'un  air  rail- 
leur, tenant  chacun  un  livre  d'une  main  et  une  bouteille  de  vin  de  l'autre, 
en  chantant  le  Kyrie  Eleison  y  la  Carmagnole  et  la  Marseillaise.  Après 
s'être  pavanés  pendant  un  certain  temps,  ils  jetèrent  bas  les  chapes 
et  se  mirent  à  poursuivre  les  femmes.  Cependant  tous  les  plus  beaux  or- 
nements, ainsi  que  l'argenterie,  mis  en  lieu  sûr  depuis  longtemps, 
échappèrent  h  leurs  investigations,  sauf  toutefois  la  crosse  abbatiale,  très 
belle  pièce  d'orfèvrerie,  d'un  travail  artistique,  qui  fut  trouvée  par  eux 
au  presbytère  de  Saint-Nicolas.  Détail  plus  intime  :  comme  les  pillards 
visitèrent  tous  les  locaux,  arrivés  au  grenier,  où  séchait  la  lessive,  beau- 
coup d'entre  eux  s'y  déshabillèrent  et  endossèrent  chacun  jusqu'à  deux  et 
trois  chemises,  car  ces  hommes,  d'une  saleté  repoussante,  manquaient 
de  tout.  Aussi  après  l'argent  était-ce  le  linge  qu'ils  convoitaient  le  plus. 

Dans  l'Oratoire  ils  volèrent  tout  l'argent  et  vidèrent  deux  cents  bou- 
teilles de  genièvre  et  toute  une  pièce  de  vin ,  en  se  servant  de  leurs  couvre- 
chefs.  Heureusement  qu'ils  ne  trouvèrent  pas  le  chemin  de  la  chapelle. 
Ils  ne  rencontrèrent  que  deux  frères,  les  prêtres  étant  en  fuite,  et  une 
religieuse  émigrée,  y  faisant  des  travaux  de  couture  et  qui  fut  violemment 
maltraitée.  A  la  suite  de  ces  événements  l'Oratoire  fut  fermé.  Tout  se 
passa  parfaitement  chez  les  Capucins,  où  les  soldats  s'amusèrent  à  danser 
et  à  jouer  aux  boules  avec  les  religieux. 

On  n'entendit  en  général  parler  d'aucun  acte  sacrilège,  mais  à  Saint- 
Nicolas  toutefois  l'ostensoir,  les  calices  et  les  chapes  de  chœur  et  autres 
ornements  furent  emportés.  Au  presbytère  ils  mirent  la  main  sur  la  cas- 
sette, contenant  les  saintes  huiles  et  la  prirent,  a^rès  avoir  au  préalable 
versé  le  contenu  et  l'avoir  piétiné. 
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La  soldatesque  devait  avoir  rêvé  la  réalisation  d'excès  encore  plus 
grands,  bien  que  les  habitants  de  Furnes  fussent  dévalisés  et  cela  sans  le 
moindre  espoir  pour  eux  de  pouvoir  jamais  être  indemnisés  de  leurs  pertes, 
car  on  trouva  le  lendemain  quelques  nœuds  coulants,  laissés  par  les 
Français,  qu'on  supposait  destinés  à  l'exécution  des  prêtres  émigrés,  par 
bonheur  tous  absents. 

Les  députés  du  magistrat  de  F'urnes,  ayant  adressé  un  rapport  de  ce 
douloureux  événement  au  jeune  archiduc  Charles,  gouverneur  des  Pays- 
Bas,  Son  Altesse  Royale  ne  put  s'empêcher  d'écrire  pour  gémir  sur  le  sort 
des  malheureux  Fumois  et  donner  l'assurance  qu'il  allait  pourvoir  à  leur 
infortune. 

Pour  décrire  le  pillage  d'une  façon  circonstanciée,  nous  avons, omis  de 
relater  certains  faits  antérieurs  que  nous  allons  raconter. 

Après  que  la  soldatesque  se  fut  livrée  à  tous  les  excès  pendant  quelques 
heures,  le  commandant  fit  battre  la  générale  à  1 1  heures  et  demie,  afin 
de  partir  pour  Nieuport^^^  et  de  là  à  Ostende.  Mais  voyant  que  ses  sol- 
dats s'étaient  enivrés  au  point  de  ne  plus  Savoir  marcher  ni  même  se 
réunir,  Stettenhoffen  s'aperçut  que  le  plan  de  se  rendre  au  port  d'Ostcnde 
(lequel  était  fort  mal  gardé)  dans  le  but  d'y  brûler  les  approvisionnements 
envoyés  par  l'Angleterre  était  une  affaire  manquée.  Les  Français  auraient 
certainement  pu  mener  à  bonne  fin  cette  entreprise  favorable  qui  leur  au- 
rait été  facilitée  encore  par  la  pénurie  de  troupes  alliées.  C'est  donc  le  sac 
de  Furnes  qui  sauva  Nieuport  et  Ostende.  Cette  faute  coûta  dans  la  suite 
la  vie  aux  généraux  Stettenhoffen  et  Richardot,  dont  les  têtes  roulèrent  sur 
l'échafaud  peu  de  temps  après  ^^K 

1,600  hommes  avaient  quitté  Furnes  et  avaient  pris  la  route  vers  Nieu- 
port t').  Mais  arrivés  au  pont  jeté  sur  le  canal  Wulpendyck  î*),  ils  reçurent 
Tordre  de  rebrousser  chemin ,  parce  que  leurs  camarades  n'étaient  pas  en 
état  de  les  suivre.  Cette  colonne  vint  grossir  le  nombre  des  pillards,  qui  opé- 
rèrent pendant  toute  la  journée.  Mais  avant  de  rentrer  en  ville,  ils  avaient 
eu  suffisamment  de  loisir  pour  dévaster  plusieurs  fermes  à  Wulpen  et  y 
enlever  nombre  de  précieux  objets,  cachés  là  par  les  Furnois. 

A  midi  arrivèrent  chez  le  receveur  du  pays  M.  Guillaume  Dieudonné 
Dacquet,  le  commissaire  ordonnateur  Vaillant  et  deux  autres,  suivis  de 
MM.  Albert  van  Vossem,  échevin  et  ceurheer,  et  Henri  de  Spot,  con- 
seiller, pensionnaire  et  greffier  des  orphelins,  députés  par  le  collège  sur 
l'ordre  des  Français.  Ce  fonctionnaire  fut  invité  à  ouvrir  le  bureau  ainsi 

'•^  Voir  la  carte,  n'  19.  seulement  suspondii  et  le  second  mounit 

^*>  L*historien  belge  était  mal  renseigné  ;  en  prison. 

Stettenhoffen  et  Richardot  tombèrent  en  ^^^  Voir  la  carie,  n"'  18  et  ig. 

effet    en    disgrâce,  mais    le  premier  fut  '^^   Voir  la  carie,  n"  iR  el  ig. 
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qiio  toiiles  les  armoires,  et  colles  dont  on  ne  trouva  pas  immédialemenl 
la  clof  furent  forcées  par  un  serrurier,  requis  à  cet  effet.  Les  Français»  en- 
levèrent tout  l'argent  et  avec  une  telle  précipitation  que  le  receveur  pou- 
vait à  grand'  peine  le  compter.  Lesdits  commissaires  établirent  la  comp- 
tabilité à  leur  manière,  et,  après  avoir  tout  fait  transporter  en  la  saile 
du  collège,  ils  dressèrent  un  procès-verbal  qui  fut  signé  par  plusieurs 
membres  du  magistrat.  Ils  cacbetèrent  les  sacs  du  sceau  du  collège  en 
disant  qu'à  leur  arrivée  à  Cassel  ils  allaient  vérifier  leur  contenu.  Pendant 
la  durée  de  l'opération,  des  soldats  pénétraient  continuellement  dans 
le  bureau  du  receveur,  au  point  que  Vaillant  et  ses  compagnons  furent 
obligés  de  les  refouler  hors  du  local. 

La  somme  d'argent  dont  les  Français  prirent  possession  s'élevait,  sui- 
vant leur  bordereau,  à  33,676  livres,  9  escaiins,  9  deniers.  Elle  ne  parut 
pas  suffisante  aux  yeux  des  commissaires  qui  exprimèrent  leur  étonnement 
de  constater  la  présence  d^une  somme  aussi  minime  dans  la  caisse  d'un 
district  d'une  telle  importance.  Le  receveur  fut  soupçonné  d'avoir  cacbé 
une  partie  des  fonds  et  violemment  interpellé  h  ce  sujet.  Les  Français  se 
trompaient,  car  on  leur  avait  remis  jusqu'au  dernier  centime.  Puis  les 
commissaires  ramassèrent  de  la  même  façon  l'argent  des  Domaines, 
Douane  et  Espier,  celui  appartenant  à  divers  particuliers  et  les  fonds  per- 
sonnels du  receveur  dudit  Espier. 

Ensuite  Vaillant  réquisitionna  le  magistrat  de  lui  fournir  deux  bateaux 
pour  y  cbarger  des  pavés,  dits  de  Calais,  en  destination  de  Bergues,  où 
on  en  avait  fort  besoin.  On  chargea  effectivement  quelques  pierres;  seu- 
lement ces  embarcations  servirent  surtout  pour  y  entasser  le  butin  du 
pillage. 

L'après-dtner  retourna ,  le  long  du  canal ,  une  colonne  de  Français  vers 
le  camp  de  Ghyvelde^^î.  Mais  arrivés  à  la  paroisse  de  ïrBewesterpoortflt*\ 
à  hauteur  de  la  rangée  de  maisons  se  trouvant  au  pont  d'Adinkerke^^^,  ils 
y  trouvèrent  le  cadavre  d'un  fantassin  des  leurs,  qui,  parait-il,  s'était  tué 
lui-même  accidentellement  d'un  coup  de  mousqueton  en  voulant  de  sa 
baïonnette  forcer  une  porte.  Convaincus  que  leur  compagnon  avait  été 
tué  par  les  habitants,  furieux  ils  mirent  le  feu  à  la  maison,  puis  à  celle 
du  meunier,  au  moulin  et  aux  deux  cabarets.  Dix-sept  maisons  devinrent 
ainsi  la  proie  des  flammes.  Les  Français  assistèrent  à  ce  spectacle  en 
grande  liesse  et  en  chantant  à  tue-téte  la  Carmagnole.  Les  habitants, 
plus  morts  que  vifs,  s'ëtaient  réfugiés  dans  les  champs  et  se  tenaient 
cachés  dans  les  roseaux  de  la  Moëre,  où  ils  passèrent  ainsi  la  nuit  terrifiés, 

'^  Voir  la  carie,  n*  i3.  —    *>  Voir  !a  carie,  n"  i4'.  —  ^^^  Voir  la  carie,  n'*  16, 
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car  les  Français,  qui  étaient  tous  ivres,  tiraient  continuellement  dans 
leur  direction ,  au  point  que  les  balles  leur  sifflaient  aux  oreilles. 

Un  charpentier,  resté  près  des  maisons  en  feu,  fut  accusé  d'avoir  assas- 
siné le  soldat  en  question  et  reçut  un  coup  de  sabre,  heureusement 
amorti  par  Timposte  de  la  fenêtre.  D'autres  habitants  se  tenaient,  et  parmi 
eux  le  clergé  de  la  paroisse,  dans  les  aunaies  et  les  dunes. 

Revenons  aux  événements  survenus  à  Furnes. 

L'après-dlner,  Tennemi  exigea,  sous  forme  de  contributions  de  guerre, 
19,000  rations  d'avoine,  autant  de  pain,  600  bœufs  et  i5o  chevaux  de 
trait,  le  tout  à  livrer  immédiatement  avant  le  soir  même;  ce  qui  était 
chose  impossible. 

Vers  6  heures,  au  collège,  furent  arrêtés  comme  otages  Charles  de 
Lattre,  lanthouder,  issu  d'une  ancienne  famille  de  la  West-Flandre,  et 
François  Albert  Vermeersch,  bourgmestre.  A  ce  moment  pénétra  dans  la 
salle  une  garde  qui  empêcha  de  sortir,  non  seulement  les  otages,  mais 
encore  tous  les  autres  s'y  trouvant,  au  point  que  l'on  ne  permit  pas  même 
à  ces  Messieurs  de  faire  leurs  préparatifs  pour  le  départ  qui  paraissait 
imminent.  A  9  heures,  les  prisonniers  furent  conduits  au  Landhuys,  avec 
défense  de  s'absenter  un  moment  sous  quelque  prétexte  que  ce  fut.  Vers 
10  heures,  ils  reçurent  l'ordre  de  partir  immédiatement  et,  menés  par 
la  garde  jusqu'à  la  grand'  place,  ils  furent  remis  aux  troupes  françaises 
rangées  là  sous  les  armes,  du  moins  tous  les  soldats  capables  de  se  tenir 
debout.  Finalement,  a]5rès  un  pillage  non  interrompu  de  treize  à  qua- 
torze heures,  les  Français,  avertis  de  l'approche  des  Allemands,  quittèrent 
Furnes  à  10  heures  du  soir.  Chaque  soldat  portait  une  chandelle  allumée, 
piquée  sur  le  canon  du  fusil.  On  se  fait  difficilement  une  idée  de  l'eiïet 
saisissant  de  cette  marche  de  militaires  ivres  et  blasphémants. 

Ils  prirent  le  chemin  d'Hondschoote  (^),  conduisant  les  otages,  obligés  de 
marcher  entre  les  baïonnettes  de  leurs  gardiens.  Arrivés  à  Bulscamp^^^, 
plusieurs  officiers  français  poussèrent  la  gentillesse  jusqu'à  prêter  leurs 
chevaux  à  ces  Messieurs.  A  leur  arrivée  à  Hondschoote,  les  otages  furent 
conduits  chez  Pierre  Herv^yn ,  où  ils  arrivèrent  à  1  heure  du  matin ,  furent 
très  bien  reçus  et  prirent  quelques  réfections.  A  5  heures  on  mit  à  leur 
disposition  un  chariot  couvert,  attelé  de  deux  chevaux,  et  ainsi  ils  furent 
bientôt  en  route  pour  Cassel,  accompagnés  seulement  d'un  commissaire 
français.  Le  1"'  juin,  vers  les  11  heures,  ils  atteignirent  Cassel,  où  le 
commissaire  en  chef  les  traita  poliment  et  leur  offrit  à  dîner. 

Le  départ  de  ces  troupes  ne  débarrassa  pas  cependant  la  ville  de  Furnes 
de  tous  les  Français;  on' en  voyait  couchés  çà  et  là  dans  les  rues,  ivres 

^'>  Voir  la  carie,  if  y.  —  ^*J  Voîp  la  raric,  n*  -M. 
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au  point  de  n'avoir  plus  conscience  de  leur  être.  Si  les  Hollandais,  au  lieu 
de  détaler  pour  Osteude  ^'^  s'étaient  tenus  à  Schoorbakke^^^  api*ès  le  dé- 
part du  gros  de  Tennemi,  ils  auraient  facilement  pu  faire  prisonniers  les 
retardataires.  De  plus,  d'après  le  sentiment  général,  si  d'un  côté  lesdits 
Hollandais  et  le  colonel  baron  Mylius  étaient  venus  à  Furnes  l'aprèsHllner^ 
ils  auraient  pu  empêcher  bien  des  excès;  car  les  Français,  en  état  de  fuir, 
n'auraient  pas  manqué  de  le  faire ,  et  les  autres  seraient  tombés  entre 
leurs  mains. 

Sur  ces  entrefaites,  le  3i  mai,  le  baron  Mylius,  colonel  de  Loudon. 
avec  700  hommes,  tant  hussards  de  Blankenstein  que  chasseurs  tyro- 
liens, était  arrivé  à  l'abbaye  d'Eversam '^^,  sous  Oostvleteren  ^^K  II  y  reçut 
une  missive,  après  lecture  de  laquelle  il  donna  aux  Hollandais  Tordre 
do  partir,  mais  arrivés  à  Elsendamme  (^),  il  les  fit  revenir  pour  passer 
la  nuit  à  l'abbaye,  dont  on  démantela  les  fortifications  sous  prétexte  que 
ces  ouvrages  auraient  pu  attirer  l'ennemi  et  par  là  être  nuisibles  à  la 
sécurité  du  couvent. 

Le  même  jour  on  aperçut  encore,  çà  et  là  du  côté  d'Haringhe^^',  des 
Français  en  train  de  piller  quelques  fermes  sises  le  long  de  TYser^"'.  L'a- 
près-diner,  vers  4  heures,  les  habitants  de  Rousbrugge ^^^  apprirent  la 
nouvelle  du  sac  de  Furnes  de  la  bouche  de  leurs  pionniers,  qui  en  re- 
venaient. 

Le  samedi  1  ""^  juin ,  dès  l'aube ,  les  Français ,  restés  en  ville ,  à  leur  réveil 
s'aperçurent  du  danger  qu'ils  couraient  et  détalèrent  sur-le-champ.  11  était 
temps,  car  entre  7  et  8  lieures  firent  leur  [entrée  en  ville  quelques  hussards 
de  Blankenstein,  sabre  au  clair,  chevauchant  et  s'informant  de  l'endroit 
où  se  trouvt^ient  les  Français.  Bientôt  ils  en  trouvèrent  un  au  cabaret  à  l'en- 
seigne de  iT  l'Etoile  n ,  en  la  rue  dos  Trèfles  ^-^^  ayant  à  sa  portée  une  chasuble , 
provenant  de  la  sacristie  de  l'abbaye  de  Saint-Nicolas,  et  un  calice.  On  lui 
avait  persuadé  de  s'en  aller  bien  vite,  lui  faisant  part  de  l'arrivée  des  Au- 
trichiens, mais  il  n'avait  pas  voulu  écouter.  Au  moment  où  il  voulut  esca- 
lader le  mur  de  la  cour  pour  échapper  à  ses  ennemis,  il  fut  abattu  d'une 
balle,  tratné  sur  le  fumier  et  y  fut  achevé  à  coups  de  sabre  par  un  hus- 
sard qui  lui  enleva  encore  une  montre  en  or.  Le  calice  et  la  chasuble  en 
question,  mis  de  côté  par  Thôtesse,  furent  restitués  dans  la  suite.  Ils  ren- 
contrèrent, au  coin  du  sud-ouest  de  la  grande  place  ^*°î,  un  autre  soldat 
français  qui  tomba  à  genoux,  les  mains  jointes,  et  leur  demanda  grâce 
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^'*'  Voir  ia  carte,  entre  n"  a6  et  a. 

^"^  Voir  la  carte,  n*  37. 

'*î  Voir  le  plan,  n"  A. 

^)  Voir  le  plan,  u"  5. 
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pour  la  vie.  Mais  un  Allemand  le  blessa  d'un  coup  de  fusil;  Tayant  relevé 
on  le  traîna  jusque  près  du  pont  rouge,  passé  le  canal  de  Loo^'),  où  il 
fut  attaché  à  un  arbre  h  côté  de  différents  autres.  En  général  on  n'ap- 
prouva pas  cet  acte,  accompli  toutefois  avant  l'entrée  en  ville  du  gros  des 
Autrichiens.  Ce  qu'il  advint  des  prisonniers  embarqués  pour  être  dirigés 
sur  Ypres  ^'^\  nous  n'avons  pu  le  savoir.  Les  hussards  eurent  la  chance  de 
faire  une  bonne  capture.  Parmi  les  Français  en  route  de  grand  matin  s'en 
trouvaient  deux  dont  les  havrosacs  regorgeaient  de  couronnes  qui,  ayant 
demandé  le  chemin  vers  Cassel  ^^\  se  virent  indiquer  par  quelques  bour- 
geois la  chaussée  d'Ypres(^),  où  à  peine  engagés  ils  furent  appréhendés 
par  les  hussards  qui  leur  enlevèrent  l'argent  et  les  firent  prisonniers. 

Entre  1 1  heures  et  midi,  fit  son  entrée  à  Furnes  le  baron  Mylius  avec 
toutes  ses  troupes.  Il  envoya  immédiatement  à  Bulscamp  ^^^  et  au  Zwaantje  ^^*^ 
quelques  hussards  avec  mission  de  saisir  et  de  faire  rentrer  à  Furnes  les 
bateaux  chargés  de  biens  volés  et  de  quelques  pavés,  mais  de  retour  ils 
déclarèrent  n'avoir  rien  vu.  Le  colonel  baron  Mylius  écrivit  alors  une  lettre 
au  général  Stettenhoffen  pour  réclamer  les  otages.  Les  troupes  allemandes, 
au  grand  regret  des  Furnois,  repartirent  encore  le  jour  de  leur  arrivée 
en  destination  d' Ypres  ^^^  et  de  Poperinghe  ^^l 

Revenons  aux  otages  que  nous  avons  laissés  à  CasseL  Le  i""' juin,  le 
général  Stettenhoffen  leur  envoya  son  aide  de  camp  pour  les  inviter  à 
dîner,  ce  qu'ils  acceptèrent.  Ils  s'y  rendirent  et  là  le  général  leur  fit  part 
qu'ils  allaient  être  logés  à  la  conciergerie,  qu'il  leur  donnait  pour  gar- 
dien un  capitaine,  ce  uniquement  pour  empêcher  qu'ils  ne  fussent  en 
butte  à  des  insultes.  En  outre  il  leur  fut  dit  qu'ils  avaient  liberté  pleine 
et  entière  de  se  promener  dans  le  camp  établi  au  Mont  Cassel,  ainsi 
que  de  recevoir  la  visite  de  leurs  amis  aussi  souvent  qu'ils  le  désireraient 
et  enfin  que  la  faculté  d'écrire  à  leur  famille  leur  était  accordée  et  qu'un 
trompette  pour  porter  leurs  lettres  allait  être  mis  à  leur  disposition,  ce 
qu'ils  acceptèrent  le  jour  même.  Ils  s'installèrent  donc  à  la  conciergerie, 
où  dans  leur  chambre  couchait  l'officier  attaché  à  leurs  personnes.  Leur 
appartement  était  vis-à-vis  celui  d'un  commissaire  français. 

A  9  heures  du  matin,  arrivèrent  à  Adinkerke^^^  les  traînards  français, 
en  route  pour  le  camp  de  Ghyvelde  ^^^\  le  long  de  la  berge  du  canal.  A 
l'exemple  de  leurs  compagnons,  partis  la  veille,  ils  chassaient  devant 
eux  tous  les  bestiaux  qu'ils  avaient  pu  trouver.  Plusieurs  soldats  traver- 


^'^  Voir  la  carte,  n"  16,  ai  et  2a. 

*^  Voir  la  carie,  n"  16,  9. . .  et  1. 

'^  Voir  la  carie,  n"  iG,  33  et  39. 

(^'  Voir  la  carie,  11"  9. 

tî  Voir  la  carie,  n*  8. 


^^  Voir  la  carie,  n"  39  el  a8. 

•^  Voir  la  carie,  11"'  39  cl  38. 

'*'  Voir  la  carie,  n'  i5. 

^'  Voir  la  carie ,  n"  1 3. 

'"J  Voir  la  carie,  n'  i5. 
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sferent  la  Panne  ^^^  en  molestant  les  gens  dans  le  but  dTen  recevoir  de 
l'argent,  sous  la  menace  répétée  d'incendier  leure  maisons,  et  en  circu- 
lant avec  des  torches  de  paille.  Après  avoir  racolé  quelques  pièces  de 
menue  monnaie,  ils  sVn  allèrent  en  toute  hâte,  probablement  avertis  de 
l'arrivée  des  Autrichiens.  Un  soldat  français,  encore  ivre  et  ne  pouvant 
suivre  le  détachement,  fut  rencontré  aux  sablières,  proche  la  rangée  de 
maisons  sises  le  long  de  la  berge,  par  un  ouvrier  agricole,  qui  Tabattit 
d'un  coup  de  bêche  et  lui  enleva  son  sac.  Voyant  arriver  de  loin  trois  ca- 
valiers français,  envoyés  pour  recueillir  les  traînards,  quelques  habitants 
jetèrent  immédiatement  Thomme,  tombé  en  défaillance,  dans  un  puits 
d'argile,  où  ils  l'enterrèrent  vivant.  Ces  cavaliers,  ne  s'étanl  aperçus  de 
rien,  après  tournée  faite,  s'en  retournèrent. 

Le  soir,  dans  les  environs  d'Adinkerke,  arrivèrent  vingt-deux  hussards 
de  Blankenstcin  et  quelques  chasseurs  tyroliens,  pour  organiser  des  pa- 
trouilles jusqu'à  la  frontière. 

Le  dimanche  9  juin,  la  garnison  hollandaise,  qui,  comme  nous  l'avons 
vu,  s'était  enfuie  d'une  seule  traite  jusqu'à  Oslende,  revint,  toute  honteuse 
de  sa  retraite,  à  Furnes,  où  elle  fut  mal  accueillie. 

Pour  en  revenir  à  nos  otages,  le  matin  à  7  heures  vint  dans  leur 
chambre  l'aide  de  camp  du  général  Stetlenhoiïen  qui  leur  remit  à  chacun 
100  livres  en  assignats  pour  leurs  besoins.  Le  même  jour,  comme  ils  se 
trouvaient  à  table  avec  le  général,  celui-ci  demanda  à  M.  de  Lattre  s'il 
connaissait  un  certain  Mylius.  Sur  sa  réponse  atlirmative  et  que  ce  der- 
nier était  colonel  de  Loudon-Werd  et  commandant  des  avant-postes, 
Stettenhoffen  lui  remit  une  lettre  dudit  baron  Mylius,  dans  laquelle  il 
réclamait  vivement  le  relt^chement  des  otages.  Après  lecture,  le  général 
français,  très  courroucé,  se  livra  à  de  violentes  invectives  contre  son  cor- 
respondant, disant  que  jamais  il  ne  se  résoudrait  à  rendre  les  otages  sur 
menaces.  La  susdite  leltre  portait  effectivement  que  le  baron  Mylius  allait 
faire  arrêter  tous  les  officiers  des  municipalités  franç^iises  par  ses  luissaitls, 
si  dans  les  vingt-quatre  heures  les  deux  Furnois  n'étaient  pas  élai'gis.  Le 
soir,  vers  6  heures  MM.  de  Lattre  et  Vermeersch  furent  invités  par  'le 
général  Stettenhoffen  à  un  entretien,  auquel  assistaient  le  représentant  du 
peuple  Duquesnoy  et  quelques  officiers  supérieurs.  On  leur  annonça 
qu'on  allait  les  mettre  en  liberté  le  lendemain  et  leur  donner  une  escorte 
pour  les  accompagner.  En  même  temps  le  général  fit  toutes  les  dili- 
gences possibles  pour  faire  restituer  les  objets  volés  aux  habitants  de 
Furnes.  Les  otages  furent  les  témoins  oculaires  de  la  bonne  volonté  que 
mil.  Stettenhoffen  pour  y  arriver.  Ils  revinreul  à  Furnes  avec  un  chariot, 

^'^   Voir  la  carlo,  u"  j. 
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chargé  de  butin  enlevé  aux  militaires.  Mais  quant  aux  objets  précieux  et 
à  l'argent  rien  de  tout  cela  ne  fut  restitué,  au  point  que  ces  messieurs, 
malgré  leurs  réclamations,  ne  réussirent  pas  même  à  obtenir  la  restitu- 
tion de  Targent  des  caisses  publiques,  emporté,  comme  nous  avons  dit 
plus  haut,  par  ordre  du  commissaire  ordonnateur  en  chef. 

Comme  les  commissaires  des  guerres  au  bureau  du  pays  avaient  en 
toute  hâte  levé  et  compté  ledit  argent,  dans  lequel  se  trouvaient  beaucoup 
de  ducatons,  monnaie  impériale  dont  ils  ne  connaissaient  pas  la  valeur, 
ils  prièrent  le  bourgmestre  Vermeersch  de  vérifier  le  compte.  Gomme 
il  ne  trouva  que  30,933  livres,  6  escalins,  6  deniers,  au  lieu  de 
33,476  livres,  3  escalins,  3  deniers,  il  fut  pris  à  parti  par  le  représen- 
tant Duquesnoy,  qui  furieux  Taccusa  d'avoir  dérobé  la  différence,  le  ren- 
versa avec  sa  chaise  d'un  coup  de  poing  et  ordonna  incontinent  le  départ 
desdits  otages. 

Le  même  jour  à  7  heures  i/s ,  quelques  Français  furent  aperçus  près 
de  Rousbrugge  le  long  de  la  chaussée  de  Beveren  par  les  hussards  hol- 
landais ,  qui  les  mirent  en  fuite  et  firent  des  patrouilles  dans  les  environs 
presque  journellement  et  cela  jusqu'au  30  août.   L'après-diner,   vers 

5  heures,  une  patrouille  ennemie,  forte  de  vingt-quatre  hommes,  traversa 
Roosbrugge,  poussa  jusqu'au  Meulenwal  et  rebroussa  chemin,  sans  avoir 
fait  le  moindre  mal. 

Le  lundi,  3  juin,  vers  midi,  les  otages  quittèrent  CasseH^)  et,  vers  les 

6  heures,  ils  arrivèrent  aux  frontières,  accompagnés  d'une  escorte,  à 
l'endroit  dit  tFevers-Capellew,  près  de  la  fpClachoireT»^^\  territoire  de 
Leysele^^^  où  le  baron  Mylius,  avec  un  officier  impérial  et  une  partie  de 
ses  troupes,  se  tenait  prêt  dans  l'intention  d'aller  enlever,  par  repré- 
sailles, les  officiers  municipaux  d'Hondschoote  ou  d'ailleurs.  Vers  1  o  heures 
du  soir,  Vermeersch  et  de  Lattre  arrivèrent  à  Furnes,  avec  les  objets  res- 
titués, et  de  plus  porteurs  de  plusieurs  exemplaires  d'une  proclamation, 
que  les  représentants  Carnot  et  Duquesnoy  avaient  fait  publier  et  qui 
était  conçue,  en  substance,  dans  ces  termes  :  (tQue  lesdits  représentants 
du  peuple  avaient  constaté,  h  leur  grande  indignation  et  courroux,  que. 
l'insigne  victoire,  sur  le  point  d'être  remportée  par  la  République,  avait 
tourné  en  un  scandaleux  pillage,  et  qu'ils  allait  faire  un  exemple;  ordon- 
nant du  reste  que  pour  être  bon  républicain  on  devait  respecter  le  bien 
d'autnii  et  rendre  sur-le-champ  à  qui  de  droit  tout  ce  qui  avait  été  enlevé.  t> 

Quelques-uns  obéirent  à  l'injonction  des  représentants  du  peuple.  Sur 
invitation  écrite  de  la  municipalité  de  Dunkerquc,  celle  de   Furnes  y 

^'J  Voir  la  carie,  n'  6.  —  (^^  Voir  la  carie,  n'  5.  —  ^^^  Voir  le  lexlc  de  celle  procla- 
mation 9  la  page  297. 
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envoya  un  échevin,  Pierre  van  don  Busschc,  accompagné  du  cbef-bomme 
de  irBewesterpoortT),  le  sieur  Everacrt,  qui  revint  avec  divers  objets, 
nombre  de  cbevaux  et  de  vaches,  enlevés  aux  campagnards.  Cette  resti- 
tution ne  se  fit  cependant  que  dans  de  minimes  proportions,  et  ce  ne  fut 
guère  qu'à  Dunkerque  et  Cassel  qu'on  s'en  occupa.  A  Bergues  et  Honds- 
choote,  loin  de  se  soucier  de  la  proclamation  en  question,  les  municipali- 
tés laissèrent  les  pillards  vendre  publiquement  les  objets  volés.  A  Dun- 
kerque, au  contraire,  on  mit  en  prison  les  receleurs  étrangers,  venus 
pour  acbeter  le  butin,  et  on  les  tint  jusqu'à  satisfaction.  Le  magistrat  de 
Fumes,  avisé  qu'une  grande  quantité  des  objets  volés  se  trouvaient  en 
l'église  de  Zuydcote,  près  du  pont,  fit  immédiatement  des  démarches 
auprès  des  chefs  du  district  de  Bergues,  mais  en  vain,  car,  ladite  égiise 
était  continuellement  gardée  par  des  soldats  du  camp  de  Ghyvelde,  le.s 
Berguois  n'osèrent  ou  ne  voulurent  pas  se  risquer  à  aller  les  dégager.  Si 
les  Furnois  avaient  eu  la  faculté  de  se  rendre  au  camp  de  Ghyvelde,  ils 
auraient  pu  facilement  racheter  à  vil  prix  beaucoup  d'objets  leur  appar- 
tenant, car  d'après  les  renseignements  le  grand  ostensoir  de  l'abbaye  de 
Saint-Nicolas  et  une  navette,  le  tout  en  argent,  y  furent  vendus  pour  la 
somme  dérisoire  de  3oo  livres  en  assignats. 

Tous  les  objets  restitués  furent  rangés  à  Fumes,  dans  la  chambre  des 
échevins,  celle  du  conseil  et  la  chapelle.  Il  y  iivait  là  entre  autres  deux  ca- 
lices, dont  un  cassé  appartenant  à  l'église  d'Adinkerke,  et  une  boite  en 
argent,  qui  aurait  bien  pu  contenir  des  hosties  consacrées,  mais,  ouverte 
par  le  curé  de  Saint-Nicolas,  elle  fut  trouvée  vide. 

Les  habitants  furent  invités  à  se  présenter,  à  certaines  heures,  pour 
réunir  en  paquet,  en  présence  des  commissaires,  les  objets  qu'ils  auraient 
reconnu  leur  appartenir. 

Bien  qu'on  eut  pris  la  précaution  de  ne  donner  accès  dans  la  chambre 
qu'à  60  ou  5o  personnes  à  la  fois,  ce  fut  un  second  pillage,  car  l'un  re- 
connaissait pour  siens  les  eiïets  d'un  autre.  En  Aiit  d'argenterie  on  ne 
restitua  que  les  objets  dont  il  vient  d'être  question.  Beaucoup  de  Furnois 
furent  ainsi  réduits  à  la  misère,  et  dans  cette  ville,  comme  à  Rousbrugge, 
les  municipalités  acordèrent  aux  habitants  une  indemnité  dérisoire. 

Un  fait  à  noter,  c'est  que  des  flibustiers  et  surtout  des  femmes  d'Hond- 
schoote  et  de  Bambeke  ^^\  et  même  de  la  châtellenie  de  Fumes,  nommé- 
ment dos  paroisses  de  Leysele^'^^  et  d'Isemberghe  ^'^  avaient  suivi  les 
tix)upcs  et  pillé  tout  aussi  bien  qu'elles.  Le  même  fait  s'était  produit  du 
reste  les  5,  6  et  7  novembre  1799,  au  bourg  de  Rousbrugge î*^ 


^'^  Voir  la  caric,  n"  a.  i*)  Voir  la  carie,  11"  5\ 

^'^  Voir  la  carie,  n*  5.  «*î  Voir  la  carte  u"  97. 
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Page  3i,  note  i.  Le  maréchal  Luckner  est  né  à  Cham  (Bavière)  et  non  à  Campen. 

Pages  ho,  97  et  166.  OttendotffsiU  lieu  de  Olkndoiff,  Ajouter  la  notice  suivante  : 
Louis- Florent -Sevrin  Ottendorff,  né  à  la  Petite-Pierre,  près  de  Wissem- 
bourg,  le  âA  septembre  1779,  garde  national  en  1789,  soldat  dans  le 
la'  d'infanterie  le  ù'j  juin  1791,  sous- lieutenant  le  i5  septembre  suivant, 
lieutenant  le  ùU  mars  179a,  capitaine  le  1"  juin  179a,  adjoint  aux  adju- 
dants généraux  de  Tarmée  du  Rhin  le  â8  décembre  179a.  (Cf.  Arch.  nat., 
A  F  II  353.) 

Page  59,  note  A.  Villaret  de  Joyeuse  {Jean  de).  Il  devint  général  de  brigade  d'artil- 
lerie le  8  août  1808.  (Cf.  le  général  Susane,  Histoire  de  l'artiUerie,  p.  A36.) 

Page  86,  note  1.  Le  lieutenant  général  de  Mçtrtignac  servit  dans  Tannée  de  Condé 
et  périt  à  Taifaire  de  Berstheim  le  8  décembre  1793.  (Cf.  A.  Chuquet,  Hoche 
et  la  lutte  pour  V Alsace,  lao  et  lai.) 

Page  89.  Meunier  (Louis- Dominique).  Lisez  Munnier,  Son  acte  de  baptême  du 
8  décembre  173 A  le  dénonm[ie  Meunier,  mais  dès  1780  cet  officier  se  faisait 
appeler  Louis -Dominique  de  Munnier  et  signait  avec  cette  dernière  ortho- 
graphe. M.  Arthur  Chuquet  dit  justement  qu'on  a  confondu  souvent  trois 
généraux  qui  servaient  ensemble  à  l'armée  du  Rhin  :  Munnier,  Meusnier,  le 
savant  officier  du  génie,  et  Meynier,  le  défenseur  de  Koenigstein. —  Notons 
aussi  que  notre  généi*al  est  appelé  de  nouveau  Meunier  dans  son  brevet  de 
pension  du  99  pluviôse  an  ni  (10  février  1796),  sans  doute  en  raison  de 
l'orthographe  de  l'acte  de  baptême. 

Page  89.  Schawembourg,  lÀve  Schauenburg,  11  s'agit  en  effet  de  Baltliazar  de 
Schauenburg  et  non  de  François- Melchior  de  Schawembourg.  Remplacer 
la  notice  de  la  note  n*"  â  par  celle-ci  : 

Alexis-Balthazar-Henri-Antoine  de  Schauenburg,  né  à  Hellimer  (Moselle) 
le  3i  juillet  1768 ,  sous-lieutenant  au  régiment  d'infanterie  d'Alsace  le  1"  mai 
1764,  lieutenant  le  1"  août  1767,  capitaine  le  a 5  mai  1781,  major  au  ré- 
giment d'infanterie  de  Nassau  le  a 5  mars  1788,  chevalier  de  Saint-Louis  le 
1"  mars  1786,  lieutenant -colonel  le  1"  janvier  1791,  colonel  le  a3  sep- 
tembre 1791*  maréchal  de  camp  provisoire  le  a 3  novembre  suivant,  con- 
firmé le  7  septembre  179a,  lieutenant  général  le  8  mars  1793,  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  de  la  Moselle  le  3  août  1793,  suspendu  le 
3 A  septembre  1793,  arrêté  le  h  octobre  suivant,  mis  en  liberté  le  7  août 
1 794 ,  réintégré  dans  son  grade  le  7  mars  1796 ,  inspecteur  général  de  l'in- 
fanterie de  l'armée  de  Rhin  et  Moselle  le  18  juillet  1796,  chargé  du  com- 
mandement des  troupes  en  Helvétie  le  a 4  septembre  1798,  membre  de  la 
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Légion  d*boimeur  le  1 1  décembre  i8o3,  commandeui*  le  i&  juin  180&,  ins- 
pecteur général  d'infanterie  le  9  3  septembre  1806,  baron  de  FEmpire  le 
16  décembre  1810,  grand-officier  de  la  L^on  d^bonneur  le  39  juillet 
181  &,  conmiandeur  de  Tordre  de  Saint-Louis  le  s 3  août  i8iâ,  retraité  le 
a  A  décembre  181  &,  mort  le  1*'  septembre  i839.  —  Le  général  Balthazar 
de  Schauenburg  avait  fait  les  campagnes  de  Corse  de  1770  à  1779,  de 
Tannée  du  Rbin  en  1791,  des  armées  du  Centre  et  de  la  Moselle  en  1793, 
de  Tarmée  de  Rhin  et  Moselle  de  179a  à  1797,  de  1'a>^^  d'Uelvélie  en 
1798  et  de  Tarmée  du  Rhin  de  1799  à  t8oi. 

Page  161,9'  ligne.  Lire  du  sieur  d'Ostein  au  lieu  de  du  d'Osieur  sîein. 

Page  161,  note  1.  Le  général  Le  Clerc  d'Ostein  ne  fut  pas  tué  au  Kaire  le  1 1  no- 
vembre 1800,  comme  Tindiquent  les  tables  de  bronze  de  Versailles,  mais 
mourut  de  maladie  à  Rosette.  (Cf.  lettre  de  Menou  à  Carnot,  datée  du  Kaire 
le  a  3  brumaire  an  ix-i  &  novembre  1 800 ,  Arch.  de  la  Guerre ,  armée  d*Égypte  ) 

Page  170.  Supprimer  la  note  1  sur  le  prince  de  Uohenlohe.  Il  s^agit,  en  effet, 
comme  nous  Ta  fait  observer  M.  A.  Cbuquet ,  du  général  autrichien  prince 
de  Hohenlohe-Kirchberg, 

Page  a39 ,  note  1.  Ajouter  à  la  notice  du  général  Mauco  :  mort  à  Solliers,  près 
de  Toulon,  le  a  a  novembre  1837. 

Page  36 1.  Lire  Pierre  Riel  de  BeumonvUle  et  non  Pierre  de  RieL  Kn  effet  Beur- 
nonvillc  n'était  pas  d'ongine  noble;  son  père  exerçait  la  profession  de 
charron.  (Cf.  Tacte  de  baptême  dans  A.  Cbuquet,  Fo/my,  p.  i5a.) 
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Page  65.  Supprimer  la  note  sur  Joseph  Le  Bon,  car  il  ne  s*agit  pas  vraisembla- 
blement de  ce  pei-sonnage. 

Page  a  6a.  Ajouter  la  note  suivante:  Philippe -Alexandre -Joseph  Berckem  de- 
manda, le  98  juillet  1798,  à  la  Convention  une  place  d'accusateur  militaire 
à  la  1  "  division  de  Tarmée  du  Nord  {ŒPétitioti  du  citoyen  Philijppe- Alexandre- 
Joseph  Berckem,  présentée  à  la  Convention  nationale  le  ù8  juillet  ijgS,  l'an  se- 
cond de  la  République  une  et  indivisible ,  dans  laquelle  on  parle  de  Custine ,  du 
frère  de  Buiot,  du  général  Pascal,  du  ministre  de  la  guerre,  d'un  travail  spé- 
cial et  d'une  uniformité  dans  la  comptabilité;  Paris,  Guérin,  1798,  in-8'.  — 
BibLnat.,Lb*»  761). 

Page  3 16.  La  lettre  du  géni'ral  Sletlonhoffen  doit  être  adressée,  non  au  colonel 
von  Drachslndt ,  mais  an  colonel  baron  Mylius.  C'est  la  relation  de  van  dor 
Meulen  (p.  /171)  qui  nous  permet  de  rectifier  celle  erreur. 
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kerque   43a 

228.  Bergues,  3i  juillet  i7g3.  Arrêté  de  Camot 433 

Bergues,  1"  août  1798.  Camot  assiste  à  la  séance  du  conseil  du  district. .  433 

229.  Cassel,  i"  août  J'jg3,  Arrêté  de  Camot, 434 

230.  Cassel,  i'^  août  îjg3.  Carnot  à  ses  collègues,  à  Lille 435 

231.  Cassel,  t"  août  iyg3,  Camot  aux  officiers  munic^ux  de  Dunkerque.  636 

232.  Cassel,  a  août  iyg3,  Camot  au  Comité  de  salut  public 437 

233.  Cassel,  a  août  iyg3.  Camot  â  Lesage-Senault,  à  Lille 439 

234.  Cassel,  a  août  I7g3,  Camot  aux  administrateurs  du  département  du 

Pas-de-Calais 44o 

235.  Cassel,  a  août  iyg3,  Carnot  à  d'Urtubie,  directeur  de  l'arsenal  de 

Douai 44 1 

236.  Cassel,  U  août  i'jg3,  Camot  h  Lesage-Senault 44a 

237.  Cassel,  4  août  t'jg3,  Camot  au  Comité  de  salut  public 443 

238.  Cassel,  à  août  iTg3,  Arrêté  de  Camot ^44 

Paris,  4  août  1793.  Le  ministre  de  la  guerre  Bouchotte  au  général  Bar- 

tbel,  k  Cassel 445 
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560.  Cassel,  6  août  tjgS.  Arrtlê  de  Camot 4^6 

561.  CoMsei,  6  août  lygS.  Camoià  $e$  eoUègun,  ÀLUk hk^ 

Cassel,  6  août  1793.  Réquisition  de  Le  Bas  et  de  Duquesnoy  an  général 

Barthei àhi 

Casse! ,  6  août  1793.  Réquisition  de  Le  Bas  et  de  Duquesnoy  au  général 

O'Meara M8 

Cassel,  6  août  1793.  Arrêté  de  Le  Bas  et  de  Duquesnoy hh^ 

Cassd,  1 1  août  1793.  Le  Bas  et  Duquesnoy  au  Comité  de  salut  public. . .  A&9 

3&2.  Paris,  1  x  (7)  ooéf  î  jg3,  Carnot  au  ministn  de  la  guerre. 65 1 

Paris,  li  août  1793.  Le  Comité  de  salut  public  envoie  Camot  à  Tannée 

du  Nord ASi 

263.  Arras,  ta  août  ijgS.  Réquisition  de  Camot  et  de  Le  Tourneur  aux 

administrateurs  du  département  du  Pas-de-Calais iSa 

Arras,  1  &  août  1793.  Camot  repart  pour  Paris 65s 

Vitry,  i5  août  1793.  Le  commissaire  ordonnateur  Petitjean  à  Camot 653 

Pièces  justiGcatives  :  Relation  de  la  prise  de  Fumes  par  les  Français,  ré- 
dige par  van  der  Meulen,  traduite  du  flamand  par  M.  Arthur 
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AbhetiUe  (Somme).  —  Est  sous  le  com- 
mandement du  général  d'Urre,  %hh,  — 
CoaylUt,  —  Duval. 

AsofiLLE  (Bernard-Alexandre  d*),  capitaine 
au  aA*d*mfanteric,  —  Le  générai  Stet- 
tenhoflen  est  autorûé  à  l'employer 
comme  adjoint  aux  adjudants  généraux , 
1 97  ;  notice,  197,  note  1  ;  Steltenhoffen 
demande  pour  lui  un  brevet  d'adjoint 
aux  adjudants  généraux,  917. 

ÀhreBchwUUr  (Alsace).  —  Btuiten, 

Accaparements.  —  Mesures  prises  à  ce  su- 
jet, 036,  038;  le  décret  de  la  Conven- 
tion sur  les  accaparements  indispose  le 
commerce  de  Dunkerque,  /i38. 

Adihkebkb  (Belgique).  —  Prise  de  ce  vil- 
lage par  les  Français,  ^59;  pillage  de 
r^ise,  &60  ;  le  feu  est  mis  à  ce  village 
par  les  volontaires,  997,  Soi,  3o9, 
noie  1,  668;  les  Français  y  sont  pour- 
suivis par  les  Hollandais ,  3 1  o  ;  réoccupé 
par  Pennemi,  373. 

ArFÀiRÊS  étRANoèRES  (Archives  du  minis- 
nîstère  des).  —  Documents  tirés  de  ce 
dépÀt,  Sàj  195,  i35,  note  9,  i56, 
166,  ao6,  3o9,  note  1,  309,  319, 
370,  373,  note  t. 

Agiotage,  —  Mesures  prises  par  les  repré- 
sentants, i35,  1/17. 

Aire  (Pas-de-Calais).  —  Dénoncée  comme 
ayant  une  majorité  aristocratique,  119. 
—  François  Clément,  de  cette»   rom- 


II. 


mune,  est  nommé  membre  du  conseil 
général  du  district  de  Béthune,  137; 
Carnot  et  Duqucsnoy  passent  par  cette 
\ille,  318;  le  ministre  de  rintcrieur  a 
'  donné  un  avis  favorable  aux  réclama- 
'  tions  de  cette  ville  sur  le  recrutement, 
9  9 1  ;  est  sous  le  commandement  du  gé- 
néral Champmorin,  9/1/1;  le  chirurgien 
Bancel  est  chargé  d'inspecter  Thdpital, 
955;  le  général  Custine  était  dans  cette 
ville,  359. 
Aisne  (Département  de  V).  —  Contingent 
de  fourrages  à  fournir  par  le  départe- 
ment, 1/19;  les  districts  doivent  verser 
dans  les  magasins  militaires  le  complé- 
ment de  leur  contingent  en  fourrages, 
35i^;  conférence  à  Arras  dos  admini- 
sfrateurs  avec  les  représentants,  356, 
note  1  ;  ordre  au  payeur  général  de  ce 
département  de  se  rendre  à  Laon,  355, 
356;  formation  de  compagnies  de  bat- 
teurs de  grains  dans  le  département, 
356;  est  autorisé  à  puiser  des  secours 
en  blé,  avoine  et  fourrages,  dans  les  ma- 
gasins provenant  des  émigrés,  358;  ar- 
rêté du  conseil  permanent  sur  Texécu- 
tion  du  décret  du  tt  mai  1793  sur  les 
subsistances ,  366  ;  arrêté  du  conseil  per- 
manent du  district  de  Chauny  sur  le 
même  sujet,  366.  —  BeOroy,  né  à 
Laon.  —  D'Urtubie,  né  à  la  Fèro.  — 
Fouquier- Tin  ville,   né   h  Hérouel.  — 
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Pille,  né  à  Soûsons.  —  Quinetle,  dé« 
pulé.  —  Voir:  Guiaê,  Saint -Quentin, 
Vervini. 

A  LION ,  commisMire  des  gueirefl.  —  Chargé 
de  Tévacuation  des  magasins  de  ia  Ré- 
publique k  Anvers,  iSa. 

Alençon  (Oine).  —  Fromentin,  —  Hébert, 

Alkiandb!,  administrateur  du  district  de 
Bélhune.  —  Remplacé  par  le  dtoyea 
Ailain,  ai 3. 

Allair,  secrétaire  greffier  de  la  municipa- 
lité de  la  Couture.  —  Nommé  admini- 
strateur proviM>ire  du  district  de  Bé- 
thune,  9i3. 

Allamd,  commissaire  ordonnateur  des 
guerres.  —  Sera  le  second  de  Pelitjean 
à  Tarmée  du  Nord,  aoo,  9o5. 

Allier  (Département  de  V).  —  Roux,  né  à 
Vichy. 

Alpeê-Marilimei  (Département  des). —  Ri- 
botty. 

Aleaee,  —  Baslien ,  né  à  AbreschwiUer.  — 
Ihler,  né  à  Thann.  —  Lamarche,  né  k 
Lutzelhausen.  —  OttendorlT«  né  k  la 
Petite-Pierre. 

Alveringhem  (Belgique).  —  Ce  village  est 
pris  par  le  général  Richardot,  996. 

Amiene  (Somme).  —  Est  sous  le  comman- 
dement du  général  d'Urre,  aAâ. 

AiiDBi  fils,  directeur  do  la  poste  d'Hesdin. 
—  S*excuse  de  ne  pouvoir  se  présenter 
devant  le  conseil  général  du  Pas-de-Ca- 
lais, 19. 

Anglee.  (Hérault).  —  La  Roque. 

Angleterre.  —  Ordre  d'intercepter  toute 
communication  avec  ce  pays,  19,  99; 
cette  mesure  est  justifiée  par  la  corrup- 
tion que  s'eiïorce  de  jeter  dans  le  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  la  politique 
anglaise,  93;  ordre  de  ne  pas  retenir  à 
Boulogne  l'Anglais  Matthews,  8A;  Van- 
damme  annonce  que  800  Anglais  ont 
débarqué  à  Ostende,  197;  le  comman- 
dant anglais  John  Cléments  somme  Dun- 
kerque,  iâ3;  correspondance  à  ce  su- 
jet, lâ/i,  i56;  expulsion  des  Anglais 
de  Dunkerque,  i/i5,  i58;  suspension 
provisoire  de  Tarrôté  d'expulsion,  i65, 
1 7 1  ;  la  société  républicaine ,  composée 
d'Anglais   el    d'Américains,  envoie   un 


don  patriotique  à  la  ville  de  Dunkerque, 
1 65  ;  la  rupture  des  relations  commer- 
ciales lui  est  nuisible,  173;  danger  de 
rétablir  les  communications ,  116  ;  projet 
pour  ruiner  la  marine  angbise,  93o; 
arrestation  de  deux  Aurais  à  Dunk«x|ue, 
935;  prise  anglaise  remenée  à  Dun- 
kerque, 95 1  ;  Camot  et  Duquesnoy  pro- 
testent contre  le  rétablissement  des  com- 
munications avec  TAngieterre,  95i,  aSa; 
bulletin  de  l'armée  angio- hollandaise 
sur  l'affaire  de  Fumes,  309;  levée  de 
Tembai^  mis  sur  la  cargaison  du  na- 
vire du  commandant  Frazer.  39 1  ;  agio- 
tage qui  ruine  les  négociants  dnnker- 
quois  au  profit  des  négociants  anglais, 
397  ;  Camot  insiste  sur  son  projet  d'en- 
voyer des  frégates  dans  la  mer  Baltique 
pour  s'emparer  des  vaisseaux  anglais, 
338;  insurrection  k  Londres,  apaisée 
par  la  nouvelle  de  la  prise  de  Tabago, 
34  â;  Dumouriex  a  été  fort  mal  re^ 
dans  ce  pays,  qu'il  a  été  obligé  de  quitter, 
373. 

Angoulème  (Charente).  —  BeUegarde,  — 
CAonce/. 

Arsast  (Boniface),  juge.  —  Nommé  no- 
table de  la  ville  d'Arras  par  les  repré- 
sentants, 69. 

Anverê  (Belgique).  —  La  capitulation  si- 
gnée par  le  général  Marassé  ne  s'exécute 
pas;  mesures  prises  à  ce  sujet,  i59. 

Anzin  (Nord).  —  Le  général  La  Roque  se 
replie  sur  les  hauteurs,  109. 

AncHifKS  KATiONAiK,  —  Documojits  em- 
pruntés à  ce  dép^t,  3,  8,  9,  i5,  t6, 
93,  3i,  39,  33,  3&,  35,  36,  âo,  &i, 
63,  48,  5o,  5i,  5&,  58,  59,  63,  6à, 
65,  68,  73,  77,  81,  89,  83,  84,  89, 
99,  94,  96,  98,  99,  109,  io4,  io5, 

to6,  107,  109,    119,   191,    199,  193, 

194,  196,  197,  i3i,  i39,  i33,  i35, 
i36,  137,  i38,  i4o,  i4i,  i44,  i5o, 
i5i,  i59,  i53,  i54,  i55,  i58,  i65, 
166,  167,  168,  169,  170,  179»  176, 
177,  178,  181,  189,  i85,  186,  188, 

t9«'>»  J97i  *9^'  ^99»  *oo»  ao5»  «oS« 

909,   9l3,   9l5,  916,   919,  991,  993, 

996,  997,  999,  93i,  933,  935,  936, 
•)39,  946,  947,  953,  956,  961,969^ 
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963,  %6h.  969,  970,  973,  989*  986, 
985,  987,  99a,  995,  996,  3o3,  3o6, 
3o8,  3i],  3i5,  3i6,  317,  3i8,  39o, 
391,  399,  393,  39&,  395,  396,  397, 
33t,  339,  333,  337,  338,  339,  3/io, 
34i,  3&3,  365,  366,  367,  368,  369, 
35],  356,  356,  357,  358,  359,  36i, 
363,  366,  365,  367,  368,  379,  373, 
376,  375,  379,  38o,  38i,  383,  385, 
386,  388,  389,  890,  391,  399,  396, 
395,  396,  397,  398,  600,  609,  6o3, 
606,  6o5,  608,  609,  610,  6ti,  619, 
6i5,  616,  617,  619,  690,  691,  693, 
696,  695,  696,  697,  698,  63o,  633, 
636,  669,666,  666,  668,  65o,  65i, 
659,  656. 

Areit'Sur- Aube  {Kuhe).  —  Danton. 

Abct  (d*),  aide-de-camp  du  général  0*Moran. 
—  Son  fiJs  soUiâte  un  brevel  de  sous- 
iieutenant,  997  ;  signataire  de  l'adhésion 
à  la  Constitution,  976,  note. 

Arcy  (Ferdinand -Joseph  d*).  —  Sollicite 
un  brevet  de  sous-lieutenant,  997. 

Ardèche  (Département  de  V).  —  Bournet, 
né  aux  Vans. 

Ardênnes  (Département  des).  —  Macdo- 
nald,  né  à  Sedan. 

Ardrei  (Pas-de-Calais).  —  Désigné  par  le 
général  0*Moran  pour  lieu  de  rassem- 
blement aux  municipalités  de  Tinlérieur 
du  Pas-de-Calais,  i3i;  est  sous  le 
commandement  du  général  Carie,  963; 
le  chirurgien  Bancel  est  chargé  d'inspec- 
ter rhôpîtal,  955.  —  Garnier, 

ArUux  (Nord).  —  Merlin  de  Douai, 

Armée.  —  Ordre  aux  mililaires  qui  sont  à 
Lille  de  rejoindre  leur  corps,  3o;  an- 
nulation de  Tarrété  pour  la  levée  des 
gardes  nationales  destinées  à  la  Belgique , 
36;  lettre  des  commissaires  à  Dumou- 
riex  snr  la  situation  militaire,  65;  me- 
sures prises  pour  mettre  au  comj^et  les 
différents  corps  militaires  employés  à  la 
défense  de  la  République  sur  la  frontière 
du  Nord,  85;  proclamation  des  com- 
missaires relative  au  payement  de  la 
solde  à  Tannée,  io3;  nécessité  de  faire 
des  bas,  des  souliers  et  des  chemises 
pour  les  soldats,  119;  les  femmes  en- 
combrent les  camps,  116,  117;  abus 


venant  de  la  création  de  nouveaux  corps, 
117;  nécessité  de  supprimer  les  corps 
étrangers,  i36;  expulsion  des  femmes, 
1 35  ;  défense  aux  ofliciers  belges  de  com- 
pléter leurs  corps  avant  que  les  corps 
français  soient  complétés,  166;  indisci- 
pline des  volontaires,  179;  les  officiers 
devront  se  pourvoir  de  Tuniforme  na- 
tional, 906;  il  faut  exclure  des  places 
d'officiers  et  de  sous -officiers  toute  pei^ 
sonne  qui  ne  saura  pas  lire,  écrire  et 
compter,  993;  secours  à  accorder  aux 
veuves  et  enfants  de  ceux  qui  ont  péri 
de  maladie  dans  le  cours  de  la  campagne , 
993;  nécessité  de  faire  un  règlement 
sur  les  masses,  933;  revue  d'une  partie 
des  cantonnements  en  avant  de  Dun- 
kerque  et  abus  que  celte  revue  révèle, 
936  ;  nécessité  de  lois  sur  le  brigandage, 
3 1 8  ;  énumération  des  maladies  qui  em- 
pêchent de  servir  dans  tes  armées  de  la 
République,  359;  abus  commis  par  les 
soldats  qui  vendent  le  pain  de  munition 
ou  le  font  manger  aux  animaux,  379, 
38o;  abus  causés  par  le  remplacement, 
386,  387;   défense  aux   soldats  de  se 
rendre  aux  hôpitaux  avec  leurs  armes, 
396  ;  mesures  pour  empêcher  les  soldats 
de  s'incorporer  dans  la  cavalerie,  669, 
65o;  excès  commis  lors  de  l'évacuation 
du  camp  de  Paillencourt,  659.  —  Voir 
Générau-x,  Recrutement. 
Armée  du  Nord  et  des  Ardênnes.  —  Reçoit 
huit  nouveaux  commissaires,  65;  ordre 
du  jour  sur  la  réglementation  du  nombre 
de  femmes  qui  doivent  rester  k  Tarmée , 
i36;   nomination  de  19   commissaires 
auprès  d'elle,  178;  arrondissements  dé- 
volus aux  généraux  de  cette  armée,  96 1  ; 
le  général  Lamarche   demande  k   être 
remplacé   dans   le  commandement    en 
chef,  966;  Custine  nommé  général  en 
chef,  966 ,  note  1  ;  elle  manque  des  ob- 
jets les  plus  nécessaires,  967  ;  proclama- 
tion de  Camot  et  de  Duquesnoy  aux  sol- 
dats après  l'expédition  de  Fumes,  997; 
notes  de  Courtois  sur  les  généraux  de 
cette  armée,  398  ;  acte  d'insubordination 
commis  à  Cassel,  36 o;  ordre  d'envoyer 
exactement  les  extraits  mortuaires  des 
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soldais  dccédcs  dans  les  hôpitaux,  36 1  ; 
Custine  ordonne  de  traduire   en  cour 
martiale  un  caporal  coupable  d^un  acte 
d'insubordination  à  Casscl,  3/19;  ordre 
de  distribuer  du  vinaigre  à  la  garnison 
de  Dunkerque  et  à  celle  du  camp  de 
Ghyvelde,  à  cause  de  la  mauvaise  qua- 
lité des  eaux,  3/i5,  note  1  ;  compte  en- 
viron 100,000  hommes  et  a  pour  quatre 
mois  de  vivres  et  deux  mois  de  fourrage, 
37 1  ;  adresse  des  troupes  de  la  division 
O'Moran  à  leurs  frères  d'armes  du  camp 
de  la  Madeleine  contenant  leur  adhésion 
à  la  Constitution,  37 /i,  note;  le  général 
0*Moran  reçoit  des  exemplaires  de  la 
Constitution  pour  en   donner  connais- 
sance à  ses  troupes,  375;  Bouchotte  lui     1 
annonce  Tachèvement  de  la  Conslitu-     | 
tion,  38o;  combat  d'Oost-Cappel ,  386; 
ordre  à  tous  les  chefs  de  corps  de  nou-     1 
velle  création  de  restituer  à  leurs  anciens 
corps  les  hommes,  chevaux  et  é(|uipages 
qui  en  sont  sortis  pour  entrer  dans  les 
nouveaux,  4o6;  le  général  Kilmaine  en 
prend  le  commandement, /io5;  Camot 
fait  réloge  de  Tesprit  des  troupes,  607  ; 
Kilmaine  lui  annonce  la  prise  de  Valen- 
ciennes,  635,  note  1;   achat  de  foin 
pour  son   approvisionnement,  hkk;  le 
général  Barthel  est  nommé  général  en 
chef  provisoire,  665;  dispositions  pour 
loger  les  troupes  à  Dunkerque,  6/16;  ar- 
restation du  général  O'Moran,  667;  du 
géuéral  Richardot,  hhS;  mesure»  pour 
que  les  réjouissances  de  la  journée  du 
1  o  août  n'occasiomicnt  pas  un  défaut  de 
surveillance  dont   profilerait  Tennemi, 
hbi  ;  Carnot  y  est  envoyé  par  le  Comité 
de  salut  public,  hbt. 

Armentières  (Nord).  —  Est  sous  le  com- 
mandement du  général  La  Marlière, 
963;  Carnot  craint  pour  la  sécurité  de 
cette  ville,  366. 

Armsi,  —  On  ne  paye  pas  les  ouvriei-s  em- 
ployés à  la  fabiication  des  pique.s  et  à  lii 
réparation  des  fasHs,  10;  ordre  de  faire 
raccommoder  tous  les  fusils,  11;  fusils 
destinés  à  armer  les  contingents,   i33. 

ArroM  (Pas-de-Calais).  —  Des  citoyens 
d'Hesdin  sont  conduits  dam   la  prison. 


]3;  un  citoyen  nommé  Griflbn  insulte 
le  détachement  de  grenadiers  chai^  de 
la  conduite  des  prisonniers  et  est  arrêté, 
i3;  envoi  de  170  gardes  nationaux  de 
la  ville  à  Hesdin  ,16;  Camot  et  Lesage- 
Senault  assistent  à  la  séance  du  conseil 
général  du  département,  66  ;  suppression 
et  réorganisation  du  conseil  général  de 
la  commune,  68;  les  représentants  au- 
torisent la  municipalité  à  faire  transférer 
de  la  maison  d'arrêt  é  la  maison  de  po- 
lice les  détenus  pour  cause  d'incivisme , 
5i  ;  arrivée  du  98*  régiment  de  cavale- 
rie, 66;  de  nombreux  déserteurs,  66; 
sera  le  lieu  de  rassemblement  de  la  levée 
de  3oo,ooo  hommes,  79  ;  lecture  du  dé- 
cret qui  déclare  Dumouriez  traître  à  la 
pairie,  75  ;  cesse  d'être  le  lieu  de  rassem- 
bk^ment  des   recrues,  76;  ne  pourrait 
loger  les  recrues,  83;  les  contingents  se 
rendent  dans  cette  ville,  i39;  nomina- 
tion de  Dailliet  comme  substitut  du  pro- 
cureur de  la  commune,  et  remplacement 
de  Delannoy  comme  notable  par  Vasseur, 
i38;  est  sous  le  commandement  du  gé- 
néral Duval,   963;  rapport  de  Camot- 
Feulint  sur  cette  place,  aux  travaux  de 
défense  de  laquelle  on  travaille  active- 
ment, mais  qui  n'a  pas  assez  d'artillerie, 
990;  les  citoyens  Vallé  et  Toulotte  doi- 
vent y  rester  jusqu'à  ce  que  le  recrute- 
ment de  Saint -Orner  soit  achevé,  390  ; 
Camot  assiste  à  la  séance  du  conseil  gé- 
néral du  département,  369;  le  bureau 
central  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion y  est  transféré  et  installé  dans  l'hôtel 
de  Beauval ,  369 ,  note  9  ;  note  sur  l'hôtel 
de  Boucquet  de  Beauval,  369,  note  9; 
arrêté  du  district  indiquant  les  meubles 
à  foumir  aux  représentants,  35o,  noie; 
ordre  au  tribunal  criminel  de  se  rendre 
partout  où  sa  présence  sera  nécessaire. 
366, note;  Camot  t^evicnt  de  cette  ville, 
370;  il  ne  partage  pas  l'opinion  de  Cus- 
tine sur  cette  place,  essenlir^llement  mau- 
vaise par  sa  situation,  mais  impossible  à 
enlever   par   un  coup  de  main,  370; 
l'administration  du  district  et  la  munici- 
palité de  la  ville  sont  autorisés  à  recevoir 
la  demande  des  femmes  et  des  enfants 
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qui  u^auraient  point  de  domicile  fixe, 
390  ;  la  Constitution  y  est  acceptée  avec 
cnttiousia«me ,  891,  397;  fête  célébrée 
en  cette  occasion,  391,  note  1  ;  autori- 
sation donnée  à  )a  commune  d'employer 
pour  sa  subsistance  5 00  sacs  de  blé, 
393;  les  généraux  0\Moran  et  Richardot 
doivent  être  conduits  dans  la  maison  d'ar- 
rêt de  cette  ville,  A'iS;  (!amot  y  confère 
avec  le  général  Houcliard,  A5i,  /i59.  — 
Lettres  et  arrêtés  des  commissaires  dates 
de  cette  ville,  7,  8,  /i7,  û8,  5o,  i34, 
137,  i38,  35o,  35i,  35'j,  355,  356, 
357,  359,  36o,  36i,  363.  365,  366, 
367,  368,  378,  38i,  38a,  383,  386, 
388,  389,  391,  391,  393,  396,  399, 
âoo,  âo3,  /io3,  65 1.  --r  Documents 
tirés  des  archives  communales,  35o, 
note,  —  Dehay.  —  Guffroy, 

ÂrrêstatioM.  —  Autorisation  aux  admini- 
strateurs des  départements  du  Pas-de- 
Csdais  et  du  Nord  de  faire  transférer  les 
personnes  détenues  comme  suspectes 
dans  les  châteaux  de  Ham  et  de  Doul- 
lens,  170. 

Artillerie,  —  Ordre  de  lever  des  canonniers 
pour  le  service  des  batteries  de  la  côte 
à  Boulogne -sur- Mer,  i5;  nécessité  de 
fabriquer  des  affûts,  ii3;  formation 
d'une  compagnie  de  canonniers  dans  le 
1*'  bataillon  du  Pas-de-Calais,  i93; 
O'Moran  déclare  que  son  armée  en 
manque,  i&3;  gratification  accordée  à 
des  canonniers  employés  aux  travaux  de 
Bergues,  961  ;  nécessité  de  payer  les  ou- 
vriers employés  à  la  construction  dos 
affûts,  3i5;  arrêté  de  Carnot  et  de  Du- 
quesnoy  à  ce  sujet,  3 1 7  ;  ordre  de  retenir 
pour  le  service  des  canonniers  employés 
aux  batteries  de  la  côte,  366;  fonds  al- 
loués pour  la  construction  d'un  caisson 
et  d'un  aflut,  379;  fournitures  néces- 
saires pour  l'équipement  de  cinq  compa- 
gnies d'artillerie  en  formation  à  Douai, 
383;  ordre  de  faire  conduire  à  Douai 
738  chevaux  et  396  conducteurs,  600; 
Carnot  refuse  d'acheter  à  un  prix  exces- 
sif cent  canons  de  fer,  606;  possibilité 
d'établir  à  Bergues  une  fabrique  de  ca- 
nons, 638  ;  la  plupart  des  bataillons  sont 


sans  canons,  6 Ai  ;  manque  de  chevaux. 
/i/i5. 
AssELiN,  commissaire  des  guerres  à  Casscl. 

—  Destitué  par  Carnot  et  Duquesnoy, 
s6i. 

Aêsemblée  constituante.  —  Dillon.  —  Garât. 

—  Henvyn.  —  La  Rochefoucauld. 

Auemblée  législative,  —  Emmery. 

As»ignats.  —  La  solde  de  l'armée  sera  dé- 
sormais payée  en  assignats,  io3*,  procla- 
mation des  commissaires  à  ce  sujet,  1  o3  ; 
nécessité  de  créer  des  assignats  de  5  sols 
pour  les  soldats  et  les  pauvres  ouvriers , 
388  ;  forme  d'assignats  imaginée  par  le 
citoyen  Fiquenet,  388. 

Aube  (  Département  de  1').  —  Beurnonville , 
né  à  Champignol.  —  Courtois,  né  à 
Troyes.  —  Danton ,  né  à  Arcis. 

Aubigny  (Pas-de-Calais).  —  Ansart. 

Aude  (Département  de  1').  —  Cailhava, 
né  à  Narbonne.  —  Dejean,  né  â  Castel- 
naudary.  —  Lagarde,  né  à  Narbonne. 

AuDOCiif  (Xavier),  adjoint  au  minisire  de 
la  guerre.  —  Lettre  à  lui  adressée  par 
le  général  La  Roque,  109,  note  3;  par 
Gay  de  Vemon  sur  la  reddition  de  Valen- 
ciennes,  653,  note  1. 

AuGÉ  (Caroline).  —  Rédame  un  secours 
comme  veuve  d'un  trompette  tué  à  Valmy, 

47- 
AvLAHD  {M,  A.) y  professeur  d'histoire  de 

la  Révolution  française  à  la  Faculté  des 

lettres.  —  Documents  empruntés  à  son 

Recueil   des  actes  du   Comité  de  saint 

public,  1,  3,  ^4,  11,  19,  39,  3/j,  36, 

38,  63,  64,65,  59,61,  66,  66,  86, 

93,  98,  108,   117,   135,  173,  176, 

180,  186,   197,  198,  300,  910,   333, 
339,   365,  368,  966,  378,  979,  693, 

663,665,  667. 

Autriche,  —  Un  major  autrichien  dit  que 
son  pays  ne  fait  la  guerre  qu'à  regret  et 
ne  veut  plus  se  mêler  des  affaires  de  la 
France,  ii3,  note;  les  Autrichiens  sont 
repoussés  à  Rousbrugge,  396;  à  Oost- 
Cappel,  383.  —  Stettenhoffen,  né  à 
Vienne. 

Avesnes  (Nord).  —  Cette  place  est  com- 
mandée par  le  général  Chapuis  de  Tour- 
ville,  961.  —  Gossuin. 


502 


CORRESPONDANCE  GÉNÉRALE  DE  CARNOT. 


B 


Bacbiliir,  procureur  général  syndic  du 
département  du  Nord.  —  Requiert  le 
procureur  de  la  commuée  de  Douai  de 
faire  creuser  les  fosses  nécessaires  pour 
rinhumalionde  huit  émigrés  condamnés 
à  mort,  909,  note  3. 

BailUul  (Nord).  —  Est  sous  le  comman- 
dement du  général  0*Monin,  343; 
Carnot  exprime  ses  craintes  sur  la  sé- 
curité de  cette  ville,  366;  il  ne  faut 
pas  dégarnir  cette  ville,  qui  assure  les 
communications,  3â6;  le  commande- 
ment en  est  confié  au  général  CanoUe, 
6 1 8  ;  Carnot  prévient  0*Moran  qu*il  ira 
visiter  les  défenses  de  ce  poste,  &i  9. 

Bailuabbt  (Antoine),  officier  municipal  de 
Bei^ues.  —  Nommé  par  les  représentants 
procureur  de  la  commune  de  Bergues, 
119,  11 A  ;  signataire  d^une  requête  sur 
la  refonte  de  la  garde  nationale,  3o8. 

Bailloh  (Emmanuel),  homme  de  loi.  — 
Ordre  de  Tarréter  pour  incivisme,  16} 
mise  sous  scellés  de  ses  papiers,  16, 
note  9. 

Bambecque  (Nord).  —  Ordre  au  canton- 
nement de  cette  ville  de  ne  pas  bouger, 
369. 

Bancal  dbs  Iksarts  (Jean-Henri),  député 
du  Puy-de-Dôme  à  la  Convention.  — 
Commissaire  auprès  de  Dumouriez,  hlx; 
arrêté  par  celui-ci,  53. 

Barckl  (Magloire),  chirurgien  aide-major 
de  Tarmée  du  Nord.  —  Chargé  d*in»- 
pecter  les  hôpitaux  de  Bergues,  Cassel, 
Saint-Omer  et  Fauquembergues,  ssB; 
ceux  de  Calais,  Ardres,  Gravelines,  Aire, 
Béthune,  Douai  et  Lille,  955. 

Bapaume  (Pas-de-Calais).  —  Carnot  et  Le- 
sage-Senault  assistent  à  une  séance  de 
la  municipalité,  li\  les  administrateurs 
du  district  dénoncent  le  mauvais  vou- 
loir de  la  municipalité  sur  le  recrute 
ment,  Â,  5;  envoi  de  a 00  volontaires 
de  cette  commune  à  Bicnvillers-au- 
Bois,  iA;  Carnot  et  Lesage-Senault  dé- 
clarent qu'il  n^y  a  pas  eu  de  sédition 
dans  cette  ville  lors  de  leur  passage,  30; 


le  commissaire  Lefebvre  écrit  que  Tordre 
est  rétabli  dans  celte  commuDe,  90, 
noie  3  ;  admonestation  adressée  aux  ad- 
ministrateurs du  district  rdativement  au 
recrutement,  36,  note  9;  François 
Contant,  de  ce  district,  émigré,  est 
condamné  à  mort,  1 36 ;  est  sous  le  com- 
mandement du  général  Duval,  9à3.  — 
Béeourt. 

Baisbb  (Bertrand),  membre  du  Comité  de 
salut  public.  —  Signataire  d*une  lettre 
du  Comité  au  général  O'Moran,  370. 

Babthbl  (Nicolas),  commandant  de  Ber> 
guos.  —  Confère  avec  Carnot  et  Lesage- 
Senault,  96,  97;  notice,  96;  Carnot 
et  Duquesnoy  déclarent  qu'il  est  odieux 
de  ne  pas  Tavoir  nommé  officier  générai, 
1 1 6  ;  nommé  général  de  brigade  jiar 
Carnot  et  Duquesnoy,  9^7;  rapporte 
une  conversation  qu'il  a  eue  avec  le  gé- 
néral O'Moran,  968,  note  9;  Carnot  et 
Duquesnoy  annoncent  sa  promotion  à  la 
Convention,  95o;  fait  part  à  O'Moran 
du  succès  qu'il  vient  de  remporter  à 
Rousbrugge,  S^h;  félicité  par  O'Moran, 
39  &,  note  1;  Gadolie  critique  son  élé- 
vation au  grade  de  général,  369;  Feiral 
lui  rend  compte  du  combat  d'Oost- 
Cappel,  386;  est  invité  à  réprimer  les 
excès  commis  par  les  volontaires,  A 10; 
Richardot  insiste  pour  qu'on  lui  donne 
le  commandement,  619,  différend  entre 
lui  et  Richardot  relativement  à  la  déli- 
mitation du  commandement,  hiU;  fait 
arrêter  le  lieutenant-colonel  Ruffin,  697; 
nommé  général  en  chef  provisoire  des 
armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  hhb\ 
chargé  d'arrêter  le  général   O'Moran, 

BoMut-Pyrénéeë  (Département  des).  — 
D'Albarade,  né  à  Biarritx.  —  Garai,  né 
à  Bayonne.  —  Mauco,  né  k  Bayonne. 
—  Pereyra,  né  à  Bayonne. 

Bastibh  (Melchior),  sous-lieutenant  de  hos^ 
sards.  —  Recommandé  au  ministre  Bon- 
chotte  par  le  général  La  Mariière,  loS; 
notice,  io5. 
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Battez  (  M.),  receveur  des  hospices  de  Saint- 
Omer. —  Communications  faites  par  lui, 
985,  3ÂK 

Baudbt,  jeune  citoyen  de  Saint-Omer.'  — 
S'inscrit  le  premier  sur  la  liste  des  vo- 
lontaires, 956,  note  i;  sollicite  la  re« 
commandation  de  Carnot,  a  SA,  note  i. 

Bacai  (Nord).  —  Est  sous  le  commande- 
ment du  général  Nayrod,  9âi. 

Bayonne  (Basses-Pyrénées).  —  GaraL  — 
Mauco.  —  Pereyra. 

Bbadlied  (  Pierre-Nicolas  Merie  de),  général. 
—  Prescrit  une  enquête  sur  le  comman- 
dant Buzot,  &aâ,  note  i  ;  notice,  hih , 
note  1. 

BbâOMB.  Voir  DlSFOROBS-BBAUllé. 

Be.4d?ài8,  médecin.  —  Nommé  notable  de 
la  ville  d'Arras  par  les  représentants, 
69. 

BécousT  (Nicolas-Joseph),  générai.  —  Con- 
fère avec  Maniez,  administrateur  du  Pas- 
de-Calais,  37;  notice,  37. 

Beco  père.  —  Nommé  notable  de  la  ville 
d'Arras  par  les  représentants,  69. 

Bbfpbot  (Louis-Etienne),  député  de  TAisne 
à  la  Convention.  —  Attendu  par  ses  col- 
lègues, qui  ne  veulent  pas  délibérer  sans 
lui  sur  les  subsistances,  35o;  signe  une 
lettre  au  Comité  de  salut  public,  39a. 

Belgique.  —  Évacuation  de  ce  pays  par 
Tarmée  française,  1  ;  lettre  du  général 
Duval  sur  ce  sujet,  a^i,  note  1;  ordre 
de  faire  enlever  tous  les  magasins  appar- 
tenant à  la  République  dans  la  ville  de 
Bruges,  39;  suspension  des  payements 
aux  fournisseurs  belges  jusqu'à  Tévacua- 
tion  des  magasins  d^Anvers  et  Pexécution 
de  la  capitulation,  iSa,  159;  défense 
aux  officiers  belges  de  compléter  leurs 
corps  avant  que  les  corps  français  soient 
complétés,  169;  GadoUe  donne  Tétat 
des  forces  ennemies  dans  plusieurs  villes , 
166;  Carnot  et  Duquesnoy  demandent 
la  suppression  des  corps  belges,  176; 
et  remploi  des  Belges  dans  Tannée  des 
Pyrénées,  910,  999;  détails  sur  la  com- 
position des  corps  belges,  960  ;  plan  d'in- 
vasion contre  Fumes  proposé  par  le  gé- 
néral Pascal-Kerenveyer,  964;  prise  de 
Fumes,  99/1  etsuiv.  ;  relation  flamande 


de  la  prise  de  Fumes  rédigée  par  Van 
der  Meulen,  457  à  67/1.  —  Clerfayt,  né 
à  Bruilte.  —  Proli,  né  à  Bruxelles.  — 
Ransonnet,  né  k  Liège.  —  Robert,  né  à 
Ginmée.  —  Vaux,  né  à  Bruxelles. 
Bbllboardb  (Antoine-Denis  Dubois  de),  dé- 
puté de  la  Charente  à  la  Convention.  — 
Est  à  Valenciennes,  61  ;  signe  divers  ar- 
rêtés, l5l,  ]5&,  199,  900,  908,  911, 

968,  970;  commissaire  à  Tarmée  du 
Nord,  179;  désigné  pour  la  division  de 
Valenciennes >  9o3;  informe  le  Comité 
de  salut  public  que  le  prince  de  Cobourg 
a  rendu  les  officiers  et  soldats  livrés  par 
Dumouriez,  938 ,  note  9  ;  arrive  à  Cam- 
brai, 979. 

Bbrckbm  (Philippe- Alexandre- Joseph),  dé- 
légué des  représentants  du  peuple.  — 
Charf;é  par  Carnot  et  Duquesnoy  de  faire 
la  revue  extraordinaire  prescrite  par  la 
loi  du  99  avril,  969;  écrit  au  géné- 
ral O'Moran  relativement  au  jugement 
et  à  Texpculion  de  deux  émigrés  pris  les 
armes  à  la  main,  398,  note  i;  pétition 
présentée  par  lui  à  la  Convention  natio- 
nale, 476. 

B^BERGER  (Marie-Charles-François),  capi- 
taine, commandant  temporaire  de  la 
place  du  Quesnoy.  —  Montre  à  Dam- 
pierre  la  proclamation  de  Dumouriez, 
99;  notice,  99,  note  9. 

Bergue»  (Nord).  —  Carnot  et  Lcsage- 
Senault  assistent  à  la  séance  du  district , 
96;  mesures  prises  pour  le  recrute- 
ment, 97,  98;  a  besoin  d^un  comman- 
dant temporaire,  qui  soit  du  métier, 
96;  Camot  et  Duquesnoy  assistent  à  la 
séance  du  directoire  du  district,  111; 
suspension  du  maire  et  du  procureur 
de  la  commune  de  cette  rille ,  1 1 1 , 1 1 4  ; 
est  le  plastron  de  Dunkerque,  ii5;  on 
répare  ses  fortifications,  i49;  soutient 
les  efforts  et  le  courage  des  Dunker- 
quois,  i44,  171;  destmction  de  son  ar- 
senal, 181;  rapport  de  l'arrêté  de  sus- 
pension du  procureur  de  la  commune, 
9 1 6  ;  Camot  et  Duquesnoy  passent  par 
cette  ville,  918;  le  chirargien  Bancel 
est  chargé  d'inspecter  rbôpilal,  998;  est 
80US    le    commandement    du    général 
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OWloran,   a&3;  Bartkel,  commandant 
temporaire,  est  nommé  géoéral  de  bri- 
gade, 1^7 ;  les  représentants  nomment 
Yansudendyckc  maire  et  Debaecker  pro- 
cureur do  la  commune,   967;  Barthel 
expose    Télat   de   dénuement  de  cette 
place,  a/îK ,  note  9  ;  Camot  et  Duquesnioy 
partent  de  cotte  ville  avec  le  général  Stel- 
tenhoflen  pour  attaquer  Fumes,  987; 
délibération  du  con^il  général  du  dis- 
trict sur  la  recherche  dos  effets  volés  k 
Fumos,  807;  les  ofliciers  municipaux 
demandent  aux  représentants  de  les  au- 
toriser à  faire  procéder  k  mie  refonte  gé- 
nérale de  la  garde  ciloyonne,  3o8  ;  arrêté 
de  Carnot  et  de  Duquosnoy  autorisant 
celle  refonte,  3o8;  nécessité  de  payer 
les  ouvriers  employés  k  la  construction 
des  affûts,  3i5;  lettre  du  général  Bar- 
thol  datée  de  cette  >ille,  39&;  Stetlon- 
boffen  est  chargé  du  commandement  des 
postes  en  avant  de  cette  ville,  3 9 6;  les 
généraux  G^Moran,  Slottenhoffen  et  Ri- 
chardot  doivent  s'y  rémiir  chez  les  com- 
missaires  de  la    Convention,  338;  le 
général    Ricbardot   demande  à  quitter 
Gli^velde  et  à  rentrer  dans  cette  ville, 
3^0  ;  Carnot  Bvssiste  k  la  séance  du  di- 
nvloire  du  district,  869;  disline  vient 
dans  cette  ville  et  prononce   un  dis- 
cours dans  la  séance  du  directoire  du 
district,  870,  note  6;  proclamation  de 
la   Constitution  dans  cette  ville,  878; 
les  administrateurs  du  district  envoient 
à   la   Convention   un    rapport  fait  par 
deux  capitaines  sur  le  combat  d'Oosl- 
Cappol,  385,  noie  a;  lettre  de  Caniol- 
Feulint  sur  les  travaux  exécutés  dans 
cette  ville,  895;  incident  causé  par  la 
proclamotion   do    la  Constitution   dans 
cette  ville,  897,  note  9;  Carnot  assistée 
une   séance  du  diroctoiro  du   district, 
A06,  4i9,  /198;  réflexions  du  général 
Richardot  sur  le  commandement  de  cette 
ville,  /il 5;  Carnot  autorise  les  officiers 
municipaux  k  prendre  un  commis  spé- 
cialement chargé  dos  détails  militaires, 
/ii8;  ordre  uu  receveur  du  district  de 
payer  /ioo  livres  à  la  veuve  du  capitaine 
de  Coodts,  A 38;  délibération  du  conseil 


du  district  sur  la  pénurie  du  blé,  633  ; 
le  directoire  du  district  recommande  la 
famille  de  Coodts  au  département,  633, 
liote  1  ;  ordre  de  rechercher  dans  le  dis- 
trict les  blés,  seigles,  avoines,  orges  et 
fèves  qui  ne  seraient  pas  rigoureusement 
indispensables  aux  besoins  des  habitants, 
et  de  les  réquisitionner,  636;  il  ny  a 
qu'un  mois  de  vivres  dans  cette  ville, 
638;  le  district  aide  te  commis«aire  des 
guerres  Chivaille  dans  sa  mission,  689, 
note  9;  demando  de  six  canons  pour 
cette  ville,  6^19;  Fromentin  est  nommé 
commandant  provisoire  des  cantonne- 
ments sous  Bergues,  669.  —  Lettres  et 
arnHés  des  représentants  datés  de  celte 
ville,  97,  98,  119,  ii3,  9i5,  967, 
959,  96r,  989,  983,  986,  987,  99^1, 
997,  999,  808,  3i8,  890,  399,  Sati, 
336,  335,  838,  889,  363,  867,  368, 
870,  879,  878,  876,  606,  608,  698, 
681,  689,  638.  —  Documents  extraits 
des  archives  municipales,  116,  919, 
967,  3o8.  —  Lautrerejfii». 

Bbblehi  (Charies-Jean-Baptiste-Louis).  — 
Arrêté  aux  avant-postes  sous  le  soupçon 
de  passer  k  Tennemi,  383. 

Bbblibb  (Théophile),  membre  du  Comité 
de  salut  public.  —  Signataire  d^une  lettre 
du  Comité  au  général  O'Moran,  875. 

Beau  (  Antoine- Anue  Lbcol-bt  db),  lieute- 
nant-colonel. —  Recommandé  au  mi- 
nistre Bouchotte  par  le  général  La  Mar- 
lière,  io5;  notice,  io5;  esta  Rexpoède 
avec  le  général  Richardot,  168,  note  1; 
a  le  commandement  jMirticulier  de  la  di- 
vision de  lille,  699. 

Béni  (Yonne).  —  Béru, 

Bélhune  (Pas-de-Calais).  —  Arrivée  de 
gardes  nationaux  dans  celte  ville,  87; 
envoi  par  les  administrateurs  du  Pas- 
de-(^alais  aux  commissaires  d^une  lettre 
du  commandant  temporaire  de  cette 
ville ,  67  ;  compte  avantageux  rendu  aux 
commissaires  touchant  cet  officier,  67; 
le  commandant  est  dénoncé  par  les 
administrateurs  du  district  de  Saint- 
Orner  pour  avoir  cacheté  une  lettre  avec 
des  armoiries,  67,  note  1;  Carnot  et 
Duquosnoy  autorisent  le  conseil  général 
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du  district  à  suspendre  les  oOiden 
municipaux  suspects  d*incivi8me ,  i39; 
réclamation  sur  le  rerruloment,  i33; 
les  officiers  du  3°  dragons  en  garni- 
son dans  cette  ville  protestent  de  leur 
républicanisme,  i3â;  nominations  pour 
remplir  les  places  vacantes  dans  le  con- 
seil général  du  district,  137;  suspension 
du  citoyen  Vandelobell,  membre  du  con- 
seil d*adminbtration  du  district,  137; 
remplacement  de  deux  administrateurs 
du  district,  91 3;  Gamot  et  Duquesnoy 
passent  par  celle  ville,  318;  est  sous  le 
commandement  du  général  Ghampmorin , 
ûkh  ;  le  chirurgien  Bancel  est  chargé  d'in- 
specter rhôpital,  955  ;  rapport  de  Carnot- 
Feulint  sur  cette  place,  qui  est  capable 
de  résister  à  Tennemi,  991;  Duquesnoy 
est  malade  dans  cette  ville,  338,  3/î3; 
Prost  et  Caron  veulent  empêcher  le  re- 
crutement, 366,  note.  —  Arrêtés  des 
représentants  datés  de  cette  ville,  i3i, 
91  3. 

Rbcgribt,  juge.  —  Nommé  notable  de  la 
ville  d'Arras  par  les  représentants,  /ig. 

Beobkonvillb  (Pierre  Ribl  de),  général, 
ministre  de  la  guerre.  —  Lettre  à  lui 
adressée  par  le  général  Du  val ,  3  /i ,  note  1  ; 
envoyé  auprès  de  Dumouriez,  &/i;  lettre 
a  lui  adressée  par  le  général  Tricotel, 
5i;  Stettenhoiïen  désire  Tenlretenir, 
i6â;  nW  pas  d'origine  noble,  676. 

Biarriu  (Basses -Pyrénées).  —  [yAlba- 
rade. 

BiBLiOTBitQVK  NATIONALE,  —  Ouvrages  cités , 
476. 

Bienv{lleri-<iu-Bois  (  Pas-de-Calais).  —  Envoi 
de  900  volontaires  de  Ba paume  dans  cetle 
commune,  lâ. 

BiLLAUD  DE  Vabbmib  ( Jacques-Nicolss),  dé- 
puté de  Paris  à  la  Convention.  —  En- 
voyé par  le  Comité  de  salut  public  à 
Saint-Oiner  pour  arrêter  les  chefs  d'une 
conjuration  contre  la  République,  /j/ia; 
notice,  669,  noie  i  ;  a  bien  rempli  sa 
mission  et  continue  ses  opérations  à  Dun- 
kerque,  Uàk;  doit  interroger  le  général 
O'Morau,  qui  est  suspect,  6^7,  note  3; 
recevra  de  Le  Bas  et  de  Duquesnoy  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  Tin-    | 


lerrogatoire  des  généraux  0*Moranet  Ri> 
chardot,  /iûg. 

Blaisel,  notable  de  Dunkerque.  —  Proteste 
contre  un  arrêté  du  Conseil  exécutif  assu- 
rant aux  vaisseaux  suédois  et  danois  toute 
protection  dans  les  ports  de  la  Bépu- 
bhque,  186. 

Blondbl  (Théodore),  citoyen  de  Warlin- 
court-lès-Pas.  —  Arrêté  pour  avoir  in- 
sulté les  commissaires  du  district,  i/i. 

Blotidel,  notable  de  la  ville  d^Arras.  — 
Maintenu  dans  ses  fonctions  par  les  re- 
présentants, /ig. 

BoissiEB,  administrateur  du  district  de 
Bergues.  —  Signataire  d'une  délibération 
du  conseil  général  du  district  sur  la  re- 
cherche des  objets  volés  à  Fumes,  307. 

Boîbec  (Seine-Inférieure).  —  Btiffin, 

BoLLET  (Philippe- Albert),  député  du  Pas- 
de-Calais  à  la  Convention.  —  Signataire 
de  lettres  ou  arrêtés,  35 1,  353,  354, 
note  1,  355,  356,  358,  359,  36o, 
36i,  363,  364,  38i,  384,  3g4;  dé- 
clare que  la  disette  des  fourrages  n'est 
que  factice,  354,  note  1;  assiste  à 
une  séance  du  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  365. 

BonnétahU  (Sartbe).  —  L$  Tourneur, 

Bordeaux  (Gironde).  —  O'Moran  transmet 
k  Carnot  une  lettre  adressée  au  comman- 
dant de  Dunkerque  par  la  société  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Bor- 
deaux, 4og. 

Bouehain  (Nord),  —  Doit  recevoir  la  visite 
de  Carnot  et  de  Duquesnoy,  90;  est 
visité  par  Carnot,  gi  ;  lettres  de  Dam- 
pierre  écrites  de  cette  ville,  gi,  log;  est 
sons  le  commandement  du  général  Ro- 
sières, 9^1 3;  les  représentants  s'occupent 
de  l'approvisionner,  970;  le  général  La- 
marche  écrit  de  cette  ville  où  il  avait  ra- 
mené son  armée,  966 ,  978;  son  appro- 
visionnement est  au  complet,  453. 

Bouehes-du-Rhéne  (Département  des).  — 
Le  1"  hataillon  prend  part  à  l'expédition 
contre  Fumes,  9g3.  —  Gasparin,  dé- 
puté. 

BoucBBTTB,  maire  de  Bergues.  —  Suspendu 
de  ses  fonctions  par  Gamot  et  Duquesnoy, 
111,  11 4. 
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BoucioTTB  (Jean-Baptisle-Noël),  cominan- 
fiant  à  Cambrai.  —  Ordoone  au  a 8'  de 
cavalerie  de  ae  rendre  à  Cambrai,  66; 
lettre  de  La  Martière  à  loi  adreaaéc,  toh; 
notice,  io6;  lettre  de  Dampierre  à  lui 
adrenée ,  1 09  ;  écrit  aux  généraux  O'Mo* 
ran  et  PaMal-Kerenveyer,  111;  recom- 
mande à  O^Moran  de  t*oppoeer  à  la  dea- 
renle  des  Anglais,  soit  k  Dunkerque,  soit 
à  Calais,  118;  lettre  à  lui  adressée  par 
Defreone,  3  5 1, note  a;  le  général  0*Mo- 
ran  lui  rend  compte  de  Tétat  des  places 
de  son  arrondissement,  lât;  le  général 
Pascal-Kerenveyer  proteste  contre  la  let- 
tre qu*il  a  reçue  de  lui,  i5A;  donne 
Tordre  de  prendre  des  abonnements  au 
PutU  Républicain  et  au  Père  DueKnne, 
aoâ ,  note  1  ;  envoie  Gamot-Fenlint  à  Tar- 
mée  du  Nord ,  a  1  a;  Stettenboffen  lui  rend 
compte  de  Taffaire  de  Poperingfae  ,917; 
Camot  se  plaint  de  n'en  plus  entendre 
parler,  ado;  mande  à  Paris  le  général 
Pascal-Kerenveyer,  a  Sa,  note  1;  donne 
des  instructions  au  général  Lamarcbc, 
936  ;  est  informé  par  le  général  Lamardie 
de  aes  dispositions  militaires,  964 ,  973  ; 
reçoit  du  général  O'Moran  le  dispositif  de 
Tattaque  contre  Fumes,  988;  rapport  à 
lui  adressé  par  Camot- Fculint,  989  ;  rap- 
port sur  Texpédition  de  Fumes,  3o5  ;  est 
informé  par  O'Moran  de  Tinsuccès  de 
Texpédition  de  Fumes,  3io;  les  repré- 
sentants se  plaignent  à  lui  du  retard  mis 
à  envoyer  les  fonds  nécessaires  à  Tarméc , 
359,  3 60;  envoie  une  circulaire  à  Tar* 
mée  du  Nord  pour  lui  annoncer  Tacbè- 
vement  de  la  Constitution,  38o;  les 
représentants  lui  réclament  des  fourni- 
tures pour  l'équipement  de  cinq  com- 
pagnies d'artillerie  à  Douai,  389;  le 
général  Tricotcl  lui  réclame  IVnvoi  de 
son  brevet,  399 ,  note  i  ;  reçoit  une  lettre 
de  Carnot-Feulint  relativement  aux  tra- 
vaux exécutés  à  Bergucs,  395;  prévient 
le  général  Barthel  de  sa  nomination  au 
commandement  provisoire  des  armées 
du  Nord  et  des  Ardennes,  &/i5;  Camot 
lui  garantit  le  civisme  du  général  Stet- 
tenboffen, 65 1  ;  reçoit  une  lettre  de 
Houcbard,  qui  accepte  le  commande- 


ment en  cbef  de  raroiée  du  Nord,  &5i , 
note  3. 

BonLoaRi,  citoyen  d^flesdin.  —  Mis  en  ar- 
restation, 7;  proteste  contre  celte  me- 
sure, 7,  note  9;  se  présente  devant  le 
conseil  général  du  Pas-de-Calais,  la. 

BotUcgnê^ur-Mer  (Pas-de-Calais).  —  Les 
émigrés  rentrent  par  ce  port,  munis  de 
certificats  de  résideDce  dans  le  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  10;  Camot  et 
Lesage-Senault  se  rendent  dans  cette 
rille,  lâ,  note  9;  arrêté  des  conmiis- 
saires  daté  de  cette  ville,  i5  ;  dâibére- 
tion  du  conseil  gàiéral  de  la  commune 
sur  l'arrivée  des  commissaires ,  1 5 ,  note  1  ; 
lettre  du  commissaire  Meriin  sur  le  sé- 
jour de  Camot  et  de  Lesage  -  Senault ,  1 5 , 
note  1;  les  \ioux  canonnien  de  la  ma- 
rine offrent  leura  services  aux  com- 
missaires, 99;  la  municipalité  retient 
deux  Anglais,  83,  86;  reçoit  du  Co- 
mité de  salut  public  l'ordre  de  les  laisser 
passer,  86 ,  note  9  ;  le  commandant  du 
port  fait  arrêter  deux  smogglen,  85; 
est  sous  le  commandement  du  général 
Carie,  963;  visité  par  Camot,  336; 
troubles  dans  cette  nlle,  366,  note; 
Delbrel  arrive  de  cette  ville,  366.  — 
Documents  tirés  des  archives  munici- 
pales, i5. 

BocLT,  administrateur  du  département  du 
Nord.  —  Assiste  à  des  séances  du  con- 
seil générai,  55,  58. 

BoDBBOR,  capitaine.  —  Ramène  de  Malines 
un  mortier  crevé  au  bombardement  de 
Lille,  76  ;  le  présente  à  la  ville  de  Lille, 

75. 

BovBO,  commandant  temporaire  de  Dun- 
kerque. —  Transmet  k  O'Moran  une 
lettre  de  la  société  des  amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  Bordeaux,  609. 

BouRKiT  (Antoine- Armand- Barthélémy  de 
Bartbelemi,  chevalier  db),  lieutenant- 
colonel  du  9*  régiment.  —  Remplace 
Macdonald  comme  colonel,  1 09  ;  notice, 

109. 

BouROTTB,  commissaire  des  guerres.  — 
Chaigé  de  prendre  les  dispositions  né- 
cessaires pour  loger  des  troupes  à  Dun- 
kerque, 666. 
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Rowiault  ^Compagnie).  —  Chargée  de 
faire  oondoire  à  Douai  des  cheifeux  et 
des  coodacteurs  pour  le  service  de  Tar- 
tilierie,  600. 

Baudfecquei  (Nord).  —  Le  posle  de  ce  lieu 
se  replie,  loo. 

Bomngny-Boyeffieê  (Pas-de-Calais).  —  Ro- 
bert Caron,  de  cette  commune,  est 
nooimé  provisoirement  membre  du  con- 
seil général  du  district  de  Béibune,  1 37. 
—  Duquetnoy. 

Bmàets  (M.),  secrétaire  de  la  mairie  de 
Bergues.  —  Renseignements  fournis  par 
lui,  m,  lia,  lia,  967,  3o8. 

Bbassart,  procureur  général  syndic  du  dis- 
trict de  Dunkerque.  —  Assiste  à  une 
séance  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, 166;  signataire  d^unc  délibéra- 
tion du  conseil  général  du  district  sur 
la  recherche  des  objets  volés  à  Fumes, 
807. 

Brassa  HT  (Af.),  archiviste  de  la  ville  de 
Douai.  —  Communications  faites  par  lui , 
m,  166. 

BaissBCB,  citoyen  d'Hesdin.  —  Se  préseute 
devant  le  conseil  général  du  Pas-de- 
Calais,  13  ;  mis  en  arrestation,  i3. 

Brebières  (Pas-de-Calais).  —  Arrestation 
du  maire  de  cette  commune,  1  â. 

BaiHiBR  (Auguste),  lieutenant  au  1*'  ba- 
taillon du  Finistère.  —  Signe  une  pro- 
testation contre  le  pillage  de  Furnes, 
3o/i. 

Bbbmâbbt,  membre  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Dunkerque.  —  Signataire 
d*une  lettre  à  la  Convention,  196. 

Briançon  (Hautes- Alpes).  —  Colaud. 

Bbibz  (Philippe-Constant-Joseph),  député 
du  Nord  à  la  Convention.  —  Commis- 


saire à  Tannée  du  Noitl  et  des  Ar- 
dennes,  66 ;  notice,  66,  note  1;  commis- 
saire à  Tannée  du  Nord,  gS;  signe 
divers  arrêtés ,  1 5 1 ,  1 56  ;  sollicité  d^ap- 
poser  sa  signature  sur  des  arrêtés  con- 
cernant les  indemnités  et  les  fourrages, 
167;  informe  le  Comité  de  salut  public 
que  le  prince  de  Cobourg  a  rendu  les  offi- 
ciers et  les  volontaires  livrés  par  Dumou- 
riez,  938,  note  9;  ne  peut  avoir  donné 
les  mains  à  la  capitulation  de  Valen- 
cienncs,  637. 

Brive  (Corrèie).  —  Des  Bruilyi.  —  3V«7- 
hard, 

BaoNGNiART,  procureur  de  la  commune  d*Ar- 
ras.  —  Nommé  officier  municipal  d^Ar- 
ras  par  les  représentants,  69. 

Bruay  (Nord),  —  L'ennemi  y  est  arrêté 
par  le  général  La  Roque,  109. 

Bruges  (Belgique).  —  Ordre  de  faire  en- 
lever de  cette  ville  tous  les  magasins  ap- 
partenant à  la  République,  33;  coup  de 
main  à  tenter  sur  cette  ville,  111,  937, 

9&8. 

BRDGsiBBs  (Db),  colonel  du  régiment  ci- 
devant  Auxerrois.  —  Témoignage  de 
confiance  à  lui  donné  par  le  district  de 
Bergues,  969,  note. 

Bruxelles  (Belgique).  —  Proli.  —  Vaux. 

Bulscamp  (Belgique).  —  Combat  entre  les 
Français  et  les  Hollandais,  avant  Tentrée 
dans  Furnes,  669,  660. 

BosoT,  commandant  d*un  bataillon  de  TEure. 
—  Frère  du  conventionnel,  dont  il  ne 
partage  pas  les  opinions,  exerce  un  com- 
mandement, 698;  comparait  par-devant 
le  général  O'Moran ,  qui  ne  trouve  rien 
de  repréhensible  dans  sa  conduite,  6a 6 , 
note  1. 


Câilhata  (  Pierre-Marie) ,  lieutenant-colond. 
—  Recommandé  au  ministre  Bouchotte 
par  le  général  La  Marlière,  io5;  notice, 
io5;  accusé  et  mb  en  arrestation  par 
La  Mariière,  io5,  note  3. 

Caulb,  juge  de  paix  de  Capelle.  —  Sus- 
pendu de  ses  fonctions,  5o. 


CoIms  (Pas-de-Calais).  —  Gamot  et  Le- 
sage-Senault  visitent  cette  ville,  16; 
réquisition  au  général  Saboureux,  com- 
mandant dans  cette  ville,  18;  les  com- 
missaires enjoignent  aux  administrateurs 
du  district  d^intercepter  toute  communi- 
cation avec  T Angleterre,  19;  on  conserve 
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à  celle  vilie  deux  des  qaalre  baUîHons 
qui  devaient  partir  pour  Bruxelles,  95; 
visilë  par  le  général  O'Moran,  i/ii  ;  le« 
autorités  demandent  et  obtiennent  deux 
batteries  flottantes  pour  défendre  Taccès 
du  port,  177;  acquisition  d*un  bâtiment 
pour  la  défense  du  port,  936;  est  sous 
le  commandement  du  général  Carie, 
963  ;  le  chirurgien  Bancel  est  chargé  d'in- 
specter l'hApital ,  955  ;  Camot  et  son  frère 
assistent  k  la  séance  du  directoire  du  dis- 
trict, 339;  visité  par  Camot,  336; 
une  prise  faite  par  un  corraire  entre 
dans  ce  port,  371  ;  ordre  au  payeur  de 
la  guerre  dans  cette  ville  de  fournir  des 
fonds  pour  la  construction  d*un  caisson 
et  d'un  affût,  379;  on  demande  du  blé 
au  district,  636;  il  n^y  a  qu^un  mois  de 
vivres  dans  celle  place,  638. 

Càlmbttes  (  M.  Fernand),  —  Éditeur  des 
Mémoirêi  de  Thiébault,  618,  note  9. 

Calvados  (Département  du).  —  Le  premier 
bataillon  de  ce  département  assiste  à  l'af- 
faire de  Poperinghe  ,917.  —  Du  Bois  du 
Bais,  né  à  Cambremer  cl  député.  — 
GuérouU-Lapaliere,  né  à  Livry. 

Cambon  (Pierre -Joseph),  député  de  THé- 
rault  à  la  Convention.  —  Lettre  à  lui 
adressée  parGasparin  sur  Petitjean,  33. 

Cambrai  (Nord).  —  Désigné  comme  lieu 
de  rassemblement  pour  le  recrutement, 
66  ;  dénonciation  contre  Camuset,  lieu- 
tenant-colonel du  3'  bataillon  du  district, 
1 69  ;  est  sous  le  commandement  du  gé- 
néral Guéroult-Lapaliere,  969  ;  honneurs 
rendus  par  la  garnison  au  général  Dam- 
pierre,  969,  note  1  ;  le  district  se  plaint 
<|u*on  n'a  pas  pourvu  à  la  défense  de  la 
place,  976  ;  Camot  ordonne  la  fermeture 
des  écluses,  976;  la  ville  manque  de 
vivres  et  de  munitions,  978;  réception 
du  général  Custinc,  979;  rapport  de 
Carnol-Feulint  sur  cette  place  et  sur  In 
nécessité  de  la  mettre  en  état  de  dé- 
fense, 990;  lettre  de  Custine  datée  de 
cette  ville,  33 1  ;  lettre  des  représentants 
datée  de  cette  ville,  396;  le  bureau  cen- 
tral des  représentants  y  est  transfère, 
606  ;  Custine  quitte  cette  ville  pour  se 
rendre  à  Paris,  6o5;  accusations  portées 


contre  O^Moran  par  Camuset,  comman- 
dant le  bataillon  du  district  de  celle 
ville,  6t6,  617;  le  général  Kilmaine 
écrit  de  celle  ville,  691  ;  approvisionne 
pour  huit  mois,  653.  —  Damo'jriu 

Cambremer  (Calvados).  —  Du  Boû  du 
Boit, 

Càmpâbbon  {M,  Emile),  chef  de  section  aux 
Archives  nationales.  —  Communications 
faites  par  lui ,  iv. 

Camds  (Armand -Gaston),  député  de  la 
Haute-Loire  à  la  Convention.  —  Envové 
auprès  de  Dumouriex,  66  ;  arrêté  par  ce- 
lui-ci, 59. 

Cam  csbt  (  Jean-Baptiste  ) ,  lieutonantrcolonel 
du  3*  bataillon  du  district  de  CambraL 

—  Dénonciations  faites  contre  lui,  161  ; 
le  général  0*Moran  se  plaint  dufadum 
qu^il  a  publié  contre  lui,  616,  617. 

Candbukr,  ancien  notable  d^Arras.  —  Nom- 
mé notable  de  la  ville  d'Arras  par  les  re- 
présentants, 69. 

Carollb  db  Lbscoubs  (Charies,  marquis), 
général.  —  Mis  sous  les  ordres  du  gé- 
néral O'Moran,  611  ;notice,6ii,note]; 
reçoit  d'O^Moran  Tordre  de  se  rendre  à 
Bailleul,  618;  O'Moran  le  dédare  sans 
moyens,  618;  exprime  â  O'Moran  com- 
bien il  est  flatté  de  servir  sous  ses  ordres, 
618,  note  1  ;  le  général  Tbiébault  l'ap- 
pelle modèle  accompli  de  êottiee,  618, 
note  9  ;  traité  d^imbécile  par  Camot,  699. 

Capbllb,  lieutenant-colonel  du  1*'  bataillon 
du  Finistère.  —  Signe  une  protestation 
contre  le  pillage  de  Furnes,  3o6. 

Capelle  (Pas-de-Calais).  —  Suspension  du 
juge  de  paix,  5o. 

Cablb  (Jacques,  comte  db),  général.  — 
Commande  les  arrondissemenla  de  Gra- 
velines.  Calais,  Boulogne  et  Ardres,  et 
les  càies  jusqu'à  Mou  treuil,  963;  notice, 
963,  note  9;  Richardot  propose  de  lui 
donner  lo  bataillon  des  gendarmes,  616, 
note  1. 

Carlieb,  marchand  de  grains.  —  Nommé 
notable  de  la  ville  d'Arras  par  les  repré- 
sentants, 69. 

Cablieb,  ollicier  municipal  de  Dunkerquc. 

—  Doit  assister  à  l'ouverture  des  lettres 
retenues  à  la  poste,  160. 
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Carkot  (Lazare),  députe  du  Pas-de-Calais 
à  la  Convention,  —  Fait  décréter  l'envoi 
de  8a  commissaires  dans  les  départe- 
ments, a;  est  élu  commissaire,  a;  en- 
voyé avec  Lesage-Senauit  dans  les  dépar- 
tements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  3; 
dine  chez  son  beau-père  à  Saint-Omer, 
1 8  ;  nommé  commissaire  pour  aller  trou- 
ver Dumouriez,  hh;  quitte  Arras  pour 
rejoindre  ses  collègues  et  apprend  à  Douai 
leor  arrestation,  5a;  commissaire  à  Tar- 
mce  du  Nord  et  des  Ardennes,  66;  doit 
être  rejoint  à  Lille  par  ses  collègues,  66  ; 
déclare  que  Douai  est  pne  des  plus  fortes 
places  de  la  République,  88,  note  a; 
commissaire  à  Tarméc  du  Nord,  gS  ;  part 
pour  Cassel,  97;  visite  les  fortifications 
de  Dnnkerque,  191  ;  part  pour  Dunker- 
que,  i58;  arrive  à  Dunkerque  avec  Du- 
quesnoy,  if)6;  commissaire  à  Tarméedu 
Nord,  179;  appuie  une  réclamation  de 
la  municipalité  de  Dunkerque  auprès  de 
la  Convention,  196;  désigné  pour  la  di- 
vision de  Lille ,  9o3  ;  reçoit  une  lettre  du 
général  O'Moran ,  a  1 6  ;  transmet  au  Co- 
mité de  salut  public  un  mémoire  du  jeune 
d'Arcy,  937;  signe  la  délibération  du 
conseil  de  guerre  tenu  à  Dunkerque  rela- 
tivement à  Texpédition  contre  Fumes, 
s 53;  assiste  à  un  conseil  de  guerre 
tenu  à  Cassel,  a 57;  assiste  k  la  séance 
du  conseil  du  district  de  Cambrai,  97 A; 
part  de  Bergues  pour  attaquer  Furnes, 
987;  entre  dans  Fumes  â  la  tète  des 
troupes,  995;  fait  une  prodamalion  aux 
soldats  relativement  au  pillage,  997; 
rentre  à  Bergues,  3oi  ;  protège  Stetten- 
hoflen  et  correspond  à  ce  sujet  avec  Lau- 
rent Le  Cointre,  377,  note  1;  soutient 
les  réclamations  des  citoyens  de  Quaë- 
dypre  mis  en  arrestation  sans  motifs  suffi- 
sants, Al  a,  Al  3;  exprime  son  indigna- 
tion de  la  reddition  de  Valenciennes, 
Aa8,  ^35,  437;  écrit  à  Lesage-Senault 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  dé- 
fense de  Lille,  439;  explique  ses  procé- 
dés de  voyage,  A/io;  déclare  n'avoir  ja- 
mais pu  s'entendre  avec  les  administra- 
teurs du  Pas-de  Calais  sur  la  question  du 
recratement,  mais  avoir  toujours  sacrifié 


son  opinion  à  la  leur,  kho\  requiert  des 
canons  pour  l'armée,  A/ti  ;  se  dispose  à 
se  rendre  auprès  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, hfih;  Richardot  lui  a  réclamé  des 
chevaux,  /i/î5;  part  pour  Paris,  hh^j; 
prévient  Niou  et  Billaud-Varenne  que  le 
général  O'Moran  est  peu  digne  de  con- 
fiance, A 67,  note  3;  garantit  le  civisme 
du  général  Stettenboffen ,  45 1;  envoyé 
par  le  Comité  de  salut  public  à  l'armée 
du  Nord,  /t5i;  confère  avec  Houchard 
et  repart  pour  Paris,  /i5a;  lettre  du 
commissaire  ordonnateur  Petijean  à  lui 
adressée,  65  a.  —  Lettres  ou  arrêtés  auto- 
graphes, 7,  95,  39,  û8,  69,  74,  81, 
89,  83,  118,  198,  i39,  i36,  137, 
i53,  i58, 167,  168, 186,  188, 913, 
93i,  9^5,  967,  95i,  958,  969,  971, 
979,  98/1,  987,  995,  390,  33/1,  339, 
345,  39/i,  407,  4o8,  4i9,  495,  498, 
43i,  439,  437,  438,  439,  443,  444, 
446,  447.- 

Carkot-Feulint  (Claude -Marie),  chef  de 
bataillon  du  génie.  —  Demandé  par  Car- 
not  et  Duquesnoy  comme  commissaire  du 
Conseil  exécutif,  167  ;  idem,  par  le  capi- 
taine Farconet,  167,  note  i,  171;  com- 
mission à  lui  délivrée  par  Bouchotte  pour 
se  rendre  à  l'armée  du  Nord  ,319;  signe 
la  délibération  du  conseil  de  guerre  tenu 
à  Dunkerque  relativement  à  l'expédition 
contre  Furnes,  953;  assiste  à  la  séance 
du  conseil  du  district  de  Cambrai ,  974  ; 
rapport  sur  les  places  du  département  du 
Nord ,  989  ;  accompagne  les  représentants 
dans  fexpédition  contre  Furnes,  993; 
rapport  au  ministre  de  la  guerre  sur  fex- 
pédition de  Fumes,  3o5;  chargé  de  vi- 
siter Péronne,  35 1  ;  rend  compte  de  sa 
mission,  35 1,  note  1  ;  écrit  au  ministre 
de  la  guerre  relativement  aux  travaux 
exécutés  à  Bergues,  395;  fortifie  Hond- 
schoote,  4i5,  note  1;  a  prévenu  son 
frère  que  le  Comité  de  salut  public  doit 
l'appeler  près  de  lui,  4 4 A. 

Càrnot  (HIppolyte).  —  Documents  eni- 
pmntés  à  ses  Mémoire»  sur  Camot,  60, 
966. 

Camot  {M.  Sadi)^  président  de  la  Répu- 
blique. —  Autorise  la  publication  de  la 
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relalion  de  la  prise  de  Fumes  par  Van 
der  Meideo,  667»  note  1. 

Carmot  (M,  h  lituUHomt  SaH).  —  Com- 
munication faite  par  loi ,  18. 

CiiOR  (RobeK),  de  Bouvigny.  —  Nommé 
provisoirement  membre  du  conseil  gé- 
néral du  district  de  Bétfaune,  137. 

Gabon,  citoyen  de  Béthune.  —  Poursuivi 
pour  avoir  voulu  empêcher  le  recnite- 
ment,  366,  note. 

Cai»biitibr,  procureur  de  la  commune  de 
Bergues.  —  Suspendu  de  ses  fonctions 
par  Camot  et  Duquesnoy,  111,  1 1 4* 

CABPBifTiBB,  citoyen  d*Hesdin.  —  Mis  en 
arrestation ,  7  ;  proteste  contre  cette  me- 
sure, 7,  note  9;  se  présente  devant  le 
conseil  général  du  Pas  -  de  -  Calais ,  ta. 

Cabbé,  notable  de  la  ville  d^Arras.  — 
Maintenu  dans  ses  fonctions  par  les  re- 
présentants, àg;  donne  des  détails  sur 
les  dispositions  des  Dooaisiens,  88, 
note  9;  raconte  une  conversation  avec 
Camot,  H9,  90;  annonce  le  départ  de 
Camot  et  de  Duquesnoy  pour  Bouchain, 
90  ;  déclare  que  Camot  a  été  content  de 
sa  visite  à  Dampierre,  91. 

Cabbbi  (Lancel).  —  Sa  comptabilité  doit 
être  vérifiée,  906, 

Carvin  (Pas-de-Calais).  —  Suspension  du 
juge  de  paix  Dufour,  5o. 

Cauel  (\ord).  —  L*ex-maîre  Lenglé  dé- 
tenu à  Douai,  8,  note  9;  le  camp  de 
Cassel  regoi^e  de  Wvres,  81  ;  il  est  dans 
une  position  très  forte ,  1 1 5  ;  O^Moran 
déclare  le  camp  inexpugnable,  1 63;  il 
laissera ,  en  cas  d*attaque  de  DunkeiTiue , 
ce  poste  au  général  Stettenhoflten ,  1 73  ; 
Dampierre  demande  qu^on  lui  envoie 
3,000  hommes,  167;  0*Moran  expose 
les  dangers  de  dégarnir  le  camp,  176; 
Camot  et  Duquesnoy  y  prennent  un  ar- 
rêté, 197;  passent  par  celle  ville,  918; 
le  chirurgien  Bancet  est  chai^  d^inspecter 
Tbôpital,  998;  est  sous  le  commande- 
ment du  général  0*Moran,  9&3;  conseil 
de  guerre  tenu  dans  cette  ville  relative- 
ment à  Texpédition  de  Fumes,  3o3;  le 
bourgmestre  et  le  landhouder  de  Fumes 
y  sont  emmenés  en  otage,  3i  3  ;  le  géné- 
ral Stettenhoffen  écrit  de   cette  ville. 


3i6;  arrêté  de  Camot  et  de  Duqaesnoy 
daté  de  cette  v'die,  317;  Stettenboflen 
écrit  de  cette  ville,  338,  36o;  Stetten- 
hoffen est  maintenu  proviaoiremeDt  par 
Camot  dans  le  commandement  du  camp, 
367  ;  Richardot  est  noomié  par  Cuatioe 
au  commandement  du  camp,  3(9;  Cns- 
tine  visite  le  camp,  370;  les  troupes  font 
adhésion  k  la  Constitution,  37^;  exécu- 
tion de  deux  émigrés  enfermés  dans  la 
prison  de  cette  ville,  398,  note  1  ;  ar- 
rêté de  Camot  daté  de  cette  ville,  4x8; 
Camot  annonce  au  Comité  de  falut  pu- 
blic qu^il  sVtaljit  dans  cette  ville,  isa; 
arrêté  de  Camot  daté  de  cette  ville,  hZh; 
lettres  de  Camot  datées  de  cette  ville, 
635,  636,  639,  660,  661,  6&9,  663, 
666,  666,  667;  il  ny  a  qu'un  mois  de 
vivres  dans  cette  place,  638;  Le  Bas  et 
Duquesnoy  sont  dans  cette  ville,  667, 
668,  669.  —  Vandamme. 

CMtêlnandary  (Aude).  —  Dejêan. 

CaUau  (Le).  —  Est  sous  le  commandement 
du  général  Guéroult-Lapaliere,  969. 

Cavaigsac  (Jean -Baptiste),  député  du  Lot 
à  la  Convention.  —  Commissaire  a  Par- 
mée  du  Nord,  179;  notice,  179;  reste 
en  permanence  à  Douai,  906. 

Cavalerie,  —  Arrivée  du  98*  régiment  à 
Arras;  il  est  envoyé  k  Cambrai,  66;  ce 
régiment  n'est  ni  armé,  ni  monté,  67; 
combat  d*un  détachement  du  6'  dragons 
k  Fiers,  97  ;  les  officiers  du  3*  dragons 
protestent  de  leur  républicanisme,  1 36  ; 
nécessité  dVn  avoir  pour  garder  les  côtes 
des  environs  de  Dunkerque,  i63,  176; 
Camot  s'oppose  k  ce  qu'on  en  dégarnisse 
Dunkerque,  167;  le  lieutenant -colonel 
du  6'  chasseurs  à  cheval ,  Alexandre  de 
La  Rochefoucauld ,  quitte  son  régiment , 
9 1 1  ;  la  cavalerie  française  pourra  lutter 
avec  avantage  contre  la  cavalerie  hollan- 
daise, 391  ;  les  officiers  du  90' chasseurs 
è  cheval  demandent  rhabillement  et  l'é- 
quipement pour  leur  riment,  339; 
lenteurs  apportées  k  son  équipement, 
6o3;  mesures  prises  pour  empêcher  les 
soldats  du  96*  n^ment  de  s'incorporer 
dans  la  cavalerie,  669,  65o. 

Cavbois,  notable  de  la  ville  d' Arras.  — 
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Maînlenu  dans  ses  fonctions  par  les  re- 
présentants, 69. 

Cent'Piedê  (Le  bâtiment  le).  —  Armé  pour 
la  course,  laâ. 

Certificati  de  résidence.  —  Ne  seront  ac- 
cordés par  les  administrateurs  du  Pas- 
de-Calais  aux  citoyens  d*un  autre  dépar- 
tement qu^après  justification  de  rési- 
dence, 8;  les  émigrés  rentrent  par  le 
port  de  Boulogne,  munis  de  certificats 
de  résidence  dans  le  Pas-de-Calais,  10. 

César  (Camp  de).  —  Le  général  Lamarche 
y  fait  installer  son  armée  après  le  combat 
de  Famars,  965,  a6^,  978. 

Chabanais  (Charente).  —  Dupont- Chau- 
mont, 

Chalair  (Charies-Étienne-Guiltaume  Blan- 
DUi  db),  général.  —  Commande  les  ar- 
rondissements de  Saint-Omer,  Aire,  6é- 
thune  et  Saint-Venant,  sous  les  ordres 
du  général  Cliampmorin,  ^hh\  notice, 
9/1/1,  note  1. 

Chalon-êurSaône  (Saône-et-Loire). —  Mat- 
trik. 

Champdenieri  (Deux -Sèvres).  —  Cochon. 

Champignol  (Aube).  —  BeurnonviUe. 

Ghampiiobin  (Félix- Marie -Pierre  Chbsnon 
de),  général.  —  Commande  les  arron- 
dissements de  Saint -Omer,  Aire,  Bé- 
thune  et  Saint -Venant,  9/16;  assiste  à 
un  conseil  de  guerre  tenu  à  Cassel  rela- 
tivement à  Texpédition  contre  Fumes, 
957;  notice,  967,  note  1;  jugement  de 
Courtois  sur  lui,  399  ;  accusé  de  trahison 
en  raison  de  sa  conduite  lors  des  projets 
d^expédilion  contre  Ostende,  399. 

Cbarcel  (Jean -Nestor  de),  général.  — 
Dampierre  espère  par  une  attaque  re- 
donner une  nouvelle  activité  à  la  garni- 
son de  ce  général  à  Condé,  106;  notice, 
106;  lettre  de  lui  à  O^Moran,  107. 

CiiAPDis  DE  ToQBTiLLB  (Charles- B ert in - 
Gaston),  général.  —  Commande  les 
places  de  Maubeuge,  Avesnes  et  Ver- 
vins,  aâi;  notice,  aht,  note  1. 

Ca  A  BAVAT  (Af.  Etienne)»  —  Documents 
tirés  de  sa  collection  révolutionnaire,  1 9, 
69,  56,  8â,  91,  i6à,  919,  9/19, 
note  1,  36o,  389,  399;  son  article  sur 
Jouy,  A3o. 


Charayat  {Jacquet),  fils.  —  Citotions  de 
son  livre  sur  let  généraux  mortt  pour  la 
patrie,  70,  note  1  ;  108,  note  3;  979, 
note  1. 

Charente  (Département  de  la).  —  Le 
16'  bataillon  de  la  Charente  est  désigné 
par  les  représentants  pour  se  rendre  en 

.  Vendée,  996.  —  Bellegarde,  né  à  An- 
gouléme.  —  Chancel,  né  à  Angoulémc. 

—  Dupont-Chaumont,  né  è  Chabanais. 
Charente -Inférieure  (Département  de  la). 

—  Beauiieu,  né  à  la  Rochelle.  —  Bil- 
laud  de  Varenne,  né  à  la  Rochelle.  — 
Marassé,  né  à  la  Rochelle.  —  Niou,  né 
k  Rochefort. 

Charles,  archiduc  d'Autriche.  —  Est  ar- 
rivé à  Mons,  /il. 

Charles,  citoyen  de  Sainl-Omer.  —  Dis- 
posé â  louer  le  domaine  de  Saint-Bertin 
pour  y  établir  un  hôpital ,  1 3 1  • 

Charlou,  administrateur  du  département 
du  Nord.  —  Présent  à  une  séance  du 
conseil  général,  58. 

Charvet,  canonnier  au  1"  d'artillerie.  — 
Livré  aux  Autrichiens  par  Dumouriez  et 
rendu  par  le  prince  de  Cobourg,  938. 

Cbasseraux,  capitaine  au  1"  bataillon  du 
Finistère.  —  Signe  une  protestation 
contre  le  pillage  de  Fumes,  3o/ï. 

CAi{teau-5a/tfis  (Lorraine).  —  Quentin,  — 
TricoteL 

Chdtelaudren  (Gôtes-du-Nord). —  Kermor^ 
van, 

Chauny  (Aisne).  —  Est  fous  le  comman- 
dement du  général  La  Roque,  9^3; 
arrêté  du  conseil  permanent  du  district 
sur  l'exécution  de  la  loi  du  h  mai  1793 
concernant  les  subsistances,  36 /i. 

Cherbourg  (Manche).  —  Oo  trouve  dans 
une  malle  appartenant  à  Dumouriez  un 
registre  et  une  correspondance  relatifs 
au  port  de  cette  ville,  63. 

CaiBiif  (Louis-NicoIaB-Hyacinthe),  adjudant 
général.  —  Son  éloge  par  Dampierre, 
108;  notice,  108;  arrêté  sur  Tordre 
de  Dumouriez  par  le  général  Rosières, 
108;  se  distingue  à  Taflaire  du  i3  avril 
1793,110. 

Chevaux,  —  Achat  des  chevaux  nécessaires 
au  service  des  charrois,  160;  on  leur 
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donne  du  pain  de  seigle,  faute  d*avoine, 
436;  Richardot  eu  rëciame  pour  son 
artillerie,  &A5. 

Ckhum  (Indre-et-Loire).  —   Ckampmcrin, 

Chivaillb  (Joseph),  commissaire  des 
guerres.  — ^  Chiirgé  de  rechercher  et  de 
réquisitionner  dans  les  districts  de  Ber- 
gués  et  d*Haiebrouck  tous  les  blés, 
seiglf's,  avoines,  oi^  et  fèves,  qui  ne 
seraient  pas  rigoureusement  indispen- 
sables aui  besoins  des  habitanti»,  /i3&, 
436;  son  expédition  durera  dix  jours 
et  passera  par  Aire,  Saint-Venant,  Hes- 
din,  Saini-Pol  et  Arras,  636;  succès  de 
sa  mission,  àSg;  présente  sa  réquisi- 
tion au  district  de  Bcrgurs,  àSg,  note  a  ; 
a  fait  des  merveilles  dans  son  expédi> 
tion,  âà9. 

Cbboniqce  ùe  Pakis  (Journal  La),  —  Ren- 
seignements À  lui  empruntés,  ai 4. 

Cbuçvet  (M.  Arthur).  —  Renseignements 
fournis  par  lui,  iv,  676,  676.  —  Ren- 
seignements empruntés  à  ses  ouvrages, 
39,  35,  Ao,  4i,  58,  59,  6i,  65,  loa, 
108,  195,  ]65,  937,  939,  9^3,  957, 
339,  Û99,  675,  476. 

CUmiiT  (Françob),  d*Aire.  —  Nommé 
provisoirement  membre  du  conseil  gé- 
néral du  district  de  Bétbune,  137. 

Climents  (John),  commandant  de  la  flotte 
britannique  devant  Dunkcrque.  —  Écrit 
au  général  PascaUKcrenveyer  et  offre 
aux  Dunkerquois  la  protection  de  l'An- 
gleterre, i43;  lui  accuse  réception  de 
sa  réponse,  i56. 

CLiarji  YT  (  François-Sébastien- Charles-Jo- 
seph de  Croix,  comte  or),  général  au- 
trichien. —  Menace  Tarmée  de  Dumou- 
riez,  4o. 

Clergé,  —  Pillage  du  couvent  des  sœurs 
novices  k  Fumes,  465;  le  bedeau  de 
Téglise  de  Saint-Valburge  sauve  la  grande 
retique  de  la  Sainte-Croix,  465;  pil- 
lage de  Tabbaye  de  Saint-Nicolas,  465, 
4  66  ;  vol  du  grand  ostensoir  en  argent 
et  de  la  crosse  abbatiale,  466;  les 
soldats  français  dansent  et  jouent  aux 
boules  avec  les  capucins,  466. 

Clochm,  —  Camot  propose  des  cloches  pour 
faire  des  canons,  449. 


CoATLLET  (Jean- François),  chef  de  légion 
de  la  garde  nationale  de  Saiut-Omer.  — 
Chargé  par  les  représentants  du  travail 
de  la  revue  extraordinaire,  4o8,  note  1; 
notice,  4o8,  note  1. 

CoBorRG  (F.-J.,  prince  m),  général.  — 
Dampierre  lui  demande  s^il  existait  une 
trêve  convenue  entre  lui  et  Dumoariex, 
89  ;  proclamation  de  lui ,  97  ;  écrit  au  gé- 
néral Lamarche  qu'il  est  prêt  à  rendre 
les  six  personnes  â  lui  livrées  par  Du- 
mouriex,  937,  note  3. 

Cocarde  nationale,  —  Doit  être  le  seul  signe 
de  ralliement,  68. 

CocBoii  (Charles),  député  des  Deiu-Sivre^ 
à  la  Convention.  —  £sl  à  Valencienocs, 
6i;  signe  divers  arrêtés,  i5i,  i54, 
199,  900,  908,  909,  91 1;  commis- 
saire i  Tannée  du  Nord,  179;  notice, 
1 79  ;  désigné  pour  la  division  de  Valen- 
ciennes,  9o3;  avertit  le  Comité  de  salut 
public  que  le  prince  de  Cobourg  a  rendu 
les  officiers  et  volontaires  livrés  par 
Duroouriex,  938,  note  9  ;  ne  peut  avoir 
donné  les  mains  à  la  capitulation  de  Va- 
lendennes,  437. 

Coi5DO!i ,  chef  du  3*  bataillon  des  fédérés 
nalionani.  —  Écrit  à  Camot  et  â  Du- 
quesnoy,  3 80. 

CoLAOD  (Claude-Silvestre),  général.  —  Dé- 
fend opiniâtrement  le  poste  d^Hasnon, 
965;  notice,  965,  note  1. 

Commet  (Nord).  —  Occupé  par  Tennemi* 
97»  »oo. 

Comité  de  défnue  générale,  —  Lettres  a  lui 
adressées  par  les  commissaires,  90,  94 , 
34,  38,  47. 

Comité  de  »alut  public,  —  Donne  Tordre 
à  la  municipalité  de  Boulogne  de  laisser 
passer  TAnglais  Malthews,  84,  note  9; 
s^occupe  de  fixer  le  nombre  des  femmes 
qui  resteront  aux  années,  1 17,  note  1  ; 
répond  aux  réclamations  de  la  munici- 
palité de  Dunkerque,  196;  reçoit  le;; 
explications  des  administrateurs  du  Pas- 
de-Calais  sur  les  plaintes  de  la  ville 
de  Saint-Omer  relativement  au  recnito- 
menl,  900;  est  informé  par  les  repré- 
sentants que  le  prince  de  Cobourg  a 
rendu  les  officiers  et  volontaires  livn^ 
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par  Dumouriez,  938,  note  â;  écrit  à 
Custine,  aSg;  est  supplié  par  les  re- 
présentants de  stimuler  le  pouvoir  exé- 
cutif, qui  laisse  Tarméc  du  Nord  sans 
armes  et  sans  équipements ,  â68;  donne 
des  instructions  aux  représentants  et  ré- 
pond à   leurs  doléances,    a 80;  reçoit 
une  lettre  de  Duquesnoy,  989;  rapport 
à  lui  fait  par  le  commissaire  ordonnateur 
Vaillant  sur  Texpéditiou  de  Fumes,  3i  1  ; 
reçoit  une  lettre  ^es  représentants  sur 
ia  disette   factice  des  fourrages,  35^j, 
note  1  ;  reçoit  de  Garnot  et  de  Duhem  la 
copie  des  arrêtés  pris  au  bureau  cen- 
tral à  Arras,  365;  reçoit  une  lettre  de 
Gadolle  sur  les  représentants  et  sur  les 
officiers  de  la  division  O'Moran,  369; 
envoie  au  général  0*Moran  des  exem- 
plaires de  la  Constitution  pour  en  donner 
connaissance  à  son  armée,  376;  Lau* 
rent  Le  Cointre  lui  écrit  en  faveur  du 
général  St^ttenhofTen,  377,  note  1  ;De- 
sacy  lui  dénonce  les  frais  énormes  causés 
par   le  déplacement  de   la  guillotine, 
397;  appelle  auprès  de  lui  le  général 
Custine,  /io5;  fait  arrêter  Gusline,  /io5, 
note  I  ;  envoie  Billaud-Varenne  et  Niou 
à  Saint-Omer  pour  faire  arrêter  les  chefs 
d^une  conjuration,  6/19;  mande  Camot 
auprès  de  lui,  /lâ/i ,  tth'],  —  Lettres  aux 
commissaires,   83,  99,  note   1;    131, 
note  1  ;  1 36 ,  note  1  ;  1 8 1 ,  note  9  ;  1 85 , 
note  3;  186,  note  1  ;  197,  919,  note  1  ; 
991,  note  1  ;  933,  note  9;  935, note  1  ; 
9^0,  note  1;  958,  note  3;  3^5,  note  9; 
3^7,  note  9;  365,  note  1  ;  367,  note  1  ; 
/i  0  9 ,  note  1 .  —  Lettres  à  lui  adressées  par 
les  commissaires,  98,  99,  iso,  i3/j, 
i58,  159,  166,  179,  180,  1%,  909, 

918,  991,    996,  999,   93l,    934,  9^0, 

9^5,  9^8,  95i,  957,  959,  967,  969, 
971,  976,  983,  987,  999,  3i8,  33â, 
338,  343,  347,  367,  368,  370,  373, 
38i,  389,  388,391,  399,394,  4oo, 
4o9,  4o3,  4o4,  4o6,  4o8,  499,  437, 
443,  446,  449. 

Comité  de  $ûreié  générale,  —  Lettre  de 
Garnot  et  de  Duquesnoy  à  lui  adressée, 
91 1. 

Cûmmmaire»  de  la  Convention  aux  armée». 


II. 


—  Costume  décrété  par  la  Convention , 
66. 

Commmaireê  de»  guerres,  - —  Duquesnoy  se 
plaint  de  leur  conduite  à  Dunkerque, 
1 9  o  ;  sont  ignorantissimes  ,179;  plaintes 
à  leur  sujet,  i85. 

Condé  (Nord).  —  Dispositions  prises  par 
Dam  pierre  pour  délivrer  cette  ville,  1 06 , 
170;  on  ne  peut  la  secourir  que  par 
une  ruse  de  guerre  et  non  par  une  ba- 
taille, 180;  est  sous  le  commandement 
du  général  Ferra nd,  949;  Garnot  se 
prononce  contre  la  question  de  tendre  les 
grandes  inondations  de  cette  ville,  958; 
Texpédition  de  Furnes  aurait  pu  faire 
lever  le  siège  de  cette  ville,  3o5;  le 
général  La  Marlière  annonce  que  cette 
ville  a  lâché  ses  eaux,  368. 

Conliège  (  Doubs).  —  Chalaia, 

Conseil  exécutif  provisoire,  —  Lettre  à  lui 
adressée  par  Dampierre,  64;  lettre  à 
Dampierre  après  la  trahison  de  Dumou- 
nez,  64,  65;  les  repr&entailts  se  plai- 
gnent de  ses  commissaires,  80;  envoie 
Gadolle  comme  agent  spécial  à  Dun- 
kerqne,  1 95  ;  le  général  Custine  lui  an- 
nonce son  arrestation,  4o5,  note  1. 

Constitution  de  t  yg3.  —  Proclamée  à  Ber- 
gues,  373;  le  Comité  de  salut  public  en 
envoie  des  exemplaires  au  général  O'Mo- 
ran,  370;  adhésion  des  troupes  de  la 
division  O^Moran,  374,  note  1;  Bon- 
chotte  annonce  à  farmée  du  Nord  Ta- 
chèvement  de  la  Constitution,  38o; 
acceptée  avec  enthousiasme  à  Arras, 
391,  397;  traduite  en  langue  fla- 
mande par  Vanheege,  394  ;  le  général 
0*Moran  envoie  Inacceptation  de  ses 
troupes,  395;  incident  causé  par  sa 
proclamation  à  Bergues,  397,  note  9. 

Contr^andiers.  —  Ordre  d*empécher  toute 
communication  par  leur  voie  avec  TAn- 
gleterrc  ,19;  exagération  de  leur  nombre, 

9  5. 

Convention  nationale,  —  Lettres  à  elle 
adressées  par  les  représentants,  34 ,  68, 
83,  97,  ii5,  197,  161,  189,  994.  — 
Envoie  huit  nouveaux  commissaires  à 
farmée  du  Nord  et  des  Ardennes,  65; 
son  décret  contre   Dumouriez  est  pro- 

33 


t«rBi«»tii  tâno«ii.a. 


51/i 


CORRESPONDANCE  GÉNÉRALE  DE  CARNOT. 


riamé  à  Douai,  68;  décrète  que  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais  ont  bien  mérite  de  ia  patrie, 
68;  reçoit  une  protestation  du  général 
Dampierre  contre  la  dénonciation  de 
Tadjudant  général  Thùring,  91  ;  dé- 
cret excluant  les  femmes  des  armées, 
1 35  ;  nommant  1 9  commissaires  à  Tarmée 
dn  Nord,  178;  la  ville  de  Dunkerque 
lui  réclame  le  remboursement  des  avan- 
ces faites  par  elle,  196;  pétition  à  elle 
adressée  par  les  négociants  de  Dun- 
kerque, 337;  réflexions  de  Custine 
sur  les  pouvoirs  des  commissaires  de  la 
Convention,  3&3;  leUre  du  général 
Stettenhoiïen  au  président  de  la  Conven- 
tion, 376;  rapport  à  elle  adressé  sur 
l'affaire  d^Oost-Cappel,  385,  note   a. 

—  Bancal.  —  Barère.  —  Beffroy.  — 
Bellegarde.  —  Berfier.  —  Billaud-Va- 
renne.  —  Bollct.  —  Briez.  —  Cambon. 

—  Camus.  —  Camot.  —  Cavaignac.  — 
Cochon.  —  Courtois.  —  Danton.  — 
Delacroix.  —  Delbrel.  —  Del  mas.  — 
Desacy.  —  Du  Bois  du  Bais.  —  Dubem. 

—  Duquesnoy.  —  Gamier.  —  Gasparin. 

—  Gossuin.  —  Hérault  de  Séchelles.  — 
Lamarque.  —  Le  Bas.  —  Le  Cointre. 

—  Lequinio.  —  Lesage-Senault.  —  Le 
Tourneur  (Sarthe).  —  Levasseur  (Sarlhe). 

—  Merlin  de  Douai.  —  Niou.  —  Qui- 
nelte.  —  Robert.  —  Roux.  —  Roux  de 
Fazillac.  —  Sallengros.  —  Treilhard. 

CooDTS  (Nicaise  de),  capitaine  de  la  garde 
nationale  d'Oost-Cappel.  —  Tué  à  l'en- 
nemi, /i33:  secours  accordé  à  sa  veuve, 
633. 

CoRRiLLB,  ancien  notable d'Arras.  — Nommé 
officier  municipal  d'Arras  par  les  repré- 
sentants, 69. 

Corrèze  (Département  de  la).  —  Des  Bruslys, 
né  à  Brive.  —  Treilhard,  né  à  Brive. 

CoT,  directeur  des  vivres  h  Arras.  —  Donne 
des  renseignements  sur  les  approvision- 
nements, 65;  reçoit  Tordre  de  faire 
cesser  tous  achats  de  foins,  pailles  et 
avoines,  i39. 

Cdte-rf'Or  (Déparlement  de  la).  —  Pille, 
lieutenant-colonel  du  bataillon  de  ce  dé- 
partement,   livré   aux    Autrichiens  par 


Dumouriez,  est  rendu  par  le  prince  de 
Cobourg,  938.  —  Berlier,  né  à  Dijon. 
—  Carnot,  né  à  Nolay.  —  Carnot- 
Feulint,  né  à  Nolay.  —  Guy  ton  de  Mor- 
veau,  né  à  Dijon. 

Cdtei-(/ii-iVbr(£  (Département  des).  —  Ker- 
morvan,  né  à  Châtelaudren. 

CouLiBB,  administrateur  de  Bergues.  — 
Chargé  de  prendre  des  mesures  pour  la 
mise  en  défense  de  Bergues,  969,  note; 
signataire  d'une  délibération  du  con- 
seil général  du  district  sur  ia  recherche 
des  objets  volés  à  Fumes,  307. 

CouRTBGOissB ,  admiliistrateur  du  départe- 
ment du  Nord.  —  Présent  à  une  séance 
du  conseil  général,  55. 

CovBToi8(  Alexandre),  commissaire  du  Con- 
seil exécutif.  —  Note  sur  les  généraux  de 
l'armée  du  Nord,  398. 

Courtois  (Edme-Bonaveuture),  député  de 
l'Aube  à  la  Convention.  —  Signe  divers 
arrêtés,  i5i,  i5à,  199,  900,  909,911, 
968,  970,  971,  35i,  356,  note  1, 
355,  358,  359,  36o,  36i,  363,  36/j; 
commissaire  à  l'armée  du  Nord,  179; 
notice,  179;  désigné  pour  la  division  de 
Valenciennes,  9o3;  informe  le  Comité 
de  salut  public  que  le  prince  de  Cobourg 
a  rendu  les  officiers  et  volontaires  livrés 
par  Dumouriez,  938,  note  9;  arrive  à 
Cambrai,  979. 

CoDTAiTT  (François),  émigré.  —  Condamné 
à  mort  pour  avoir  porté  les  armes  contre 
sa  patrie,  i36. 

Coulure  (La)  [Pas-de-Calais].  —  Allain, 
secrétaire-greffier  de  la  municipalité,  est 
nommé  administrateur  provisoire  du 
district  de  Bélhune,  91 3. 

Créey  (Seine-et-Marne),  —  La  Marlièrt, 

CusTiRB  (Adam-Philippe,  comte  db),  gé- 
néral. —  Se  plaint  des  calomnies  atroces 
insérées  contre  lui  dans  le  Journal  de  la 
Montagne  y  3o/i,  note  1;  sollicité  de 
prohiber  dans  son  armée  tout  autre  vê- 
tement que  l'uniforme  national,  906; 
est  envoyé  par  le  Comité  de  salut  pu- 
blic à  l'armée  du  Nord,  939;  nommé 
général  en  chef  de  l'armée  du  Nord, 
966,  note  9;  sa  réception  au  conseil 
permanent  de  Cambrai,  979;  demande  à 
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O^Mo^an  des  détails  sur  Texpédilion  de  ' 
Furnes  et  s'élève  contre  les  désordres 
commis  par  les  soldats,  33 1;  fait  ses  ob- 
servations i  O'Moran  sur  l'expédition  de 
Fumes,  333  ;  reçoit  une  lettre  d'O'Moran 
lui  faisant  connaître  ses  états  de  service , 
337  ;  ordonne  à  O'Moran  de  remettre  à 
la  cour  martiale  un  caporal  coupable  d'in- 
subordination, 3/19;  considérations  sur 
l'indiscipline  et  sur  les  pouvoirs  des  repré- 
sentants, 3/19;  Gamot  espère  qu'il  sera 
plusentreprenantqu'O'Moran,  36&  ;  con- 
tremande  l'expédition  projetée  sur  Po- 
peringhe,  368;  nomme  Richardot  au 
commandement  du  camp  de  Gassel  en 
remplacement  de  Steltenboflen ,  3/19; 
O'Moran  lui  fait  parvenir  une  dépêche, 
359  ;  les  repr^ntants  lui  écrivent  pour 
l'échange   des  prisonniers  de  guerre, 


367;  Camot  a  manqué  sa  visite  aux 
camps  de  Gassel  et  de  Gbyvelde,  370; 
visite  Beiges,  où  il  prononce  un  dis- 
cours, et  Dunkerque,  370,  note  /i; 
s'exagère  le  nombre  des  ennemis,  371; 
reçoit  une  lettre  des  représentants  Del- 
brel,  Duhem  et  Desacy,  iui  dénonçant 
la  vente  faite  par  les  soldats  du  pain  de 
munition,  379,  note  1;  les  représentants 
lui  ont  dénoncé  la  dilapidation  des  fusils 
et  gibernes,  6o3;  appelé  à  Paris  par  le 
Comité  de  salut  public,  quitte  Cambrai 
et  laisse  le  conunandement  provisoire 
de  l'armée  du  Nord  au  général  Kilmaine , 
/io5;  annonce  son  arrestation  au  prési- 
dent du  Conseil  exécutif,  âo5,  note  1; 
Gamot  se  plaint  qu'il  n'ait  pas  armé 
les  bataillons,  soit  par  oubli,  soit  par 
calcul,  hUi, 


D 


Dacqdbt  (Guillaume-Dieudonné),  receveur 
de  Fumes.  —  Le  commissaire  ordon- 
nateur Vaillant  lui  enlève  les  fonds  con- 
tenus dans  sa  caisse,  A67,  668. 

Daillibt  (Xavier).  —  Nommé  substitut 
provisoire  du  procureur  de  la  commune 
d'Arras,  i38. 

D'Albabaob  (Jean),  ministre  de  la  marine. 
—  Reçoit  copie  de  la  sommation  faite 
par  le  commandant  an^ais  au  général 
Pascal-Kerenveyer,  i55;  est  informé  de 
la  prise  de  Fumes  par  l'ordoimateur  de 
la  marine  Toustain,  997;  Gamot  lui 
écrit  qu'il  est  inutile  de  conserver  l'état 
de  réquisition  permanente  où  on  a  mis 
les  gens  de  mer,  339  ;  Toustain  lui  si- 
gnale le  passage  de  Gamot  k  Dunkerque , 
371. 

Dalb,  administrateur  du  département  du 
Pas-de-Calais.  —  Confère  à  Saint-Omer 
avec  Camot  et  Lesage-Senault,  18. 

Dahpibbbb  (Auguste- Marie -Henri  Picot, 
comte  db),  général.  —  A  besoin  d'un 
second  plus  militaire  que  lui,  33;  pro- 
posé par  Gamot  pour  remplacer  Dumou- 
riez,  60;  écrit  au  Conseil  exécutif  qu'il 
veut  sauver  la  patrie,  6/1;  félicité  par 


le  Conseil  executif,  66 ,  65  ;  accepte  les 
fonctions  de  général  en  chef,  65  ;  rassure 
le  ministre  sur  les  dispositions  de  l'ar- 
mée, 73,  note  1;  réorganise  l'armée, 
79,  89;  a  demandé  au  prince  de  Go- 
bourg  s'il  existait  une  U^ve  convenue 
entre  lui  et  Dumouriez,  89;   est  vjsitc 
par   Garnot  à  Bouchain ,   9 1  ;  proteste 
contre  la  dénonciation  de  l'adjudant  gé- 
néral Thùring,  91  ;  on  lui  dénonce  la 
légion  du  Nord,  96;  donne  des  fonds 
au  général  La  Mariière  pour  un  service 
secret,  100;  propose  La  MaHière  pour 
le  grade  de  général  de  division,  1 06  ;  in- 
forme les  commissaires  de  ses  opérations 
militaires,  106;  rend  compte  au  mi- 
nistre Bouchotte  du  combat  du  1 3  avril 
1793,  109;  nomme  La  Roque  général 
de  brigade  provisoire,  109,  note  3;  doit 
se  concerter  avec  O'Moran  pour  s'op- 
poser à  l'invasion  anglaise ,  1 1 8  ;  reçoit 
d'O'Moran  la  traduction  de  la  somma- 
tion faite  à  Dunkerque,   i63;   enjoint 
au  général  La  Mariière  de  lui  envoyer 
3,000  hommes,  168;  observations  pré- 
sentées à  ce  sujet  par  le  général  O'Mo- 
ran, 176;  Garnot  et  Duquesnoy  suspen- 

33. 
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dent  renvoi  des  renforts  demandés,  176, 
180;  fera  son  mouvement  pour  délivrer 
Condé  malgré  Tabsence de  renforts,  176, 
note  1  ;  honneurs  funèbres  à  lui  rendus 
par  le  général  Guéroult-Lapaliere  et  la 
garnison  de  Cambrai,  aâa,  note  i. 

DAficotSNK  (L'abbé).  —  Son  livre  sur  Le 
coUègt  anglau  de  Doum  pendani  la  Bd- 
volutionfrançaiêê,  909,  note  3. 

Danemark,  —  Protection  accordée  aux  vais- 
seaux danois,  186. 

DiaroH  (Geoi^ges-Jacques),  député  de  Paris 
k  la  Convention.  —  Revient  à  Paris  avec 
Delacroix,  1  ;  fait  décréter  Tenvoi  de 
commissaires  dans  les  sections  de  Paris 
et  dans  les  départements,  a  ;  réclame  la 
mise  en  liberté  de  tous  les  citoyens  em- 
prisonnés pour  deltes,  a  ;  le  départ  im- 
médiat des  commissaires,  9  ;  lettre  é  lui 
adressée  par  le  général  Guéroult-Lapa- 
liere, 969,  note  1. 

DAaToé  (Augustin -Alexandre -Joseph),  ad- 
ministrateur du  département  du  Pas-de- 
Calais.  —  Dénonce  Desplanques,  juge 
de  paix  d'il esdin,  t5;  notice,  i5,  16; 
dénonce  plusieurs  citoyens  de  Monireuil, 
16;  fait  savoir  Tarrestalion  de  Wamin, 
1 6 ,  note  9  ;  donne  dosdétails  sur  te  séjour 
de  Camot  et  de  Lcsago-Senault  à  Mon- 
ireuil-sur -Mer,  17,  96;  sur  Penthou- 
siasme  des  volontaires  de  cette  com- 
mune, 99,  note  t. 

Davirstr  (Guillaume),  bedeau  de  Téglise 
de  Saint-Valburge  h  Furoes.  —  Sauve 
la  grande  relique  de  la  Sainte  -  Croix , 
â65. 

David,  lieutenant  au  9*  bataillon  de  Saônc- 
el-Loire.  —  Livré  aux  Autrichiens  par 
Dumouriet  et  rendu  par  le  prince  de 
Cobourg,  938. 

Db  Babgkir  (Charles).  —  Nommé  provi- 
soirement procureur  de  la  commune  de 
Bergues,  997;  signataire  d^unc  requête 
sur  la  refonte  de  la  garde  nationale, 
3o8. 

Db  Babcqub  (Louis -Marie),  membre  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Dun- 
kerque.  —  Signataire  d'une  lettre  à  la 
(convention ,  1 96  ;  d'une  requête  sur  les 
chevaux  enlc\cs   dans  les  environs  de 


Fumes,  3 06;  d'une  réquisition  sur  T 
corte  des  voitures  chargées  des  effets  pro- 
venant du  pillage  de  Fumes,  333. 
Dbbodt  (Dominique).  —  Noomié  notable 
de  la  ville  d'Ams  par  les  représentants, 

Db  Caibba,  administrateur  de  Bergues. — 
Chargé  de  prendre  des  mesures  pour  la 
mise  en  défense  de  Beiges,  9^9,  noie; 
signataire  d'une  délibération  du  conseil 
général  du  district  sur  la  recherche  des 
objets  volés  à  Fumes,  307;  chargé  de 
remettre  à  Vandenbuasche  les  bestiaux 
provenant  du  pillage  de  Fumes,  307, 
note  I. 

DscMnisri  (M.).  —  Son  livre  sur  ZXmuu 
pendant  la  BéfMfluUon ,  909,  note  3. 

DaraBiiiiB  (  J.),  commissaire  du  Conseil  exé- 
cutiL  —  Signale  le  nombre  effrayant  de 
femmes  qui  encombrent  l'armée,  i35, 
note  9. 

Db  Frbsrb  (  Jean-Louîs- Jacques-Marie ,  che- 
valier), commandant  de  Tartilllerie  â 
Calais.  —  Reçoit  3,9&o  francs  pour  la 
construction  d'un  caisson  et  d'un  affût , 
379;  notice,  379,  note  1. 

Dbbay  (Timothée- François),  chef  du 
1*'  bataillon  du  Pas-de-Calais.  —  Auto- 
risé à  organiser  une  compagnie  de  ca- 
nonniers,  i93;  notice,  i93,  note  1. 

Dbhat,  officier  municipal  d'Arras.  —  Main- 
tenu dans  ses  fonctions  par  les  représen- 
tants, 69. 

Dbjban  ( JcanFrançoLs-Aimé),  capitaine  du 
génie  à  Bélhune.  —  Se  plaint  du  re- 
tard apporté  dans  le  payement  des  en- 
trepreneurs des  fortîGcations,  990;  no- 
tice, 990,  note  1. 

Dblacroii  (Jean-François),  député  d'Eure- 
et-Loir  k  la  Convention.  —  Annonce  à 
la  Convention  la  retraite  de  Tarmée  do 
Belgique,  1  ;  notice,  1  ;  revient  à  Paris 
et  fait  un  rapport  alarmant ,  1  ;  arrêtés 
signés  par  lui,  3i,  39,  33,  34,  36, 
38,  âo,  &i,  43;  fait  un  rapport  à  la 
Convention,  63,  note  1  ;  signale  la  mul- 
titude de  femmes  qui  encombre  le^ 
camps,  116,  note  3;  Camot  rend  té- 
moignage à  sa  conduite  lors  de  la  tra- 
hison de  Dumouriex,  98A;  Lesage-Se- 
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naull  lui  écrit  dans  le  même  sens,  98a, 
noie  6. 

Dblâlbuz  ,  administrateur  du  district  de  Ba- 
paume.  —  Signataire  d*une  lettre  aux 
administrateurs  du  Pas-de-Calais,  5. 

Dblannot,  menuisier.  —  Nommé  notable 
de  la  ville  d^Arraspar  les  représentants, 
âg;  remplace  par  le  citoyen  Vasseur 
pour  cause  d*absence,  i38. 

Dblrackb  (L.),  officier  municipal  de  Dun- 
kerque.  —  Signataire  dWe  réquisition 
relative  à  l*escorte  des  voitures  chargées 
des  eflfets  volés  à  Bergues,  33 A. 

Dklbibl  (Pierre),  député  du  Lot  à  la  Con- 
vention. —  Écrit  aux  administrateurs 
du  district  de  Bapaume,  36,  note  9; 
commissaire  à  Tannée  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes,  66;  notice,  66,  note  6;  reçoit 
une  lettre  de  Camot  et  de  ses  collègues, 
1&6;  signe  divers  arrêtés,  i5i,  i5à, 
199,  900,  908,  909,  911,  968,  970, 
971,  368,  379,  389,  38^,  388,  389, 
390,  391,  399,  394,  397,  399,  ûoo, 
4 09,  âo3,  àoh;  sollicité  d^apposer  sa 
signature  sur  des  arrêtés  concernant  les 
indemnités  elles  fourrages,  167;  com- 
missaire à  Tarmée  du  Nord,  179;  reste 
en  permanence  à  Douai,  906;  assiste  à 
une  séance  du  conseil  général  du  Pas- 
de-Calais,  383. 

Dblbbayb,  administrateur  du  département 
du  Nord.  —  Présent  à  une  séance  du 
conseil  général,  58. 

Dblb8Tr<,  officier  municipal  d^Arras.  — 
Maintenu  dans  ses  fonctions  par  les  re- 
présentants, àg. 

DsLéviLLB,  notaire.  —  Nommé  notable  de 
la  ville  d*Arras  par  les  représentants,  5 1 . 

Dblmas  (Jean-François-Bertrand),  membre 
du  Comité  de  salut  public.  —  Signa- 
taire d'une  lettre  au  général  O^Moran, 
375. 

Dblpibbbb,  juge  de  paix  à  Lille.  —  Chargé 
de  lever  les  scellés  chez  le  citoyen  Le- 
dercq,  359. 

Dblsabtb,  administrateur  du  département 
du  Nord.  —  Assiste  à  des  séances  du 
conseil  général ,  55,  58. 

Db  Maricavx  (Dominique),  président  du 
district  de  Bergues.  —  Converse  avec 


Camot  et  Lesage-Senault,  97;  assiste  â 
une  séance  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, i6h;  signataire  d*une  délibéra- 
lion  du  conseil  général  sur  la  recherche 
des  objets  volés  à  Fumes,  307. 

Dbiiiiubr,  accusateur  public.  —  Découvre 
un  émigré,  i36;  envoie  une  circulaire 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  ceux 
qui  entravent  le  recmtement,  365, 
note  9. 

Dbnys,  ingénieur -constructeur  de  la  ma- 
rine. —  Donne  un  avis  favorable  sur  un 
bâtiment  destiné  à  la  défense  du  port 
de  Calais,  936. 

Dbpbbz  ,  administrateur  du  district  de  Ba- 
paume. —  Signataire  d^une  lettre  aux 
administrateurs  du  Pas-de-Calais,  5.    ' 

Dbbbddrb,  administrateur  du  district  de 
Calais.  —  Chargé  d'aller  acheter  des  fa- 
rines à  Gravelines,  339,  note  3. 

Desacy  (Claude-Louis -Michel),  député  de 
la  Haute -Garonne  à  la  Convention.  — 
Écrit  aux  administrateurs  du  district  de 
Bapaume,  36,  note  9;  signataire  de 
lettres  ou  arrêtés,  35i,  353,  35à, 
note  1,  355, 356,  358, 359,  36o,  36i, 
363,  364,  367,  368,  379,  389,  384, 
388,  389,  390,  391,  399,  396,  397, 
398,  399,  4oo,  4o9,  âo3,  4o4;  as- 
siste à  une  séance  du  conseil  général  du 
Pas-de-Calais,  383;  se  plaint  des  frais 
énormes  que  coûte  la  guillotine,  397. 

DBSBRUNiàBBs  (Charies-Heuri  Lb  Bobup  db 
LA  N011B  DB  Sairt-Mabtin),  colouel.  — 
Demandé  par  le  général  La  Mariière, 
100;  notice,  100. 

Des  Bruslts  (Nicolas  Ebnault  db  Rignac), 
général ,  chef  d'état-major  de  Tarmée  du 
Nord.  —  Déclare  que  les  nominations 
des  capitaines  appartiennent  de  droit  aux 
lieutenants  des  corps,  395,  note  1. 
Desbrap,  médecin  à  Fumes.  —  Sa  maison 

est  la  première  mise  à  sac,  464. 
Déêerteurê,  —  Seront  traités  comme  tels 
les  militaires  qui  resteraient  à  Lille  au 
lieu  de  rejoindre  leur  corps,  3o;  ar- 
rivent joumeliementâ  Arras,  66;  peines 
portées  contre  eux,  87,  note  1  ;  les  re- 
présentants demandent  le  rapport  du 
décret  qui  donne  une  récompense  aux 
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déserteurs  autrichiens  et  sollicitent  l'em- 
ploi de  ces  déserteurs  loin  des  frontières, 
aie;  lea  officiers  déserteurs  doivent- ils 
conserver  leur  grade  ou  être  traités 
comme  soldats,  ào2. 

DESFORGEs-BEADMé,  agent  du  Conseil  exé- 
cutif à  Tarméc  du  Nord.  —  Menacé 
d'arrestation,  aag;  a  une  entrevue  avec 
Gamot,  699,  note  1  ;  jugé  par  le  gé- 
néral Tbiébault,  ^29,  note  1. 

Descardin  L'Homme.  —  Nommé  notable  de 
la   ville  d'Arras  par  les  représentants, 

Desmarcubueb  (L'abbé  H.).  —  Rensei- 
gnement emprunté  à  son  Histoire  du  dé- 
canat  de  la  Madeleine  de  Lille,  3. 

Dbshoutiehs,  procureur  général  syndic  du 
département  du  Nord  par  intérim.  — 
Présent  à  une  séance  du  conseil  général , 
55,  58. 

Desplanques,  juge  de  paix  d'Hesdin.  — 
Suspendu  de  ses  fonctions  pour  inci- 
visme, i5;  scellés  mis  sur  ses  papiers, 
16,  note  1. 

Deulémant  (Nord).  —  Le  poste  de  ce  lieu 
est  renforcé,  100. 

Decst  (Sixte -François -Joseph),  juge  de 
paix  du  canton  de  Saint-Éloi.  —  Sus- 
pendu de  ses  fonctions,  5o;  remplacé 
par  Topart,  5i. 

DeuxSèvreê  (Département  des).  —  Co- 
chon, né  À  Champdeniers. 

De  Vaux.  —  Voir  Vaux. 

Devirge  (François),  négociant  de  Duu- 
kerque.  —  Signataire  d'une  pétition  à 
la  Convention  contre  l'agiotage,  Sa 8; 
d'une  réquisition  relative  à  l'escorte  des 
voitures  chargées  des  effets  pillés  à  Fur- 
nes,  333. 

Devricnt  (Denis -Félix),  général.  —  Mis 
sous  les  ordres  du  général  O'Moran ,  4 1 1  ; 
notice,  /m,  note  a;  doit  remplacer  le 
général  Bichardot  dans  le  commande- 
ment du  camp  de  Ghyvclde,  &i  8. 

Dijon  (Côte-d'Or).  —  Berlier.  —  Guyion 
de  Morveau, 

DiLLon  (Arthur,  comte  de),  général.  — 
ChanceL  fait  son  éloge,  107. 

Dnrdofrne  (Département  de  la).  —  Chi- 
vailie,  né  à  Sarlat.  —  Lamarque,  né  à 


Montpont  et  député.  —  Roux  de  Fa- 
zillac,  né  à  Excideuil  et  député. 
Douai  (Nord).  —  Lenglé,  ex -maire  de 
Cassel ,  est  détenu  dans  la  prbon  de  cette 
ville,  8,  note  a;  Camot  et  Lesage-Se- 
nault  y  assirent  à  une  séance  du  direc- 
toire du  département,  h  1  ;  désigné  comme 
lieu  de  rassemblement  pour  le  recrute- 
ment, /i/i;  séjour  de  Camot  dans  cette 
ville,  5a;  mesures  prises  lors  de  la  tra- 
hison de  Dumouriez,  53,  57,  note  1  ; 
est  mis  en  état  de  défense,  6g,  71; 
bonnes  dispositions  de  ses  habitants,  88 , 
note  a  ;  les  casernes  sont  encombrées  de 
femmes,  117;  Camot  assiste  au  conseil 
général  du  département,  iSg;  le  géné- 
ral Morelon-Chabrillan  meurt  dans  cette 
ville,  1/16;  mesures  prises  pour  son  con- 
voi funèbre,  1  /i6 ,  note  a  ;  Camot  et  Du- 
quesnoy  partent  pour  cette  ville,  186; 
deux  représentants  doivent  rester  dans 
cette  ville  pour  y  être  le  centre  de  l'a- 
gence des  douze,  199;  dépenses  faites 
dans  cette  ville  par  les  représentants, 
1 99 ,  note  1  ;  est  le  chef-lieu  d'une  des 
divisions  des  représentants  du  peuple 
auprès  des  armées  du  Nord,  ao3;  Del- 
brel  et  Cavaignac  y  restent  en  perma- 
nence, aoâ  ;  on  y  fera  la  répartition  des 
fourrages  entre  les  différentes  parties  de 
l'armée,  ao5;  délibération  de  la  société 
des  amis  de  la  Constitution  sur  le  décret 
relatif  à  l'uniforme  national ,  906 ,  note  1  ; 
exécution  de  huit  émigrés  dans  cette 
ville,  909;  est  sous  te  commandement 
du  général  Rosières,  aâS;  le  chirurgien 
Bancel  est  chargé  d'inspecter  Fhèpitd, 
a  55  ;  les  représentants  s'occupent  de  l'ap- 
provisionner, 970;  le  tribunal  criminel 
vient  y  tenir  sa  session  ordinaire ,  Haze- 
brouck  étant  exposé  aux  incursions  de 
l'ennemi,  a7i  ;  rapport  de  Camot-Feu- 
lint  sur  cette  place,  qui  est  en  très  bon 
état  de  défense,  389;  le  bureau  central 
des  commissaires  de  la  Convention  est 
transféré  de  Douai  à  Arras,  3/19 ,  note  a  ; 
ordre  au  payeur  de  la  guerre  do  re- 
mettre aux  administrateurs  du  Nord 
95,000  livres  pour  distribuer  des  secours 
aux  citoyens  qui  ont  quitté  leur  domicile 
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pour  éviter  la  fureur  des  ennemis,  36 1; 
fournitures  nécessaires  pour  l'équipe- 
ment de  cinq  compagnies  d'artillerie  en 
formation  dans  cette  ville,  389;  ordre 
de  faire  conduire  dans  cette  ville  ySS  che- 
vaux d'artillerie  et  396  conductem*s, 
Àoo;  nécessité  d^npprovisionner  cette 
ville,  âSq;  cette  place  est  approvisionnés 
pour  cinq  mois,  h  53.  —  Lettres  et  arrêtés 
des  représentants  datés  de  celte  ville, 
8,  59,  60,  61,  69,  68,  70,  79,  70, 
7^»  77»  79»  8*»  83,  199,  900,  9o3, 
909,911,967,969,970,971.  — Docu- 
ments tirés  de  la  bibliothèque  commu- 
nale, 9,  53,  77;  des  archives  munici- 
pales, 57,  59,  61,  1Û6,  906. —  Béren- 
gw,  —  Bnez, 

Douchy  (Nord).  —  L'armée  se  replie  sur  le 
camp  de  Douchy,  sous  les  murs  de  Bou- 
chain,  969. 

DaulUnê  (Somme).  —  Est  sous  le  com- 
mandement du  général  Duval,  9  63;  au- 
torisation donnée  aux  administrateurs 
du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  de  faire 
transférer  dans  le  château  les  personnes 
suspectes,  970. 

Dowrdan  (Seine-et-Oise).  —  Levasteur, 

Dbachstadt  (db),  colonel  autrichien.  — 
Colonel  du  régiment  de  Waldeck ,  com- 
mande la  place  de  Fumes,  ^159;  deux 
bourgmestres  lui  sont  dépéchés,  669; 
la  lettre  au  général  O'Moran  sur  les 
otages  pris  à  Fumes  est  marquée  par 
erreur  comme  émanant  de  lui,  car  elle  a 
été  écrite  par  le  colonel  Mylius,  3i5. 

Drame  (Département  de  la).  —  Servan,  né 
k  Romans. 

Dublin  (friande).  —  KUmainê» 

Dcbois  (Ferdinand),  président  du  conseil 
d'administration  du  Pas-de-Calais.  — 
Fait  tenir  un  registre  de  la  correspondance 
écrite  et  reçue  par  le  département,  m; 
signataire  d'une  lettre  au  général  O'Mo- 
ran, i&o. 

DoBois  (Ignace),  citoyen  d'Hesdin.  —  Mis 
en  arrestation ,  7  ;  proteste  contre  cette 
mesure,  7,  note  9;  se  présente  devant 
le  conseil  général  du  Pas-de-Calais, 

19. 

Dubois,  fourrier  au  9*  bataillon  de  Saôno- 


el-Loire.  —  Livré  aux  Autrichiens  et 
rendu  par  le  prince  de  Cobourg,  938. 

Dubois  ob  Bbllbgardb. — Voir  Bbllbgabdb. 

De  Bois  du  Bais  (Louis -Thibaut),  député 
du  Calvados  à  la  Convention.  —  Com- 
missaire à  l'armée  du  Nord  et  des  Ar- 
dcnnes,  66;  notice,  66,  note  5;  com- 
missaire à  l'armée  du  Nord,  95;  signe 
divers  arrêtés,  i5i,  i5â;  sollicité  d'ap- 
poser sa  signature  sur  tes  arrêtés  concer- 
nant les  indemnités  et  les  fourrages, 
157. 

DuBuissoN  (Paul-Ulric),  commissaire  du 
Conseil  exécutif  en  Belgique.  —  Dit  que 
Valenâennes  ne  fera  pas  de  résistance, 
3â  ;  entrevue  avec  les  représentants,  35 , 
note  1. 

Du  Camp  (Philippe).  —  Nommé  aide  garde- 
magasin  des  effets  militaires  i  Dun- 
kerque,  &95. 

Duchéne  (Le  petit  fils  du  véritable  père). 

—  Placard  sur  les  excès  commis  à 
Fumes,  3o5. 

D ECLAT,  citoyen  de  Capclle.  —  Suspendu 

de  ses  fonctions,  5o. 
DuPODB,  juge  de  paix  du  canton  de  Carvin. 

—  Suspendu  de  ses  fcmctions,  5o;  rem- 
placé par  Lefin,  5i. 

DuGABiN,  le  jeune,  d^Iersin.  —  Nommé 
provisoirement  membre  du  conseil  gé- 
néral du  district  de  Béthune,  1 37  ;  rem- 
placé par  le  citoyen  L'Huillier,  9 1 3. 

Du  H  BU  (Pierre-Joseph),  député  du  Nord  à 
la  Convention.  —  Lettre  aux  administra- 
teurs du  district  de  Bapaume ,  36 ,  note  9; 
commissaire  à  l'armée  du  Nord  et  des 
Ardennes,  66;  notice,  66;  assiste  à  l'in- 
terrogatoire de  VVeslermann,  81;  de- 
mande qu*on  lui  adjoigne  Lesage-Senault, 
89,  note  9;  commissaire  à  l'armée  du 
Nord,  95;  demande  que  Dunkerquc  en- 
voie de  la  farine  aux  Lillois,  119;  reste 
à  Lille,  159;  annonce  que  Dampierre 
est  privé  des  renforts  demandés  à  Cassel , 
176,  note  1  ;  commissaire  à  l'armée  du 
Nord,  179;  désigné  pour  la  division  de 
Lille,  9o3;  reçoit  une  lettre  de  Caraot 
et  de  Duqucsnoy,  997  ;  connaît  particu- 
lièrement le  citoyen  Wolff,  395;  assiste 
à  une  séance  du  conseil  général  du  Pas- 
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de-CalaL«,  383;  d^lare  que  Carnol  doit 
rester  k  Lille,  /i93,  note  i;  Carnot  le 
prévient  de  la  présence  dans  le  Nord  dVn 
frère  de  Buzot,  693.  —  Pièces  signées 
par  lui ,  97,  99,  10a,  io3,  f5i,  iSa, 
i53,  t54,  160,  161,  199,  900,  908, 
909,  911,  996,  35i,  353,  355,  358, 
359,  36o,  36i,  363,  365,  379,  38i, 
390. 
DcHouaiiz  (Charlcs-Françot<t),  général. — 
Son  opinion  sur  les  affaire»  militaires 
après  la  bataille  de  Neerwinden,  9&, 
note  1  ;  doit  abandonner  Tournai,  35; 
écrit  aux  représentants  pour  leur  faire 
connaître  sa  situation,  39;  requis  par 
les  commissaires  de  la  Convention  de  se 
rendre  à  Lille,  ào;  répond  qu'il  ne  peut 
abandonner  son  armée,  60  ;  les  commis- 
saires arrêtent  d'aller  le  trouver  k  Tour- 
nai, 6 1  ;  ils  sursoient  à  entendre  ses  ex- 
plications, 69;  mandé  à  la  barre  de  la 
Convention,  63;  réclame  des  vivres  et 
des  fourrages,  hh\  lettre  des  commis- 
saires à  lui  adressée  sur  la  situation  mili- 
taire, 65;  envoi  de  sa  proclamation  aux 
conseils  généraux  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  67;  sa  proclamation  distribuée 
par  le  général  Tnc4>tel ,  5 1  ;  proclamation 
de  Carnot  et  de  Lesage-Sonault  dénonçant 
sa  traliison,  55;  lettre  aux  administra- 
teurs du  département,  55  ;  il  est  mis  bors 
la  loi,  57  ;  manque  de  vivres  et  de  mu- 
nitions, 61 4  on  saisit  une  malle  à  lui 
adressée ,  6 1  ;  est  déclai'é  infâme  et  traître 
à  la  patrie,  69;  inventaire  des  effets 
trouvés  dans  une  malle  lui  appartenant , 
63  ;  proscription  des  chapeaux  à  la  Du- 
mouriez,  68,  note  1  ;  les  volontaires  du 
9*  bataillon  du  Pas-de-Calais  protestent 
contre  sa  trahison,  68,  note  1  ;  le  décret 
de  la  Convention  sur  sa  trahison  est  pro- 
clamé à  Douai,  68 ,  note  1  ;  ouverture  de 
sa  malle,  69;  a  essuyé  le  feu  d'un  ba- 
taillon de  volontaires,  70;  son  secrétaire 
Joseph  Quentin  est  fait  prisonnier  et  son 
valet  de  chambre  Baptiste  est  recherché, 
70,  note  1  ;  on  doute  qu'il  soit  employé 
par  le  prince  de  Coboui^,  89;  arresta- 
tion de  son  aide -de -camp  Pliilippe  de 
Vaux  ,101,109;  Siettenhoffen  lui  envoie 


sa  démission,  16&;  mesures  prises  par 
la  ville  de  Dunkerque  après  sa  trahison , 
195;  la  légion  du  Nord  comprend  beau- 
coup d'ofliciers  nommés  par  lui,  999; 
les  officiers  et  volontaires  livrés  par  lui 
aux  Autrichiens  sont  rendus  par  le  prince 
de  Cobourg,  937,  938;   dénondalion 
contre  lui  par  le  général  Chapuis  de 
Tourville,  aÂi  ;  son  effigie  brûlée  à  Hes- 
din,  9 '16,  note  9;  témoignages  rendui 
par  Carnot  et  Lesage-SenauU  â  la  con- 
duite de  Delacroix  lors  de  sa  trahison, 
986;  le  commissaire  ordonnateur  Vail- 
lant invite  les  troupes  k  ne  pas  suivre  ce 
général,  3ii,  note  9;  est  caché  â  Os- 
lende,  379;  O'Moran  se  défend  d'avoir 
été  lié  avec  lui,  617. 
Dunkerqu9  (Nord).  —  Ordre  aux  officiers 
municipaux  d*intercepter  provisoirement 
toute  communication  avec  T Angleterre, 
99;  Carnot  et  Duquesnoy  assi«tent  à  la 
séance  du  conseil  g(^éral  de  la  commune , 
116;  la  garnison  est  trop  faible,  mais 
Tesprit  public  y  est  bon,  itS;  on  de- 
mande que  c«tte  ville  envoie  de  la  farine 
aux  Lillois,  119;  envoie  9,000  sacs  de  blé 
aux  Lillois,  1 90,  note  1  ;  est  disposé  â 
faire  une  vigoureuse  réàstancc,  lao; 
achat  de  petits  bâtiments  pour  empêcher 
Taccès  du  port,  191  ;  construction  d*une 
enceinte  crénelée,  199;  la  municipalité 
reçoit  Tordre  de  (aire  fabriquer  des  ha- 
billements et  effets  d'équipement  mili- 
taire, 1 96  ;  Gadolle  y  est  envoyé  comme 
agent  spécial  du  Conseil  exécutif,  195; 
les  Dunkerquois  sont  disposés  à  s'ense- 
velir sous  les  ruines  de  leur  cite,  1 98  ;  la 
ville  est  inexpugnable  ,198;  construction 
d'un  retranchement,  1 9  9  ;  mesures  prises 
par  le  général  O'Moran  et  zèle  des  ha- 
bitants, 169;  Jobn  Cléments,  comman- 
dant de  la  flotte  britannique,  offre  aux 
Dunkerquois  la  protection  de  l'Angle- 
glelerre,  ]/i3;  la  municipalité  expulse 
les  Anglais,  i65,  note  3;  Pascal-Keren- 
veyer  envoie  à  la  municipalité  la  réponse 
du  commandant  anglais,  1 57  ;  Carnot  et 
Duquesnoy  se  rendent  dans  cette  ville, 
1 58 ,  1 59 ,  1 61  ;  O'Moran  envoie  à  Dam- 
pierre  la  sommation  faite  à  cette  ville. 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES. 


521 


i63;  suspension  de  l'arrêté  concernant 
Texpidsion  des  Anglais  et  ordre  de  re- 
mettre à  leurs  auteurs  les  lettres  retenues 
à  la  poste,  1 65 ;  arrivée  de  Gamot  et  de 
Duquesnoy,  1 66  ;  il  ne  faut  pas  dégarnir 
celte  ville  de  cavalerie,  167;  demande 
de  1 0,000  livres  pour  des  travaux  de  dé- 
fense, 171;  achat  de  deux  bâtiments 
pour  protéger  les  batteries  flottantes  de 
son  port,  177;  ordre  de  surseoir  à  la 
vente  des  domaines  nationaux,  188; 
somme  de  900,000  livres  accordée  à  la 
municipalité  pour  la  confection  d^effets 
de  campement,  188;  lettre  du  conseil 
général  à  la  Convention  pour  réclamer 
le  remboursement  des  avances  faites  par 
la  ville,  ig5;  réponse  du  Comité  de  sa- 
lut public  ,196,  note  1  ;  Camot  et  Du- 
quesnoy  arrivent  à  Dunkerque,  918; 
cette  ville  n'est  plus  menacée,  918;  ar- 
restation de  deux  Anglais,  935  ;  est  sous 
le  commandement  du  général  O^Moran , 
9^3;  le  conseil  général  de  la  commune 
arrête  de  donner  des  passeports  aux 
étrangers  appartenant  à  des  pays  qui  ne 
sont  pas  en  guerre  avec  la  France,  9/16; 
réclamation  des  cabaretiers  appuyée  par 
Camot  et  Duquesnoy,  959;  conseil  de 
guerre  tenu  dans  cette  ville  pour  Tex- 
pédition  contre  Fumes,  959,  953;  re- 
quête de  la  municipalité  sur  les  chevaux 
enlevés  aux  environs  de  Fumes,  3o6; 
nécessité  de  payer  les  ouvriers  employés 
è  la  constmction  des  afiuts,  3i5;  Camot 
assiste  aux  séances  du  conseil  général, 
39 1  ;  pétition  des  négociants  à  la  Con- 
vention pour  réclamer  contre  les  opéra- 
tions de  change,  397;  la  municipalité 
rp<iuiert  le  général  O'Moran  de  faire  es- 
corter â  Fumes  les  voitures  chargées  des 
effets  provenant  du  pillage,  333  ;  Carnot 
fait  allouer  à  la  municipalité  100,000  li- 
vres pour  la  fabrication  des  effets  de 
campement  et  habillement,  363;  Camot 
revient  de  cette  ville,  où  les  corsaires 
ont  fait  plusieurs  prises  importantes, 
3/iâ;  on  peut  répondre  actuellement  de 
cette  ville,  345;  la  commune  est  aux 
abois  si  on  ne  lui  rembourse  la  somme 
de  907,000  francs  quVIIc  a  avancée  pour 


ses  pauvres,  3à5;  ordre  d*0*Moran  de 
distribuer  du  rinaigre  â  la  gamison,  à 
cause  de  la  mauvaise  qualité  de  l'eau 
potable,  3/i5 ,  note  1  ;  cette  ville  est  vi- 
sitée par  Custine,  370,  note  6;  Camot 
passe  par  cette  ville,  371  ;  ordre  de  ver- 
ser 10,000  quintaux  de  froment  sur  la 
place  de  cette  ville,  379;  payement  fait 
à  la  municipalité  pour  la  foumiture  de 
briques  destinées  à  un  mur  crénelé, 
3  7/1;  désastres  causés  par  des  mesures 
impmdentes  prises  pour  dégager  le  port 
de  cette  ville,  607;  découverte  chez  un 
fripier  de  cette  ville  d'un  magasin  d'effets 
vendus  par  les  soldats,  àû3;  nomination 
du  citoyen  Du  Camp  comme  aide  garde- 
magasin  dans  cette  ville,  695;  augmen- 
tation des  appointements  du  garde -ma- 
gasin Morel,  696;  cède  à  Lille  une  par- 
tie de  ses  approvisionnements  en  grains , 
696,  note;  le  général  Richardol  va  s'y 
établir,  696;  ordre  au  receveur  des 
douanes  de  laisser  passer  en  franchise 
les  effets  militaires,  698;  Caraot  écrit 
aux  officiers  municipaux  relativement 
aux  subsistances,  /i3i;  il  leur  recom- 
mande d'empêcher  la  sortie  des  marcban- 
di^s  sur  des  vaisseaux  neutres,  639; 
Camot  arrive  de  cette  ville  à  Cassel, 
635;  Camot  désapprouve  l'ordre  donné 
de  faire  rétrograder  sur  Lille  toutes  les 
voitures  cheminant  vers  Dunkerque,  635; 
Camot  intime  aux  officiers  municipaux 
l'ordre  de  s'opposer  à  tout  chargement 
de  denrées,  636;  il  n'y  a  qu^un  mois  de 
vivres  dans  cette  place,  638;  l'esprit  de 
la  ville  est  bon ,  quoique  le  décret  sur 
les  accaparements  indispose  le  commerce, 
638;  demande  de  six  canons  pour  cette 
ville,  669;  Billaud  Varenne  et  Mou  s'y 
rendent,  663,  666;  dispositions  pour  y 
loger  des  troupes,  6  66  ;  l'abbaye  de  Saint- 
Nicolas  à  Furnes  est  pillée  par  les  Fran- 
çais pour  avoir  donné  asile  à  Tabbé  Mac- 
quet ,  curé  émigré  de  Dunkerque,  665.  — 
Lettres  et  arrêtés  des  représentants  datés 
de  cette  ville,  99,  ii5,  i9i,  199,  i93, 
196,  166,  167,  179,  176,  177,  180, 
189,  i85,  186,  187,  188,  189,918, 

390,  991,  993,   996,  995,  9a6,   9«)7, 
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998,  999,  9di,  93&,  935,  9/10,  9&5, 
9^6,  9'i7,  a&8,  95i,  959,  3'i3,  366, 
&95,  696,  698.  —  Documents  lires  des 
archives  municipales,  99,    ii5,   190, 

199,  l65,  188,   196,  935,   966,  959, 

998,  307,  391,  370,  note  â,  Â95,  note 
9,  /J37.  —  De  Baêcque,  ^ Emmery, — 
Guitton,  —  O'Meara, 

DcpoHciiL,  marchand.  —  Nonmië  notable 
de  la  ville  d^Arras  par  les  représentants , 
hg. 

Dd  Po!fT(Jacques-Antoine-Iiéonard),  beau- 
père  de  Camot.  —  Reçoit  son  gendre  d 
diner,  18;  notice,  18. 

I)tPO!<iT-Ci]ACiioiiT  (Antoine),  général.  — 
Figure  comme  témoin  à  la  déclaration 
de  décès  du  général  Moreton-Cbabril- 
lan,  iâ6,note  1. 

DcPFicB,  président  du  conseil  général  du 
département  du  Nord.  —  Préside  une 
séance  du  conseil  général,  58;  est  dV- 
rord  pour  rétablissement  d*une  corres- 
pondance journalière  avec  le  Conseil  exé- 
tif.  88. 

DuQCESKOT  (  Ernest  -  Dominique  >  François  - 
Joseph),  député  du  Pas-de-Calais  à  la 
Convention.  —  Conmiissaire  à  Tarméc 
du  Nord  et  dos  Ardennes ,  66  ;  notice ,  66 , 
note  /i  ;  assbte  à  Tinterrogatoire  de  Wes- 
termann,  81  ;  est  adjoint  i  Camot,  89; 
doit  visiter  Bouchain,  90;  commissaire 
à  Tarmée  du  Nord,  95 ;  part  pour  Cassel 
avec  Camot,  97;  pour  Dunkerque  avec 
Carnot,  i58,  159;  arrivée  Dunkerque, 
166;  commissaire  à  Tarmée  du  Nord, 
179;  appuie  mie  réclamation  de  la  mu- 
nicipalité de  Dunkerque  à  la  Convention , 
196;  désigne  pour  rester  à  Lille,  90 3; 
signe  la  délibération  du  conseil  de  guerre 
tenu  à  Dunkerque  relativement  à  Tex- 
pédltion  contre  Furaes,  953;  transmet 
au  Comité  de  salut  public  un  arrêté  con- 
cernant la  destitution  du  commissaire 
des  guerres  Asselin,  969,  noie  1;  dé- 
nonce le  général  OWf  oran  au  Comité  de 
salut  public,  971:  demande  un  succes- 
seur, vu  son  état  de  maladie ,  973  ;  déposi- 
tion contre  O'Moran  au  cours  de  son  pro- 
cès,  973 ,  note  1  ;  écrit  au  Comité  de  salut 
public   on   Tabsence  de  Carnol,   989; 


part  de  Bergues  pour  attaquer  Punies, 
987;  entre  dans  Fumefs  i  la  tète  des 
troupes ,  995  ;  est  habillé  comme  un  cam- 
p^ard,  663;  fait  une  proclamation 
aux  soldats  relativement  au  pillage ,  997  ; 
rentre  à  Bergues ,  3o  1  ;  est  à  Caasei ,  3 1 8  ; 
est  à  Douai,  336  ;  est  malade  i  Bétlmne 
et  ne  peut  seconder  Camot,  338,  363; 
le  Comité  de  salut  public  doit  proposer 
de  le  remplacer  par  Méaulle,  338,  note  9;^ 
déclare  que  la  disette  des  fourrages  n'est 
que  factice,  356,  noie  1  ;  assiste  à  une 
séance  du  conseil  général  du  département 
du  Pas-de-Calais,  365;  accusé  par  Ga- 
doile  de  se  mettre  en  état  d'ivresse,  369; 
n'est  pas  aimé  de  la  troupe,  370 ,  note  1  ; 
assbte  à  une  séance  du  conseil  général 
du  Pas-de-Calais,  383;  remplace  Camot 
parti  pour  Paris,  6  67  ;  fait  mettre  en  ar- 
restation le  générai  O'Moran,  667;  le 
gàiéral  Ricbardot,  668;  donne  au  com- 
mandant Fromentin  le  commandement 
provisoire  des  cantonnements  sur  Bei^ 
gués,  969.  —  Lettres  de  lui,  89, 83, 87, 
97,  99»  ><>«•  io3,  116,  ii5,   190, 

191,   199,   193,  196,  196,  197,   199, 

i33,  i36,  137,  i38,  i5i,  i59,  i53, 
i56, i58,  160, 161,  169,  167,  176, 
176,  177,  178,  181,  i85,  187,  188, 
197»  ^99'  *^^^  »o8,  909,  911,  9i3, 

919,  990,   993,  995,  996,  997,  998, 

999,  93i,  935,  936,  960,  965,  967, 

950,  95l,   959,   961,  969,   971,   989, 

987,  995,  998,  3o8,  317,  390,393, 
396 ,  397, 35 1,353,  356 ,  note  1 ,  355 , 
356,  357,  358,  359,  36i,  367,  368, 
388,  389,  390,  396,  397,  399,  600. 

DcBiB»,  membre  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Dunkerque.  —  Signataire 
d'une  lettre  à  la  Convention,  196. 

D'Urtubie  (  Théodore-Beraard-Simon  Dhor- 
TUBizi,  dit),  directeur  de  l'artillerie  do 
Douai.  —  Pourra  fournir  des  ouvriers 
d'artillerie,  161;  notice,  161,  note  1; 
reçoit  une  lettre  de  Camot,  661. 

Dotal  (Biaise),  général.  —  Demande  des 
secours,  96;  écrit  k  BeumonvUie  et  ei- 
pose  ses  idées  sur  la  situation,  96, 
note  1  ;  chargé  d'informer  Duroouriei  du 
résultat  des  opérations  des  représentants. 
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65;  annonce  farreslation  des  commis- 
saires par  Dumourioz,  53,  note  i  ;  com- 
mande les  arrondissements  d^Arras ,  Pé- 


ronne ,  Bapaame ,  Doullens  et  Salnt-Pol , 
9  63;  jugement  favorable  de  Courtois 
sur  lui,  33o. 


E 


Ërraor,  officier  municipal  d'Arras.  — 
Maintenu  dans  ses  fonctions  par  les  re- 
présentants, Ag. 

Egli  (Joseph),  ancien  militaire.  —  Auto- 
rise à  accepter  une  place  de  sous-lieu- 
tenant dans  la  légion  du  Rhin,  70. 

Elphin  (Iriande).  —  0*Moran, 

Enàgrét,  —  François  Coûtant,  du  district 
de  Bapaume ,  est  condamné  à  mort,  1 36  ; 
exécution  de  huit  émigrés  à  Douai, 
909;  jugement  et  exécution  de  deux 
émigrés  à  Cassel,  397,  398. 

Ehiibrt  (Jean-Marie- Joseph),  maire  de 
Dunkerque.  —  Rend  compte  à  Camot 
et  à  Duquesnoy  de  tout  ce  qui  s'est  pas^é 
depuis  la  trahison  de  Dumouriez,  116; 
notice,  116;  assure  le  général  Pascal- 
Kerenveyer  de  son  concours,  166;  rend 
compte  aux  commissaires  des  mesures 
prises  pendant  leur  absence,  i65;  ré- 
clame à  la  Convention  le  remboursement 
des  avances  faites  par  Dunkerque,  196; 
signe  une  requête  sur  les  chevaux  enlevés 
aux  environs  de  Fumes,  3o6;  rend 
compte  à  Camot  de  ce  qui  s*est  passé  à 
Dunkerque,  3a  1;  signe  une  réquisition 
pour  Tescorte  des  voitures  chargées  des 
effets  provenant  du  pillage  de  Fumes, 
333. 

Equipementë  militaire».  —  Ordre  aux  offi- 
ciers municipaux  de  Dunkerque  d^en 
faire  fabriquer  la  plus  grande  quantité 
possible,  196  ;  ûj.,  au  conseil  général  du 
département  du  Nord,  i5i;  Camot 
et  Duquesnoy  réclament  des  effets  de 
campement,  1 85  ;  somme  de  300,000  li- 
vres mise  à  la  disposition  de  la  munici- 


palité de  Dunkerque  pour  fabriquer  des 
effets  de  campement,  188;  nécessité 
d'en  faire  fabriquer  dans  les  communes 
du  Pas-de-Calais,  3  35;  demande  de 
culottes  pour  les  soldats,  933;  dé- 
testable qualité  des  étoffes  pour  l'habil- 
lement des  soldats  et  envoi  d'un  échan- 
tillon par  Camot  au  Comité  de  salut 
public,  358;  Camot  alloue  100,000  li- 
vres à  la  municipalité  de  Dunkerque  pour 
la  fabrication  des  effets  de  campement 
et  des  habillements,  363;  versement 
de  chemises  et  effets  militaires  dans  les 
magasins  de  la  République  à  Lille,  359; 
ordre  au  receveur  des  douanes  de  Dun- 
kerque de  laisser  passer  en  franchise 
les  effets  militaires,  638. 

Eseobecques  (Nord).  —  Langlé, 

EscoFFiBR,  adjudant-major  du  1*'  bataillon 
du  Finistère.  —  Signe  une  protestation 
contre  le  pillage  de  Fumes,  3o6. 

Eêquerdet  (Pas-de-Calais).  —  Les  commis- 
saires recommandent  de  veiller  à  la  garde 
des  moulins  à  poudre  de  cette  commune, 
11,  5i. 

Ethais,  prociu^ur  général  syndic  de  Bé- 
tliune.  —  Accompagne  à  Lille  l'adminis- 
trateur Maniez ,  37. 

Eure  (Département  de  V).  —  Son  contin- 
gent se  trouve  à  Lille,  163  ;  Buzot,  com- 
mandant d'un  bataillon  de  TEure,  frère 
du  traître,  exerce  un  commandement, 
633,  636.  —  Delacroix,  né  à  Ponl- 
Audemer. 

Eure-et-Loir  (Département  d').  —  Dela- 
croix, député. 

ExddeuU  (Dordogne).  —  Roux-Fazillac, 


Fabricids  (Paris,  dit) ,  commissaire  national 
en  Belgique.  —  Se  rend  à  Paris,  38:  an- 


F 


nonce  son  arrivée  à  Lille  au  ministre  Le 
Brun,  38,  note  3. 
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Faman  (Nord).  —  Combat  livré  par  les 
Français  aux  Prussiens  le  93  mai  1793, 
a  65;  détails  donnés  par  Gamot  au  Go- 
mité  de  salut  public,  976;  mauvaise 
position  du  camp  par  suite  du  défaut  de 
communications,  977. 

Fabconbt,  capitaine  du  génie.  —  Commande 
le  génie  à  Dunkerque  et  est  chargé  de 
Texécution  d^une  enceinte  crénelée,  1 99  ; 
fait  un  mémoire  sur  Tétai  de  la  forliG- 
cation  de  Dunkerque,  199,  note  1;  ar- 
rêté par  ordre  de  Berlier,  199,  note  i; 
sollicite  la  venue  de  GamotrFeulint ,  167, 
note  1;  confère  avec  deux  commissaires 
du  district  de  Bergues,  171;  signe  la 
délibération  du  conseil  de  guerre  tenu 
à  Dunkerque  relativement  à  Texpédition 
contre  Fumes,  953;  certifie  qu^il  est  dû 
une  somme  à  la  municipalité  de  Dun- 
kerque pour  la  construction  d^un  mur 
crénelé,  37 4. 

Fauquemberguei  (Pas-de-Calais).  —  Le 
chirurgien  Bancel  est  chargé  d^inspecter 
rhôpilal,  998. 

Fautiacx,  administrateur  du  département 
du  Nord.  —  Présent  à  une  séance  du 
conseil  général,  55. 

Favart  (Jean-Baptiste),  général.  —  Ordre 
d*arréter  Baptiste  Benard,  domestique 
de  Dumouriez,  70,  note  1;  ordre  à 
Macdonald  d^arrélcr  de  Vaux,  109;  par- 
tage avec  La  Marlière  le  commandement 
de  Lille,  loâ;  notice,  loâ. 

Fécamp  (Seine-Inférieure).  —  Deioey, 

Fédérét  nationaux.  —  Lettre  des  chefs  du 
3*  bataillon  â  Gamot  et  à  Duquesnoy, 

379-      . 
Fklix,  adjoint  du  ministre  de  la  guerre.  — 

Lettre  à  lui  adressée  par  Macdonald,  101, 
note  1. 
Femmes,  —  Encombrent  Tarmée,  116; 
nécessité  de  réprimer  cet  abus  par  une 
loi  sévère,  116;  cet  état  de  choses  a 
déjà  été  dénoncé  par  Delacroix ,  116, 
note  3;  décret  fixant  le  nombre  des 
femmes  qui  peuvent  rester  aux  armées, 
117,  note  1  ;  Garnot  et  Duquesnoy  sup- 
plient qu^on  en  débarrasse  Tarmée ,  1 35  ; 
observations  de  Defrenne  et  de  GadoHc 
à  ce  sujet,  i35,  note  9;  décret  de  la 


Convention,  i35,  note  9;  ordre  de 
Tannée  du  Nord,  i35,  note  9;  distribu- 
tion de  secours  aux  femmes  et  enfants, 
dont  les  pères  et  les  maris  servent  aux 
années,  390. 

Fbrrahd  (Jacques),  général.  —  Empêche 
les  soldats  du  9  A*  régiment  de  s*incor- 
porer  dans  la  cavalerie,  /i5o;  notice, 
â5o,  note  1. 

FEnBAiiD  (Jean-Henri  Becays),  général.  — 
Gommaode  les  arrondissements  de  Valen- 
ciennes ,  Gondé ,  Sainl-Amand  et  Hasnon , 
9^9;  notice,  969,  note  9. 

Fkrrat  (Pierre-Marie),  commandant  du 
5*  bataillon  de  Rhône-et-Loire.  —  Rap- 
port au  général  O'Moran  sur  le  combat 
d^Oost-Cappel ,  38 A  ;  notice ,  385 ,  note  1  ; 
rend  compte  du  combat  au  général  Bar- 
thei,  386. 

FsRRé  (Joseph),  adjudant  de  la  place  de 
Bergues.  —  Envoie  à  Garnot  la  déposi- 
tion des  citoyens  d^Herzcele,  ht 6, 

FiLLOFf  (Benjamin),  —  Renseignement** 
tirés  de  son  catalogue,  80,  note  9. 

Filon,  chef  du  i*'  bataillon  du  Finistère. 
—  Signe  une  protestation  contre  le  pil- 
lage de  Fumes,  3oâ. 

Finances,  —  Désordres  occasionnés  par  la 
disparition  de  la  monnaie,  173;  Gamot 
et  Duquesnoy  proposent  de  faire  valoir 
deux  sous  aux  sous  ordinaires  et  quatre 
sous  aux  sous  doubles,  17&;  ils  récla- 
ment des  fonds,  181;  instraction  de 
Garnot  et  de  Duquesnoy  sur  la  compta- 
bilité des  bataillons  de  volontaires,  189; 
nécessité  de  faire  circuler  les  sols  de 
cloche  ou  d'y  suppléer  par  de  petits 
assignats  ou  par  des  billets  de  con- 
fiance, 960;  le  défaut  de  payement  in- 
dispose tout  le  monde,  968;  agiotage 
sur  la  livre  sterling  à  Dunkerque,  397; 
négligences  inouïes  apportées  dans  Teo- 
voi  des  fonds  aux  armées,  36o;  se- 
cours distribués  par  le  déparlement  du 
Nord  aux  citoyens  qui  ont  quitté  leur 
domicile  pour  éviter  la  fureur  des  en- 
nemis, 36 1  ;  Garnot  insiste  sur  la  néces- 
sité de  mettre  en  circulation  une  mon- 
naie d'une  valeur  moindre  que  10  sols, 

/|93. 
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Finitlère  (Département  du).  —  Le  conseil 
général  félicite  le  général  Pascal>Keren- 
veyer  de  son  énergique  réponse  à  la 
sommation  du  commandant  anglais,  i/i/i  ; 
les  officiers  du  i*'  bataillon  protestent 
contre  le  pillage  de  Fumes,  3oA.  — 
Pascal  de  Kerenveyer,  né  à  RoscofT. 

FiNOT  {M.  Jalêê),  archiviste  du  départe- 
ment du  Nord.  —  Son  ouvrage  sur  la 
Défetiêê  nationale  dan»  U  Nord,  h'j,  55 , 
60,  note  1;  6/i,  note  1;  73,  note  9; 
8a,  98,  97,  iû8,  iflâ,  iâ5,  aaû, 
398,  95i,  a5a,  969,  636,  689,  6â3, 
â&7.  —  Communications  faites  par  lui, 
m. 

FiQUBHBT,  secrétaire  des  représentants  du 
peuple.  —  Imagine  une  forme  nouvelle 
d^assignats  et  est  recommandé  par  les  re- 
présentants au  Comité  de  salut  public, 
388;  contresigne  un  arrêté,  hoh, 

Flammemmont  {M.  Jule»)^  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Lille.  —  Commu- 
nications faites  par  lui,  m. 

Fier»  (Nord).  —  L'ennemi  est  repoussé, 
97,  100. 

Fleurbatx  (Pas-de-Calais).  —  Démêlés  de 
Camot  avec  les  administrateurs  du  Pas- 
de-Calais  relativement  au  recrutement 
dans  cette  commune,  h  ho, 

FuHunx,  administrateur  du  déparlement 
du  Nord.  —  Présent  à  une  séance  du 
conseil  général,  58. 

FoissBT  père  et  fils,  négociants  de  Dun- 
kerque.  —  Signataires  d*une  pétition  à  la 
Convention  contre  Tagiotage,  3 a 8. 

Forhach  (Moselle).  —  Bouchard, 

Fortification»,  —  Les  entrepreneurs  ne  peu- 
vent être  payés,  173. 

FovcART  {M.  Paul)^  avocat.  —  Son  ou- 
vrage sur  la  Défeme  nationale  dan»  le 
Nord,  47,  55,  60,  note  1;  6/1,  note  1; 
73,  note  9;  89,  93,  108,  i9â,  998, 
969,  698,  note  1;  â36,  689,  ââ3, 
/1&7,  659. 

FovQOiBi-TmviLLB  (Antoine-Quentin),  ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. —  Doit  faire  faire  Tautopsie 
du  général  Richardot,  169. 

FouRCADi,  agent  de  la  République  française. 
—  Part  pour  Paris,  38. 


FooRFfBL  (M,  Victor).  —  Son  ouvrage  sur 
Palloy,  38,  note  9. 

Fottmtfftfttrt.  —  Le  Comité  de  salut  public 
est  d^avis  de  punir  ceux  qui  seront  con- 
vaincus de  friponnerie  dans  leurs  fourni- 
tures, 959,  note. 

Fourrage».  —  Arrêté  Gxant  le  prix  des  four- 
rages, lâo,  1Û7;  envoi  de  cet  arrêté 
par  Camot  à  ses  collègues  ,157;  mesures 
pour  procurer  les  fourrages  nécessaires 
à  Farmée,  161;  répartition  des  four- 
rages entre  les  différentes  parties  de  Tar- 
mée,  9o5;  arrêté  réglant  le  prix  des 
fourrages,  35 â;  la  disette  des  fourrages 
est  factice,  35 A,  note  1;  arrêté  desti- 
né à  éviter  les  décomptes  ou  rachats  de 
fourrages,  389. 

Fbassbn  ,  marchand.  —  Nommé  notable  de 
la  ville  d'Arras  par  les  représentants,  àg, 

Frazbr  (Alexandre),  marin  anglais.  — 
Camot  approuve  la  levée  de  Tembai^ 
mis  sur  son  navire,  39 1. 

FsÉDéBiG  II,  roi  de  Prusse.  —  Camot  cite 
cette  pensée  du  roi,  à  savoir  que  le  bri- 
gandage est  à  {a  guerre  la  source  de  tous 
les  malheurs,  3 18. 

Frévent  (Pas-de-Calais).  —  Le  Ba». 

Friout  (Le  citoyen).  —  Approbation  de  la 
suspension  prononcée  contre  lui  par  le 
générai  La  Marlière,  i59. 

FROMBNTiif  (Jacques-Pierre),  commandant 
du  1"  bataillon  de  TOroe.  —  Écrit  an 
général  O^Moran ,  386 ,  note  9  ;  prend 
part  à  raffaire  d*Oost-Cappel ,  386; 
notice,  386,  note  1  ;  nommé  comman- 
dant provisoire  des  cantonnements  sous 
Bergues,  h  kg. 

Fume»  (Belgique).  —  Conseil  de  guerre 
tenu  à  Duokcrque  pour  faire  une  expé- 
dition contre  cette  ville,  953;  Ruffin 
fait  part  de  Taugmentation  de  la  gar- 
nison de  cette  rille,  956;  Texpédition 
est  décidée,  avec  des  modifications, 
957;  elle  est  ajournée,  959;  disposi- 
tions pour  marcher  sur  cette  ville, 
963;  forces  de  la  garnison,  979;  deux 
colonnes  partent  pour  Tattaquer,  987; 
plan  d'attaque  contre  cette  rille,  988; 
ordre  de  bataille  des  troupes  pour  Tex- 
pédilion,    993;   Camot  et   Duquesnoy 
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annoncent  â  la  Gonvenlion  la  prise  de 
cette  ville,  996;  Toustain  annonce  cet 
éxénement  au  ministre  de  la  marine, 
397;  proclamation  de  Garnot  et  de  Du- 
quesnoy  aux  soldats  après  Texpédition, 
397;  ordre  de  punir  les  pillards  et  de 
restituer  les  effets  volés,  398;  récit  de  la 
prise  de  la  ville  et  du  pillage  qui  la  sui- 
vit, fait  par  Garnot  au  Gomito  de  salut 
public ,  999  ;  relation  flamande  de  la  prise 
de  Furnes  par  van  der  Meulen,  Ub'j  k 
h^h;  marche  des  Français  contre  Fumes, 
/i58;  garnison  de  la  place,  âSS;  les 
Français  pénètrent  dans  la  ville,  à6o; 
fuite  précipitée  des  Hollandais,  A60;  les 
bourgmestres  recommandent  au  général 
Stettenhoffen  la  sauvegarde  de  la  vie  et 
des  biens  de  leurs  concitoyens,  46 1; 
les  généraux  et  les  représentants  pren- 
nent des  rafraîchissements  dans  la  chambre 
du  conseil,  3oo,  463;  fusillade  qui 
est  le  prélude  du  pillage,  3oo,  463; 
pillage  des  maisons,  4G4;  du  couvent 
des  sœurs  noires,  465;  le  bedeau  de 
Téglise  de  Saint-Valbyrge  sauve  la  re- 
lique de  la  Sainte-Groix,  465;  pillage 
de  Tabbaye  de  Saint-Nicolas,  466;  im- 
possibilité de  marcher  sur  Nieuport  et 
Ostende,  3oo,  467  ;  la  caisse  de  la  ville 
est  enlevée  par  le  commissaire  ordonna- 
teur Vaillant,  3i3,  468,  469;  incen- 
die du  village  d*Adinkerque,  397,  3oi, 
3o3,  468;  contributions  imposées  à  la 
ville,  469;  les  bourgmestres  de  Lattre 
et  Vermeersch  sont  emmenés  en  otage, 
3 1 3 ,  469  ;  les  Français  quittent  la  ville 
à  dix  heures  du  soir,  3o],  3o3,  469; 
détails  sur  la  retraite,  3 09,  note  1  ;  les 
otages  sont  conduits  é  Gassel  et  très  bien 
traités,  469;  Stettenhoffen  rentre  à  Gas- 
sel, 3o3;  arrivée  des  hussards  de  Blan- 
kcnstein ,  470  ;  massacre  des  soldats  ivres 
restés  à  Furnes,  470,  ^71  ;  entrée  du 
colonel  baron  Mylius  dans  la  ville,  471  ; 
celui-ci  écrit  au  général  Stettenhoffen 
pour  réclamer  les  otages,  471;  un  sol- 


dat français  ivre  est  enterré  vivant  dans 
un  puits  d^argiie,  479  ;  la  garnison  hol- 
landaise rentre  à  Fumes,  mais  y  est  mal 
accueillie  à  cause  de  sa  fuite  précipitée, 
479  ;  mesures  prises  par  le  général  Stet- 
tenhoffen pour  faire  restituer  les  objets 
volés,  3o3,  479;  protestation  des  offi- 
ciers du  1*'  bataillon  du  Finistère  contre 
le  pillage,  3o4;  placard  sur  les  excès 
commis,  3o5;  requête  de  la  municipa- 
Hté  de  Dunkerque  sur  les  chevaux  enle- 
vés dans  les  environs  de  Fumes,  3o6; 
délibération  du  conseil  général  du  dis- 
trict de  Bergues  sur  la  recherche  des  ob- 
jets volés,  307;  réchevin  Vandenbus- 
sche  se  rend  k  Bergues  pour  demander  la 
remise  des  effets  provenant  du  pillage, 
307,  474;  un  petit  nombre  d*objets 
seulement  ont  été  rendus,  476;  les  fli- 
bustiers et  des  femmes  d'Hondschoote  et 
de  Bambeke  ont  pris  part  au  pillage, 
474  ;  les  otages  sont  réclamés  par  le  co- 
lonel Mylius,  3i5,  471  ;  réponse  du  gé- 
néral Stettenhoffen,  3 16;  mise  en  li- 
berté des  otages,  3i6,  479,  473;  Gar- 
not annonce  qu^il  fait  renvoyer  les  otages 
et  restituer  les  objets  volés,  3i8;  bul- 
letin de  Tarmée  anglo-hollandaise  sur 
l'affaire  de  Furnes,  309;  le  général 
O'Moran  annonce  au  ministre  de  la 
guerre  Tinsuccès  de  cette  expédition, 
3io;  notes  sur  les  causes  de  cet  échec, 
3]0,  note  1;  lettre  d'O'Moran  k  ce 
sujet,  3ii,  note  1;  rapport  du  com- 
missaire ordonnateur  Vaillant  au  Comité 
de  salut  public,  3i  1  ;  difficultés  de  re- 
commencer une  expédition  contre  celte 
ville,  393;  observations  du  général  Cus- 
tine  sur  cette  expédition,  33 1,  333;  la 
municipalité  de  Dunkerque  requiert  une 
escorte  pour  envoyer  les  voilures  pleines 
des  effets  pillés  à  Furnes,  333;  réoccapé 
par  Tennemi,  373;  Texamen  des  papiers 
d'O'Moran  prouve  qu*il  a  fait  échouer 
Texpédition,  4^;  plan  des  environs  de 
Furnes,  457;  plan  de  la  ville,  46 1. 
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Gadolli  (Pierre),  commissaire  du  Conseil 
exéculif  provisoire.  —  Envoyé  à  Dun- 
kerque ,  laB;  notice,  laS;  signale 
Tencombrement  de  Tarmée  par  les 
fenmies,  i35,  note  a;  fait  Téloge  du  gé- 
néral Pascal 'Kerenveycr,  1 56;  envoie  au 
ministre  Le  Brun  des  ronseignemeuls  sur 
les  forces  ennemies ,  1 66  ;  se  plaint  des 
excès  commis  par  les  volontaires  et  les 
gendarmes,  dog;  déclare  que  tous  les 
cœurs  honnêtes  sont  navrés  du  pillage  de 
Fumes,  3 09, note  1  ;  fait  un  tableau  pi- 
quant d^  rindiscipline  des  gendarmes, 
319,  note  1  ;  critique  les  agissements  des 
représentants  et  donne  des  renseigne- 
ments sur  les  oiliciers  de  la  division  0' 
Moran,369. 

Galard,  secrétaire  du  conseil  d^adminislra- 
tion  du  département  du  Pas-de-Calais. 
—  Signataire  d^une  lettre  au  général  0^ 
Morau,  lâo. 

Gallet,  lieutenant  au  1''  bataillon  du  Fi- 
nistère. —  Signe  une  protestation  contre 
le  pillage  de  Furnes,3o/i. 

G  ABAT  (  Dominique-Joseph  ),  ministre  de  Tin- 
téneur.  —  Fait  droit  aux  réclamations 
des  villes  de  Saint-Omer  et  d*Aire  sur  le 
recrutement ,  3  a  1  ;  reçoit  une  lettre  du 
Comité  de  salut  public  à  ce  sujet,  a»i  ; 
écrit  une  lettre  imprudente  aux  jeunes 
gens  de  Saiiit-Omer,  a83. 

Card  (département  du).  —  Martignac,  né 
à  Sommières. 

Garde  nationale,  —  Les  familles  des  gardes 
nationaux  moris  sur  le  champ  de  bataille 
ont  droit  à  la  même  indemnité  que 
celles  des  citoyens  incorporés  dans  les  ba- 
taillons, 433  ;  secours  de  A  00  livres 
accordé  à  la  veuve  de  Nicaise  de  Cools, 
capitaine  de  la  garde  d'Oots-Cappel,  633. 

Gamibr  (Louis),  administrateur  du  district 
de  Calais.  —  Annonce  le  départ  de  Car- 
not  et  de  Lesage-Senault  pour  Boulogne, 
1  A, note  a. 

Gasbabci.  —  Voir  Lambert. 

Gaspabir  (Thomas -Augustin  be),  député 
des  Bouches-du-Rh6ne  à  la  Convention. 


—  Lettre  à  Cambon  sur  Petitjean,  39, 
33  ;  commissaire  à  Tarmée  du  Nord 
et  des  Ardennes,  66  ;  assiste  à  l'inter- 
rogatoire de  Westermann,  81  ;  demande 
qu'on  lui  adjoigne  Lesage-Senault, Sa, 
note  a;  commissaire  à  Tarmée  du  Nord, 
96  ;  avertit  Macdonald  de  £a  nomination 
d'adjudant  général  ,101;  demande  que 
Dunkerque  envoie  de  la  farine  aux  Lil- 
lois ,119;  annonce  que  Dampierre  est 
privé  des  renforts  demandés  à  Casse  I, 
176;  commissaire  à  l'armée  du  Nord, 
179;  désigné  pour  la  division  de  Lille, 
ao3  ;  intervient  auprès  de  Carnot  pour  la 
mise  en  liberté  de  Vallé  et  de  Tonlotte, 
de  Saint-Omer,  3ao.  —  Pièces  signées 
par  lui,  97,  99,  loa,  io3,  i5i,  i5â, 
199,  aoo,  ao8,  209,  an,  a68,  970  , 
371. 

Gadda&d,  chef  du  3'  bataillon  de  fédérés 
nationaux.  —  Ecrit  à  Carnot  et  à  Du- 
quesnoy,  3  80. 

Gauthibb,  capitaine  au  5'  bataillon  de 
Rhône-et-Loire.  —  Fait  un  rapport  sur 
l'aflaîre  d'Oost-Cappel ,  385 ,  note  a. 

Gay  de  VEBiroif  (Simon-François  bb),  adju- 
dant général.  —  Mesures  militaires  ar- 
rêtées par  Houchard  et  par  lui,  /i53; 
iiotice,  653 ,  note  1  ;  s'indigne  de  la  red- 
dition de  Valenciennes,  653,  note  1. 

Gendarmée.  —  Excès  commis  par  eux ,  309  ; 
donnent  partout  l'exemple  du  pillage  et 
de  l'indiscipline,  319;  exemples  d'indis- 
cipline cit<^  par  Gadolle,  319,  note  1  ; 
insultent  les  femmes,  6t3;  forcent  une 
maison  à  Roosendael,  616,  note  1 . 

Généraux.  —  Barthel.  —  Beaidieu.  —  Bé- 
courL  —  Béni.  —  Beumonville.  — 
Bournet.  —  CanoUe.  —  Carie.  —  Car- 
!  not.  —  Carnot-Feulint.  —  Ghalain.  — 
'  Champmorin.  —  Chance!.  —  Cbapuis  de 
Tourville.  —  Chérin.  —  Coayllet.  — 
Colaud.  —  Custine.  —  Dampierre.  — 
Dcjean.  —  Des  Bruslys.  —  Devrigny.  — 
Dillon.  —  Dumouriez.  —  Duponl-Chau- 
monL  —  D'Urtubie.  —  Duval.  —  Fa- 
vart.  —  Ferrand  (Jacques).  —  Ferrand 
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(Jeaii-Uenri   Beeays).   —    Fromentin. 

—  Gay  de  VenioiL  —  Gobert.  —  Guë- 
rouU-Lipaliere.  —  Hédounlle.  —  Hou- 
chard.  —  Ihler.  —  Keatiog.  —  KU- 
maine.  --La  Marlière«  —  Lamarche. 
La  Noué.  —  Le  Veneur.  —  Macdonald. 

—  Marassë.  —  Miaciyn»ki.  —  Moreton- 
Gbabrillan.  —  Munnier.  —  Nayrod.  — 
O'Meara.  —  O'Morao.  —  Pascal  de 
Kerenveyer.  —  Pille.  —  Ransonnel.  — 
Richardol.  —  Rosières-  —  Ru£Bn.  — 
Saboureux.  —  Scbauenbarg.  —  Senran. 

-  SleUenhofTcn*  —  Thûring.  —  Tri- 
cotel.  —  Urre.  —  Vandamme.  —  Wes- 
(ermann. 

Génie.  —  Les  officiers  de  celle  arme  font 
défaut  ou  n^ont  pas  la  conGance  des  ci- 
toyens, 167;  nëceasilé  de  donner  des 
coopéraleurs  aux  officiers  de  celte  arme, 
991  ;  plaintes  des  officiers  sur  leur  sfan- 
cement,  999. 

Gbutil,  maire  de  Wailly.  —  Arrêté  pour 
son  opposition  au  recrutement  de  Tar- 
mée,  1/1,  &6. 

(léRASD,  capitaine  au  5' bataillon  de  Rb6ne- 
et-Loire.  —  Fait  un  rapport  sur  l'af- 
faire d*Oost-GappeI,  385,  noie  9. 

G éaoND,  capitaine  au  1*'  bataillon  du  Finis- 
tère.—  Signe  une  protestation  contre  le 
pillage  de  Fumes,  3o6. 

Gerê  (Département  du).  —  Noué,  né  à 
Saint-Guiraud. 

Gh}fveid$.  —  On  y  place  le  détachement  du 
8*  bataillon  du  Pas-de-Calais,  969; 
lettre  du  général  Pascal-Kerenveyer  da- 
tée de  cette  ville,  963;  le  général  Ri- 
chardol en  part  pour  attaquer  Fumes, 
n87;  placard  daté  de  cette  ville,  3o5; 
le  général  Richardol  écrit  de  celle  ville , 
3 16;  le  camp  est  parfaitement  tran- 
quille, contrairement  aux  braits  répan- 
dus, 3  i  7  ;  le  général  Richardol  demande 
A  rendre  le  commandement  au  général 
Pascal-Kerenveyer  el  à  rentrer  à  Ber- 
gues,  36  0  ;  demande  de  vinaigre  pour  le 
camp,  qui  est  au  bord  des  marais,  365 ; 
O'Moran  ordonne  une  distribution  de 
vinaigre,  365,  note  1  ;  Custine  visite  le 
camp,  370;  le  général  Richardol  écrit 
de  cotte  ville ,  6 1 9 ,  6 1 3 ,  6 1 9  ;  le  général 


[>evrigny  doit  remplacer  Richardot  dans 
le  commandement  du  camp,  &18;  le 
général  Keating  reçoit  Tordre  de  prendre 
le  commandement  du  camp,  699;  Ri- 
chardol quille  le  camp  pour  se  rendre  à 
Dunkerque,  696. 

GiLLis,  horloger.  —  Nommé  notable  de 
la  ville  d^Arras  par  les  représentants,  69. 

Gimnée  (Bdgique).  —  Robert, 

GiBABD,  vice-[fféflâdent  du  conseil  générai 
du  déparlement.  —  Aasisie  k  des  séances 
du  conseil  général ,  55 ,  58  ;  rend  compte 
de  sa  mission  auprès  du  département  du 
Pas-de-Calais  relativement  aux  sobsi»- 
tances,  i38. 

Gironde  (Département  de  la).  —  CanoOe, 
né  au  château  de  Leseours.  —  Carie, né 
à  Sainl-Ëmilion. 

GoBBBT  (Jacques-Nicolas),  adjudant  géné- 
ral ,  chef  d*étal-major  de  Dampierre.  — 
Conseille  A  Daropierre  de  faire  arrêter 
Tadjudant  général  Thûring,  93;  notice, 
93,  note  1  ;  signe  un  étal  des  généraux 
attachés  à  Tannée  du  Nord,  966. 

GossDiR  (Constant-Joseph-César-Eugène), 
député  du  Nord  A  la  Convention.  — 
Avertit  la  Convention  de  la  retraite  de 
Tannée  de  Belgique,  1  ;  notice,  1  ;  écrit 
A  Camot  et  A  Lesage-Senault,  93  ;arrélés 
signés  par  lui,3i,  39,  33,  36,36,38, 
60, 61,  63. 

Gimrdon  (Lot).  —  Cttcaignac. 

Gbacb  (Olivier),  anglais.  —  Arrêté  A  Dun- 
kerque, 935;  mis  en  liberté  et  conduit 
A  la  frontière,  935, note  3. 

Graine.  —  Ordre  au  directoire  du  district 
de  Sainl-Omer  de  faire  le  recensement 
des  grains,  1 1  ;  demande  de  grains  par 
les  Lillois  aux  Dunkerquois,  119,  190; 
les  représentants  requièrent  le  district  de 
Sainl-Omer  d'accélérer  la  mouture  des 
grains,  1 3o  ;  décret  sur  Tapprovisionne- 
roenl  des  places  de  Tarmée  du  Nord, 
907;  arrêté  sur  le  même  sujet,  9i3; 
arrêté  pour  assurer  les  réquisitions  de 
grains  nécessaires  pour  Tapprovisionoe- 
menl  de  Tarmée  el  de  la  ville  de  Paris, 
356;  mesures  pour  le  transport  des 
grains,  358;  ordre  aux  administrateurs 
du  Pas-de-Calais  de  retirer  un  arrêté 
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prohibant  la  sortie  des  graim  du  dépar- 
tement, 36o;  défense  de  donner  du  blé 
et  des  fèves  aux  chevaux,  36 1  ;  autorisa- 
tion donnée  à  la  commune  d^Arras  d*em- 
ployer  pour  sa  subsistance  5oo  sacs  de 
blé,  393.  —  Voir  Suhtistancei, 

Gravelines  (Nord).  —  Gamotct  Ouquesnoy 
sont  dans  cette  ville,  ia6;  compte  rendu 
par  le  général  O'Moran  de  son  état  de 
défense ,  1  û  3  ;  est  sous  le  commandement 
du  général  Carie,  a  A  3;  le  chirurgien 
Bancel  est  chargé  d'inspecter  Thôpital, 
a 55  ;  vente  de  farines  prises  sur  Tennemi, 
339 ,  note  3  ;  il  n'y  a  qu'un  mois  de 
vivres  dans  cette  place,  /i38. 

GiurFON  Tafoé,  citoyen  d'Hesdin.  —  Mis  en 
arrestation,  7;  proteste  contre  cette  me- 
sure ,  7 ,  note  s  ;  se  présente  devant  le 
département  du  Pas-de-Calais,  la. 

GaiPFO!! ,  citoyen  d'Arras.  —  Insulte  le  dé- 
tachement de  grenadiers  chargé  de  con- 
duire à  la  prison  des  citoyens  d'Hesdin 
et  est  arrêté,  i3. 

GiftPiRBi,  adjudant  général  chef  de  ba- 
taillon. —  Proteste  contre  la  stagnation 
de  Tarmée  «  1 66  ;  s'est  opposé  aux  excès 
commis  pendant  Fexpédition  de  Fumes, 
3os,  note  1. 

Guadeloupe  (lie  de  la).  —  Gobert 

GuiaouLT>LAP4LiBRS  (Marin),  général.  — 
Commande  les  arrondissements  de  Cam- 
brai, SaintrQuentin  Je  Cateau  et  Solesmes , 
sâa  ;  notice,  9^9 ,  note  1  ;  lettre  de  lui  à 
Danton,  9^9 ,  note  1  ;  a  autorisé  de  lâ- 
cher les  eaux  de  Cambrai,  975. 

Gderrk  (Archives  du  ministère  de  la).  — 
Documents  empruntés  à  ce  dépôt,  9/1, 
note  1,95,39,59,58,59,61,6/^,68, 
69,73,  76,  81,89,87,  96,99,100, 
101,  109,  io5,  108,  109,  110,  111, 
ii5«  118,  199,  198,  i36,  i63,  i/iâ, 
iâ5,  i56,  157,  161,  16/i,  169,  17A, 
176,  i85,  195,  197,  9o/i,  907,  908, 
918,  93o,  939,  938,  909,  961,  9/19, 
9&â,  95o,  95/i,  958,  961,  966,967, 
970,  973,  974,  979,  987,  988,  989, 
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993,  995,  998,  3o3,  3o6,  3o5,  3o6, 
3io,  3ii,  3i6,  390,  395,  33o,  365, 
3/17,  368,  369,  35i,  353,  371,  377, 
384,  390,  393,  393,  395,  606,  6o5, 
607,  608,  6i3,  696,  695,  63o,  63i, 
635,  637,  639,  665,  65o,  65i,  676. 

GuFraoT  (Armand-Benoit-Joseph),  député 
du  Pas-de-Calais  à  la  Convention,  — 
Son  ouvrage  Les  Secrets  de  Joseph  Le  Bon, 
69,  160- 

Gui  (Charies- Louis).  —  Arrêté  aux  avant- 
postes  sous  le  soupçon  de  passer  à  Ten- 
nemi,  383. 

Guillotine,  —  Frais  énormes  de  déplace- 
cément  pour  l'exécution  des  émigrés  et 
des  traîtres,  397;  requise  par  Berckem 
pour  l'exécution  de  deux  émigrés  à  Cas- 
sel,  398,  note  1. 

GuiBOUx  (Etienne-Henri),  commissaire  des 
guerres.  —  Demeure  provisoirement  à 
Gravelines,  196;  assiste  à  l'expédition 
de  Fumes,  3i  9  ;  perquisitionne  chez  les 
receveurs  des  douanes  et  des  domaines 
de  l'empereur  d'Autriche ,  3 1 3  ;  emmène 
comme  otages  à  Ca^sel  le  bourgmestre 
et  le  landhouder  de  Fumes,  3 16. 

Guise  (Aisne).  —  Est  sous  le  commande- 
ment du  général  Nayrod,  961;  compa-. 
gnies  de  batteurs  de  grains  pris  parmi 
les  hommes  de  la  première  réquisition 
rassembles  dans  cette  ville,  356. 

GuiTTOH  (Pierre- Georges -Marie),  adjoint 
aux  adjudants  généraux.  —  Porte  au 
général  Pascal-Kerenveyer  une  lettre  du 
maire  de  Dunkerque  Emmery,  i65; 
notice,  1 65  ;  rapport  sur  Taffaire  d'Oost- 
Cappel,  386;  ne  doit  pas  rester  à  Rex- 
poède, 61 5,  697. 

GuiTTOH  fils,  négociant  de  Dunkerque.  — 
Signataire  d'une  pétition  à  la  Convention 
contre  l'agiotage  ,398. 
GuYTON  Bi  Morve  AD  (Louis-Bernard),  dé- 
puté de  la  Côle-d'Or  à  la  Convention.  — 
Minute  de  lettre  écrite  par  lui  en  qualité 
de  président  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, 86.' 
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Habbrt,  capitaine  au  5"  bataillon  de  Rhône- 
et-Loire.  —  Sa  belle  conduite  au  combat 
d*0o8t-Cappcl ,  38/4,  note  i. 

Uabilletnent,  —  Voir  Equipemmts  militaires. 

Hacot  (Joseph -Nicolas -François),  maire 
d'Arras.  —  Maintenu  dans  ses  fonctions 
par  les  représentants,  /ig;  notice,  69. 

Ilam  (Somme).  —  Autorisation  donnée  aux 
administrateurs  du  Pas-de-Calais  et  du 
Noi*d  de  faire  transférer  les  personnes 
suspectes  dans  le  château,  970. 

Hambourg  (Allemagne).  —  Ordre  aux  Dun- 
kerquois  de  ne  laisser  embarquer  au- 
cune denrée  pour  cette  ville,  636,  â38. 

Habdt,  préposé  des  subsistances  militaires  à 
Dunkerque.  —  Reçoit  Tordre  de  verser 
1 0,000  quintaux  de  froment  sur  la  place 
de  Dunkerque,  379. 

liasnon  (Nord).  —  Est  sous  le  commande- 
ment du    général    Ferrand,    a/!! 9;  ce 
vposte  est  vaillamment  défendu  par  le  gé- 
nérai Colaud,  965. 

Haute-Garonne  (Département  de  la).  — 
Delmas,  né  à  Toulouse.  —  Desacy,  dé- 
puté. —  Richardot,  né  k  Toulouse. 

Haute-Loire  (Département  de  la).  —  Ca- 
mus, député. 

Haute-Marne  (Département  de  la).  —  De 
Fresne,  né  à  Saint-Dizier.  —  Roux,  dé- 
puté. 

Haute-Saône  (Département  de  la).  —  Fer- 
rand, né  à  Ormoy. 

Haute-Vienne  (Département  de  la).  —  Au- 
douin,  né  à  Limoges.  —  Gay  de  Ver- 
non  ,  né  à  Saint-Léonard. 

Haute»'Alpe$  (Département  des).  —  Co- 
laud, né  à  Briançon. 

Hautes-Pyrénées  (Département  des).  — 
Barère,  né  à  Tarbcs. 

Hazebrouck  (Nord).  —  Carnol  et  Lesage- 
Senault  assistent  à  la  séance  du  conseil 
du  district,  17;  désordres  occasionnés 
par  le  recrutement  dans  te  district,  18, 
note  1 ,  9 1  ;  le  générai  O'Moran  soup- 
çonné de  traverser  les  opérations  du  dis- 
trict ,  89  ;  le  tribunal  criminel  quitte  cette 
ville  et  va  tenir  sa  session  à  Douai,  971; 


le  district  est  requis  de  tenir  des  fonds 
prêts  pour  le  transport  de  la  guillotine  à 
Cassel ,  398 ,  note  1  ;  ordre  de  redier- 
cher  dans  le  district  tous  les  blés,  seigles, 
avoines,  orges  et  fèves  qui  ne  seraient 
pas  rigoureusement  indispensables  aux 
besoins  des  habitants,  et  de  les  réquisi- 
tionner, hZfi. 

liéBBRT (Jacques-René),  publiciste.  —  Bou- 
cholte  souscrit  à  3,ooo  exemplaires  du 
Père  Duchesne,  9oâ,  note  1. 

HÉBEBT,  commissaire  des  guerres.  —  As- 
siste à  Texpédition  de  Furnes,  3]  9; 
chargé  par  Richardot  de  lui  fournir  les 
chevaux  nécessaires,  317;  fait  présenter 
les  comptes  de  quatre  bataillons,  36 1  ; 
refuse  des  chevaux  au  général  Richardot, 

as. 

HscQurr  (B.),  citoyen  d*Hesdin.  —  Mis  en 
arrestation ,  7  ;  proteste  contre  cette  me- 
sure, 7,  note  9;  se  présente  devant  le 
conseil  général  du  Pais-de-Calais,  i9. 

HéDouviLLB  (Joseph,  vicomte  d*),  général. 

—  Eloge  de  sa  conduite  par  Dampierre , 
lio;  notice,  110. 

Hellimer  (Moselle).  ■*—  Schauenburg. 
Hennet  {M,  Léon),  sous -chef  du  bureau 

des  archives  administratives  du  ministère 

de  la  guerre.  —  Renseignements  fournis 

par  lui,  IV. 
Hbnmbt  db  Lambrbssob  (  Jean-Thomas-Léon), 

sous-directeur  d^artillerie  à  Dunkerque. 

—  Signe  la  délibération  du  conseil  de 
guerre  tenu  à  Dunkerque  relativement  à 
Texpédition  contre  Furnes,  953;  notice, 
9  53,  note  1  ;le  général  Pascâl-Kerenveyer 
lui  réclame  des  canons  et  des  munitions, 
9  63;  sollicite  sa  mise  à  la  retraite  et  est 
appuyé  par  Carnot,  àah, 

Hérault  (Département  de  T).  —  Approira- 
tion  par  la  Convention  d^un  arrêté  du 
département ,  1 98.  —  Bancal ,  né  à  Saint- 
Martin -de -Londres.  —  Cambon,  né  à 
Montpellier  et  député.  —  La  Roque,  né 
è  Angles. 

IléBADLT  DE  SécBBLLBs  (MaHe- Jean), 
membre  du  Comité  de  salut  public.  — 
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Signataire  JNine  lettre  du  Cuinilc  au  f^c- 
ncral  O'Moran,  375. 

Hkbbet,  notable  de  la  viile  d^Arras.  — 
Maintenu  dans  ses  fonctions  par  les  re- 
présentants, 69. 

Hbbmaii  (  Martial-Josepli-Armand) ,  juge.  — 
Nommé  notable  de  ia  ville  d'Airas  par 
les  représentants,  4 9';  notice,  hç^. 

Hérouel  (Wsne).  —  Fouquier-Tiimlle. 

Herêin  (Pas-de-Calais).  —  Dugarin,  de 
cette  commune,  est  nommé  provisoire- 
ment membre  du  conseil  général  du  dis- 
trict de  Bétbune,  137. 

Hebwtr  (Pierre-Antoine),  ex-constituant. 
—  Employé  par  Gamot  Feulint  dans  la 
direction  des  ouvrages  autour  de  Bergues, 
âi5,  note  1. 

UerzeeU  (Nord).  —  Le  poste  de  cette  ville 
reçoit  Tordre  de  ne  pas  bouger,  969  ;  les 
habitants  se  plaignent  des  excès  commis 
par  les  oificicrs  et  les  volontaires  ,610; 
leur  déposition  n^est  pas  exempte  d^ani- 
mosité,  /il 6. 

ïhtdin  (Pas-de-Calais).  —  Ordre  d^arresta- 
tion  de  plusieurs  citoyens  de  cette  ville . 
7,  10;  comparution  desdits  citoyens  de- 
vant le  conseil  général  du  Pas-de-Calais, 
19,  1 3  ;  envoi  de  gardes  nationaux  et  de 
hussards  dans  cette  ville  pour  y  rétablir 
l'ordre,  \k\  suspension  de  Desplanques, 
juge  de  paix,  1 5  ;  le  bataillon  de  TEure, 
qm  est  dans  cette  ville,  doit  être  envoyé 
à  Lille,  169;  est  sous  le  commandement 
du  général  d'Urre,  96a  ;  on  y  brûle  Tef- 
figie  de  Dumouriez  et  des  tableaux ,  a^à , 
note  9. 

HettangeAorGrande  (Moselle).  —  Chapuù 
de  Tourville. 

H IDOD, officier  municipal  d^Arras. —  Main- 
tenu dans  ses  fonctions  par  les  repré- 
sentants, 69. 

HocHABT,  administrateur  du  district  de 
Saint-Omer.  —  Dénonce  le  commandant 
temporaire  de  Bétbune,  68. 

Hollande,  —  Bulletin  de  Tannée  anglo- 
hollandaise  sur  Taflaire  de  Fumes,  309; 
la  garnison  hollandaise  quille  Furnes 
avec  précipitation,  /160;  rentre  dans  la 
ville  et  est  mal  accueillie,  679. 

HoLLBBBCQOB,  officîer  municipal  de  Bergues. 


—  Signataire  d'une  requête  sur  la  re- 
fonte de  la  garde  nationale,  3o8. 

Hondschoole  (Nord).  —  Lettre  du  chef  de 
bataillon  Ruffin  datée  de  cette  ville ,  956  ; 
est  renforcé  par  le  3'  bataillon  de  Cam- 
brai, 969;  l'eçoit  Tordre  de  ne  pas  bou- 
ger, 969;  nécessité  de  cantonner  les 
soldats  qui  sont  logés  dans  cette  ville, 
6 1 9  ;  Camot-Fculint  fortifie  celte  ville 
et  emploie  Herwyn  à  ce  travail,  At5, 
note  1  ;  le  général  Ricbaidot  visite  le 
camp,  ^19;  les  troupes  s^y  arrêtent 
après  avoir  évacué  Fumes,  467.  — 
Herwyn, 

UôpiiauT,  —  Nécessité  d'établir  un  hôpital 
à  Saint  Omc>'  dans  le  domaine  de  Saint- 
Berlin,  i3]  ;  avances  faites  par  la  ville 
de  Dunkerque  pour  son  hôpital,  196; 
inspection  des  hôpitaux  de  Bergues, 
Cassel ,  Saint-Omer  et  Fauquembergues, 
998;  Carnot  et  Duquesnoy  visitent  les 
hôpitaux  militaires  de  Dunkerque,  999; 
inspection  des  hôpitaux  de  Calais,  Ar- 
dres,  Gravelines,  Aire,  Bétbune,  Douai 
et  Lille,  955;  les  hospitalières  dcSsiint- 
Omer  réclament  le  remboursement  de 
ce  qui  leur  est  dû  pour  le  vin  fourni  aux 
malades  au  lieu  de  bière,  985;  ordre 
de  faire  expédier  exactement  les  extraits 
mortuaires  des  hommes  décédés  dans  les 
hôpitaux,  3Ai  ;  défense  aux  soldats  de 
8*y  rendre  avec  leurs  armes,  396. 

lIoQCEr,  notable  de  la  ville  d^Acras.  — 
Maintenu  dans  ses  fonctions  par  les  re- 
présentants, 69. 

UoucuABD  (Jean-Nicolas),  général.  —  Bar- 
ihel  prend  le  commandement  provisoire 
des  armcos  du  Nord  et  des  Ardcnnes  en 
attendant  son  arrivée,  kUli\  accepte  le 
commandement  en  chef,  /i5i,  note  3; 
arrive  au  quartier  général  de  Vitry  et 
reçoit  le  serment  des  troupes,  i!i5i, 
note  3  ;  confère  avec  Carnot  sur  les  opé- 
rations militaires,  45 1,  659. 

Uoutkerque  (Nord).  —  Le  poste  de  cette 
ville  reçoit  Tordre  de  ne  pas  bouger,  969. 

IluGOEifia  (M.),  sous-chef  du  bureau  des 
archives  historiques  du  ministère  de  la 
guerre.  —  Renseignements  fournis  par 
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Iblii  (Jean-Alexandre), général. —  Invite 
la  municipalité  de  Doaai  à  envoyer  un 
détachement  de  la  garde  nationale  aui 
obsèques  du  général  MorelonChabrillan, 
t  &6,  note  9  ;  jugement  de  Courtois  sur 
lui,  399;  notice,  399,  note  1. 

Indrê^t-Loire  (Département  d*).  —  Noué, 
né  au  château  de  Narelles. 


loLD  (d^),  administrateur  da  district  de 
Saint-Omer.  —  Dénonce  ie  comman- 
dant temporaire  de  Béihune,  coapabie 
d'avoir  cacheté  une  lettre  avec  un  cachet 
armoné,  68. 

IrUmdê,  —  Keating  né  à  limerick.  — 
Kilmaioe,né  à  Dublin.  —  0*Moran,  né 
A  Elphin. 


Jacaod,  membre  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Dunkerquc.  —  Signataire 
d^une  lettre  à  la  Convention,  196. 

JoBHSOR  (Henry),  anglais. —  Arrêté  à  Dun- 
kerque,  935. 

JoLLY,  capitaine  au  1"  bataillon  du  Finis- 
tère. —  Signe  une  protestation  contre  le 
pillage  de  Fumes,  3o6. 

JoBSBun,  admioisirateur  de  Bergues.  — 
Chai^  de  prendre  des  mesures  pour  la 
mise  en  défense  de  Bergues,  969, 
note. 

JocBBBT.  —  Arrêté  à  Lille  par  ordre  des  re- 
présentante, 3i. 

Journaux,  —  Distribution  des  joumaui 
aux  chefs-Iioux  des  cinq  divisions  de  Tar- 
mée  du  Nord,  aoh\  aux  soldats,  aoâ, 
note  1  ;  O'Moran  se  plaint  de  ne  pas  les 
recevoir  avoc  exactitude,  A 09. 


JouT  (Victor- Joseph  Étibhsb),  adjudant 
général.  —  Nécessité  de  Tarréler,  699; 
Camot  se  refuse  è  souscrire  à  son  arres- 
tation ,  699 ,  note  1  ;  notice ,  699 , note  9  ; 
0*Moran,  dont  il  était  Paide  de  camp, le 
choisit  comme  adjudant  général,  &3o, 
note. 

Jutfs.  —  Us  ramassent  tous  les  gros  sols, 
A93. 

Juêtice.  —  Réquisition  au  tribunal  criminel 
du  département  du  Nord  de  s'abstenir 
de  prononcer  sur  aucune  procédure  pour 
fait  de  conspiration,  8,  lo;  considéra- 
tions présentées  par  les  commissaires  à 
ce  sujet ,  9 1  ;  les  représentants  étendent 
aux  corps  administratifs  la  loi  qui  défend 
aux  tribunaux  d'admettre  tous  défenseurs 
oflicicux  qui  ne  seraient  pas  munis  d*un 
certificat  de  civisme,  388. 


Kbating  (Tiiomas),  général.  —  Roçoit 
Tordre  de  prendre  le  commandement  du 
camp  de  (îhyvelde ,  â  a  9  ;  notice  ,699,1. 

KBRBiivBfBR.  —  Voir  Pascal  db   Kbrbn- 

VBfBR. 

Kbrmobvan  (Gilles  -Jean  -  Marie  -  Roland  de 
Babaxbr  ,  chevalier  db  ) ,  général.  —  Cour- 
tois le  considère  comme  nul  du  côté  des 
talents  militaires,  33o;  notice,  33o, 
note  1. 

Kbtsbb  (Mathieu-Charles),  patron  du  ba- 
teau-pécheur les  Trois  Frfres,  —  Pris 


par  les  Anglais  et  envoyé  à  D  un  kerque 
pour  porter  une  lettre  du  commandant 
anglais  John  Cléments  au  général  Pas- 
cal-Kerenveyer,  ii!i3;  confère  avec  les 
officiera  municipaux  de  Dunkerque,  1  âS , 
note  1  ;  relâché  par  le  commandant  an- 
glais, i56. 
Kilmaibb  (Charles -Edouard),  général.  — 
Rappelle  ses  officiera  è  l'exécution  de  la 
loi  sur  l'uniforme  national ,  906 ,  note  9  ; 
jugement  de  Courtois  sur  lui,  398;  Cus- 
tine  lui  transmet  le  commandement  des 
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armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  6o5; 
notice,  hob ,  note  a  ;  fait  savoir  au  géné- 
ral O'Moran  qu'il  a  besoin  du  général 
Richardot,  âio,  âii;  O'Moran  se  dé- 
fend auprès  de  lui  des  dénonciations 
dont  il  est  Tobjet,  /ii7,  /îi8;  confère  à 
O^Moran  le  commandement  général  des 
troupes  depuis  Douai  jusqu^à  Dunkerque, 
Aai  ;  annonce  à  ses  soldats  la  prise  de 
Valenciennes,  /i35,  note  i;    remplacé 


provisoirement  par  le  général  Barthel, 
en  attendant Tarrivée  de  Bouchard,  hhh  ; 
remet  le  commandement  des  troupes  à 
Houchard,  65 1,  note  3. 

KiHG ,  négociant  de  Dunkerque.  —  Signa- 
taire d'une  pétition  à  la  Convention 
contre  Tagiotage,  3  a  8. 

KcsciitsKi  (M,  A,).  —  Renseignements  bio- 
graphiques fournis  par  lui ,  66 ,  note  a , 
179,  note  h. 


L 


Laboub^,  administrateur  du  district  de  Ba- 
paume.  —  Signataire  d^une  lettre  aux 
administrateurs  du  Pas-de-Calais,  5. 

La  Cauuade  (Lot-et*Garonne).  —  Ferrand. 

La  Chaise-le-Vicomte  (Vendée).  —  Des- 
brunière», 

La  Fère  (Aisne).  —  Est  sous  le  comman- 
dement du  général  La  Roqne,  9^3.  — 
irUrtubie. 

Lappond,  négociant  à  Dunkerque. —  Offre 
en  vente  des  canons,  des  boulets  et  de 
ia  mitraille,  &06. 

Lagabbb  (Joseph- Jean),  secrétaire  général 
du  conseil  général  du  Pas-de-Calais.  — 
Détails  donnés  par  lui  sur  les  mesures 
prises  par  les  représentants  après  ia  tra- 
hison de  Dumouriez,  53;  un  agent  se- 
cret vante  son  activité  et  son  intelli- 
gence, 88. 

Lagabdb  cadet,  secrétaire  général  du  con- 
seil général  du  déparlement  du  Nord  par 
intérim.  —  Présent  à  des  séances  du 
conseil  générai,  55,  58. 

LàLOT  (Af.  Roger),  —  Pièce  tirée  de  sa 
collection,  58. 

Lamabchb  (François-Joseph  Dbooot,  dit), 
géncnd.  —  Proposé  par  Dampierre  pour 
le  commandement  en  second  de  Tarmée 
du  Nord ,108;  notice,  1 08 ;  le  ministre 
lui  écrira  relativement  au  coup  de  main 
à  tenter  sur  Ostende  et  sur  Bruges,  m  ; 
reçoit  Tordre  d'envoyer  à  Paris  le  général 
Pascal-Kerenveyer,  9  3 9 ,  note  1;  transmet 
cet  ordre  audit  général,  989 , note  1  ;  re- 
çoit des  instructions  du  ministre  de  la 
guerre,  936;  correspond  avec  le  prince 


de  Cobourg  relativement  à  des  ofliciers 
et  soldats  livrés  par  Dumouriez,  987, 
note  3;  reçoit  communication  du  con- 
seil de  guerre  tenu  à  Dunkerque  pour 
l'expédition  sur  Fumes  et  Nieuport,  959 , 
953;  fait  connaître  à  Bouchotte  le  résid- 
tAt  de  la  journée  du  93  mai  1793  et 
des  dispositions  militaires,  966;  déclare 
n'avoir  pas  les  talents  nécessaires  pour 
commander  en  chef  et  demande  son 
remplacement,  966;  annonce  qu'il  a 
pris  position  au  camp  de  César,  978; 
jugement  de  Courtois  sur  lui,  898. 
La  Mablièbb  (Antoine -Nicolas  Collibb, 
comte  db)  ,  général.  —  Doit  être  consulté 
par  les  administrateurs  du  Pas-de-Ca- 
lais, 77  ;  notice,  77,  note  1  ;  envoi  d'une 
lettre  de  lui,  98;  distrait  les  commis- 
saires des  mouvements  militaires,  99; 
demande  Macdonald  pour  adjudant  gé- 
néral ,101;  avertit  Bouchotte  que  le  gé- 
néral Dampierre  l'a  proposé  pour  le 
grade  de  général  de  division,  1  o&  ;  Dam- 
pierre demande  qu'on  lui  confie  le  com- 
mandement de  l'armée  des  Ardennes, 
108;  approbation  de  la  suspension  du 
citoyen  Friout  prononcée  par  lui,  i59; 
reçoit  de  Dampierre  l'ordre  de  lui  en- 
voyer 3,000  hommes,  168  ;  transmet  cet 
ordre  au  général  O'Moran,  170;  com- 
mande les  arrondissements  de  Lille  et 
d'Armentières  et  les  cantonnements  de 
la  Lys,  9^3;  avertit  les  représentants 
que  10,000  Hollandais  viennent  d'arri- 
ver à  Mcnin,  997  ;  bat  l'ennemi  près  de 
Tourcoing,  97  A  ;  est  informé  par  O'Mo- 
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ran  de  l^expc Jilion  de  Fumos ,  3 1 1 , 
noie  1  ;  jugement  favorable  do  Courtois 
8ur  lui,  33o;  nommé  par  Custine  com- 
mandant en  chef  des  troupes  de  la  fron- 
tière du  Norti,  337  ;  Camot  dit  qu  il  ne 
saurait  s'entendre  avec  SteUenlioflfen, 
339  ;  on  va  tenter  de  seconder  ses  ef- 
forts en  faisant  une  fausse  attaque  sur 
Ypres,  3/1^1  ;  les  représentants  mettent  à 
sa  disposition  la  somme  de  6,000  livres, 
368;  annonce  que  la  ville  de  Coudé  a 
lâché  ses  eaui,  368. 

Kamabqge  (François),  députe  de  la  Dor- 
dojjne  à  la  (Convention.  —  Commissaire 
auprès  do  Dumouriez,  hh;  arrêté  par 
rolui-ci,  5s  ;  citation  de  son  rapport ,  Sa, 
note  1. 

Lambert  (Caroline),  dite  Goihaeek,  —  In- 
trigante arrivée  à  Liile  et  dont  il  faut 
saisir  la  personne  et  les  papiers,  A 39. 

Lambbbt,  commissaire -ordonnateur  *des 
guerres.  —  N'exercera  aucune  fonction 
eu  deçà  de  Maubeuge,  900,  aoS. 

Lamocb,  commandant  en  second  du  9*  ba- 
taillon du  district  de  Cambrai.  —  Donne 
dos  renseignements  au  district  de  Ber- 
gues  sur  le  cantonnement  d'Oost-Cap- 
pel,  11/1. 

Landrêciêê  (  Nord  ).  —  Est  sous  le  comman- 
dement du  général  Nayrod,  9 Ai  ;  les  re- 
présentants s*occupent  de  son  approvi- 
sionnement, 970.  —  77itîrin|^. 

Lan BLLB  (L),  commissaire  national  en  Bel- 
gique. —  Annonce  au  ministre  Le  Brun 
son  arrivée  à  Lille,  38,  note  3. 

Laïiobron  (  Nicolas) «  commissaire-ordonna- 
teur des  guerres.  —  A  requis  des  voi- 
tures dans  le  département  du  Nord  pour 
conduire  dos  salaisons  à  Tarmée  de  la 
Moselle,  aoS. 

La  Noub.  —  Voir  Nous. 

Ijaon  (Aisne).  —  Est  sous  le  commande- 
ment du  général  La  Roque,  a 63;  ordre 
au  payeur  génér<il  du  département  de 
TAisne  de  résider  dans  cette  ville,  355, 
356;  les  compagnies  de  batteurs  de 
grains  résideront  habituellement  dans 
cette  ville,  356.  —  Beffroy. 

Lapalibrb.  —  Voir  (îiiéroilt-La paliers. 

L'Arbreile  (RhAno).  —  Ferrât, 


La  Roche  (Le  colonel).  —  Reçoit  le  com- 
mandement  provisoire  de  la  brigade  du 
général  Pascal-Kerenveyer,  «39 ,  note  1; 
réclamations  faites  par  lui  au  général 
Ridiardot,  &i&;  désigné  par  Ricfaardot 
pour  le  remplacer,  690. 

Li  RociiKrocciuLD  (AleiLandre-FrançoisDE), 
lieutenantrcolonel  du  6*  chasseurs  a  che- 
val. —  Quitte  son  régiment,  91 1;  oo- 
lice,  911,  note  1. 

La  Rochelle  (  Charente-Inférieure).  —  Beau- 
lieu,  —  Billaud  de  Varenne,  —  Ma  - 
rastê. 

La  Roqce  (Jean -Louis),  général.  —  Ar- 
rête Tennemi  k  Bruay,  1 09  ;  notice ,  1 09  : 
rend  compte  du  combat  du  1 3  avril  1 793 
et  réclame  sa  confirmation  du  grade  de 
général  de  brigade,  109,  note  3;  com- 
mande les  arrondissements  de  Laon,  La 
Fère  et  Chauny,  9^3;  se  conduit  bra- 
vement au  combat  de  Famars,  965. 

Lattbb  de  Cappblbbogge  (Charies-Anloine 
de),  bourgmestre  de  la  conunune  de 
Fumes.  —  Envoyé  au  colonel  von 
Drachstadt  pour  demander  s^il  fallait 
défendre  la  ville,  A 69  ;  demande  au  gé- 
néral SleltenhoQen  de  respecter  la  vie  et 
les  biens  de  ses  concitoyens,  663;  em- 
mené en  otage,  ^69;  bien  traité  par 
les  officiers,  669;  prend  une  collation  à 
Uondschoote,  669;  arrive  è  Cassel,  où 
il  dîne  avec  te  commissaire  en  chef, 
669;  logé  à  la  conciergerie,  67 1  ;  réda- 
mé par  le  c(/lonel  Mylius,  67 1  ;  mis  en 
liberté  et  renvoyé  à  Fumes,  67 9;  rentre 
dans  la  ville,  673. 

Ladwebbtss  (Charles -Emmanuel),  aide- 
commandant  de  la  garde  nationale  de 
Bergucs.  —  Nommé  par  les  représen- 
tants maire  de  Bergucs,  119,116. 

Lauwbretns  (Joseph -Bernard),  capitaine 
du  génie  à  Gra vélines.  —  Malade,  de- 
mande à  ne  pas  se  rendre  à  Montmédy, 
39a;  notice,  999,  note  1. 

LàVWBngrits  {M,  L.  de),  archiviste  de  la 
ville  de  Saint-Omer. —  Communications 
faites  par  lui ,  m ,  1 1  & ,  1 86. 

Local  (Mayenne).  —  Z)ii6fiis«on. 

La  VALLEE ,  apothicaire.  —  Nommé  notable  de 
la  ville  d^Arras  par  les  représentants,  69. 
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Làvoihe  (M.  A,)^  chef  de  bureau  aux  ar- 
chives départeuicntales  du  Pas-de-Ca- 
lais. —  Communications  faites  par  lui, 
m,  3&9,  note  a ,  35o. 

Ls  Bas  (Philippe -François -Joseph),  dé- 
puté du  Pas-de-Calais  à  la  Convention. 

—  Est  en  mission  dans  la  Flandre  ma- 
ritime, A 67;  notice,  ^^7,  note  1;  fait 
mettre  en  arrestation  le  général  O^Mo- 
ran,  hh^;  le  général  Bichardot,  /Î48; 
donne  au  commandant  Fromentin  le 
commandement  provisoire  des  cantonne- 
ments sous  Bergucs,  6/19. 

LsBLORD,  sergent  au  a'  bataillon  de  Saône- 
et-Loire.  —  Livré  aux  Autrichiens  par 
Dumouriez  et  rendu  par  le  prince  de 
Cobourg,  9 38. 

Lk  Bon,  administrateur  du  département  du 
Nord.  —  Assiste  à  une  séance  du  con- 
seil général  ,55.  —  La  notice  sur  Joseph 
Le  Bon  doit  être  annulée,  car  elle  ne 
concerne  pas  ce  personnage,  55,  h'jù. 

Lk  Brun-Tondo  (Pierre-Hélèue-Marie),  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  —  Com- 
missaires envoyés  par  lui  en  Belgique, 
3/î;  lettre  à  lui  adressée  par  les  com- 
missaires Fabricius  et  Lanelle,  38,  note 
3  ;  entretient  une  correspondance  avec 
Gadolle,ia6;  Gadolic  lui  signale  Ten- 
combrementde  Tarmée  par  les  femmes, 
1 35  ;  lui  fait  Téloge  du  général  Pascal- 
Kerenveyer,  i56;  recommande  Stetten- 
hoffen  à  Servan,  1 6â  ;  Gadolle  lui  envoie 
Tétat  des  forces  ennemies,  1 65  ;  se  plaint 
à  lui  des  excès  commis  par  les  volon- 
taires et  les  gendarmes,  309 ,319,  note  t . 

Lkcssne  {M.  E.),  —  Son  ouvrage  sur  Ar- 
roê  pendant  la  Révolution j  ^8,  ^9,  i38, 
39a. 

Leclerc  (Le  citoyen).  —  Levée  des  scel- 
lés chez  lui  et  versement  dans  les  maga- 
sins de  la  République  des  eflcls  mili- 
taires qui  y  seront  trouvés,  359. 

Le  Clerc  d'Osteir  (Jean-Baptiste),  général. 

—  M'a  pas  été  tué  sur  le  champ  de  ba- 
taille, mais  est  mort  de  maladie,  /J76. 

Le  Oiictre  (Laurent),  député  de  Seine- 
rl-Oise  à  la  Convention.  —  Son  fils  est 
livré  aux  Autrichiens  et  rendu  par  lo 
prince  de  Cohourg,  337,  a 38;  écrit  au 


Comité  de  salut  public  en  faveur  du  gé- 
néral Stettenhoffen,  puis  à  Camot,  377, 
note  1. 

Lb  CoiKTRE  (Robert-Gabriel-Urbain),  fils  du 
conventioimel ,  capitaine  d*artillerie.  — 
Livré  aux  Autrichiens  par  Dumouriez, 
337;  rendu  par  le  prince  de  Cobourg, 
938,  note  9. 

Lbcor  atné,  lieutenant  au  1"  bataillon  du 
Finistère.  —  Signe  une  protestation 
contre  le  pillage  de  Fumes,  3oâ. 

Lbcourt  de  BéBD.  —  Voir  Béac. 

Le  Coostre  (J.-F.),  cultivateur  de  Saint- 
Omer.  —  Ses  trois  fils  -étant  tombés  au 
sort,  Tun  d'eux  obtient  une  dispense, 
3a6. 

Lbfebvre  (Jean -Baptiste),  administrateur 
du  département  du  Pas-de-Calais.  — 
Harangue  les  commissaires  ,11;  écrit  que 
Tordre  est  rétabli  à  Bapaume,  a  o,  note  3; 
annonce  que  la  patrie  est  sauvée,  71; 
mentionne  le  séjour  de  Camot  et  de 
Duquesnoy  à  Saint-Omer,  a  1 5. 

Lbfebvre,  membre  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Dunkerque.  —  Signa- 
taire dVne  lettre  à  la  Convention,  196. 

Lefin,  citoyen  de  Carvin.  —  Nommé  juge 
de  paix  du  canton  de  Carvin,  5i. 

Leffrinckoucke  (Nord).  —  Le  général  Bi- 
chardot propose  d'y  placer  le  camp,  Uk6. 

IJgion  du  Nord.  —  Arrestation  de  son  chef 
Westermann,8o;  dénoncée  par  les  ad- 
ministrateurs du  Pas-de-Calais,  95. 

Lbgbts,  lieutenant  au  1*'  bataillon  du  Fi- 
nistère. —  Signe  une  protestation  contre 
le  pillage  de  Fumes,  3o6. 

Lerglé  (Pierre -François),  ex -maire  de 
Cassel.  —  Détenu  à  Douai,  8,  note  a; 
proteste  de  son  innocence,  9;  jugé  à 
Paris  et  condamné  à  mort ,  9  ;  Taristo- 
cratie  préparait  des  fêles  sur  le  seul 
bruit  de  son  élargissement,  ai. 

l.EUGLET,  notaire.  —  Nommé  notable  de  la 
ville  d'Arras  par  les  représentants,  /jq. 

l.RQUES!<E,  administrateur  de  Berguos.  — 
Chargé  de  prendre  des  niesui-es  pour  la 
mise  en  défense  de  Bergues,  9 '19,  note. 

Lkqliniu  (Joseph -Marie),  député  du  Mor- 
bihan à  la  (ionvention.  —  Est  à  Valen- 
riennes,  61  ;  signe  divers  arrtHé"*,  lo'i. 
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199,  «loo,  «109,  911;  commUsalre  i 
J'armée  du  Nord,  179;  notice,  179; 
designé  pour  la  di>i!«ion  de  Valen- 
ciennos,  9o3;  Camot  et  Duqucsnoy  le 
demandent  comme  adjoint,  aaH;  les  re- 
prcsenlants  lui  recommandent  un  mé- 
moire du  citoyen  Fiquenet  sur  une  nou- 
velle forme  d*assi[rnat5,  389. 

Le  Roci,  lieutenant  au  1*'  bataillon  du 
Finistère.  —  Signe  une  protestation 
contre  le  pillage  de  Fumes,  3o6. 

Lb  Rot  (Jean-Baptiste),  membre  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Dun- 
kerque.  —  Doit  assister  à  Touverture 
des  lettres  retenues  à  la  poste,  i65;  si- 
gnataire d^une  lettre  à  la  Convention, 

Lbsaoi  fils,  citoyen  d^Hesdin.  —  Mis  en 
arrestation,  7;  proteste  contre  cette 
mesure,  7,  note  9;  se  présente  devant 
le  conseil    général  du   Pas-de-Calais, 

19. 

Lbsaoi-Sb!iault  (  Gaspard  -  Jean  -Joseph  ) , 
députe  du  Nord  à  la  Convention.  —  En- 
voyé en  mission  avec  Camot  dans  les 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Ca- 
lais, 3;  notice,  3;  quitte  Camot,  89, 
note  3;  adjoint  k  ses  collègues  Duhem 
et  Gasparin,  89 ,  note  9  ;  avertit  Macdo- 
nald  de  sa  nomination  d*adjudant  géné- 
ral, 101;  assiste  a>ec  Camot  à  une 
st'ance  du  conseil  général  de  Saint- 
Omer,  199;  commissaire  è  Tannée  du 
Nord,  179;  désigné  pour  la  division  de 
Lille,  9o3;  reçoit  une  lettre  de  Camot 
et  de  Duquesnoy,  997  ;  écrit  à  Dolacroii 
pour  témoigner  de  la  bonne  conduite 
de  celui-ci  lors  de  la  trahison  de  Du- 
mouriez,  â8&,  note  6;  déclare  que  Car- 
not  doit  rester  à  Lille,  693,  note  1; 
reçoit  des  lettres  de  Camot  sur  la  prise 
de  Valencionnes,  /inH;  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  la  défense  de  Lille  ;  639; 
sur  les  approvisionnements  et  sur  la  dé- 
couverte d^une  conjuration,  à  ha,  — 
Lettres  et  arrêtés  signés  par  lui,  7, 8 , 1 6, 
19, 93, 95, 99, 3 1,3 1,33, 36, 36,  38, 
60,  ûi,  63,  67,  68,  00,  5i,  57,  61, 
63,  69,  76,  77,  78,  81,  i5i,  i56, 
996,  968,  970,  971,  3^1 ,  35t,  353, 


356,  355,  356,  358,  359,  36o,  361, 
363,  366,  367,  368,390. 

Ijncoim  ((château  de).  —  CanoUe, 

Lb  ToiB5Eci  (Emmanuel-Pierre),  député 
de  la  Sartlie  à  la  Convention.  —  Signe 
un  arrêté  avec  Camot,  609;  notice, 
659,  note  1. 

Lbtissedr  (  Henri -Aleiis),  adjudant  géné- 
ral. —  Recommandé  au  ministre  Bou- 
chot te  par  le  général  La  Mariière,  106. 

Lbvassecb  (René),  député  de  la  Sarthe  i 
la  Convention.  —  Quitte  Pamiée  du 
Nord,  609;  notice,  659,  note  9. 

Lb  Ybredb  de  TiLLiàBBs  (Alexis-Paul-Mi- 
cliel-Tanneguy),  général.  —  Son  com- 
mandement sera  donné  â  La  Mariière, 
8*il  ne  revient  pas  à  Tannée  des  Ar- 
dennes,  107;  notice,  107. 

L*H  Cl  LU  BR,  instituteur  provisoire. —  Nom- 
mé administrateur  provisoire  du  district 
de  Bélhune,  91 3. 

Liège  (Belgique).  —  Raïuonnet, 

Uiie  (Nord).  —  Ordre  à  tous  les  militaires 
dont  les  bataillons  sont  à  Taraiée  de 
quitter  Lille  et  de  rejoindre  leur  corps, 
3o;  arrestation  du  nommé  Joubert  à 
Th6tel  de  Marienbourg,  3i  ;  du  ritoyen 
Vandewalle,  39;  mesures  de  police  à 
prendre  dans  la  ville,  37;  désigné  comme 
lieu  de  rassemblement  pour  le  recrute- 
ment, 66;  dissolution  de  son  comité  de 
sûreté  générale,  69;  Carnot  et  Lesage- 
Senault  offrent  à  la  WUe  un  mortier 
cixïvé  au  bombardement  et  provenant  de 
Tévacuation  de  Malines ,  76  ;  réponse  de 
la  muniripalité,  76 ,  note  9  ;  rédaroc  de 
la  farine  aux  Dunkerquois,  119;  est  le 
chef-lieu  d'une  division  des  représen- 
tants du  peuple  auprès  des  armées  du 
Nord,  9o3;  est  sous  le  commandement 
du  général  La  Mariière,  963  ;  le  chirur- 
gien Bancel  est  chargé  d'inspecter  les  hôpi- 
taux militai.es,  955;  Camot  s^cst  rendu 
dans  celte  ville,  363;  réquisition  adres- 
sée aux  olTiciers  municipaux  pour  faire 
verser  des  effets  militaires  dans  les  ma- 
gasins de  la  République,  359;  nécessité 
que  Camot  reste  dans  cette  ville,  693; 
ou  y  transporte  une  partie  de  l'approvi- 
sionnement de  grains  qui  est  è  Dun. 
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kcrque,  AaG,  note;  Camot  déclare  lui 
avoir  fait  envoyer  tous  les  grains  dont  il 
pouvait  disposer,  h3o  ;  Camot  enverra  k 
Lille  du  blé,  mais  nondeTavoine,  â35, 
&36  ;  mesures  à  prendre  pour  la  défense 
de  celte  ville,  qu*il  faut  sauver  à  tout 
prix,  /i37,  &38,  âSg;  arrivée  dans  cette 
\ille  d^une  intrigante,  dont  il  faut  saisir 
t;i  personne  et  les  papiers,  ^Sg;  Camot 
a  envoyé  du  foin  dans  celte  ville,  6A9; 
Lille  se  trouvera  bientôt  approvisionnée , 
4^3;  Camot  ne  peut  s'y  rendre ,  vu  qu'il 
part  pour  Paris,  àh'j;  détails  sur  son  ap- 
provisionnement, 653.  —  Lettres  et  ar- 
rêtés des  représentants  datés  de  cette 
ville,  3o,3i,  33,  36,36,  60,  69,  65, 
97,  98,  99,  100,  io3, 166,  167,151, 
157,  i58,  160,  161,  16s,  36i,  619. 
—  Documents  tirés  des  archives  muni- 
cipales, 37,  69,  76,  75,  359.  —  Du- 
hem.  —  LtêogeSenauli,  —  Wiear. 

Limerick  (Irlande).  —  Keathg. 

Limoge»  (Haute-Vienne).  —  Audouin. 

Li5oéE  (Pierre-Auguste),  volontaire  des  fé- 
dérés nationaux. —  Raconte  qu'il  a  sauvé 
une  mère  et  ses  enfants  dans  une  expé- 
dition près  de  Bergues,  a  16. 

LinteUes  (Nord).  —  Une  grand'garde  de 
cavalerie  s'y  laisse  surprendre,  100. 

LiOTBAOD  cadet,  officier  municipal  d'Ar- 
ras.  —  Maintenu  dans  ses  fonctions  par 
les  représentants,  69. 

Livry  (Calvados).  —  Gnéroult-Lapalùre. 


LoMBBET,  administrateur  du  district  de  Ba- 
paume.  —  Signataire  d'une  lettre  aux 
administrateurs  du  Pa^e-Calais ,  5. 

LoMQVET  (Ai.  Henri) ^  archiviste  du  Pas- 
de-Calais.  —  Communique  des  docu- 
ments, m. 

Lorraine,  —  Barthel,  né  à  Thionville.  — 
Boucholte,  né  à  Metz.  —  Custine,  né  à 
Metï.  —  Favart,  né  k  Metz.  —  Bou- 
chard, né  à  Forbach.  —  Schauenburg, 
né  à  Hellimcr.  —  Tricotel,  né  à  Cbàteau- 
Salins. 

Lot  (Département  du).  —  Cavaignac,  né 
à  Gourdon  et  député  —  Delbrel,  dé- 
puté. 

Lot-e(-(?aronii«(  Département  de).  —  Fer- 
rand,  né  à  La  Caussade.  —  Le  Clerc 
d'Ostein,  né  à  Marcellus. 

Louis  XVI,  roi  des  Français.  —  Carnot  et 
Lesage-Senault  font  suspendre  à  Douai 
l'impression  en   placards  et  l'affichage 

.  des  opinions  sur  le  sort  de  ce  prince  ,69. 

Louppy-le-Petil  (Meuse).  —  llédovville, 

LoovAivT,  lieutenant.  —  Proposé  pour  adju- 
dant major  de  la  place  de  Bergues,  96. 

LucKNBR  (Nicolas,  baron  bb),  maréchal  do 
France.  —  Né  à  Cham  (Bavière)  et  non 
à  Campen,  675. 

LuQCET,  fourrier  au  9'  bataillon  de  Saône- 
et-Loire.  —  Livré  aux  Autrichiens  par 
Dumouriez  et  rendu  par  le  prince  de 
Cobourg,  938. 

Lutzelkauien  (Basse- Alsace).  —  Lamarche, 


M 


Mac  DONALD  (  Jacques  -  Etienne  -  Joseph  - 
Alexandre),  colonel.  —  Demandé  pour 
adjudant  général  par  le  général  La  Mar- 
lière,  101  ;  notice,  loi  ;  autorisé  à  ser- 
vir en  celte  qualité ,  101,  1 09  ;  reçoit  de 
Gasparin  et  de  Lesagc-Senault  avis  de  sa 
nomination  ,101,  note  1  ;  proteste  contre 
cette  nomination,  101;  reçoit  du  géné- 
ral Favart  l'ordre  d'arrêter  Philippe  de 
Vaux,  109;  explication  donnée  par  lui 
dans  ses  souvenirs,  109,  note  9. 

Macqdet  (L'abbé),  curé  de  Dunkerquc. — 
Émigré,  réfugié  à  l'abbaye  de  Saint-Ni- 


colas à  Furnos,  665;  l'abbaye  est  pillée 
par  les  Français  pour  lui  avoir  donné 
asile,  665,  666. 

Madeleine  (Camp  de  la).  —  Visité  par  les 
commissaires,  97,  98. 

Maiiieu,  cbimrgien  major  au  1"  bataillon 
du  Finistère.  —  Signe  une  protestation 
contre  le  pillage  de  Fumes,  3o6. 

Matinée  (Belgique).  —  Il  arrive,  de  l'éva- 
cuation de  cette  ville,  des  canons  et  des 
fusils  et  un  mortier  crevé  au  bombarde- 
uienl  de  lille,  76. 

M  iNiBZ,  administrateur  du  département  du 


538 


CORRESPONDANCE  GÉNÉRALE  DE  CARNOT. 


Pas-de-Calais.  —  Confère  à  Lilic  avec 
les  représentants,  87. 

Mansdy,  capitaine  de  la  3'  compagnie  du 
7*  bataillon  de  la  Seine -Inférieure.  — 
Transmet  au  général  Barthei  la  plainte 
portée  contre  le  lieutenant-colonel  Ruf- 
fln,  437,  note  1. 

MiRAssé  (Jean-René-Biandine  db),  général. 
—  Hommes  fournis  par  les  communes 
en  vertu  de  sa  réquisition ,  6  ;  notice ,  6  ; 
paquet  de  papiers  à  son  adresse  trouvé 
dans  une  malle  appartenant  à  Dumou- 
riez^  63,  6â;  on  n^a  plus  d^inquiétudc 
sur  sa  division  ,81. 

Marcelliu  (Lot-et-Garonne).  —  Martignac, 

Marchand,  sous-lieutenant  au  1"  bataillon 
du  Finistère.  —  Signe  une  protestation 
contre  le  pillage  de  Fumes,  3o/i. 

Marehiennes  (Nord).  —  Est  sous  le  com- 
mandement du  général  Rosières,  9)^3; 
ce  poste  est  abandonné  par  le  général 
Ransonnet,  365. 

Marcq-en-Barœul  (Nord).  —  Combat  livré 
en  ce  lieu,  98,  99. 

Mabbbm  (M.),  officier  municipal  de  Ber- 
gues.  —  Signataire  d'une  requête  sur  la 
refonte  de  la  garde  nationale,  3o8. 

Marine,  —  Achat  de  petits  bâtiments  des- 
tinés à  empêcher  Taccès  du  port  de  Dun- 
kerque ,  1  a  1  ;  permission  accordée  à  dos 
matelots  de  faire  la  course  sur  le  vais- 
seau le  Cent'Pieds,  19 h;  achat  de  deux 
bâtiments  pour  établir  deux  batteries 
flottantes  dans  la  rade  de  Calais,  177; 
idem  de  deux  bâtiments  destinés  à  pro- 
téger les  batteries  flottantes  de  Dun- 
kerque,  177;  arrêté  du  Conseil  exécutif 
assurant  aux  vaisseaux  suédois  et  danois 
toute  assistance  dans  les-  ports  de  la  Ré- 
publique, et  protestations  à  ce  sujet, 
186;  projet  d'une  expédition  maritime 
pour  ruiner  la  marine  anglaifiKf,  a3o, 
338,  3àh;  inutilité  de  conserver  l'état 
de  réquisition  permanente  où  on  a  mis 
les  gens  de  mer  sur  les  côtes,  339  ;  prist's 
importantes  faites  par  les  corsaires  et  ra- 
menées à  Dunkerquo,  Shh;  urgence  de 
faire  l'échange  des  matelots  prisonniers, 
3^1 5;  vaisseaux  ennemis  faisant  voile 
pour  la  mer  Baltique,  373. 


Marine  (Archives  du  ministère  de  la).  — 
Correspondance  de  Toustain,  ordonna- 
teur civil  de  la  marine  à  Dunkerque, 
131,  note  3 ,  178,  note  1  ;  pièces  em- 
pruntées à  ce  dépùt,  a 36,  note  1,  397, 
371. 

AfiJijfOTT-4jr  {M.  Paul).  —  Fournil  la  date 
de  naiftance  de  Duquesnoy,  66 ,  note  k  ; 
son  livre  sur  le  général  Fromentin,  386 , 
note  1. 

Marquette  (Abbaye  de).  —  Dévorée  par  les 
flammes,  97,  note  1,  100. 

Marquiêe  (Pas-de-Calais).  —  Désigné  par 
le  général  O'Moran  pour  lieu  de  rassem- 
blement aux  municipalités  qui  avoisinent 
Boulogne  et  Calais,  i3i. 

Martevillb  ,  quartier^mailrc  du  1  *'  bataillon 
du  Finistère.  —  Signe  une  protestation 
contre  le  pillage  de  Fumes,  3oâ. 

Mabtiohac  (Charles-Pascalis  de),  lieute- 
nant général.  —  Émigré,  tué. au  combat 
de  Berslheim,  675. 

Martih,  payeur  général  de  l'armée  à  Lille. 

—  Requis  de  mettre  la  somme  de 
6,000  livres  â  la  disposition  du  général 
La  Marlière,  368. 

Mârtiiiibn  (M.  A.),  employé  aux  archives 
historiques  du  ministère  de  la  guerre. 

—  Renseignements  fournis  par  lui,  iv. 
Mastrik  (André),  sous-lieutenant  des  hus- 
sards américains.  —  Citation  de  son 
journal,  73 ,  note  a  ;  notice,  73 ,  note  a  ; 
les  citoyens  Berlemi  et  Gui,  arrêtés,  pré- 
tendent le  connaître,  383. 

Mattbbws  (James  Tilly ).  —  Chargé  de  s'en- 
tremettre entre  la  France  et  l'Angleterre, 
8/i. 

Maubeuge  (Nord).  —  Cette  place  est  com- 
mandée par  le  général  Chapuis  de  Tour- 
ville,  a/ii;  les  représentants  s'occupent 
de  son  approvisionnement,  370;  on  as- 
sure que  l'ennemi  marche  sur  cette  ville , 
A 35,  437;  manque  d'approvisionne- 
ments, ktih,  —  Hennet  de  Lambreeton. 

—  Sallengros. 

Mauco  (Jean),  général.  —  Date  de  son 
décès,  476. 

Mayenne  (Département  de  la).  —  Dénon- 
ciation du  bataillon  de  Mayenne -et - 
Loire  contre  le  général  Chapuis  de  Tour- 
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ville,  aâi,  note  i.  —  Dubuisson,  né  à 
Laval. 

MiZDBL,  membre  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Dunkerque.  —  Signalait^ 
d^une  lettre  à  la  Convention,  196;  d^une 
réquisition  concernant  Tescorte  des  voi- 
tures provenant  du  pillage  de  Fumes, 
333. 

Médecine,  —  Comité  pour  examiner  les  cas 
de  réformes,  35 1. 

MkoE  (M.  Franeiêque),  —  Son  ouvrage  sur 
Bancal  des  Issarts,  kh, 

Mblleur  (Jacques),  aide^e-camp  du  gé- 
néral O^Moran.  —  Signataire  de  l'adhé- 
sion des  troupes  à  la  Constitution,  37a , 
note;  le  général  Ricbardot  lui  a  laissé  la 
note  des  ordres  demandés  au  général 
O'Moran,  Ai 9. 

Menin  (Belgique).  —  Annonce  de  l'arrivée 
de  10,000  Hollandais  dans  cette  ville, 
267. 

Mbbgbelyhck  {M.  Arthur) y  archiviste  des 
vOles  de  Fumes  et  d'Ypres.  —  Traduc- 
teur de  la  relation  de  la  prise  de  Fur- 
nes  écrite  en  flamand  par  van  der  Meu- 
len,  /Î57. 

Merlb  de  Bbaulibu.  —  Voir  Bbidueu. 

Mbrlin  (Jacques),  commissaire  du  dépar- 
tement du  Pa»-de-Calais.  —  A  une  con- 
férence à  Calais  avec  Camot  et  Lesagc- 
Senault,  i4,  i5,  note  1. 

Meblir  db  Douai  (Philippe -Antoine),  dé- 
puté du  Nord  à  la  Convention.  —  Avertit 
la  Convention  de  la  retraite  de  l'armée 
de  la  Belgique,  1  ;  notice,  1  ;  écrit  à  Car- 
not  et  à  Lesage-Senault,  93;  arrêtés  si- 
gnés par  lui,  3i,  39,  33,  36,  38,  Ao, 
/il,  /i3. 

Mesko,  capitaine  des  hussards  de  Blankeu»- 
tciji.  —  Poursuit  l'arrière -garde  des 
Français  près  de  Fumes  et  lui  fait  des 
prisonniers,  3 10. 

Me(z  (Lorraine).  —  Bouchotte.  —  Cuttine. 
—  Favart. 

Mbvlbn  (  GuUlautne  -  François  -  Dominique 
van  der),  prêtre.  —  Auteur  d'une  rela- 
tion flamande  do  la  prise  de  Fumes, 
667;   traduction  de  sa  relation,  hb'j  k 

Mburicb,   ofFicior   munir ipal   d'Arras.    — 


Maintenu  dans  ses  fonctions  par  les  re- 
présentants, A  9. 

Meurihê  (Département  de  la).  —  Munnier, 
né  à  Phalsix>urg.  —  Petitjean,  né  à  Toul. 
—  Bosières ,  né  à  Nancy. 

Meuêe  (Département  de  la).  —  Hédouville, 
né  à  Louppy-le-Petit. 

MiAczTRSii  (Joseph),  général.  —  Lecture 
d'une  de  ses  lettres  faite  dans  une  séance 
du  conseil  général  du  département  du 
Nord,  59;  notice,  69,  note  1. 

M1CHA11D,  administrateur  du  district  de  Ca- 
lais. —  Chargé  d'aller  acheter  des  fa- 
rines à  Gravelines,  339,  note  3. 

Michel  (Le  capitaine).  —  Beçoit  l'ordre  de 
ne  porter  que  l'uniforme  national,  697. 

Moiuac  (Tam-et-Garonne).  —  DdbreL 

Moliheim  { Mssice).  —  Westêrmann, 

MoRDEscouT,  commandant  du  génie  à  Cam- 
brai. —  Déclare  avoir  lâché  les  eaux 
avec  l'autorisation  du  général  Lapaliere , 
975. 

MoHTiGiiY,  sergent  au  9' bataillon  de  Saône- 
et-Loire.  —  Livré  aux  Autrichiens  par 
Dumouriez  et  rendu  par  le  prince  de 
Cobourg,  938. 

MoNTMORENCT-BoBECQ  (  A luie-Louis- Alexan- 
dre, prince  de),  lieutenant  général.  — 
Volume  de  poésies  à  lui  dédié  par  Pascal 
de  Kerenveyer,  1 9 ,  note  9. 

Montpellier  (Hérault).  —  Cambon. 

Montpont   (Dordogne).  —  Lamarque, 

Montreuil-êur-Mer  (  Pas-de-Calais).  —  Ar- 
rêtés des  commissaires  datés  de  cette 
ville,  i5,  16;  ordre  d'arrestation  de 
Bâillon  et  de  Wamin,  prévenus  de  s'être 
opposés  au  recrutement  ,16;  séjour  des 
commissaires  dans  cette  ville,  17,  96; 
les  jeunes  gens  de  cette  commune  dési- 
gnés pour  tenir  garnison  à  Anvers  de- 
mandent à  faire  toute  la  campagne,  99  ; 
est  sous  le  commandement  du  général 
d'Urre,  944.  —  Hacot, 

Mont  Saint-Eloy  (  Pas^e-(^alais).  —  Le  juge 
de  paix  du  canton  est  suspendu  de  ses 
fonctions,  5o,  5i. 

Morbecque  (  Nord).  —  Désordres  occasionnés 
par  le  recrotement  ,18,  note  1 . 

Morbihan  (Département  du).  —  Lequinio, 
né  à  Saraeau. 
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MoHBÀV  DK  Joififès  (Alciandre).  —  Son 
appréciation  tiur  le  gênerai  Devrigiiy, 
an,  note  a. 

MoRiL  (Ainand),  membre  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Dunkerque.  — 
Signataire  d^une  lettre  à  la  Convention, 
1 96  ;  d'une  requête  sur  les  chevaux  en- 
Ie\é8  dans  les  environs  de  Fumes,  3o6; 
d'une  réquisition  relative  à  Tescortc  des 
voilures  chargées  des  effets  pillés  à  Fur- 
nés,  333. 

MoBEL,  caporal  au  5'  bataillon  de  Rhdne- 
el-Loire.  —  Sa  mort  héroïque  au  combat 
d'Oost-Cappol,  386. 

MoRiL,  garde-magasin  des  effets  militaires 
à  Dunkerque.  —  On  lui  donne  comme 
adjoint  le  citoyen  Du  Camp,  6a5; 
augmentation  de  ses  appointements, 
496. 

Moritoii-(jUabrii4.an  (Jacques-  Henri -Sé- 
bastien-César, comte  dr),  général.  — 
Commande  à  Douai  et  prend  toutes  les 
mesures  do  sûreté  après  la  trahison  de 
Dumouriei,  67  ;  assiste  à  une  séance  du 
conseil  général  du  département  du  Nord, 
58;  notice,  58,  note  a;  a  parfaitement 
secondé  les  représentants,  69;  meurt  et 
Camot  et  Duquesnoy  assistent  à  ses  ob- 
sèques ,  I  A6  ;  acte  de  décès  ,166,  note  1  ; 
mesures  pour  son  convoi  funèbre,  1/16, 
note  9. 

Morgan  ,  lieutenant  de  la  légion  du  Nord. 
—  Accusé  d'avoir  donné  de  Targent  à 
des  enfants  à  Saint-Pol  pour  crier  Vive 
le  Roi,  366,  note. 

MoRiN  (Jacques-Henri),  aide  de  camp  du 
général  Moreton-Chabrillan.  —  Témoin 


à  la  dédaration  de  décès  de  son  général , 

1&6,  note  f. 
MoRTAGRR,  lieutenant  au  8'  balaiDonde  fé^ 

dérés.  —  Destitué  pour  avoir  eidté  les 

volontaires  à  rinsurrection,  93 1,  333. 
Moêelle  (Département  de  la).  —  Chapuis 

de  Tourville,  né  k  Heitange-la-Grande. 

—  Houchard,  né  à  Forbach. 
MoccBACR,  membre  du  directoire  du  dis- 
trict de  Mont reuil -sur-Mer.  —  Certifie 
rincivisme  de  Bâillon   et  de  Wamin, 
i6. 

MocTOR ,  administrateur  du  district  de  Ber- 
gues.  —  Signataire  d*unc  délibération 
du  conseil  général  du  district  sur  la  re- 
cherche des  objets  volés  à  Fumes, 
307. 

MoTRR,  lieutenant  au  1*''  bataillon  du  Fi- 
nistère. —  Signe  une  protestation  contre 
le  pillage  de  Fumes,  3o4. 

MuLRNAR  ou  Mrulharr,  Commandant  d^un 
corsaire.  —  Ramène  à  Dunkerque  un 
vaisseau  pris  sur  les  Anglais,  95i. 

M  u!iR  iRR  (  Louis  -  Dominique  ) ,  général.  — 
Son  acte  de  baptême  et  son  brevet  de 
pension  en  Tan  IH  le  dénomment  Meu- 
nier, mais  ce  général  signait  dès  1780 

MufUMT,  67 5. 

Mort,  ancien  notable  d^Arras.  —  Nommé 
officier  municipal  d'Arras  par  les  repré- 
sentants, ^9. 

Mtlius  (le  baron  de),  colonel  autrichien. 

—  S'avance  sur  Courtrai ,  &  i  ;  donne  des 
renseignements  sur  l'affaire  de  Fumes, 
309;  entre  dans  Furnes  et  écrit  au  gé- 
nérai Sleltenhoffen  pour  réclamer  les 
otages,  471,  679. 


N 


Nancy  (Meurthe).  —  Roiièreê. 

Aar6«f4rt<?  (Aude).  —  Confiscation  de  fusils 
destinés  à  celt«  ville,  7O,  79.  —  Cail- 
hava,  —  Lagarde, 

NareUei ,  par  La  Roche-ChermauU  (  Indre-el- 
Loire).  —  Noué. 

Nayrod  (Etienne -Henri -Christophe),  gé- 
néral. —  Commande  les  arrondisso- 
menls  du  Quesnoy,  de  Landrecies,  de 


Guise  et  de  Bavai,  9&1;  notice,  aâi, 
note  9. 

Neauphle  -  fc  -  Château  (  Seine-  et  -  Oise  ).  — 
Nayrod, 

Neerwinden  (Bataille  de).  —  Lettre  du  gé- 
néral Du\al  sur  la  perte  de  cette  ba- 
taille, 96,  note  1. 

Neu/Eglisei  (Belgique).  —  Les  ennemis 
s'y  renforcent,  338. 
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NeuviUe-Saint-Vaaêt  (Pas-de-Calais).  — 
Deuty. 

Tfieiport  (Belgique).  —  Marche  des  soidats 
sur  cette  ville,  après  la  prise  de  Fumes, 
3oo  ;  impossibilité  de  la  continuer,  Soi  ; 
la  garnison  de  Fumes  se  relire  à  Nieu- 
port,  309;  cette  ville  était  très  facile  à 
prendre,  Û67. 

Niou  (Joseph),  député  de  la  Charente-In- 
férieure à  la  Convention.  —  Envoyé 
par  le  Comité  de  salut  public  à  Saint- 
Omer  pour  arrêter  les  chefs  d^une  con- 
juration contre  la  République,  â/ia;  no- 
lice,  /iâa ,  note  a  ;  a  très  bien  rempli  sa 
mission  et  continue  ses  opérations  à  Dun- 
kerque,  Uhh;  doit  interroger  le  général 
O'Moran,  qui  est  suspect,  àh'j,  note  3; 
recevra  de  Le  Bas  et  de  Duquesnoy  les 
renseignements  nécessaires  pour  les  in- 
terrogatoires des  généraux  O^Moran  et 
Richardot,  lih^. 

Nolay  (Côte-d'Or).  —  Camot,  —  Carnot- 
Feidint, 

Nord  (Département  du).  < —  Réquisition  au 
tribunal  criminel,  8;  arrêté  sur  la  dis- 
tribution du  procès-verbal  relatif  à  la  Ira- 
bison  de  Dumouriez,  5/i  ;  le  conseil  gé- 
néral proscrit  les  chapeaux  à  la  Dumou- 
riec,  68,  note  1  ;  la  Convention  décrète 
que  le  département  du  Nord  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie,  68,  note  1  ;  lettre  d*un 
agent  secret  sur  la  situation  du  dépar- 
tement, 88;  entente  avec  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  pour  les  subsis- 
stances,  i38;  fixation  du  contingent  de 
fourrage  à  fournir  par  le  département, 
1 69  ;  ordre  au  conseil  général  de  faire 
fabriquer  des  équipements  militaires, 
1 5  i  ;  le  conseil  général  demande  Fauto- 
risation  de  faire  moudre  son  blé  par  le 
département  de  la  Somme,  169;  exa- 
mine les  observations  présentées  par  le 
district  de  Bergues  sur  la  mise  en  dé- 
fense de  Dunkerque,  171;  on  retire  à 
Tadministralion  du  département  les  pou- 
voirs illimités  que  lui  avaient  conférés 
Camot  et  Lesage-Senault,  199;  le  con- 
seil général  reçoit  une  lettre  de  Camot 
et  de  Duquesnoy,  999;  autorisation 
donnée   aux   administrateurs   de   faire 


transférer  les  personnes  suspectes  dans 
les  châteaux  de  Ham  et  de  Doullens, 
970  ;  les  districts  doivent  verser  dans  les 
magasins  militaires  le  complément  de 
leurs  contingents  de  fourrages,  3 5/i; 
conférence  à  Arras  des  administrateurs 
avec  les  représentants,  dbli,  note  1  ;  fixa- 
tion du  maximum  des  subsistances  dans 
le  département,  369  ;  O'Moran  se  plaint 
des  doutes  exprimés  à  son  égard  par  les 
administrateurs  du  département,  Ai 7. 

—  Documents  tirés  des  archives  départe- 
mentales, lA,  18,  97,  99,  55,  Go,  96, 
99,  119,  190,  167,  i58,  166,  175, 
916,  996,  998,  9/^8,  959,  969,  97/î, 
975,  976,  979,  307,  343,  370,  /io6, 
Ai3,  âi6,  /Î3i,  hU,  636,  689,  A/i3, 
A 6 7.  —  Bérenger,  né  à  Douai.  —  Brie;c, 
né  à  Douai  et  député.  —  De  Baecque, 
né  à  Dunkerque.  —  Duhem ,  né  à  Lille 
et  député.  —  Dumouriez,  né  à  Cambrai. 

—  Gossuin,  né  à  Avesnes  et  député.  — 
Herwyn,  né  à  Hondschoote.  —  Lauwe- 
reyns,  né  à  Bergues.  —  Lesage-Se- 
nault, né  à  Lille  et  dépulé.  —  Merlin 
de  Douai,  né  à  Arleux  et  député.  — 
Sallengros,  né  à  Maubeuge  et  député. 

—  Thùring,  né  à  Landrecies.  —  Wicar, 
né  à  Lille.  —  Voir  :  Anzin,  Armen- 
tières ,  Bailleul ,  Bambecque ,  Bavai ,  Ber- 
gues, Bouchain,  Bousbecques,  Bmay, 
Cambrai,  Cassel,  Comines,  Condé,  Deu- 
lémont.  Douai,  Douchy,  Dunkerque, 
Escobecques,  Famars,  Fiers,  Gravelines, 
Hasnon,  Hazebrouck,  Herzeele,  Honds- 
choote, Houtkerque,  Landrecies,  Le 
Câteau,  Leffirinckouckc,  Lille,  Lin- 
selles,  Marchiennes,  Marcq-en-Barœul , 
Maubeuge,  Morbecque,  Paillencourt , 
Oosl-Cappel,  Orchies,  Quaëdypre,  Ques- 
noy,  Roubaix,  Saint-Amand,  Solesmes, 
Teteghem,  Tourcoing,  Uxem,  Valen- 
ciennes,  Villers-au-Tertre. 

NooB  (Réné-Joseph,  chevalier  db  La),  gé- 
néral. —  Son  neveu ,  qui  a  été  son  dé- 
fenseur officieux,  inspire  de  graves  soup- 
çons aux  représentants  Le  Bas  et 
Duquesnoy,  hbo;  notice,  /i5o,  note  3; 
n*est  pas  né  en  Bretagne  et  n^a  pas  été 
décapité,  45o,  note  3. 
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NoDB  (  Joseph-François-Louis-Marlbe,  che> 
valier  di  La),  colonel.  —  Désigne  par 
le  général  Richardot  pour  le  remplacer, 
6ao;  notice,    âao,  note  s;  défenseur 


officieux  de  son  oncle ,  inspire  de  graves 
soupçons  aux  représentants  Le  Bas  et 
Duquesnoy,  A5o. 
Nùtfon  (Oise).  —  Le  Brun-Tondu, 


0 


ObUnghem  (Pas-de-Calais).  —  BoUet. 

Où» (Département  de  T).  —  Ordre  d'ache- 
ter dans  ce  département  du  foin  pour 
Tapprovisionnement  de  Tarrnée  du  Nord, 
h  h  à,  —  La  Rochefoucauld,  député.  — 
Le  Brun-Tondu,  né  à  Noyon. 

OuiviiB,  commissaire  ordonnateur  des 
guerres.  —  Chargé  de  veiller  à  ce  quVn 
envoie  exactement  les  extraits  mortuaires 
des  soldats  décédés  dans  les  hôpitaux, 
Ski. 

O^Mbaba  (Thomas),  générai.  —  Chargé 
d'arrêter  le  général  Richardot,  /i/î8;  no- 
tice, A/i8,  note  i. 

O'MoBAH  (Jacques),  général.  —  On  élève 
des  doutes  sur  son  patriotisme,  81  ;  no- 
tice, 81,  note  3;  ses  papiers  sont  con- 
servés aux  Archives  nationales,  11,  89; 
donne  des  renseignements  aux  commis- 
saires sur  ses  troupes,  96;  demande  qu'on 
lui  adjoigne  un  officier  général,  96;  les 
commissaires  doivent  se  rendre  auprès 
de  lui,  96;  ne  donne  aucun  ordre  aux 
troupes,  98,, note  s;  lettre  de  Chancel 
à  lui  adressée,  107;  instructions  k  lui 
adressées  par  le  ministre  Bouchotte  ,111; 
est  un  bon  général,  it5;  est  déclaré 
par  le  district  de  Bergues  indigne  de 
la  confiance  publique,  116,  note  1; 
Bouchotte  lui  recommande  de  prendre 
toutes  les  mesures  pour  s'opposer  à  l'in- 
vasion anglaise,  118;  lettre  de  Yan- 
damme  à  lui  adressée,  i  a6 ;  ordonne  au 
directoire  du  Pas-de-Calais  de  mettre  en 
réquisition  tous  les  citoyens  du  dépar- 
lement, i3i  ;  sa  réquisition  est  blâmée 
par  Camot,  i33;  lettre  à  lui  adressée 
par  le  conseil  général  du  Pas-de-Calais 
à  ce  sujet,  139;  rend  compte  à  Bou- 
chotte de  l'état  des  places  de  son  arron- 
dissement, 161;  envoie  à  Camot  et  à 
Duquesnoy  la  sommation  faite  par  le 


commandant  anglais  au  général  Pascal- 
Kerenveyer  et  la  réponse  de  celui-ci, 
i5â  ;  plaintes  à  lui  adressées  par  le  gé- 
nérai Pascal -Kerenveyer,  i5ô,  note  9; 
envoie  à  Dampierre  la  sommation  faite 
à  Dunkerque,  i63;  ordre  du  jour  re- 
latif à  l'arrivée  du  général  Stettenhoffen 
à  l'armée  du  Nord,  16&;  Gadolie  le 
considère  comme  un  brave  homme,  mais 
trop  timide ,  s  66  ;  Camot  lui  enjoint  de 
ne  pas  dégarnir  Dunkerque  de  cava- 
lerie, 167;  La  Mariière  lui  demande 
3,000  hommes  de  la  part  du  général 
Dampierre,  170;  le  district  de  Bergues 
lui  envoie  un  de  ses  membres  conférer 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  défendre 
Dunkerque,  171  ;  expose  à  Camot  et  k 
Duquesnoy  l'impossibilité  de  dégarnir  le 
camp  de  Cassel  des  3,ooo  hommes  de- 
mandés par  Dampierre,  175;  prévient 
le  district  de  Bergues  qu'il  transfère  son 
quartier  général  k  Dunkerque,  176, 
note  1  ;  ses  observations  sur  les  renforts 
demandés  par  Dampierre  sont  approu- 
vées par  Camot  et  Duquesnoy,  176;  an- 
nonce l'explosion  de  l'arsenal  de  Ber- 
gues, 181,  note  1  ;  reçoit  une  lettre  du 
général  Richardot  sur  le  combat  de  Po- 
peringhe,  91 6;  fait  part  à  Carnot  et  à 
Duquesnoy  du  combat  de  Poperinghe, 
916;  se  plaint  de  ce  que  sa  femme  est 
retenue  k  Arras,  9  9  A  ;  reçoit  l'ordre  de 
faire  arrêter  et  visiter  toutes  personnes  qui 
passeraient  du  côté  de  l'ennemi,  996; 
apostille  la  demande  d'un  brevet  de  sou&- 
lieutenant  pour  le  jeune  d'Arcy,  997, 
note  1  ;  cliargé  de  faire  exécuter  la  des- 
titution du  lieutenant  Mortagne,  93 1; 
Pascal-Kerenveyer  lui  annonce  son  dé- 
part pour  Paris,  939,  note  1;  reçoit 
une  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
937;  commande  les  arrondissements  de 
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Cassoi,  Berguo^«  Dunkerqne  ol  Bailloul, 
aû3;  reçoit  Tordre  d'envoyer  en  Vendée 
le  16'  bataillon  de  la  Charente ,  s 66; 
désapprouve  une  expédition  sur  Ostende 
et  Bruges,  9^8;  conversation  avec  Bar- 
thel,  a 68,  note  9;  signe  la  délibération 
du  conseil  de  guerre  tenu  à  Dunkerque, 
relativement  à  Texpédition  contre  Fumes, 
953;  est  averti  par  Ruflin  de  Taugmen- 
tation  de  la  garnison  de  Fumes,  956; 
assiste  à  un   conseil  de  guerre   tenu  à 
Casse! ,  957  ;  est  informé  par  le  général 
Pascal- Kerenveyer  de  ses  dispositions 
militaires,  963;  lettre  de  lui  au  général 
Richardot,  979;  s'est  toujours  opposé  à 
l'expédition  contre  Fumes,  979  ;  est  dé- 
noncé par  Duquesnoy  au  Comité  de  salut 
public  comme  un  traître,  979;  envoie 
au  ministre  de  la  guerre  son  di^silif  de 
l'attaque  de  Furnes,  988  ;  plan  d'attaque 
contre  Fumes,  988;  Richardot  le  pré- 
vient qu'il  a  fait  sa  jonction   avec  le 
générai  StettenbofTen ,  996;  félicite  le 
générai  Stettenhoffen  de  ses  premiers 
succès,    996;  informé  par  le   générai 
Stettenhoiïen  de  sa  rentrée  à  Cassel ,  3o3  ; 
reçoit  une  requête  de  la  municipalité  de 
Dunkerque  sur  les  chevaux  eidevés  dans 
les  environs  de  Fumes,  3 06;  annonce 
au  ministre  de  la  guerre  l'insuccès  de 
l'expédition  de  Fumes,  3io;  note  lui 
attribuant  cet  insuccès,   3io,  noie  1; 
fait  part  au  général  La  Marlière  de  l'ex- 
pédition de  Fumes,  3ii,  note  1;  de- 
mande à  Camot  et  à  Duquesnoy  de  faire 
payer  les  ouvriers  employés  à  la  con- 
stmction  des  aflïîts,  3i5;  envoie  à  Stet- 
tenbofTen une  lettre  du  commandant  au- 
trichien ,  3 1 5  ;  est  renseigné  par  Richardot 
sur  l'état  des  troupes  du  camp  de  Gliy- 
velde;  3iG;  arrêté  pris  sur  sa  demande 
par  Camot  et  Duquesnoy  relativement 
au  payement  des  ouvriers  employés  à  la 
construction  des   affûts,    317;    félicite 
Carnot  et  Duquesnoy  de  la  proclamation 
adressée  par  eux  aux  soldats  après  le  pil- 
lage de  Fumes,  39 1;  félicite  Richardot 
de  l'ordre  qui  règne  dans  son  camp, 
391  ;  expose  à  Camot  et  à  Duquesnoy 
les  difficultés  de  recommencer  une  ex- 


pédition contre  Furnes,  393;  est  encore 
trop  malade  pour  pouvoir  supporter  le 
cheval  ou  la  voiture,  393;  est  informé 
par  le  général  Barthel  du  succès  qu'il 
vient  de  remporter  sur  les  Autrichiens 
près  de  Rousbmgge,  39 6;  félicite  Bar- 
thel de  ce  succès,  39 A ,  note  1  ;  ordonne 
à  StettenbofTen  de  prendre  le  comman- 
dement des  postes  en  avant  de  Bergues, 
395;  annonce  aux  représentants  qu'il  a 
donné  une  commission  de  capitaine  ad- 
joint au  citoyen  Wolfi*,  395;  considéré 
par  Courtois  comme  royaliste  et  très  sus- 
pect, 33 o;  reçoit  du  commissaire  ordon- 
nateur Vaillant  l'assurance  qu'on  payera 
les  ouvriers  employés  à  la  construction 
des  affûts,  33 1  ;  Custine  lui  demande  des 
détails  sur  l'expédition  de  Fumes,  33 1  ; 
on  ne  peut  lui  accorder  un  congé,  339  ; 
Custine  lui  fait  ses  observations  sur  l'expé- 
dition de  Fumes,  333;  réquisition  à  lui 
adressée  par  la  municipalité  de  Dun- 
kerque sur  le  renvoi  des  effets  provenant 
du  pillage  de  Fumes,  333;  doit  rece- 
voir les  bulletins  de  la  Convention  qui 
parviendraient  aux  représentants  pen- 
dant leur  absence,  33 Â;  écrit  au  géné- 
ral Custine  et  lui  fait  connaître  ses  états 
de  service,  337  ;  Sletlenhoffen  lui  donne 
rendex-vous  à  Bergues,  338;  est  in- 
formé par  Stettenhoffen  d'un  acte  d'in- 
subordination, 36  0;  Custine  lui  enjoint 
de  déférer  à  la  cour  martiale  un  caporal 
coupable  d'insubordination,  369;  Car- 
not se  plaint  de  sa  prudence  exagérée, 
363,  366;  ordre  de  distribuer  du  vi- 
naigre k  la  garnison  de  Dunkerque  et  à 
celle  du  campdeGhyvelde,  365,  note  i; 
ordonne   à   Stetlenhoffen   de   marcher 
sur  Poperingbe,   366,   368,  note   1; 
charge  Camot  de  faire  parvenir  une  dé- 
pêche au  général  Custine,  359;  bon  à 
garder  pour  ses  conseils,  369;  accom- 
pagne Custine  à  Bergues,  370,  note  6; 
envoie  à  Camot  le  vœu  d'adhésion  de 
ses  troupes  h  la  Constitution,  376;  si- 
gne l'adresse  de  son  armée  à  leurs  frères 
d'armes  du  camp  de  la  Madeleine,  376 , 
note;  reçoit  du  Comité  de  salut  public 
des  exemplaires  de  la  Constitution,  375, 
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rapport  à  lui  adreesé  par  le  commandant 
Ferrât  sur  Taffaire  d'Oost-Cappel ,  386; 
lettre  du  commandant  Fromentin  à  lui 
adressée,  386,  note  a;  rapport  à  lui 
adressé  par  Guitton  sur  Taflaire  d^Oost- 
Gappel,  386;  envoie  à  Gamot  le  vœu 
d^adhësion  fait  à  la  Constitution  par  les 
troupes  de  sa  division,  396;  reçoit  une 
lettre  de  Richardot  sur  un  incident 
causé  par  la  proclamation  de  la  Consti- 
tution à  Bergues,  397,  note  9;  reçoit 
deux  lettres  de  Bcrckem  relativement  au 
jugement  et  à  Texécution  de  deux  émi- 
grés pris  les  armes  à  la  main,  398, 
note  1  ;  répond  au  reproche  qui  lui  a 
été  fait  de  ne  pas  distribuer  exactement 
dans  son  armée  les  lois  et  les  journaux, 
609;  réclame  contre  le  départ  du  géné- 
ral Richardot,  609;  Kilmaine  lui  mande 
quMl  a  besoin  de  Richardot  et  qu'il  lui 
enverra  les  généraux  CanoUe  et  Devri- 
gny,  4 1 0 ,  hii\  rapport  à  lui  fait  par 
Richardot,  &]3;  Richardot  lui  signale 
un  trait  abominable  de  deux  gendarmes, 
4 1  & ,  note  1  ;  se  plaint  d'un  faclum  du 
commandant  Camuset  contre  lui,  616; 
demande  à  comparaître  devant  une  cour 
martiale  pour  se  défendre,  &17;  attend 
l'arrivée  des  généraux  Canolle  et  Devri- 
gny,  t^i'J^  618;  Canolle  lui  témoigne 
combien  il  est  flatté  de  servir  sous  ses 
ordres,  ài8,  note  1  ;  est  invité  par  Car> 
not  à  se  trouver  à  Bailleul  ,619;  répond 
à  Richardot,  691,  note  1  ;  Kilmaine  lui 
confère  le  commandement  général  dos 
troupes  depuis  Douai  jusqu'à  Dunker- 
que,  691,  &99;  reçoit  Tordre  de  faire 
comparaître  devant  lui  le  commandant 
Buxot,  à^h;  rapport  à  lui  fait  par  Ri- 
chardot, 596;  exprime  des  doutes  sur 
la  véracité  des  plaintes  portées  contre  le 
lieutenant-colonel  RuflTm  et  prescrit  une 
enquête,  697,  note  1  ;  Carnot  se  refuse 
à  le  suspendre  avant  de  lui  avoir  trouvé 
un  remplaçant,  699;  doit  fournir  une 
force  armée  suilisantc  au  commissaire 
des  guerres  Chi vaille  pour  ses  réquisi- 
sitions,  439;  Richardot  lui  exprime  ses 
craintes  d'une  attaque  subite,  /iâ5;  doit 
être  interrogé  par  Niou  et  Biliaud-Vn- 


renne,  667,  note  3;  Carnot  Ta  déclaré 
â  ses  collègues  peu  digne  de  confiance, 
6^7,  note  3;  arrêté  par  ordre  de  Le  Bas 
et  de  Duquesnoy  et  envoyé  à  Arras, 
667;  l'examen  de  ses  papiers  constate 
qu'il  a  fait  échouer  l'expédition  de  Fur- 
nes,  669;  doit  être  interrogé  par  Niou 
et  Billaud-Varenne,  hhg;  ses  papiers 
sont  conservés  aux  Archives  nationales, 
II;  leur  description ,  III,  note  1. 

Ooêt-Cappel  (Nord).  —  Ce  poste  ne  peut 
être  bien  défendu  qu'avec  du  canon, 
ti3;  reçoit  l'ordre  de  ne  pas  bouger, 
969;  rapport  du  commandant  Ferrât 
sur  le  combat  livré  dans  ce  lieu,  38 '1; 
traits  d'héroïsme,  386 ,  note  1  ;  rapport' 
de  Guitton,  386;  vigueur  montrée  par 
nos  troupes,  607;  Nicaise  de  Coodls, 
capitaine  de  la  garde  nationale,  est  tué 
k  l'ennemi,  633,  note  1;  secours  ac- 
cordé à  sa  veuve,  633. 

Orange  (Vaucluse).  —  GoMparin, 

OrcJktet  (Nord).  —  Est  sous  le  comman- 
dement du  général  Rosières,  963;  ce 
poste  est  abandonné  par  le  général 
Ransonnet,  965. 

Ormoy  (Haute-Saêne).  —  Ferrand. 

Orne  (  Département  de  1'  ).  —  Barthei ,  chef 
du  1"  bataillon,  est  nommé  général  de 
brigade,  967  ;  le  1"  bataillon  assisic  au 
combat d'Oost-Cappel,  386,  386;  lettre 
de  Fromentin,  chef  du  t*'  bataillon, 
386 ,  note  9.  —  Fromentin ,  né  à  Alençon. 
—  Hébert ,  né  à  Alençon. 

Oêtendê  (Belgique).  —  Projet  d'un  coup 
de  main  sur  cette  ville,  m  ;  Vandamme 
annonce  que  800  Anglais  ont  débarqué 
dans  cette  ville,  176,  180;  forces  que 
contient  cette  ville,  197;  on  «gnale 
une  flotte  faisant  route  vers  cette  ville, 
999,  9  9  3  ;  coup  de  main  à  tenter  contre 
cette  ville,  937,  968;  diOîcultés  de 
s'emparer  de  celte  ville,  319,  339; 
fortifié  par  l'ennemi,  371  ;  possède  un 
régiment  de  700  hommes,  379;  Du- 
mouriez  est  dans  cette  ville,  379;  est 
mis  sur  un  pied  de  défense  assez  res- 
pectable, 607;  cette  ville  était  facile  à 
prendre  lors  de  l'expédition  de  Fumes, 
671. 
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OTTBfTDOiirr  (  Louis- Florenl-Sevrin)i   ad- 
joint aux  adjudants  généraux.  —  S*ap- 


pelle  OUendorffei  non  OUendorff,  li-j^; 
notice,  67 5. 


PmUeneourt  (Nord).  —  Excès  commis  lors 
de  son  évacuation,  659. 

Palette,  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune d'Arras.  —  Nommé  officier  mu- 
nicipal d^Arras  par  les  représentants, 

Paris.  —  Envoi  de  commissaires  dans  les 
sections,  3.  —  Arrêté  pour  assurer  les 
réquisitions  de  grains  nécessaires  pour 
Tapprovisionnement  de  cette  ville,  356. 

—  Billaud  de  Varenne,  député.  — 
Camui,  —  Chérin,  —  Datnpierre.  — 
Danton,  député.  —  Devrigny.  —  Hé- 
rault de  Séchellet.  —  La  Rochefoucauld, 

—  Le  Veneur,  —  Montmorency  Roheeq. 

—  Moreton-Chabrillan.  —  Quinette,  — 
Robert,  député. 

Pascal  db  KuBiivBfBB  (François-Nicolas), 
général.  —  Les  commissaires  conféreront 
avec  lui  touchant  les  questions  d'organi- 
sation militaire,  19;  notice,  19;  juge- 
ment sévère  porté  sur  lui,  98,  note  9; 
instructions  à  lui  adressées  par  le  ministre 
Bouchotte,  111;  est  bon,  quoi  qu'on  en 
dise,  ii5;  répond  à  une  note  inju- 
rieuse sur  lui  insérée  dans  Le  Répu- 
blicain, ii5,  note  3;  doit  s'entendre 
avec  O'Moran  pour  empêcher  l'invasion 
anglaise  ,118;  visite  les  cantonnements 
de  Dunkerque  avec  O'Moran,  1Û9;  re- 
çoit de  John  Cléments,  commandant  de 
la  Qotle  britannique,  l'invitation  de  venir 
traiter  avec  lui  pour  sauver  Dunkerque 
de  la  ruine ,  1  â3  ;  refuse  d'entrer  en  com- 
munication avec  le  commandant  anglais, 
ihh\  reçoit  une  lettre  du  maire  Emmery 
à  ce  sujet ,  thh;  se  plaint  au  ministre  et 
au  général  O'Moran,  des  délations  dont 
il  est  l'objet,  tbà,  i55,  note  9;  son 
éloge  par  Gadolle,  i56;  envoie  à  la  mu- 
nicipalité de  Dunkerque  la  réponse  du 
commandant  anglais,  157;  sa  réponse 
approuvée  par  le  Conseil  exécutif,  1 58 , 
note  i;  Gadolle  le  considère  comme  un 


II. 


brave  homme,  mais  trop  timide,  166; 
nécessité  de  le  déplacer,  vu  les  dénoncia- 
tions qui  se  multiplient  contre  lui,  93 1; 
mandé  à  Paris  et  reconnu  innocent  par  le 
Comité  de  sûreté  générale,  93i,  note  i; 
reçoit    une    lettre   du    ministre   de   la 
guerre,  937;  signe  la  délibération  du 
conseil  de  guerre  tenu  à   Dunkerque 
pour  l'expédition  contre  Fumes,  953; 
est  prévenu  par  le  général  Richardot  de 
l'ajournement    de    l'expédition    contre 
Fumes,  969;  fait  connaître  au  général 
O'Moran    ses    dispositions    militaires, 
963;  Richardot  demande  à  lui  rendre 
le  commandement  du  camp  de  Ghyvelde 
et  fait  son  éloge,  36 0;  opinion  de  Ga- 
dolle à  son  égard,  369. 
Pa«-<ie-Ca^i<  (Département  du).  —  Circu- 
laire du  conseil  général  aux  huit  districts 
sur  les  mesures  de  répression  à  prendre 
pour  assurer  le  recmtement,  91,  note; 
pleins  pouvoirs  accordés  aux  adminis- 
trateurs, 68;  adresse  du  conseil  géné- 
ral aux  citoyens  du  département,  65; 
la   Convention   décide    que    le  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  a  bien  mérité 
de  la   patrie,  68,   note  1  ;  le   9*  ba- 
taillon des  volontaires  proteste  contre 
la  trahison  de  Dumouriez,  68,  note  1; 
nécessité  d'établir  un  bulletin  de  corres- 
pondance avec  le  département  du  Nord , 
78,    79;   ordre   adressé  au   directoire 
par  le  général  O'Moran  de  mettre  en 
réquisition  tous  les  citoyens  du  dépar- 
tement,   i3i;   lettre    des    administra- 
teurs au  général  O'Moran  en  réponse 
à  sa  réquisition,    139;  contingent  de 
fourrage  à  fournir  par  le  département, 
169;  on  relire  à  l'administration   du 
département  les  pouvoirs  illimités  que 
lui  avaient  conférés  Camot  et  Lesage- 
Senault,  199;  les  administrateurs  écri- 
vent au  Comité  de  salut  public  rela- 
tivement aux   plaintes  de   la   ville  de 
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Sainl-Oraer  sur  le  recrutement,  aoo  ;  les 
administrateurs  doivent  faire  connaftre 
le  plus  tôt  possible  Tëtat  de  la  situation 
militaire  du  département,  aao;  auto- 
risation donnée  aux  administrateurs  de 
faire  transférer  les  personnes  suspectes 
dans  les  châteaux  de  Ham  et  de  Doul- 
lens,  970;  les  1",  6*  et  8*  bataillons 
prennent  part  à  Texpédition  contre 
Fumes,  agS;  les  administrateurs  dis- 
cutent avec  Carnot  et  Duquesnoy  sur 
le  nombre  du  contingent  à  fournir  par 
Saint-Omer,  393,  335,336,  note  1; 
les  districts  doivent  verser  dans  les  ma- 
gasins militaires  le  complément  de  leurs 
contingents  en  fourrages,  35 â;  confé- 
rence à  Arras  des  administrateurs  avec 
les  représentants,  35^,  note  1;  ordre 
aux  administrateurs  de  retirer  un  arrêté 
prohibant  la  sortie  des  grains  du  dépar- 
tement, 36o;  6xation  du  maximum  des 
subsistances  dans  le  département,  369; 
Gamot,  Duquesnoy  et  Bollet  assistent  à 
une  séance  du  conseil  général,  365; 
Carnot  assiste  à  une  séance  du  conseil 
générai,  368;  id.  avec  ses  collègues, 
383;  l'administration  du  département 
est  autorisée  à  recevoir  la  demande  des 
femmes  et  des  enfants  qui  n'auraient  pas 
de  domicile  fixe,  390;  le  payeur  géné- 
rai du  département  est  requis  de  re- 
mettre 95,000  livres  aux  officiers  muni- 
cipaux de  Saint-Omer,  399;  nécessité 
de  verser  dans  le  9*  bataillon  de  ce  dé- 
partement l'excédent  des  hommes  du 
1*%  /il 3;  ordre  aux  administrateurs  du 
département  de  faire  une  enquête  sur 
les  excès  commis  lors  de  l'évacualion  du 
camp  de  Paillencourt,  659.  —  Lettres 
de  divers  aux  administrateurs,  6 , 5, 7, 8 , 
i4,  17,  18,  99,  93,  96,  37.  —  Lettres 
des  administrateurs  aux  commissaires, 
19,  13,66,70,75,79,  89, 95,  ii3, 
note  1,  119,  169,  9o3,  6/11,  note  t. 
— Lettres  des  représentants  aux  adminis- 
trateurs, 97,  36,  65,  67,  70,  75,  77, 

119,   160,  169,   187,   990,  99Â,  990, 

390,  39S,  35o,  36o,  378,  399,  hho. 
—  Documents  tirés  des  archives  départe- 
mentales, 5,  7,  19,  i3,  t6,  16,  17, 


19,  90,  fil  ,*99,  93,  96,  98,  36,  37, 
38,  /i5,  46,  5o,  5i ,  65,  67,  70,  71, 

72»  75»  77'  7^1  79»  83,  85,  88,  90, 
91,  95,  ii3,  119,  i3i,  i39,  i36, 
137,  i6j,  169,  187,  199,  9o3,  908, 
9i3,  9]5,  990,99/1,  995, 999,  96 â, 
a5/i.  955,  971 ,  987,  390,  393,  339, 
336,  3^9,  35i,36o,  365,369,38a, 
399,  /i6o,  46 1.  —  Ansart,  né  à  Aubi- 
gny.  —  Bécourl,  né  à  Béthune.  — Bollet, 
né  à  Oblinghem.  —  Carnot,  député.  — 
Camot-Feulint,  député.  —  Duquesnoy, 
né  à  Bouvigny-Boyeffles  et  député. 
—  Gamier,  député.  —  Hacot,  né  à 
Montreuil-sur-Mer.  —  Herman,  né  à 
Saint-Pol.  —  Le  Bas,  né  à  Frévent  et 
député.  —  Voir  :  Aire,  Ardres,  Arras, 
Aubigny,  Bapaume ,  Béthune ,  Bienvillers- 
au-Bois,  Boulogne-sur-mer,  Brébières, 
Calais,  Capelle,  Carvin,  la  Couture, 
Esquerdes ,  Fauquembergues ,  Fleurbaix , 
Hersin,  Hesdîn,  Marquise,  Montreuil- 
sur-Mer,  Mont  Saint- Eloy,  Neuville 
Saint -Waast,  Saint-Omer,  Saint-Pol, 
Vitry,  Wailly,  Warlencourt-lès-Pas. 

Pbbbtba  (Jacob),  commissaire  du  Conseil 
exécutif  en  Belgique.  —  Dit  que  Valen- 
ciennes  ne  fera  pas  de  résistance,  3/î; 
entrevue  avec  les  représentants,  35. 

Pérotmê  (Somme).  —  Fixé  pour  le  lieu  de 
rassemblement  des  recrues,  76;  est  sous 
le  commandement  du  général  Duval, 
9^3  ;  Camot-Feulint  est  chargé  de  visiter 
cette  ville,  35 1;  réclamation  de  l'entre- 
preneur des  chauffages  et  fournitures 
pour  les  casernements  de  cette  ville ,  359  ; 
permission  accordée  aux  administrateurs 
du  district  de  disposer  de  600  quintaux 
de  grains,  38 1. 

Petite-Pierre  (Bas-Rhin).  —  Ottendmff. 

Pbtitjbâii  (François),  commissaire-ordon- 
nateur des  guerres.  —  Déclare  que  les 
magasins  appartenant  à  la  République  à 
Bruges  sont  retenus  par  l'administration 
provisoire  de  cette  ville,  39  ;  notice,  3s , 
note  1  ;  lettre  de  Gasparin  à  Carobon  sur 
ses  talents,  33;  ses  mesures  sont  ap- 
prouvées par  Carnot,  i33;  se  plaint 
qu'on  n'exécute  pas  la  capitulation  d'An- 
vers, 1 59  ;  est  autorisé  à  payer  les  indi- 


r 


TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES. 


547 


vidus  qui  ont  fait  des  fournitures  aux 
troupes  de  la  Republique  ou  qui  ont 
éprouvé  des  dommages  par  suite  des 
campements,  i53;  exercera  seul  les 
fonctions  de  commissaire-ordonnateur  de 
tonte  Tannée  de  Maubeuge  à  Dunkerque, 
900,  9o5;  s^occupe  de  la  répartition  des 
fourrages  entre  les  différentes  parties  de 
Tarmée,  ao5;  dépenses  payées  sur  ses 
ordonnances,  358;  reçoit  Tordre  de  faire 
conduire  à  Douai  des  chevaux  et  des 
conducteurs  pour  le  service  de  Tartil- 
lerie,  Aoo  ;  6dt  connaître  à  Carnot  Tétat 
de  Tarmée,  /i53;  plaintes  formulées 
contre  lui,  hbUy  note  i. 

PiTRiRGUB,  lieutenant-colonel  du  lo*  ba- 
taillon des  gardes  nationaux  d^Arras.  — 
Signale  la  désertion  qui  se  produit  dans 
son  bataillon,  66. 

Pbtchibis,  membre  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Dunkerque.  —  Signataire 
d'une  lettre  à  la  Convention ,  1 96. 

PhaUbourg  (Meurthe).  —  Munniêr, 

Phillips  {Sir  Thomoê),  —  Lettre  ayant 
appartenu  à  sa  collection,  339. 

PiLLB  (Louis -Antoine),  lieutenant-colonel 
du  bataillon  de  la  G6le-d*0r.  —  Livré 
aux  Autrichiens  par  Dumouriez ,  doit  être 
échangé  le  plus  tôt  possible,  338  ;  notice , 
a  38,  note  1;  rendu  par  le  prince  de  Go- 
boui^,  a38,  note  a. 

PioT,  commissaire-ordonnateur  des  guerres. 
—  Donne  des  renseignements  sur  les 
chevaux  morveux,  hà. 

Pique».  —  On  ne  paye  pas  les  ouvriers  em- 
ployés à  leur  fabrication,  10;  suiiisent 
pour  armer  les  citoyens  de  Saint-Omer, 
11. 

pLOUVAUf  (M.)  —  Notes  tirées  de  ses  ou- 
vrages ou  de  ses  collections,  9,  53,  77, 
166. 

Plctabqcb.  —  On  trouve  un  exemplaire  des 
Vies  det  homme$  illuêtres  dans  une  malle 
appartenant  à  Dumouriez,  63. 

Pologne,  —  Miaczynski,  né  à  Varsovie. 

Pont'Audemer  (Eure).  —  Delacroix. 


Poperinghe.  —  Succès  remporte  par  le  gé- 
néral Stettenhoffcn ,  a  1 6 ,  a  1 6 ,  a  1 7  ;  les 
Autrichiens  sont  poursuiris  par  le  général 
Barthd  jusqu'aux  portes  de  cette  ville, 
3a  â  ;  on  doit  tenter  d'envelopper  le  poste 
avancé  de  cette  ville,  3/iâ  ;  StetlenhoQen 
reçoit  Tordre  de  marcher  sur  cette  ville, 
3&6 ,  3&8 ,  note  1;  Texpédition  est  ajour- 
née, 3/Ï8. 

Poste  aux  lettres.  —  On  fait  passer  les  lettres 
par  Ostende,  99;  ordre  aux  directeurs 
des  postes  des  départements  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais  d'intercepter  toute  cor- 
respondance avec  les  pays  étrangers ,  1  a3  ; 
les  lettres  retenues  en  conséquence  seront 
rendues  à  leurs  auteurs,  i65;  Carnot  et 
Duquesnoy  protestent  contre  le  rétablis- 
sement des  communications  postales  avec 
TAn^eterre,  a5i,  a 5a. 

Poudre.  —  La  frontière  du  Nord  en  est 
dépourvue,  319;  Bouchotte  annonce 
qu'on  en  envoie,  a 37;  envoi  de  poudre 
à  Cambrai  et  au  Quesnoy,  978,  note  i. 

PouLiGDBN,  capitaine  au  1"  bataillon  du  Fi- 
nistère. —  Signe  une  protestation  contre 
le  pillage  de  Fumes,  3oâ. 

PaévosT  (Charies),  citoyen  d'Hesdin.  — 
Mis  en  arrestation,  7;  proteste  contre 
cette  mesure,  7,  note  a;  se  présente  de- 
vant le  conseil  général  du  département 
du  Pas-de-Calais,  la. 

PaévosT  (Jérôme),  citoyen  d'Hesdin.  —  Se 
présente  devant  le  conseil  général  du 
Pas-de-Calais,  1  a  ;  mis  en  arrestation ,  1 3. 

PaoLi  (  Pierre-Jean- Berthold),  commissaire 
du  Conseil  exécutif  en  Belgique.  —  Dit 
que  Valenciennes  ne  fera  pas  de  résis- 
tance, 36;  entrevue  avec  les  représen- 
tants, 35,  note  i. 

PaosT,  citoyen  de  Béthune.  —  Poursuivi 
pour  avoir  voulu  empêcher  le  recrute- 
ment, 366,  note. 

Proven  (Belgique).  —  Les  Français  pénè- 
trent jusque  près  de  cette  ville,  386. 

Puget'Théniers  (Alpe»-Maritimes).  —  Bi- 
hoity. 
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Qua$dypr€  (  Nortl).  —  Des  citoyens  de  cette 
commune  proteslent  contre  leur  arresta* 
tion,  6i9;  Camot  leur  donne  raison, 
/it3. 

Qc  BUTIN  (  Joseph  ),  secrétaire  de  Du  mouriez. 
—  Est  fait  prisonnier,  70,  note  1;  73, 
note  1. 

Quetnoy  (Le)  [Nord].  —  Dampîerre  écrit 
de  cette  viile,  66;  est  sous  le  commande- 
ment du  général  Nayrod,  a6i;  les  re- 


présentants s'occupent  de  son  approvi- 
sionnement, 970. 

QciGïfT  (Cbaries-Alexandre-Hîlaire  Gotos 
db),  lieutenant-colonel  du  10*  bataillon 
d'infanterie  légère.  —  Passe  a  rennemi 
et  livre  les  avant-postes  aux  Autrichiens, 
109. 

QtiiiiBTTB  (  Nicolas-Marie),  député  deTAisneâ 

la  Convention.  —  Commissaire  auprès  de 
Dumourici,  hk  ;  arrêté  ^  celui-ci,  5 9. 


R 


Ragdbivet,  officier  municipal  d'Hesdin.  — 
Se  présente  devant  le  conseil  général  du 
Pas-de-Calais,  la. 

RinsoN  (Charies- Joseph),  accusateur  pu- 
blic du  tribunal  criminel  du  département 
du  Nord.  —  Autorisé  à  juger  Lenglé, 
ex-maire  de  Cassel ,  8 ,  note  a  ;  mémoire 
de  lui  sur  cette  affaire,  9,  note. 

RmsoNicBT  (Jean- Pierre),  général.  —  Mis 
aux  arrêts  pour  avoir  abandonné  les  postes 
d'Orcliies  et  de  Marchiennes  qu'il  com- 
mandait, 965;  notice,  965,  note  9. 

Raymond,  capitaine  au  1"  bataillon  du  Fi- 
nistère. —  Signe  une  protestation  contre 
le  pillage  de  Fumes,  3oA. 

RecratemenL  —  Mauvais  vouloir  de  la  mu- 
nicipalité de  Bapaume,  6;  arrêté  des 
commissaires ,  5  ;  agissements  des  contre- 
révolutionnaires,  9;  mesures  prises  par 
le  conseil  général  du  Pas-de-Calais,  i3, 
1  & ,  9 1  ;  mode  particulier  adopté  par  la 
ville  de  Bapaume,  97,  98;  indifférence 
du  district  de  Bergues ,  36 ,  note  9  ; 
lieux  de  rassemblement,  h  h;  réclama- 
tions du  district  de  Saint-Omer,  Uh  ;  né- 
cessité de  l'achever,  73;  réclamation  des 
jeunes  gens  de  Saint-Omer,  199;  plaintes 
des  représentants  au  district  de  Saint- 
Omer,  i3o;  Camot  demande  où  en  est 
le  recrutement  à  Arras,  iSa;  Camot  in- 
vite la  ville  de  Saint-Omer  à  fournir  le 
nombre  d'hommes  qui  lui  est  demandé, 
1 33  ;  réclamation  du  district  de  Béthune , 


i33;  se  fait  à  merveille,  i35;  réclama- 
tion de  la  ville  de  Saint-Omer,  189, 
1 87  ;  explications  fournies  à  ce  sujet  par 
les  administrateurs  du  Pafr-de-Calais, 
900;  la  jeunesse  de  Saint-Omer  décide 
de  fournir  le  contingent  demandé  par  la 
Convention,  956;  masures  prises  par 
Camot  contre  les  habitants  de  Saint- 
Omer,  985;  arrestation,  puis  mise  en 
liberté,  des  citoyens  Vallé  et  Toulotle, 
prévenus  de  s'opposer  au  recrutement, 
983,  986,  390,  399;  disc-ussîon  avec 
les  administrateurs  du  Pas-de-Calais  sur 
le  contingent  à  fournir  par  Saint-Omer, 
399 ,  335;  le  contingent  de  Saint-Omer 
est  fixé  à  180  hommes,  396;  abus  caus^ 
parle  remplacement,  386,  387,  hth; 
Carnot  déchire  n'avoir  jamais  pu  s'en* 
tendre  sur  la  question  du  recrutement 
avec  les  adminbtrateurs  du  Pas-de-Calais, 
Û60. 

Rbgravlt,  notaire.  —  Nommé  officier  mu- 
nicipal d' Arras  par  les  représentants,  69. 

BemplacemenL  —  Funestes  effets  produits 
par  la  faculté  du  remplacement  pour  les 
recraes,  960,  600. 

Rbnard,  officier  municipal  d'Arras.  — 
Maintenu  dans  ses  fonctions  par  les  re- 
présentants, 69;  nommé  commissaire- 
ordonnateur  provisoire,  367. 

Rbrard  (Baptiste),  aide  de  camp  de  Du- 
mouriex.  —  Ordre  de  l'arrêter,  70, 
note  1. 
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Rbraiid,  citoyen  d^Hesdin.  —  Mis  en  arres- 
tation, 7;  proteste  contre  cette  mesure, 
7,  note  9  ;  se  présente  devant  le  conseil 
général  du  Pas-de-Calais,  1 3. 

Républicain  (Journal  Le),  —  L^adminis- 
tration  du  Nord  est  aulorisée  à  se  pro- 
curer cette  feuille,  Aa;  détails  tirés  de 
cette  feuille,  5a,  note  a,  61,  note  3; 
insère  une  lettre  injurieuse  pour  le  gé- 
néral Pascai-Kerenveyer  et  reçoit  une 
réponse  de  celui-ci,  11 5.,  note  3. 

Reqobt,  lieutenant  au  1*'  bataillon  du  Fi- 
nistère. —  Signe  une  protestation  contre 
le  pillage  de  Fumes,  3o/i. 

Réunion-êur-Oiie.  —  Voir  Guite. 

Rexpoède,  —  Le  curé  de  cette  ville  dénonce 
le  général  Richardot,  168,  note  1  ;  ordre 
au  cantonnement  de  cette  ville  de  ne  pas 
bouger,  aôa;  lettre  du  commandant 
Fromentin  datée  de  cette  ville,  384, 
note  a  ;  Guitlon  ne  doit  pas  rester  dans 
cette  ville,  âi5. 

Rhéne  (Déparlement  du).  —  Un  officier 
du  bataillon  de  Rhône-et-Loire  est  tué  à 
Taflaire  de  Rousbrugge,  3  a  6;  rapport 
de  Ferrât,  commandant  du  5*  bataillon, 
sur  Taflaire  d'OostrCappel ,  3  8/1;  traits 
d^héroïsme  du  capitaine  Habcrt  et  du 
caporal  Morel,  38/î,  noie  i  ;  envoi  à  la 
Convention  par  les  administrateurs  du 
district  de  Bergues  d'un  rapport  fait  sur 
Taffaire  d^Oosl-Cappel  par  les  capitaines 
Gérard  et  Gauthier,  du  5*  bataillon, 
385,  note  a.  —  Ferrât,  né  à  TArbresle. 

RitoTTT  (Joseph-Louis),  lieutenant-colonel. 
—  Demande  que  Pexcédent  des  hommes 
du  1*'  bataillon  du  Pas-de-Calais  soit 
versé  dans  le  a*,  âi3;  notice,  6i3, 
note  a. 

Richardot  (Jérôme-Etienne- Marie),  géné- 
ral. —  Doit  amener  du  camp  de  Cassel 
3,000  hommes  à  Dampierre,  168; 
notice,  168,  note  i  ;  lettre  de  sa  veuve, 
1 69  ;  devra  garder  le  secret  sur  sa  des- 
tination, 170;  raconte  les  succès  du  gé- 
néral Slettenhoflfcn  à  Poperinghe ,  a  1 4  ; 
va  se  rendre  à  Dunkerque,  ai5;  peut 
remplacer  le  général  Pascal-Kerenveycr, 
a  Sa  ;  signe  la  délibération  du  conseil  de 
guerre  tenu  à  Dunkerque  relativement  à 


Texpédition  contre  Fumes,  a 53;  assiste 
à  un  conseil  de  guerre  tenu  à  Casse! , 
357;  donne  un  certificat  à  des  canon- 
niers  employés  aux  travaux  de  Bei*gues, 
a6i  ;  prévient  le  général  Pascai-Keren- 
veyer que  Pcxpédition  sur  Fumes  est 
ajournée,  a6a;  part  du  camp  de  Ghy- 
\elde  pour  attaquer  Fumes,  987,  a88; 
envoie  Tétat  des  troupes  qui  ont  pris 
part  à  l'expédition  contre  Fumes  et  se 
plaint  des  excès  commis,  agA  ;  demande 
à  se  rendre  à  Dunkerque ,  vu  son  mau- 
vais état  de  santé,  ag/i  ;  entre  dans 
Furnes  avec  sa  colonne,  395,  399;  an- 
nonce qu'il  vient  de  s'emparei'  du  vil- 
lage d'Alveringhem  et  qu'il  a  fait  sa 
jonction  avec  le  général  Stettenhoflen , 
396;  doit  rentrer  au  camp  de  Ghyvelde, 
3oi  ;  s'est  opposé  aux  excès,  3o3  ,note  1  ; 
note  sur  son  mauvais  vouloir  à  l'occasion 
de  l'expédition  de  Fumes  et  sur  ses  propos , 
3 1 0 ,  note  1  ;  s'oppose  en  vain  aux  excès 
de  ses  soldats,  3i  1  ;  renseigne  O'Moran 
sur  l'état  de  ses  troupes,  3 16;  félicité 
par  O'Moran  de  l'état  de  son  camp ,  3a  1, 
3a a;  attaché  par  O'Moran  au  camp  de 
Ghyvelde  et  remplacé  à  Bergues  par 
Stettenhoiïcn,  3a 5;  O'Moran  vante  ses 
talents  et  son  zèle,  337;  Stetlenboflcn 
lui  donne  rendez-vous  à  Beiges,  338; 
se  réjouit  du  retour  du  général  Pascai- 
Kerenveyer  et  demande  à  rentrer  à 
Bergues,  3ho;  Stettenhoiïen  se  plaint 
qu'il  soit  dénoncé  et  fait  son  éloge ,  3  46 , 
note  1  ;  nommé  par  Custine  au  com- 
mandement du  camp  de  Cassel  en  rem- 
placement de  Stettenhoffen ,  3/19;  de- 
mande que  Pascai-Kerenveyer  représente 
le  général  en  chef  à  Dunkerque,  3/19, 
note  1  ;  est  surchargé  de  besogne,  370; 
écrit  à  O'Moran  relativement  à  un  inci- 
dent causé  par  la  proclamation  de  la 
constitution  à  Bergues,  397,  note  a; 
O'Moran  se  plaint  de  son  départ,  609; 
Kilmaine  déclare  en  avoir  absolument 
besoin  pour  mettre  à  la  tétc  de  l'avant- 
garde,  6 10,  611;  restera  à  son  poste 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  un  remplaçant,  /i  1  a  ; 
fait  un  long  rapport  à  O'Moran,  Ai 3; 
déclare  que  l'état  de  sa  santé  l'empêche 
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de  9urveiller  tout  ce  qui  lai  est  confît^, 
fnh;  doit  élre  remplacé  par  le  général 
Devrigny  dans  le  rommaDdement  du 
cJiinp  de  Ghyvelde,  ât8;  écrit  à  Carnot 
que  Téiat  toujours  pins  précaire  de  sa 
santé  Tenipr^cbe  de  conserver  son  corn- 
maiidom^nt  «^119;  insiste  auprès  d^O*Mo- 
ran  sur  la  nécessité  de  son  prompt  rem- 
placement, /i90;  reçoit  une  réponse 
d*0'Moranf  âai,  note  1;  va  sVtablir  k 
Dunkerquc,  haô;  exprime  sa  crainte 
d^une  attaque  subite,  665;  arrêté  par 
ordre  de  Le  Bas  et  de  Duquesnoy  et 
conduit  à  Arras,  â48;  doit  être  inter- 
rogé par  Niou  et  Billaud-Varenne,  /iâg. 

Ri  G  AVI  {M.)^  arcbi>istt?  de  la  >ille  de 
Lille.  —  Communications  faites  par  lui, 
iti. 

Ro»iiit( Pierre- François- Joseph),  député  de 
Paris  à  la  Convention.  —  Commissaire 
en  Belgique,  99;  notice,  99;  arrêtés 
signés  par  lui,  3i,  39,  33,  3^,  36, 
38, /lo.  Al,  63. 

Rochêfort  (Charente-Inférieure).  —  Niou. 

RocQOAiN  {M,  Félix) t  chef  de  section  aux 
Archives  nationales.  —  Communications 
faites  par  lui,  i?. 

Roland,  adjudant  au  1"  bataillon  du  Fi- 
nistère. —  Signe  une  protestation  contre 
le  pillage  de  Fumes,  3oii. 

Rolland,  commissaire  national  et  des 
guerres.  —  On  doit  lui  envoyer  tous  les 
certiBcats  de  réforme,  35 1  ;  fait  impri- 
mer et  distribuer  un  arrêté  des  repré- 
sentants, 353. 

Romans  (Drônic).  —  Servan, 

Ro$coff  (Finistère).  —  Patcnl  de  Keren^ 
V0yer, 

RosB,  administrateur  du  district  de  Saint- 
Omer.  —  Dénonce  le  commandant  tem- 
poraire de  Béthune,  68. 

Rosendaël  (Nord).  —  Trait  abominable 
commis  par  deux  gendarmes  dans  cette 
ville,  616,  note  i. 

Rosijtass  (Charles-Joseph,  comte  de),  gé- 
néral. —  Fait  arrêter  Chlrin,  108, 
note  3;  commande  les  arrondissements 
de  Douai,  Bouchnin,  Orchies  et  Mar- 


rhiennes,  9^3;  notice.  9.'i3,  note  1; 
considéré  comme  un  bomme  inepte  et 
une  créature  de  Dumouriez,  33  o. 

RosnciiiA,  secrétaire  des  représentants  du 
peuple.  —  Dépensée  des  représentants  â 
Douai  diaprés  son  registre,  199, 
note  1. 

Roubaix  (Nord).  —  Occupé  par  Tennemi, 
97,  100. 

Routbrugge  (Belgique)*  —  Occupé  par 
les  Autrichiens,  1  j  3 ;  ordre  de  faire  en- 
lever toutes  les  denrées  qui  s*y  trouvent , 
916,  a  1 9  ;  succès  remporté  par  le  géné- 
ral Barthel  sur  les  Autrichieas,  39 S; 
le  commandant  Ferrât  y  fait  une  pa- 
trouille, 385. 

RoDsasT  {QimlU),  —  Citations  de  son 
livre  sur  les  volontaires,  193,  1&9, 
187,  /ii3,  693. 

RoDVROT,  officier  municipal  d^Airas.  — 
Maintenu  dans  ses  fonctions  par  les  re- 
présentants, 69. 

Rot'x  (Louis-Félix),  député  de  la  Haute- 
Marne  à  la  Convention.  —  Signataire 
d'un  arrêté  des  représentants,  357;  no- 
tice, 357,  note  1. 

Rocx  DB  Fazillac  (Pierre),  député  de  la 
Dordogne  à  la  Convention.  —  Commis- 
saire à  Tarmée  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes,  66;  notice,  66,  note  3;  re- 
çoit une  lettre  de  Carnot  et  de  ses  col- 
lègues, 1&6;  signe  divers  arrêtés,  i5i, 
i5â;  sollicité  d'apposer  sa  signature  sur 
des  arrêtés  concernant  les  indemnités  et 
les  fourrages,  157. 

Ruet-Bblleplb,  capitaine  du  génie.  —  Bé- 
dige  un  mémoire  sur  la  place  de  Bergues, 
ii5. 

RrrriR  (François),  chef  du  7*  bataillon  de 
In  Seine-Inférieure.  —  Avertit  le  général 
O'Moran  de  l'augmentation  de  la  garni- 
son de  Fumes ,  956  ;  notice ,  a  56 ,  note  1  ; 
avertit  Richardot  que  Stettenhoflen  a  fait 
passer  une  réponse  au  colonel  autrichien 
à  Fumes,  3 16;  arrête  par  ordre  du  gé- 
néral Barthel,  697;  0\Moran  doute  de 
la  véracité  des  plaintes  formulées  contre 
cet  officier,  A  97,  note  1. 
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SiBouMox  (Georges-Philippe),  géDéral.  — 
Réquisition  à  lui  adressée  par  les  com- 
missaires, iB;  notice,  18;  doit  se  con- 
certer avec  le  général  0*Moran  pour 
repousser  Tinvasion  des  Anglais,  118. 

Sabreê.  —  Arrêté  des  représentants  Desacy  et 
Duquesnoy  ordonnant  d^eSacer  les  fleurs 
de  lys  et  les  inscriptions  de  Vive  le  Roi 
sur  la  garde  et  la  lame  des  sabres,  896. 

Saint-Atnand  (Nord).  —  Est  sous  le  com- 
mandement du  général  Ferraud,  a/ia. 

Saint-Dizier  (Haute- Marne).  —  De  Freine. 

Saini'Eloy,  Voir  MonUSaint-Eloy. 

SainV-Emilion  (Gironde).  —  Carie, 

Saint'Guiraud  (Gers).  —  Noue. 

Saint'Lttzare  (Pas-de-Calais).  —  Topart, 
maire,  5i. 

Saint-Léonar4  (Haute- Vienne).  —  Gay  de 
Vemon. 

Saint-Martin-d&-IjOfidre$  (Hérault).  —  Ban- 
cal dêê  luartt. 

Saint-Omer  (Pas-de-Calais).  —  Camot  et 
Lesage-Senault  assistent  à  la  séance  du 
directoire  du  district,  1 1;  ont  une  con- 
férence avec  l'administrateur  Dale,  18; 
réclame  une  réduction  de  contingent, 
/iâ  ;  les  administrateurs  du  district  dé- 
noncent le  commandant  temporaire  de 
Béthune,  67,  note  1;  ordre  au  comman- 
dant de  la  ville  d^arréter  Baptiste,  do- 
mestique de  Dumouriez,  70,  noie  1; 
fentrepreneur  des  fortifications  de  cette 
ville  fait  transporter  des  briques  à  Dun- 
kerque  ,199;  réclamation  des  jeunes  gens 
sur  le  recrutement,  199;  mesures  pour 
assurer  les  subsistances  de  la  ville,  1 3o  ; 
plainte  des  représentants  au  district  tou- 
chant le  recrutement,  1 3o  ;  établissement 
d*un  hôpital  à  Saint^Martin ,  i3i;  Car- 
not  in  vile  la  ville  à  fournir  le  nombre 
d*hommes  qui  lui  est  demandé  et  dé- 
clare qn^il  fera  décréter  que  celte  com- 
mune a  bien  mérité  de  la  pairie,  i33; 
Carnot  et  Duquesnoy  expliquent  à  la 
Convention  en  quoi  consistent  les  récla- 
mations de  cette  ville  sur  le  recrutement, 
i8;i;   id.    demandent   au    départeniont 


du  Pas-de-Calais  un  précis  historique  à 
ce  sujet,  187;  explications  fournies  à  ce 
sujet  à  la  Convention  par  les  adminis- 
trateurs du  Pas-de-Calais,  aco;  Camot 
et  Duquesnoy  passent  par  celte  ville, 
a  1 5 ,  a  1 8  ;  nouvelles  doléances  des  com- 
missaires à  regard  du  recrutement  ,991; 
la  citoyenne  Û^Moran  est  autorisée  à 
aller  demeurer  dans  la  maison  de  son 
mari  à  Saint-Omer,  aaA;  le  chirurgien 
Bancel  est  charge  d'inspecter  l'hôpital, 
998  ;  est  sous  le  commandement  du  géné- 
ral Champmorin,  ^lxU\  Camot  assiste  à 
la  séance  du  directoire  du  district,  9Ô/i ; 
à  l'assemblée  des  jeunes  gens  de  la  ville 
relativemrnt  au  contingent,  aSâ;  la  jeu- 
nesse décide  qu'elle  fournira  le  contin- 
gent demandé  par  la  Convention,  956; 
Camot  fait  arrêter  Vallé  et  Toulotte, 
983;  mauvais  effet  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  983;  demande  par 
les  hospitalières  du  remboursement  de 
ce  qui  leur  est  di\  pour  le  vin  fourni  aux 
malades  au  lieu  de  bière,  985;  Carnot 
se  plaint  du  retard  apporté  au  recru- 
tement, 986;  Camot  et  Duquesnoy  font 
mettre  en  liberté  Vallé  et  Toulotte,  Sao , 
3  9  9  ;  ils  discutent  avec  les  administrateurs 
sur  le  .nombre  d'hommes  à  fournir  par 
la  ville,  39g;  réponse  des  administra- 
teurs, 393,  note  1;  Camot  et  Duques- 
noy arrêtent  que  la  commune  foumira 
1 80  hommes  effectifs,  396  ;  dispense  ac- 
cordée à  un  des  enfants  de  J.-F.  Le 
Coustre,  396  ;  mesures  prises  par  Camot 
pour  diminuer  les  communes  surchargées 
par  suite  de  la  manière  dont  le  recru- 
tement a  été  entendu  par  les  administra- 
teurs du  département,  336  ;  observations 
faites  par  Carnot  aux  administraleurs 
sur  leur  erreur  dans  la  fixation  du  con- 
tingent, 335;  traduction  de  la  Consti- 
tution en  langue  flamande  faite  par 
Vanheeghe,  administrateur  du  district, 
39/1;  ordre  de  remettre  provisoirement 
aux  ofTiciers  municipaux  9 5, 000  livres 
sur  les  100,000  allouées è  la  ville  parle 
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ministre  de  Tintc^rieur,  899;  il  n'y  a 
qu'un  mais  de  vivres  dans  celle  place, 
438;  découverte  d'une  conjuration  dans 
cette  ville  et  arrestation  des  coupables, 
Uha.  —  Lettres  et  arrêtés  des  commis- 
saires datés  de  cette  ville  ,9,19,90,96, 
197, 199,955,  357.  —  Documents  Urés 
des  archives  communales,  8,  i3o*,  des 
archives  hospitdières,  9  85,  34 s.  —  Du 
Pont, 
Saint-Pol  (Pas-de-Calais).  —  Est  sous  le 
commandement  du  général  Duval,  943; 
Morgan ,  lieutenant  de  la  légion  du  Nord, 
donne  de  l'argent  à  des  «ifants  de  cette 
ville  pour  crier  Vive  le  Roi,  366,  note. 

—  Darthé,  —  Herman. 
Saint-Quentin  (Aisne).  —  Est  sous  le  com- 
mandement du  général  Guéroult-Lapa- 
liere,  9  49  ;  ce  général  y  rétablit  l'ordre, 
949,  note  1. 

Saint-Venant  (Pa^e-Calais).  —  Est  sous 
le  commandement  du  général  Champ- 
morin,  944. 

Sainte-Croix  (Sarthe).  —  Levaiseur. 

Sallbrcros  (Albert-Boniface-François),  dé- 
puté du  Nord  à  la  Convention.  —  Com- 
missaire à  l'armée  du  Nord,  179;  no» 
tice,  179;  désigné  pour  la  division  de 
Valenciemies,  90 3. 

Salomez,  officier  mmiicipai  de  Dunkerque. 

—  Proleste  contre  la  stagnation  de  l'ar- 
mée, 166. 

Saône-et-Loire  (Département  de).  —  Le 
prince  de  Cobourg  rend  cinq  officiers  et 
sous -officiers  du  bataillon  livrés  par 
Dumouriez,  988.  —  Maslrik,  né  à  Cha- 
lon-sur-Saône. 

5ar/ar  (Dordogne).  —  Chivaille. 

Sarthe  (Déparlement  de  la).  —  Le  Tour- 
neur, né  à  Bonnélable  et  député.  — 
Levasseur,  né  à  Sainte-Croix  et  député. 

Sarzeau  (Morbihan).  —  Ijequinio. 

Savary  {Jean 'Julien -Michel).  —  Citation 
de  ses  Guerres  de$  Vendéens,  io5, 
note  3. 

ScH  AUEîïBORG  (  Alcxis  -  Bal ihazar-  Henri  -  An- 
toine db),  général.  —  Notice  remplaçant 
celle  de  François- Melchior  Schawem- 
bourg,  475. 

Sedan  (Ardenncs).  —  Macdonald. 


Seine-et-Marne  (Département  de).  —  La 
Marlière,  né  à  Crécy. 

Seine-et'Oite  (Département  de).  —  Hérault 
de  Sérbelles,  député.  —  Jouy,  né  à 
Versailles.  —  Le  Cointre,  né  à  Versailles. 

—  Levasseur,  né  à  Dourdan.  —  Nayrod, 
né  à  Neauphle- le -Château.  —  Sabou- 
reux,  né  à  Versailles.  —  Treilhard, 
député. 

Seine-Iriférieure  (Département  de  la).  — 
Ruffin,  chef  du  7"  bataillon,  est  cantomié 
à  Hondschoote,  956;  le  bataillon  prend 
part  à  l'expédition  contre  Fumes,  994; 
plainte  portée  contre  le  lieutenant-colonel 
Ruffin,  497.  —  Desacy,  né  à  Fécamp. 

—  Ruffin,  né  à  Bolbec. 

Sbrvan  (Joseph),  ministre  de  la  guerre. 

—  Propose  SleltenholTen  comme  maré- 
chal de  camp  général  de  la  cavalerie  à 
l'instar  des  Cosaques,  i64. 

Smogglere,  —  Voir  Contrebandière, 
Soiêsons  (Aisne).  —  FHlle, 
Solesmes  (Nord).  —  Est  sous  le  comman- 
dement du  générid  Guéroull-Lapaliere, 

949. 

SoLoif,  épicier.  —  Nommé  notable  de  la 
ville  d'Arras  par  les  représentants,  49. 

Somme  (Département  de  la).  —  Contingent 
de  fourrage  à  fournir  par  le  département , 
149;  offi^  au  département  du  Nord  de 
faire  moudre  ses  blés,  169,  i63;  les 
districts  doivent  verser  dans  les  magasins 
militaires  le  complément  de  leur  contin- 
gent en  fourrages,  354;  conférence  à 
Arras  des  administrateurs  avec  les  repré- 
sentants, 354 ,  note  1;  fixation  du  maxi- 
mum des  subsistances  dans  le  départe- 
ment, 36a.  —  Coayllet,  né  à  Abbeville. 
—  Duval ,  né  à  Abbeville. 

Sommièret  (Gard).  —  Martignac. 

SoRBL  (M.  Albert),  —  Citation  de  ses  ou- 
vrages, 84. 

SoYE  (De).  —  Proposé  comme  secrétaire 
de  l'armée,  918. 

Spot  (Henri  de),  conseiller  de  la  ville  de 
Fumes.  —  Assiste  à  la  remise  de  la 
caisse  de  la  ville  aux  Français,  467; 
la  relation  de  la  prise  de  Fumes  écrite 
par  van  der  Meuïen  appartient  à  cette 
famille,  457. 
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Stkttbkhoffbh  (  Maximî  lien -Ferdinand - 
Thomas),  général.  —  En  cas  d^attaque 
de  Dunkerque  0*Moran  lui  laissera  le 
commandemenl  du  camp  de  Cassel ,  1 63  ; 
notice,  i63,  note  i;  écrit  au  mi- 
nistre de  la  guerre  qu'il  a  des  rensei- 
gnements importants  à  lui  donner,  i6â  ; 
donne  sa  démission  à  Dumouriez,  1 64  ; 
sert  sous  les  ordres  du  général  O'Moran 
et  se  plaint  des  malveillants  qui  cherchent 
à  mettre  la  zizanie  dans  ses  troupes ,  1 64  ; 
O'Moran  lui  laisse  le  commandement  du 
camp  de  Cassel,  1 76 ,  note  1  ;  autorisé  à 
employer  le  capitaine  d'Aboville,  197; 
remporte  un  succès  à  Poperinghe  ,916; 
rend  compte  de  cette  affaire  au  ministre 
de  la  guerr«,  917;  signe  la  délibération 
du  conseil  de  guerre  tenu  à  Dunkerque 
relativement  à  Texpédition  contre  Fumes, 
953  ;  assiste  à  un  conseil  de  guerre  tenu 
à  Cassel,  967;  fait  arrêter  un  homme 
porteur  d'une  somme  en  numéraire  et 
d'ornements  d'église,  989;  part  de 
Bergues  pour  attaquer  Fumes,  987, 
988  ;  entre  dans  Fumes  avec  sa  colonne, 
995,  999;  fait  sa  jonction  avec  le  gé- 
néral Richardot,  996;  est  félicité  de  son 
succès  par  le  général  O'Moran,  996  ;  doit 
rester  à  Fumes,  3oi  ;  évacue  Fumes, 
Soi,  3o9,  note  1  ;  annonce  au  général 
O'Moran  son  départ  de  Fumes,  sa  ren- 
trée à  Cassel  et  ses  mesures  pour  la  resti- 
tution  des  effets  volés,  3o3;  rapport  de 
Carnot-Fculint  sur  la  marche  de  sa  co- 
lonne sur  Fumes,  3o5  ;  s'oppose  en  vain 
aux  excès  de  ses  troupes,  3i  1  ;  emmène 
le  commissaire-ordonnateur  Vaillant  dans 
l'expédition  de  Fumes,  3i  1  ;  harangue 
ses  soldats  cl  entre  dans  Furnes,  3i9; 
promet  aux  bourgmestres  de  faire  res- 
pecter la  vie  et  les  biens  des  habitants , 
/i63  ;  prend  une  collation  dans  la  chambre 
du  conseil,  463  ;  est  charge  par  0\\foran 
de  répondre  à  une  lettre  du  commandant 
autrichien  relative  aux  otages  pris  à 
Fumes,  3i5;  répond  au  colonel  autri- 
chien Mylius  et  lui  mande  qu'il  renvoie 
les  otages  par  l'ordre  des  représentants 
du  peuple,  3i6,  hjn;  reçoit  l'ordre 
d'envoyer  une  brigade  h  Rousbrugge  et 


de  prendre  le  commandement  des  postes 
en  avant  de  Bergues,  39  5;  O'Moran 
vante  ses  talents  et  son  zèle,  337  ;  donne 
rendez-vous  à  O'Moran  à  Bergues,  338; 
Camot  dit  qu'il  ne  saurait  s'entendre 
avec  La  Marlière,  339;  fait  part  è 
O'Moran  d'un  acte  d'insubordination, 
34o  ;  reçoit  l'ordre  de  marcher  sur  Pope- 
ringhe, 346;  suspendu  de  ses  fonctions 
par  le  Conseil  exécutif,  il  est  maintenu 
provisoirement  par  Camot  dans  le  com- 
mandement du  camp  de  Cassel,  347; 
Camot  dit  que  sa  destitution  a  fait 
échouer  les  plans  d'attaque  contre  l'en- 
nemi, 347;  se  plaint  d'être  dénoncé, 
347,  note  1  ;  le  Comité  de  salut  public 
rendra  justice  à  ce  général ,  bien  que  le 
ministre  juge  dangereux  de  le  mettre 
aux  prises  avec  son  ancienne  patrie, 
347;  l'entreprise  sur  Poperinghe  ayant 
été  décommandée  par  Custine,  Camot 
l'invite  à  se  rendre  promptement  à  Paris 
pour  se  justifier,  348;  certificat  de 
civisme  à  lui  donné  par  Camot,  348; 
annonce  a  O'Moran  que  le  général  Cus- 
tine a  ordonné  de  suspendre  toute  opé- 
ration, 348,  note  1;  remplacé  par  Ri- 
chardot dans  le  commandement  du  camp 
de  Cassel,  349;  réclame  contre  sa  sus- 
pension et  rappelle  ses  services,  376; 
Laurent  Le  Cointre  intervient  en  sa  fa- 
veur, 377,  note  1  ;  Camot  garantit  son 
civisme,  45 1. 
Sub${sUince$.  —  Sont  nécessaires  pour  Va- 
lenciennes,  77  ;  proposition  du  négociant 
douaisien  Vanlerberghe,  77,  note  9; 
Lille  réclame  de  la  farine  aux  Dmiker- 
quois,  119;  mesures  pour  assurer  l'ap- 
provisioimemenl  de  Saint -Omer,  i3o; 
ordre  de  cesser  tous  achats  de  foins, 
pailles  et  avoines,  i39;  formation  d'un 
comité  central ,  i35;  entente  faite  entre 
les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  i38;  fixation  des  prix  à  payer 
pour  les  fourrages ,  1 4  o  ;  arrêté  deTlamot 
et  de  ses  collègues  à  ce  sujet,  147;  le 
département  de  la  Somme  offre  à  celui 
du  Nord  de  faire  moudre  ses  blés,  169, 
i63;  Camot  déclare  que  les  denrées 
sont  détestables  et  le  vin  très  mauvais, 
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s  58;  excellenU  effets  des  BrréUê  du 
Comité  de  sslul  public  ;  le  blé  est  tombé 
au-dessous  de  la  taie,  s58;  arrêté  pour 
une  nouvelie  fisation  du  maximum  dans 
les  départements  du  Nord,  de  la  Somme 
et  du  Pas-de-Calais.  36);  ré|{leinenla- 
tion  des  mesures  à  prendre  contre  les 
citoyens  contrevenant  au  décret  du 
6  mai  1793  sur  les  subsistances,  363; 
ordre  de  verser  10,000  quintaux  de  fro- 
ment sur  la  place  de  Dunkerque,  379; 
la  famine  est  factice,  38 1;  permission 
accordée  aux  administrateurs  de  Péronne 
de  disposer  de  600  quintaux  de  grains, 
38 1  ;  autorisation  donnée  à  la  commune 
dWrras  d*employer  pour  sa  subsistance 
5oo  sacs  de  blé,  393;  allocation  de 
1 00,000  livres  à  Saint-Omer  pour  as- 
surer ses  subsistances,  399;  Dunkerque 
c^e  à  Lille  mie  partie  de  son  appro- 
visionnement en  grains,  &9  5,  note  a; 
Caniol  rappelle  qu*il  a  envoyé  à  Lille 


tout  ce  dont  il  pouvait  disposer  en  grains , 
&3o  ;  nécessité  de  suppléer  Favoine  par 
du  sei(]^e,  â3i  ;  pénurie  du  Ué,  &33; 
recherches  dans  les  districts  de  Bergues 
et  d*Haxebrouck  de  tous  les  blés,  seigles, 
avoines ,  orges  et  fèves  qui  ne  seraient  pas 
rigoureusement  indispensables  aux  habi- 
tants, hZh ,  &36 ,  i38  ;  Camot  envem  â 
Lille  du  Ué ,  mais  non  de  l'avoine ,  car  on 
est  obligé  de  donner  du  pain  de  seigle  aux 
chevaux,  636;  défense  aux  Dunkerquob 
de  laisser  transporter  aucunes  denrées  à 
Hambourg,  &36;  il  n'y  a  qu'un  mois  de 
vivres  â  Bergues,  Dunkerque,  Caasel, 
Saint-Omer,  Calais  et  Gravelines,  438; 
succès  de  l'expédition  de  Chi vaille,  669, 
6  A 3  ;  ordre  d'acheter  du  loin  pour  l'ap- 
provisionnement de  l'armée  du  Nord, 
hhk;  détaib  sur  les  approvisionnements 
des  places  du  Nord,  ii53. 
SMe,  —  Protection  accordée  aux  vaisseaux 
suédois,  186. 


Tabago,  —  La  nouvelle  de  la  prise  de  cette  lie 
apaise  une  insurrection  à  Londres,  3 i^ A. 

TArriN,  notable  de  la  ville  d'Arras.  — 
Maintenu  dans  ses  fonctions  par  les 
représentants,  h(^, 

Tarbm  (Hautes-Pyrénées).  —  Barère. 

Tabdt,  oflicier  du  génie.  —  Envoyé  par 
Dampierre  au  Conseil  exécutif  après  la 
trahison  de  Dumouriei,  66. 

Tarn '9t- Garonne  (Département  de).  — 
Delbrel,  né  à  Mois^c. 

TAviam»,  citoyen  d'Hesdin.  —  Mis  en 
arrestation,  7  ;  proteste  contre  cette  me- 
sure, 7,  note  a;  se  présente  devant  le 
conseil  général  du  Pas-de-Calais,  ta. 

Tbillibb,  ancien  huissier.  —  Secrétaire 
du  conseil  général  de  la  commune 
d'Arras,  69. 

TiissiBR,  commissaire  du  Conseil  exécutif. 
—  Chargé  de  faire  une  enquête  sur  l'af- 
faire de  Pamars,  33o;  certifie  les  notes 
de  Courtois,  33o. 

Tkmqvbm  (iV.).  —  Documents  publiés  par 
lui,  i/i5,  note  1. 


DBS  ViGif Bs,  secrétaire  du  conseil 
général  du  dbtrict  de  Bergues.  —  Signa- 
taire d'une  délibération  du  conseil  gé- 
néral sur  la  recherche  des  objets  volés  à 
Fumes,  307. 

Telêghêm  (Nord).  —  Le  maire  de  cette 
commune  ne  peut  fournir  aux  troupes 
les  bois  dont  elles  ont  besoin ,  1 1 1  ; 
lettre  du  général  Pascal  -  Kerenveyer 
datée  de  ce  lieu,  i56. 

Thann  (Haute-Alsace).  —  IkUr, 

TaésT,  administrateur  du  district  de  Ba- 
paume.  —  Signataire  d'une  lettre  aux 
administrateurs  du  Pas-de-Calais,  5. 

TaiiBÀVLT  {Paul,  baron),  général  — Son 
jugement  sur  le  générai  Canôlle,  618, 
note  1  ;  sur  Desforges -Beaumé,  699, 
note  1  ;  sur  Jouy,  63o,  note. 

Thibbbt  (Jean -François),  capitaine  au 
a*  d'infanterie.  —  Proposé  pour  la  place 
de  lieutenant -colonel  du  bataillon  de 
grenadiers,  917;  notice,  917. 

Thionvilh  (Lorraine).  —  BaHhel, 

Thûring  (Henri- Joseph),  adjudant  général. 
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—  Dénonce  Dampierrc,  91  ;  notice,  91, 
note  1  ;  écrit  à  la  Convention,  9a  ;  Dam- 
pierre  proteste  contre  ses  diégations, 
9Q ,  93  ;  sa  conversation  avec  Dampierre 
racontée  par  ce  dernier,  93,  et  par  lui- 
même,  93,  note  a. 

Top  ART  (  Pierre-Ghislain-Dominique) ,  maire 
de  Saint -Lazare.  —  Nommé  juge  de 
paix  du  canton  de  Saint-Éloi,  5i. 

Toul  (Meurthe).  —  Petitjean. 

ToDLOTTi  (E.-L.-J.).  —  Arrêté  par  ordre  de 
Camot  pour  s^étre  opposé  au  recrute- 
ment, a86;  mis  en  liberté,  3ao,  3a a. 

Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Delnuu.  — 
Richardot, 

Tourcoing  (Nord).  —  Occupé  par  l'en- 
nemi, 97,  100. 

Tournai  (Belgique).  —  Dumouriez  écrit 
de  cette  ville  aux  commissaires  de  la 
Convention,  39,  ho;  les  commissaires 
doivent  s'y  transporter,  k  1 . 

TouBviLLE.  —  Voir  Chapuis  de  Tourvillb. 

TousTAiN  DE  LA  RicBBBiB  (Louis-François), 
ordonnateur  civil  de  la  marine  à  Dun- 
kerque.  —  Reçoit  l'ordre  d'acheter  de 
petits  bâtiments  destinés  à  empêcher 
l'accès  du  port  de  Dunkerque,  lai; 
deux  bâtiments  pour  protéger  les  bat- 
teries flottantes  dans  la  ville  de  Calais, 
177;  deux  bâtiments  pour  protéger  les 
batteries  flottantes  du  port  de  Dun- 
kerque, 178;  un  bâtiment  pour  la  dé- 
fense du  port  de  Calais,  a36;  annonce 


au  ministre  de  la  marine  la  prise  de 
Fumes,  997;  autorisé  à  retenir  pour  le 
service  des  canonniers  matelots  employés 
aux  batteries  de  la  c6te,  3&6;  signale 
le  passage  de  Camot  à  Dunkerque,  371  ; 
chargé  de  prendre  des  dispositions  pour 
loger  des  troupes  à  Dunkerque,  hU6, 

Tbbilhabd  (Jean -Baptiste),  député  de 
Seine-et-Oise  à  la  Convention.  —  Com- 
missaire en  Belgique,  a9;  notice,  39; 
arrêtés  signés  par  lui,  3i,  3a,  33,  ho, 
Al,  â3;  part  pour  Paris,  /Î3,  note  i. 

Tribunal  criminel  du  département  du  Nord, 
—  Siège  à  Douai;  on  lui  interdit  de 
prononcer  sur  aucune  procédure  pour 
fait  de  conspiration,  8. 

Tribunaux  militairei,  —  Nécessité  de  les 
organiser,  378. 

Tbigotbl  (François-Laurent),  général.  — 
Confère  avec  les  représentants  à  Arras, 
h  h  ;  notice,  àh ,  note  U  ;  a  fait  distribuer 
la  proclamation  de  Dumouriez  et  reçoit 
l'ordre  de  faire  retirer  les  exemplaires 
déjà  répandus ,  5 1  ;  écrit  au  ministre  de 
la  guerre  pour  se  justiGer  et  exposer  ses 
services,  5i,  5a;  les  représentants  le 
recommandent  au  Comité  de  salut  pu- 
blic, 39a;  réclame  au  ministre  l'envoi 
de  son  brevet  de  générai,  39a,  note  1. 

Troyes  (Aube).  —  ùmrtoie, 

ToETBr  {M.  Alexandre),  sous-chef  de  sec- 
tion aux  Archives  nationales.  —  Rensei- 
gnements fournis  par  lui,  iv. 


u 


Uni/orme  national.  —  Nécessité  de  forcer 
tous  les  officiers  de  la  ci-devant  troupe 
de  ligne  de  l'endosser,  sous  peine  de 
destitution,  i36,  1 35;  défense  aux  offi- 
ciers de  se  pourvoir  d'habits  neufs  autres 
que  celui  décrété  pour  l'uniforme  na- 
tional, a 06;  difficultés  soulevées  par 
l'application  de  ce  décret,  et  interven- 
tion de  Kilmaine,  a 06,  note  a;  le  gé- 
néral Richardot  ordonne  à  ses  officiers 


de  ne  porter  que  l'habit  national ,  comme 
il  leur  en  a  donné  l'exemple,  637. 

Urbe  (  Joseph- François- Jean  d'),  général. 
—  Commande  provisoirement  les  arron- 
dissements d'Amiens,  Abbeville,  Mon- 
treuil  et  Uesdin,  aâ/i;  notice,  ahh, 
note  a. 

Urtiibib.  —  Voir  D'Urtubir. 

Urem  (Nord).  —  Tranchées  faites  pour 
établir  une  batterie,  11a. 
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ViiLLAXT  ( Pierre- Aloxi»),  commissaire  des 
guerres.  —  Adresse  au  Comité  de  salut 
public  un  rapport  sur  l^expëdilion  de 
Fumes,  3i  i  ;  enlève  les  fonds  déposes 
chei  le  receveur  de  Fumes,  3i3,  A 67; 
avis  adressé  par  lui  aux  troupes  après  la 
trahison  de  Dumouriez,  3ii,  note  9; 
informe  O^Moran  qu^il  lient  des  fonds 
à  sa  disposition  pour  le  payement  des 
ouvriers  employés  k  la  constmction  des 
alTùts,  33 1;  chargé  d'acheter  du  foin 
pour  Tapprovisionuement  de  Taraiée  du 
Nord,  hhh. 

Valenciennêê  (Nord).  —  N'est  pas  en  état 
de  se  défendre,  3/i  ;  désigné  comme  lieu 
de  rassemblement  pour  le  recmtement, 
hU;  mesures  pour  la  mettre  à  Tabri  des 
entreprises  de  Dumouriez,  69;  a  besoin 
de  subsistances,  77;  Dampierre  écrit  de 
cette  ville,  168;  est  le  chef-lieu  d'une 
des  divisions  des  représentants  du  peuple 
auprt's  des  armées  du  \onl,  9o3;  est 
sous  le  commandement  du  général  Fer- 
rand,  a  A  3  ;  il  n'y  a  rien  à  craindre  pour 
cette  ville,  270;  Carnot-Feulint  ne  peut 
pénétrer  dans  cette  place,  qui  est  in- 
vestie, 389  ;  elle  est  approvisionnée  pour 
six  mois,  389;  indignation  de  Camot  à 
l'occasion  de  la  prise  de  cette  ville,  Aâ8; 
confirmation  de  cette  prise,  A 35;  Kil- 
mainc  annonce  cet  événement  fâcheux 
à  ses  soldats,  ^i35,  note  1;  Camot  ne 
peut  s'expliquer  l'ignominieuse .  capitu- 
lation de  cette  ville,  hZ'j;  on  dit  que 
cette  ville  s'est  très  bien  défendue,  mais 
Carnol  n'en  croit  rien,  /j/i4  ;  Gay  do  Ver- 
non  s'indi(pie  de  sa  reddition,  /i53, 
note  1. 

Vallé  (Honoré),  citoyen  de  Saint-Omer. 
—  Arrêté  par  ordre  de  Carnot  pour 
s'être  opposé  au  recrutement ,  a83 ,  â86  ; 
mis  en  liberté,  3âo,  Sa 9. 

Va^diiimb  (Dominique- Joseph-René),  ca- 
pitaine. —  Rend  compte  k  O'Moran  de 
la  situation  militaire,  ia6;  notice,  1196. 

Vaudelobell  ,  membre  du  conseil  d'admi- 


nistration du  district  de  Béthune.  — 
Suspendu  de  ses  fonctions,  137. 
Vandehbosscbb  (  Pierre),  écheviu  de  Fumes. 

—  Se  présente  à  Bergues  pour  demander 
la  remise  des  objets  provenant  du  pillage 
de  Fumes,  307,  note  1  ;  ramène  à 
Fumes  des  chevaux  et  des  vaches  volés 
aux  campagnards,  ^7^. 

Vakdejibedb  (Thomas),  curé  de  Rexpoède. 

—  Porte  des  accusations  contre  le  général 
Richardot,  168,  note  i. 

Vandbwallb,  directeur  de  la  poste  aux 
lettres  de  Dunkerque.  —  Chai^  de 
rendre  k  leurs  auteurs  les  lettres  retenues 
à  la  poste  par  suite  du  décret  interdisant 
toute  correspondance  avec  l'étranger, 
i65;  examine  les  papiers  du  général 
Richardot,  168,  note  1;  chai^  de 
transmettre  à  O'Moran  les  bulletins  dp 
la  Convention  et  autres  jugements  mili- 
taires qui  arriveraient  |>our  les  repré- 
sentants durant  leur  absence,  3hh, 
note  I. 

Vandbwa.lle.  —  Mis  en  arrestation  à  Lille 
par  ordre  des  représentants,  3a. 

Varhbbgdb  (Jean-Baptiste),  administrateur 
du  district  de  Saint-Omer.  —  Fait 
hommage  à  la  République  d'une  tra- 
duction de  la  Constitution  en  langue 
flamande,  39 &. 

VAHLKBBBBGHe ,  négociant  douaisien.  —  Pro- 
pose de  faire  veidr  en  France  les  blés 
de  la  Belgique,  77,  note  9. 

VAxocDENDYCkB,  oflîcier  municipal  de 
Bergues.  —  Nommé  maire  provisoire 
de  Bergues  par  les  représentants,  267; 
signataire  d'une  requête  sur  la  refonte 
de  la  garde  nationale,  3o8. 

Vam  (Les)  [Ardèche].  —  Bournet. 

Vantodbout  (F.-J.),  administrateur  du 
district  de  Lille.  —  Contresigne  l'ordre 
d'arrêter  Philippe  de  Vaux,  10 a. 

Yablet,  procureur  de  la  comomne  de 
Dunkerque.  —  Transmet  aux  repré- 
sentants un  mémoire  sur  la  pétition  des 
cabaretiers  de  Dunkerque,  95^;  signa- 
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taire  d*une  requête  sur  les  chevaux  en- 
levés dans  les  environs  de  Fumes,  3o6. 

Varsovie  (Pologne).  —  Miaciynski, 

Vassbur,  marchand  de  fer.  —  Remplace 
provisoirement  Delannoy  comme  notahle 
de  la  ville  d'Arras,  i38. 

Vauclute  (Département  de).  —  Gasparin, 
né  à  Orange. 

Vaux  (Philippe  de),  adjudant  général.  — 
Arrêté  par  Macdonald  ,101;  notice  ,101, 
note  2  ;  réquisition  dir  générai  Favart  à 
Macdonald  de  Tarréter,  169. 

Vendée  (Déparlement  de  la).  —  Ordre 
d'envoyer  en  Vendée  des  forces  tirées 
de  l'armée  du  Nord,  a 45;  le  i4*  ba- 
taillon de  la  Charente  est  désigné  pour 
aller  en  Vendée,  966. —  Desbrunières, 
né  à  la  Cbaise-le- Vicomte. 

Vbrbrbdgh.  —  Vend  un  bâtiment  pour  la 
défense  du  port  de  Galtiis,  936. 

Verhbbrscu  (François-Albert),  bourgmestre 
de  Fumes.  —  Envoyé  au  colonel  von 
Drachstadt  pour  savoir  s'il  faut  défendre 
la  ville,  /Î69;  demande  au  général 
Stettenhoflen  d'épargner  la  vie  de  ses 
concitoyens,  463;  sa  maison  est  pré- 
servée du  pillage,  464  ;  accusé  de  conni- 
vence avec  les  Français,  465;  emmené 
en  otage,  469;  bien  traité  par  leS  ofli- 
ciers,  469  ;  prend  une  collation  à  Honds- 
choote,  469;  arrive  à  Cassel  où  il  dîne 
avec  le  commissaire  en  chef,  469;  logé 
à  la  conciergerie,  471;  réclamé  parle 
colonel  Mylius,  471  ;  mis  en  liberté  et 
renvoyé  à  Fumes,  47a;  vérifie  l'argent 
enlevé  à  la  caisse  de  Fumes  et  est  pris 
à  partie  par  Duquesnoy,  473;  rentre 
dans  la  ville,  473. 

VenaUUê  (Seine-et-Oisc).  —  Jouy,  —  L* 
Cointre.  —  Saboureux, 


Vervint  (Aisne).  —  Celte  place  est  sous  le 
commandement  du  général  Chapuis  de 
Tourville,  94 1. 

Vichy  (Allier).  —  Roux, 

Vienne  (Autriche).  —  Slettenhoffen, 

ViLLARBT-JoTBusB  (Jean  de).  —  Général  de 
brigade  d'artillerie,  475. 

Villert-au-Tertre  (Nord).  —  Arrestation 
de  citoyens  qui  prétendaient  se  rendre 
dans  cette  ville,  383. 

Vitry  (Pas-de-Calais).  —  Bouchard  arrive 
au  quartier  général,  45 1,  note  3;  lettre 
du  commissaire -ordonnateur  Petitjean 
datée  de  cette  ville,  453. 

VolontaireM  nationaux.  —  Leur  indiscipline , 
1 79  ;  manquent  d'équipements,  mais  les 
vendent  dès  qu'ils  en  ont  reçus,  173; 
les  nouvelles  recmes  valent  mieux  que  les 
anciennes,  173;  instructions  de  Camot 
et  de  Duquesnoy  sur  la  comptabilité  des 
bataillons,  189;  trait  de  dévouement  du 
volontaire  Lingée,  91 4;  destitution  du 
lieutenant  Mortagne,  qui  a  excité  les 
volontaires  à  Finsurrcction ,  9  3 1  ;  plaintes 
du  général  Chapuis  de  Tourville  contre 
le  bataillon  de  Mayenne -et -Loire,  qui 
l'a  dénoncé,  94 1,  note  1  ;  excès  commis 
par  eux,  309;  les  habitants  d'flerzeele 
se  plaignent  des  excès  commis  par  eux , 
4 10;  dédoublement  du  1"  bataillon  du 
Pas-de-Calais ,  4 1 3  ;  nécessité  de  séparer 
le  4*  bataillon  du  Nord  du  8*  des  fédérés 
créé  à  Boissons,  vu  que  la  fraternité  ne 
règne  pas  entre  eux,  4 16. 
VossBM  (Albert  van),  échevin  de  Fumes. 
—  Assiste  à  la  remise  de  la  caisse  de  la 
ville  aux  Français,  467. 
Vrt,  sous-lieutenant  au  1"  bataillon  du 
Finistère.  —  Signe    une  protestation 
contre  le  pillage  de  Fumes,  3o4. 


w 


WaUly  (Pas-de-Calais).  —  Arrestation  du 
maire  de  cette  commune ,  1 4 ,  46. 

Wallon  (M.  //.).  —  Publie  une  lettre  de 
Camot  comme  adressée  à  Danton ,  au  lieu 
de  Delacroix,  984. 

Wamir  (De),  citoyen  d'Hesdin.  —  Ordre 


d'arrestation ,  7  ;  s'excuse  de  ne  pouvoir 
se  présenter  devant  le  conseil  général  du 
Pas-de-Calais,  19;  nouvel  ordre  d'ar- 
restation, 16;  arrêté  et  envoyé  à  Arras, 
16,  note  9. 
Warlincourt-lèi'Pat  (Pas-de-Calais).    — 
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AiTMialion  d'un  ritoven  de  cette  com- 

m 

mune  pour  insultes  aux  commissaires 
du  district,  i&. 

WaméUm  (Nord).  —  Certains  postes  s*y 
replient,  loo. 

Watsor  bt  Gompaorib,  négociants  de  Dun- 
kerquc.  —  Sig;nataires  d*une  pétilion  à 
la  Convention  contre  Tagiotage,  398. 

Wattuhoub,  entrepreneur  des  fortifica- 
tions à  Saint-Omer.  —  Reçoit  Tordre 
de  faire  transporter  à  Dunkerque  des 
briques  pour  la  construction  d*un  re- 
tranchement, lag. 

Werwick  (Nord).  —  Le  poste  de  ce  lieu  se 
replie,  loo. 

WBBTiaMAini  (François- Joseph),  chef  de  la 
légicHi  du  Nord.  —  Airétë  par  les  com- 


missaires, mais  jugé  innocent,  80;  no- 
tice, 80,  note  a;  envoi  des  pièces  à  lui 
relatives,  83  ;  sa  légion  continue  k  don- 
ner des  preuves  d^incivisme,  a  a  a. 

W'icAB  (Jean-Baptiste),  pôntre.  —  Son 
portrait  de  Lesage-Senauit ,  3. 

W  iLLBMiTS ,  marchand.  —  Nommé  notable 
de  la  ville  d'Arras  par  les  représentants, 
49. 

Wintêr  (Compagnie  de).  —  Chargée  de 
faire  conduire  k  Douai  des  chevaux  et 
des  conducteurs  pour  le  service  de  Tar- 
tillerie,  &00. 

WoLFF  (Le  citoyen).  —  Reçût  du  générai 
0*Moran  une  commission  de  capitaine 
adjoint,  3a 5;  ne  peut  être  nommé  que 
par  les  représentants  du  peuple,  3a 5. 


yprm  (Belgique).  —  Les  ennemis  fuient 
jusqu'à  cette  ville,  ai 5;  projet  d^attirer 
la  garnison  du  côté  de  Menin,   967; 


nécessité  de  s'emparer  de  cette  ville, 
3a3;  on  va  tenter  une  fausse  attaque 
sur  cette  ville,  3&â. 


ZEfasBKBO  (M,),  —  Citation  d'un  ouvrage  de  lui,  373,  note  1. 
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